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CHAPITRE  PREMIER 

LE  COUP  d'État  devant  l'europe. 

Transfonnatioii  nouvelle  de  la  révolution  française  ;  phases  diversei  de  la  crise 
de  1848;  contre-coop  en  Europe,  les  craintes  de  1852  s'évanouissent;  ca- 
radibre  de  l'influence  française  ;  effet  produit  sur  les  gouveniements  conser- 
vateurs par  le  coop  d*État,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ;  les  gouverne- 
ments cônstitutionnels,  la  Belgique,  le  Piémont,  l'Espagne  ;  situation  spéciale 
de  la  Suisse,  connivences  avec  la  démagogie  européenne,  propagande  révolu- 
tionnaire, les  démocrates  honnêtes,  question  des  réfugiés,  impuissance  du 
gouvernement  fédéral,  l'intégrité  helvétique  nécessaire  à  l'équilibre  euro- 
péen ;  le  coup  d'État  en  Italie,  Rome,  Naples,  la  Toscane  ;  l'Angleferre, 
son  intérêt  social,  le  chartisme  et  les  salaires,  bon  sens  pratique,  remèdes 
écononuques ,  défiances  à  l'égard  de  la  France,  souvenirs  de  l'Empire,  crain- 
tes d'une  invasion  ;  chute  dé  lord  Palmerston ,  sens  de  cet  événement  politi- 
que ;  le  secret  du  libéralisme  britannique  ;  pourquoi  ces  inquiétudes  ne  doi- 
vent pas  durer.  —  Attitude  générale  de  la  France  devant  l'Europe.  —  Situation 
intérieure,  la  légalité  du  gouvernement  nouveau,  son  caractère. 

lin  grand  éTénement  domine  Tétat  générai  de  TEurope  au  * 
commencement  de  cette  année  :  c'est  la  transformation  nouvelle 
de  la  révolution  française.  Après  quatre  années  d'oscillations  et 
d'anarçbie,  le  principe  d'autorité  a  remporté  une  victoire  abso- 
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lue,  sinon  déRuiéve.  I^endant  quitte  lavnées,  iet,  pourquoi  ne 
pas  le  dire,  pendant  près  d*un  demi-siècle^  le  monde  a  eu  ce 
spectacle  ^golierv^'ain^ejuple  intelligent  entre  tou^-se .refusant 
kàiimaréhep  dani  sv  piopre  iroie  ;  paursHifaity lluns'ajprèi^Taulr^y 
les  expériences  les  plus  bizarres  ;  essayant,  tantôt  du  gouverne- 
ment anglais,  tantôt  de  laionne  atnéricaine  ;  s'obstinant  à  entrer 
dans  un  moule  étranger  et  paraissant  oublier  qu'il  n'est  de  gou- 
vernement possible  pour  un  pays  que  celui  qui  ressort  de  son  es- 
prit, de  son  caractère,  de  ses  mœurs  et  de  ses  traditions. 

C'est  surtout  depuis  1848  qu'avait  éclaté  cette  impuissance  des 
gouvernements  racti€es.^fee  rré^metnDSlittâîonnei  et  parlemen- 
taire^ si  admirablement  approprié  aux  conditions  sociales  de  l'An- 
gleterre, afvcitâbcruli  eiirf ranee<  à  uncovjp  ilftr!»ahi-B«k:n 'assurait 
aux  principes  àbsblus  de  h^démocraftie  qû' an*  trfdraphe  éphé- 
mère. Le  désaccord  s'était  manifesté,  dès  les  premiers  jours  de 
la  révolution  nouvelle,  entre  le  pays  et  ce  gouvernement  qu'il  ne 
s'était  pas  donné.  .La,guerra  civile, eXilne. crise  immense  avaient 
été  les  fruits  amers  de  cette  tentative  viblenle  contre  laquelle 
protestait  tout  un  peuple  par  le  choix  significatif  du  1 0  décembre. 

Moins  de  dix  mois  après  sa  proclamation,  la  '  République  n'é- 
tait d^jà. plus,  qu'un  fantôme^  une. apparence  mensoi^gére.  Les 
^pftFtiife4»fiaarc1iiqaes  s^taienl.iMiiSveoatre .  l'iefiDaiai'.Goimnun  et 
'gouvernaient'  ^'n»  comraïf n'acccrd.  'fiais  les  conflit»  nr^étoFent 
qù^^joaciiés  :  leurs^rmes,  déposés  avec  soin  dans  la  'Gonstitu- 
.tiiatt  démocratique  .r4torlU8».£e  .âéjreloppaieat  ,et;^rajidiâsûient. 
I^eii  à  peu,  fA98€iàbléei'légî6lalâve,  ^QQitk^ 
les  principes  et  les*  tnldltians  desr  monarchies  toriibées,  ^avatt  re- 
pris à  sQn.eaiQpte.^t,<^pour.aincaulre  résulXa,^^  la  situatifijiiâe  TAs- 
sanbléCi  oonstôtitm»te  .*  -Rcttranché  id «as  'U Bi»'«ii€iioieiisevifirâid6u  r , 
l^pouvoîreiécfrtifîivait  làiséê  eirlrevo^ir  avw'une  myrténeuselia- 
l)iletéiSes.j[)yétentions^  persôniie]le6.  v  JSlu.du,jpeupie  comme  l'As- 
semblée, .ilîiioiBinikit  de-.soaiuniiàredoAktaèlejiej^pQu^âir  .parle- 
mentaire impuissant  et  divisé.  L'un  avait  en  soi  une  foi  profonde, 
î'arftre'Se^défîaît  de  tout  et'de  Inî^iiièrae. avaiffla'partience 
de  Ià''fbrce,Tatftre'avait  les  imprrféJences  etkfs  pi^pîtfitwns^e 
'îa^^ewe. 

'l*eri*anf 'que  se  jouàHtMcèttc  pattîe  4n*g«W,^}ë  tJÉa9àiee»«t*ïefi"ifl- 
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ximétaàes^'^enÏBsaLhnA  ûkm  le  paysu  Les  MaBes  souAranies  se 
|iflffli<Qaii>TnB4  toar  à  loNr  pour  un  hfmtae^  m  pour  «m  idàà, 
eomne  le  etalade  {Nwr  tesi  panacéta  ks  plm^ vêtues.  La  société 
fnmçamtse  seatait  attffltte>(kn6  son  pnrinoipe  vhal,  iCbàa  teirtUe 
échéance  de  ISâi'étaitattiewliie^rlea  uiib  am  des  angoisaes 
«ans  uùn%,  <par  les  àiiitres^aitee'^  saa^gc^'aspiémi^^ 

L'Ewope  aivaU  i^fBsmié  k  conlT«-ooap>deilc«6^'cas  boademtë- 
BieAtSy'de  toutes  ic«8idii9iiiié(lud]88r.  A  Ja  aéiolialioa-  idémooraliqoe 
de  février,,  toori^espoaéaic.pow  elle  vwrévv^^  gAié^ 
xale,  eli^Je  contineiH  édhdippaiii  à!l'ineen4ie,vtf'e8t'  cpie  'kflrance 
s'iUtt  leteitfiiée  (coflArfr  letdangeC'qiiteUeayail.^^ 

Aussi,  k  f^violayjDft  Qoovelle;  accomplie  '  en  SYanw'  dam»  ie 
sens  é'ivtù  îfeUMir  rà  l'autoiété  y  (detait^eile  avoir  «on  -^écho  m 
Ciiwope. 

C*  est  à  la,  fois  la  gloire  et  k:  nalheiir  die  la  FvaoDcei,  qae  cette 
infliieiiee^ia'exoroent  surik  vûeas  inoaiée  'Citopéen  ses  moindres 
agitatieais.  ITout  tflremJole  âèBiqu'eJée  se  venae  :  tout  se  cidme  dès 
qu'elle  fie-vasseèit  llepréfientairt  de  ilftespn^  muv^^  elle  en  ré- 
edmeflâstgTandeurs'et  lfiStdangers  7,<^exQalceatre  sur  touBves  ao- 
tee  toutes,  ks.  caraiâteèioenune  tontes^B  esf^ranoBs,.  L'ïaUraftHon 
^n'^^OMreey  lfS>répfi>sâto«B<qa'«lk«nQBe>»«o»l  d'un  ordre  tout 
mtcmùetAéïti^  queicfliks  de  TiAngietenre  ou  «leitoirte  autre  puk- 
wi6ed«  pieaiArr  <ord)irB.  iSa  nie  estiDtkuenent  liée^à  k  tie  m»- 
irale  i^'^toiitekisemété  Ihumanie. 

tA  nefOoseidéDor  que  la!guflfe6&  de8'cbo3ca9.iil  >8eaiUe  que  le 
gsmnnwflBODt  .atogifiÉÎB  Soit  (le  type  idéal  du  gouveiuomeal  pour 
ka.peupleeiqnîfaftpîisttt  att  progrès,  etci^ettdantJ'étatiSOcMl  db 
la  France  et  sa  constitution  politique  sont  bien  autrement  po^ 
thîqaeS'  et  jepréseiklentà  plusidettitras  .l'espirit  ide  i»  eiifiiation 
wmàemB.  Le^roTBiime  des  Patys^BaSyikofiâpfna^  ki  JMneBl,^ 
Ikpksv'et  qnetqueecpartks^AerAllenragiiB  eLde  kiSmiase nàveAt 
aujourd'hui  sous  Tempire  de  législatiâQ8i«alqjii&eâ(an)toutioii«n 
ipftffiie  sNWBesAodfs^iLieii  eftfl  lois  oift^té  implantées,  paidaaon- 
^uête-.fraihçeia&yidksiaBt^riâ  raitilieide  telk  socte  que  ksiiroa*- 
w^a'goAferaements^  jna^r&touBileiMrfi  efforl^,  ostéié. amenés 
à  lefiipfeudffe  <pottrintodèieB«<Là  oà  eUtSine soAt.emHiueS'^^^ 
OBMireg^lkfriont  Ticyipéimcedôl^eaûi^tkl^ir^ 
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Mais  toutes  les  fois  que  Tesprit  de  liberté  en  France  a  inquiété 
lé  monde  par  ses  excès ^  toutes  les  fois  que  l'élément  démocrati- 
que a  donné  des  craintes  légitimes  à  Tinstinct  de  conservation, 
la  réaction  inévitable  qui  se  produit  en  France  a  son  contre-coup 
ea  Europe.  C'est  ce  qui  arrivait  cette  fois  encore. 

Après  les  encouragements  menaçants  donnés  par  la  révolution 
française  à  la  révolte  contre  les  gouvernements  établis,  un  retour 
subit  à  la  forme  monarchique,  sous  le  nom  de  présidence  décen- 
nale, ne  pouvait  donner  des  craintes  qu'auxpartisans  de  la  liberté. 
Les  amis  de  l'autorité  accueillirent  d'abord  avec  surprise,  puis 
avec  une  satisfaction  marquée,  la  nouvelle  du  coup  d'Etat  du 
â  décembre  1851.  La  foi  constitutionnelle,  il  est  vrai,  en  fut 
ébranlée  :  mais  on  échappait  aux  périls  si  redoutés  de  1852,  et, 
plus  les  alarmes  avaient  été  vives ,  moins  on  se  sentait  disposé  à 
blâmer  ,  une  mesure  de  salut  public. 

telle  fut  surtout  l'impression  faite  sur  les  gouvernements 
conservateurs  et  monarchiques.  Celui  de  tous  qu'avait  le  plus  me- 
nacé, le  plus  éprouvé  l'esprit  révolutionnaire,  le  gouvernement 
autrichien  vit  dans  la  victoire  du  principe  monarchique  en 
France,  un  gage  de  js^tabilité  pour  les  grands  établissements  euro- 
péens. M.  le  prince  de  Schwarzenberg  ne  chercha  pas  à  dissimuler 
la.satisfaction  que  lui  causait  un  acte  qui  tendait  à  fortifier  les  pou- 
Toirs  constitués.  11  y  avait  dans  la  politique  hardie  du  Président 
delà  République  française,  une  similitude  trop  frappante  avec  la 
politique  récemment  inaugurée  en  Autriche,  pour  que  le  premier 
ministre  autrichien  n'approuvât  pas  les  modifications  apportées  à 
la  Constitution  française  et  n'en  désirât  pas  même  de  plus  radi- 
cal esf  encore.  * 

La  Prusse,  avec  moins  d'enthousiasme  sans  doute^  s'associa  à 
ces  démonstrations  favorables  et  la  Russie  joignit  ses  félicitations 
à  celles  que  l'énei^ie  du  Président  de  la  République  française  re- 
cevait des  cabinets  rassurés. 

Mais  il  n'en  devait  pas  être  de  même  dans  les  pays  où  régnait 
le  régime  parlementaire.  La  chute  de  l'établissement  constitution- 
nel y  fut  considérée  comme  un  malheur  et  comme  une  menace. 
L'Angleterre  s'émut  ;  la  Belgique  et  le  Piémont  tremblèrent  ;  le 
libéralisme  espagnol  se  crut  atteint.  Par  son  voisinage,  par  ses 
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conditions  politiques  particulières,  la  Belgique  surtout  ne  sem- 
blait que  trop  fondée  dans  ses  inquiétudes* 

Cette  nation,  de  formation  nouvelle  en  Europe,  doit  à  sa  si-- 
tuatiofl  géographique  des  avantages  spéciaux,  comme  ses  devan- 
ciers lui  durent  autrefois  des  inconvénients  graves.  Le  territoire 
belge  qui  fut  pendant  tant  de  siècles  la  grande  route  des  armé^ 
européennes  et  le  champ  clos  des  querelles  de  TEspagne,  de  la 
France,  de  l'Autriche  et  de  TAngleterre^  aujourd'hui  sillonné  dO' 
canaux,  de  Toies  fluviales  et  de  chemins  de  fer,  est  le  rendez-vous 
paciOque,  la  grande  roule  commerciale  des  produits  delà  France» 
des  Pays-Bas  et  du  Zollverein.  Celte  situation  prospère,  créée  et 
protégée  par  le  commun  accord  des  puissances  européennes,  y 
semble  indissolublement  liée  aux  institutions  parlementaires.  Le 
régime  constitutionnel  y  fonctionne  régulièrement  :  c'est  une 
plante  qui  a  trouvé  un  sol  propice,  un  climat  favorable.  L'esprit 
des  institutions  britanniques  s'y  est  facilement  naturalisé  :  il  a 
pénétré  dans  tontes  les  classes,  et  la  nationalité  belge  se  confond 
de  plus  en  plus  avec  la  nature  de  son  gouvernement*  Trembler 
pour  le  régime  parlementaire  en  Belgique,  c'était  donc  trembler 
pour  la  Belgique  elle-même. 

S*il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  Etatg-Sardes,  il  y  avait  là 
au  moins,  sinon  une  longue  habitude,  sinon  une  parfaite  intellÎH 
gence,  au  moins  une  expérience  intéressante  du  gouvernement 
coDStifotionnel.  Là,  un  roi  jeune,  aimé  de  son  peuple,  loyal,  s'^ 
tait  dévoué  sans  arrière-pensée  au  maintien  de  la  royauté  parle^ 
mentaire*  Fondé  dès  le  8  février  1848,  le  régime  nouveau  s'était 
Yu  malheureusement  compromis  par  une  solidarité  regrettable 
avec  les  agitations  révolutionnaires.  L'utopie  de  Tunité  italienne, 
patronée  par  l'ambition  du  noble  et  infortuné  Charles-Âlbert, 
avait  valu  au  Piémont,  non-seulement  la  perte  d'immenses  res*- 
sources  amassées  avec  une  rare  prévoyance,  mais  encore  F intro*- 
ductioD  dans  le  gouvernement  représentatif  xl'un  vice  orignoeL 
Le  régime  nouveau,  régjulier  dans  sa  source,  portait  la  peine  de 
ses  déplorables  alliances.  Mais  enGn  il  semblait  que  perdre  cette 
forme  de  gouvernement,  ce  dût  être  perdre  l'espérance  d'un  ave^ 
nir  préparé  par  tant  d'efforts  et  de  souffrances. 

Le  coup  d^Etat  si  énergiquement  exécuté  dé  l'autre  côté  de& 

¥. 


Pfréiiiée»aînl».ani  eooliaine^jeada  âi*£iBpâgBft:iq«iitéjitid)kiBeir- 
Tice.  Le  ministère  Bra^M-rAfiioilip^  .devesa  UMq  el  impopulaiôrey 
s'm  élafUeiitiaffieDriiii«.il  de9miudt  pofifiibled'ajounttrles  dâbats 
ipriÉaoiÛ»  des  ùattà&  eijàitaomrdcis^r&aa&  kscoalxrâle  éaenaaaid» 
léléfsi^aèaraw^lfiftpHrc^eteé^aiiiéëfiTatieflB  malxottldea.  Âméliôfery 
CBéèrks  voie»dac<iBiiiia]iicatioakilârieiiire^  leadieaaiiisirioinwa, 
leÉ  Mgnçsid^  fei;  les  caoïanx,  tel  4^  désomaisik  poenicar  be^oim 
dtei  faysi  qui aapÎTe (à  prendre  ian^  le  monde  imodene  une  piause 
dvnl  »  &rt  ëlaigjaè  son  apadiie  séjDulaireu  M €fiiaff«hiqiM>  efc  reU- 
gieose  awit^tmUty.  T^spagiBe  o'&  pa^d'alUeiics  pris  encasa  bien 
aiB  iiéma!^  Je  tgeat^iMf&ônt  ipaDtejDeuatttue. 
/  Farmi  Jes^fiMs  fiMosdmiieg,  il  en  élmi  an  Hutout  àûat  la  iu>a*- 
nill&véïiittkwliaa  fnoiçaifiBiaiiaU  singuUèremeiiA  iiiadifi«rl^atUliéa 
eéifls  lendancas. 

!  i^lHr sa  cwÈàwwB  )de^.t0us<  ies  inaUtnis  ase«  reepoit  eéiniuAtoai* 
ittire  k  subversif:,  par  jsev  ietfidanûCâ  mliraligieofles:,  la 
âHBl»V''foy^^i^^oiEKiti^  coiBffiaDiifliâ«nfiuro|ie^  avait 
eKfil6  dé(»qis|diBneBrB  alinéas  les^  iiia(«s<  déteia»  d»  tenades' 
gCHliliHiBttnfiiïtB  conèervalMicade  L'Ëarope. 

Mais  il  faut  aussi  de  reconnaître  qvCk  cas  dâiAiic6S(ae*nèlaifint 
pnuitto  arifiika  ptiâssaDfleiidLeflMDdcBy  des  vayéiléa  d'infinente 
atkUicoiiqBèUi  <$U6  ne  paaTàiûaftiaKwacagcr  leftgfWforacinBnts 
î2itdoc8B6s9.  coBQinie  k  J'raausa»  à  BWBtraafflr  l'équilibre  gâiiérai  de 
ytecies  oioida.  Que  ia^Saisse  renonçât  à  ses  kabiludes  depro- 
l^andé  agressiTia,  «t  le  goviememe&t  français ,  ^uel  qra'iilfiirt, 
nàspeeteiast  à  oocpjiAs  «ne  natiooalité  dont  llntégritfi  setiUeà 
bûodroUsi  pr&siense. 

Béjà,  an  mie,  «aiceitaiii  nombre  de  ré^dittionBanns  iio»^ 
i)it6BiQ0maf«içaietatti  regarder  eu  jirrièra.  Beanoonp  m  «laâeDt 
'rams  à  nognsÉb^  ^vete  ladicaUsme  suisse  eAlabendomié  le/dra* 
peau  Datiwttl|^o«r  iarharer  ks  couleurs  de-k  fa-apaigandeMar- 
(M^tsimpé&Batt.  U\m'étAU  |>as  jusqu'à  des  ^omaieB  dont  la. 
BOuduiiBrpeliliqiie  avait  imprndemmettt  préparé  ee&  trisies 
mùtMs,  q[9àifïe  t^sipBBtçû^  auîc»ird*lMii  ém  dangers  la.sa- 
lî4aBit6irévtthitîénBsi1re  4iait  aoBumnlés  snr  ia  JgftttfBa^  Il  n'était 
,  pas  jusqu'à  M.  Ochsènlwtn  qoine  repotttaàtaqjiaiird'juii  tM  agita- 
tnarsélevéa  àl'^cde  4a  réaugcaliicmiaUtmande,      étaient  par- 
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TemKi'tondèren  SfcKsse;  won  iin  ttatttOïîTeau,  maw  lafiiÎ¥ohitioii« 
permanente  au  service  de  la  démagogie  étrangère. 

8eaf'ây?ffir,"  dè4t>ip  rmfrérrétii,  pouTait'etVf'hirposé'à  la 
ccmMffëMionr  hëhré(l<iiie'p8rfès  pamaBce^  conaervattfeeB  :  c'é^ 
taie  l'ëipaf^rDUy  oa- au  moins  lè  désarmement  moralv  de^oeai 
réfàgié^dont  hbpri^neeiihquiétiit  lés/goufememesur  régaliers. 
Jfrsqn'^  et  jourc^st  en  ym-  t^e  lès  caMnets  afBTent  rièlàmé  àéB* 
mesure!? sérfcmses'en  ce  sens.  MaVgréles-autorîfés  fédérales  «Ue»^* 
ratoes;  lié  pertP  aPfra^lAbDcrafiqere'aTeît  proté^  ces' btmdonii 
dè  discordé*.'  (M  afaîi'pu  "Vokr'Hi  Vhnmi  séjourner  împanémeiH; 
à'quelqa^  Ifeantl^  la'fk^on(i0i<e'autnehreniie,  àLugandy  d^btflft' 
f6mtntaift*8fisoff 'aise^Iës'inmirrecdén's  it&HenTies: 

1Jn"?ice^iiliSi^  à*.  M€6nstitiition'beNé(!qne*  fôtorisail  d'àilU' 
leurs  ces  dangereuses  menéié».  L'organisation  défectueuse -de  là'' 
poVtce  SQttse'et  lé  reifiefiemeni  singnlièr  des  ihstitation»  admt- 
nisUTttjteÊ'li^ssâveni  rtfHtOritê'iSdéralé  à  peu-  prê^ désarmée. 
.  En  Italie,  àTexception  des  Etats-Sardes,  la'chtrte'du  goti?er>- 
nemrenf  parlèmentaîre  efls  défàit^  âé  ln  débargogie^e»  France 
D^àTaîenf  pu  causer  que  dé"  Fa  jdie^  Lè'Ss^nt'-Kre  pouvait  mîn^ 
dre  aTecranen  qcre  là  prot^ctîdn'^fi^nçaise'ne  dëvlat  un  danger 
pour  ses  EUits,'  M  jour  ^ft  'lti  démocratie  radibale'tHorapiierèFrt'en' 
Fi'aoee;  Quant  â'Nàpfes;  Téiiergiqae  monafcttîè  quf^,  seule  en 
Etirope,  arfaiftictorieusement  repoussé  les  leneafives  de  Tésprit  ' 
réVoIudonnailK^  nepoufail  qne  se  senth'fèrtifiéé  par  cette^itafr^* 
fiott-nouTeRe. 

lÀ  T6scane,  nagnêfesicruelIfementél^UTée,  seToyaitdffliyréè' 
dë'craintes^éWënses'.  DéjS,  dans  Pé  courant  de  Tannée  i»51,  lé* 
gonfememenf  fôscan'ttTaif  dûi,*  parr'un  décret  epétiial,'  s^attiWixer 
dé8'diV)it»^exceptiôdne?^  contre  lés  fautéurs  dêf' compiéts*.  Gélte 
mesorerdé  préc^utimr,  solKisitéë  par- liés  «abiTtetif  conserrateufs; 
r^pondaîl  ft  Wrance  aiirespé^ancee'smistresrxhrptrt^révolution^ 
iimiV9ttyé'^itailostensi&lemenUeû<vw^ 
lyga'entMëiœnt»  eon9iééràbleB<'é^Éieiit7  fiéts  *  dftnB.  le*  gncaA^ 

taHë^ëé^^^oMmtiem  4taiti  déifbiw^^ 

le wfmr  tflme<armée<  i naupreeticoiBeïliei  Déjà  an;  gravadi  iDomlNre 

di'réftlgiéb^éC«kD<'éUblî)i'sai:4e> territoire' de  ta>répiiblique' de  . 


8  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

Saint-Marin^  comme  dans  un  post6  d'observation  où  ils  concen- 
traient des  munitions  et  des  armes. 

Restait  FAngleterre.  Nous  Tavons  dit,  mère  et  patrone  du  gou- 
vernement constitutionnel  dans  le^  monde  entier,  cette  nation  ne 
pouvait  accepter  avec  plaisir  un  échec  subi  par  le  régime  qui  fait 
sa  force  et  son  influence.  11  est  vrai  qu'avec  FEurope  tout  entière, 
elle  était  menacée  par  la  crise  démocratique  de  1832.  Le  problème 
brûlant  entre  le  capital  et  le  travail,  tranché,  sinon  résolu  en  France 
parle  dénoûment  de  la  question  politique,  était  depuis  longtemps 
posé  chez  elle  avec  une  gravité  calme  et  une  obstination  froide 
que  secondait  l'esprit  d'association.  Mais  l'utopie  socialiste  de 
l'égalité,  avait  revêtu  de  l'autre  côté  de  la  Manche  sa  forme  la  plus 
pratique,  et  se  présentait  avec  le  caractère  d'organisation  qui 
s*imprime  à  tous  les  actes  britanniques.  Mais  ces^  chimères  de- 
vaient trouver  dans  cette  patrie  du  bon  sens  deux  ennemis  invin- 
cibles, le  sentiment  de  la  liberté  individuelle  et  Tin telligence.de 
rintérêt  commun. 

Conservateurs  et  radicaux,  whigs  et  tories,  au  lieu  de  s'effrayef 
à  l'exemple  des  hommes  politiques  de  la  France,  des  formules 
insensées  du  chartisme,  du  socialisme  et  du  communisme, 
avaient  depuis  longtemps,  etd*un  commun  accord,  étudié  de  près 
ces  monstrueux  systèmes ,  et  ils  avaient  bientôt  reconnu  qu'il 
n'y  avait  là  aucun  danger  pour  les  institutions  politiques.  La 
question,  en  effet,  est  là  tout  économique,  elle  s'y  présente  avec 
des  conditions  bien  différentes  des  nôtres.  Au  liéu  du  fractionne- 
ment des  fortunes,  une  concentration  excessive  ;  au  lieu  de  Ta- 
'  pathie  industrielle,  une  activité  fiévreuse  ;  au  lieu  de  l'appau- 
vrissement, la  pléthore.  11  s'agit  d'apporter  un  remède  à  l'excès  du 
plus  effroyable  mouvement  d'expansion  commerciale  et  indus- 
trielle qui  ait  jamais  emporté  un  peuple,  tout  ce  qui  a  contribué 
à  créer  des  dangers  à  la  France,  l'Angleterre  l'essaye  à  son  tour 
pour  remédier  à  ses  souffrances  :  mobiliser  le  sol,  en  favoriser  la 
transmission^  fonder  une  classe  nombreuse  de  petits  propriétaires 
ces  moyens  qui  ont  créé  l'état  social  français  avec  ses  grandeurs  et 
ses  misères,  seront  jpfOur  la  Grande-Bretagne  des  remèdes  èfficaces. 

Le  coup  d'Etat  français  n'avait  donc  pas,  pour  la  Grande-Bre* 
tagne,  ce  caractère  salutaire  qui  lejustiûait  aux  yeux  de  beaucoup 
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d'antres  puissances.  Aussi,  on  y  jugea  plus  sévèrement  qu'ailleurs 
la  moralité  et  les  tendances  de  cet  acte.  D'ailleurs^  des  préoccupa- 
tions d^une  autre  nature  commençaient  à  se  faire  jour  à  Taspect  du 
changement  accompli  en  France.  Le  mot  d'Empire  avait  été  pro- 
noncé :  les  aigles  avaient  reparu  sur  les  drapeaux  de  la  Républi- 
que :  ces  symboles  d'un  gouvernement  autrefois  hostilé  à  l'An- 
gleterre pouvaient  paraître  un  souvenir  et  une  menace.  Les  esprits 
superûciels  troùyaiént  une  certaine  analogie  entre  la  situation 
faite  à  la  Grande-Bretagne  par  l'explosion  révolutionnaire  de 
i789  et  l'état  où  la  plaçait,  à  l'égard  de  la  France,  le  coup  d'Etat 
de  décembre  avec  ses  conséquences  faciles  à  prévoir. 

On  se  rappelait  avec  effroi  ces  paroles  du  duc  de  Wellington  : 
€  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nos  arsenaux  de  marine  n'ayant 
pas  même  la  moitié  des  garnisons  qu'il  leur  faudrait,  il  nous  se- 
rait impossible  de  mettre  en  ligne,  pour  un  service  extraordinaire 
qaeJcoflgifè,  cinq  millé  hommes  de  toutes  armes,  sans  laisser 
abandonnées  à  elles-mêmes,  faute  des  moyens  matériels  de  les 
relever,  les  troupes  employées  aux  services  réguliers,  n'exceptant 
pas  même  celles  qui  gardent  le  palais  et  la  personne  de  notre 
souveraine.  En  d'autres  termes,  toutes  les  troupes  actuellement 
stationiiées  dans  les  différentes  parties  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  ne  pourraient  pas,  en  cas  de  guerre,  fournir  le  nom- 
bre d'hommes  nécessaire  pour  la  simple  occupation  et  la  défense 
des  fortifications  destinées  à  protéger  nos  chantiers  et  arsenaux 
de  marine...  Nos  magasins  et  arsenaux  militaires  sont,  d'ailleurs, 
fort  mal  poùrvus  de  canons  et  de  munitions...  Si  les  efforts 
d'une  flotte  ne  suffisent  pas  pour  notre  défense,  je  ne  répondrai 
pas  de  la  sûreté  de  l'Angleterre  pendant  huit  jours,  après  que  la 
guerre  aura  été  déclarée.  » 

Les  premiers  sentiments  furent  la  colère  et  la  terreur.  On  eût 
dit  que  déjà  les  vaisseaux  de  la  France  menaçaient  Plymouth  ou 
Sheemess  et  que  les  çbasséurs  de  Yincennes  campaient  sur  les 
collines  de  la  Tamise.  La  chute  de  lord  Palmerston  parut  être 
une  première  concession  faite  à  ces  patriotiques  inquiétudes.  On 
pat  croire  dès  les  premiers  moments,  que  la  dissidence  qui  avait 
éclaté  entre  lord  Palmèrston  et  lord  John  Russell  prenait  unir- 
qoement  sop  origine  dans  les  circonstances  qui  avaient  subite- 
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mant  johan^  la  la«e?dfâ  TEarcq^ ;  paifi  oiLâttt J)jettldâ;  que  ctepNi&« 
lQ»gte«ap^tIa;persoAB«li4é(£K«eâ8tv€k  dd  lordiFalmoFatMi^iiiMiiiné* 
pris  at&ehéippuD  la.  luérarehi6)admiQialra]ti.v6^  a«3>[ir/k6QlléDr.&  à 
cûftâulise  se«J.le6i  aifaires  1«8  plug imp&rtaïklea^.anraimt  ^«fiidliine 
fQiSr<rûi8aéiSeaicoUè^eâ:a¥â4tieJ^rio4U>i^^  enga^^- 
gee  prédpitaauBeja^.so(Uâ  saTfi&podasabililéf^^  la^^politi  ~ 

Uô$jbau86i  permisdecrûire<qiLiekl6aaUuresiOOiB^(Mttittai^^)9(  c 
haaoiBi6,d'£lUtiéifiineiU,  qviei  ses  agi;essiûQaiiiiœ3aa«las»  dontr^C-- 
f«l.a;fait4té;de^inetU:e  lu  Gfander&%ia^p«ieaisuspicM)a;âaii94(mte- 
l'Europe  et,  réeemmeiU  eaeore^  det  jjatec  la  .fcoidow;  laiplua-  fâ— 
ch9tifi6(«nUei-le&cabmôt&  desliOadres  eldp;Yieaaû^.»7«Yaie«kt  pas 
éié;éUraDg^&à.son  pecaplaeement*. 

BUeepfBodafil^.s^.par  unxetviremtDtibabkoeliàf  seai  teuqiéra»-' 
matifwrittique^  ]ord.£abaefistoii  semblait  deTOur  sa  djbpâoe  iiseg. 
syoaptthifiSt;  iaaU«adu««.  poi»r.  le  gouvernefliieoti^iUMiveaiDi  de>  ia;. 
BiraQûe,iLi'aiut)uan  râCdn»aâtret;quMbfafiiMaU»;|)Ac;seii[jateeM 
lairàiMm^liati&Dtde  Sûatpa4^4ii^ec(ia;<ihradaw6.etr'£nn^^ 
tnkse^  J(iisqHi'ialara^.eQiieffet,.  n'AYait-il .pafl}p^tnNi&  dèu  laofaçon  la«{ 
piMSiÂmitantair^pivit.  réïokiiioanaUei? 

Lotâ&iO€li>brfiilS$i^  le.^imirDaaMiiiiraiiçaia>.amiis£ût.  ro 
in^e  àltttdPairttfinsUNi  UDierNote  «/cenieuanl^lea  pneuiTesÉdliine 
ctt)fr{lhlitiaa.p€»'maaeote';orgaBi£éa  cûDinet:  tous* Ja&i  gMierae-^ 
nenta^dei  F'Ëur^âi.dt  GeliHideia.  Firance  ieau^rtuulicr^.paoïlesK 
ccmiitâttréyolutU)Bdoair.eaée/rélii^és  ^LonésesuftiDe  9l  déoembret* 
sutmt,  les  g(0uyeLrik8ine«âSi4'iAutcicb[e,.de  Bhisse/ etv,de iRossîB.  ' 
anaient^aâreas&'.aib. goimFiMiiieni^brilaBnî^Ber.des  oécl&niati^iisv 
plasifornDBettcfi.ewore^. 

Au  reste,  les  cabinets  européens  n'ataiesUen;.  peurrappayevv 
cfiBsréolaiBfitioiBS,  .qu'à  rappaler    Icurd  i^meistea  ksifrâaipes 
qi^ili.aflraMvéaeri^Qifkaoa^t^ti  bAbitemeBLdé«^^top|»Ss.iiyhihi^ 
Sd)  \  6i48>«  eiu.erfié*f  i'iUii8Af«(!  ohefltcUb^jPeigAxQrikeiftdieeaaiti  aor-. 
graferntfinent^ileaiËUiB-Ums  da  i;9iitfla  EemoftOMaesuaiitisu^ide: 
ljappiiii^ik6«o  AakM)iqa&>aua^rtfii^  irlaadaiiSéJl^iijUigpaiL 
aliir8K|«'îi')7<eftt»aiix>  Etalâ-UnisiaidfiaaasûckUMia'atrftes  fiwaAtnp». 
daiiaiaifaalB|roiM.etpufcibe(d!£akCoiira^i^ei(d^ 
li6iiicaiirlaadei.<x>  Ces  iHriiid9eg;dttjdral:.publ^^    n^ayatl  quirn; 
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«H  daoaiMter raei>UoatioQ  »  l'égwL  des  néftigié»  qvi,  à  Londres, 
QianBgMiefU.etioif  aokMtiala.rélMliioQ.«a:^^  en  Italie, 
eBt  AttenagQei  ai  en*  Frftocai. 

610  m1iqiieUû:8iltttkifudéliotte  el  fousse  la  retraite  de  lord 
BiteenloA  élût  wmm  dénoaer.  Sa^  càute  arrâuit  oes  réclama- 
teAMi  jiMM64  premier  effet,  du  renvoi  du  noble  lord  fat  la 
«spenaÎM  4ailciule0)ééiii«ntiM[8  do  la.  port  dé  la  France^ 

kiésiatê  lat  camotèns:  propre,  de  la  politique  anglaise.  loees- 
8amniaBfi^MeiitieUement.€hHninée  par  Tintérèt  oommerciai,  elle 
M^age  lea  éiobiliona  diveraes  de  la  politigae  exténeore-  que  par 
les  avantages  ou  les  inooiiivéïiieats  qui  peuvent  en  résulter  pour 
terleiisioB  de  «eoiCOBameroe  et  de  aoa industrie.  Là  est  le  secret 
iù  aes  eraniJiSDcefraveclaidéinagogie  qni  énerve  el  ruine  les  na- 
tjoiiBF  nvaleft.<VBir  là  s^'eipUqnent  ces  haines  ardentes  ou  ces  ter- 
iBni»ptt&Tlk»'  êMiéea  par  tout  défeloppementi  d'une  force  ou 
ï'dluna  ac^iÎRtéélrangône.  (Test uniquement  pour  fà^roriser  Tao- 
cmnamiaiftihiieomerQei  britannique,  que  la  polltiq4ie  iN'ita»- 
iliquèiftflbnasiaMtnitcde  persénréraooe  àCnçoniier  les  nations 
stDDttdaàtt8i£ir  \t  aoéèlft  national  d  a  régime  >  padementaire- 
eftdeeresiKityeatartaak  Tente  asttmilatianrcpolittque^ou  neligiettse.'. 
mA  miftfHHqiiAte  dt'  plu»  posr  ses<  fobriqaes  et  pour  ses  comp- 

C«aaipèiitiqa»<£iiitérêtégoisee>devait,  am  reste,  éehirerbien- 
i/nÂà  tottde-AretbgaeiBnr  les  dangere^  d!uM  hostilité  sans  motif 
aArièm  (tMll8*qa»^Bei^.lai valeur  réelle'de»iéées>de  paîv  univer* 
s4leete.deu«olidanit6  buflidnei  eLbaotemeirt  prèdiées^par  récole- 
éMnamifcteEy.îliesteertain  .que  ces  idées  éminemment  propres  i 
ftiifonserliatreialiiiwsiinlernatkNV^  ontélé^aecueîllies'aveeune' 
ftHEP'Bfpfcîrie  pàrittii:  peu^^e  doni  la  vië^eti  1«!  puissance  sont  at^ 
tehéevais4MMttmen^et  h  i'IndMtrle.  Auam^  pouwiit-oo  croire 
qie^^Asgleterreine^  persisterai!  pas  JoogtmpB^iasttaedéfëiisi^ 
ooAlMMetinqoiétttM^poiirle^erééiipiiblio:  \ 

MitP  Adlutar^âtiutlon^  ftâte  h  la  France^  en^Ebrope^  parr  FàeCe' 
éiiiMée0iBliirei>lli5i.  81 CW'  la^comparaitâ  celle' quv  fot  suite^ 
de  la  révolution  de  février  1848,  on  devait  reconnailre-^que  Dr 
iloMrilë«ltittid0  dala  Fmae  ne  maiiqu»!  iw  dO'digmtéi  nide 
ftMiUi  IUlik!iaquiéftÉckà<caiuiéea;  ài  VKurope  par  ^appantion  soo^ 
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claine  de  la  République  française,  n'ayaient  pas  eu^  il  faat  bien  le 
4ire^  un  aussi  honorable  mobile.  Ce  qu'on  craignait  alors  de  la 
France,  c'était  sa  propagande  anarchique  et  le  dangereux  exem- 
ple de  ses  désordres,  ce  qu'on  redoutait  en  elle  aujourd'hui,  c'é- 
tait sa  vigueur  retrempée  dans  la  forte  unité  d'un  commandement 
accepté  par  la  majorité  de  la  nation.  Mais  Tintérêt  bien  entendu 
conseillait  trop  évidemment  au  gouvernement  vainqueur  de  la 
démagogie,  une  alliance  avec  les  gouvernements  établis,  pour  que 
ceux-ci  pussent  concevoir  des  craintes  sérieuses  et  durables. 

Il  nous  reste  à  examiner^  à  l'intérieur,  l'action  organisatriceda 
gouvernement  sorti  de  l'acte  du  2  décembre. 

Sans  doute  beaucoup  de  ceux  qui  s'étaient  ralliés  au  coup  d'É- 
tat, n'auraient  osé  le  prévoir,  encore  moins  le  conseiller.  Sans 
doute  il  y  a  toujours,  pour  les  intelligences  les  plus  cultivées, 
quelque  chose  qui  révolte  le  sens  intime  dans  les  brutalités  même 
les  plus  nécessaires.  Toutes  les  règles  acceptées,  toutes  les  habi- 
tudes de  légalité  d'une  société  plus  ^formaliste  que  convaincue, 
sont  violemment  confondues  par  de  telles  révolutions.  Mais  il  est 
juste  de  reconnaître  que  Timmense  majorité  de  la  nation  fran- 
çaise ne  partage  pas  ces  scrupules  excessifs,  ces  méticuleuses  dé- 
licatesses. Et  d'ailleurs^  pourrait-on  répondre  aux  casuistes  de 
légalité,  où  est-elle  donc,  depuis  soixante  ans  dans  l'histoire  de 
la  France,  cette  inviolable  divinité  ?  Où  se  cache  cette  image  sa- 
crée que  ne  doit  jamais  profaner  une  main  violente  ?  £st-ce  dans 
les  fureurs  révolutionnaires  de  quelques  insensés  décimant  le 
peuple  au  nom  du  peuple  lui-même  ?  Est-ce  dans  la  force  répa- 
ratrice qui  s'impose  le  18  brumaire  ?  Est-ce  dans  l'émeute 
triomphante  de  iSi^O  1  Est-ce  dans  la  conspiration  victorieuse  de 
4848  ?  Toutes  ces  illégalités  salutaires  Ou  funestes,  acceptées  par 
la  terreur  ou. par  l'espérance,  auraient-elles  par  hasard  fait  à  la 
France  une  éducatioti  bien  sévère  en  matière  de  respect  à  la  loi? 
Salus  popuU  suprema  leœ  esto  :  ce  frontispice  de  la  législation 
romaine  n'est* il  pas_  la  première  devise  d'un  peuple  incessam- 
ment entn^îaé  dans  les  courants  divers  d'institutions  chanr- 
geantes.  - 

Oui  l'esprit  pubUc  est  affaibli  en  France  ;  oui  la  foj  politique  y 
ei^t.ébraniée,  la  relig|on  amoindrie  ;  la  mobilité  des  institutions  a 
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donné  rhabitude  du  mépris  de  la  loi.  Mais  c'est  pour  cela  sans 
doute  qu'on  eût  été  mal  Yénn  à  invoquer  en  1851  cette  légalité 
que  tons  les  partis  se  réservaient  de  violer  à  leur  guise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  étudier  de  près  les  actes  de  la  présidence 
décennale  pendant  sa  dictature»  il  fallait  bien  avouer  que  ce 
n'était  pas  là  une  de  ces  révolutions  qui  croient  se  tirer  d'affaire 
avec  une  déclaration  de  principes.  On  sentait  dans  tous  ses  actes  la* 
sûreté  de  laforce.  Le  gouvernement  de  hasard,  inauguré  en  1848, 
aUait  à  contre-courant  des  instincts  généraux  de  Ist  nation.  Ici  on 
sentait  tout  an  système,  et  ce  système  s'annonçait  comme  essen- 
tiellement national. 

l^oici  ce  que  disait  autrefois,  comme  en  prévision  d'une  situa- 
tion semblable,  l'auteur  du  coup  d'Etat  de  décembre  : 

a  Remarquons  qu'en  général  les  révolutions  conduites  et  exé- 
cutées par  nu  chef,  tournent  entièrement  au  profit  des  masses  ; 
car,  poar  réussir,  le  chef  est  obligé  d'abonder  entièrement  dans 
le  sens  national,  et  pour  se  maintenir,  il  doit  rester  fidèle  aux  in- 
térêts qui  l'ont  fait  triompher  ;  tandis  qu'au  contraire,  les  révolu- 
tions faites  par  les  masses,  ne  profitent  souvent  qu'aux  chefs, 
parce  que  le  peuple  croit,  le  lendemain  de  sa  victoire,  son  ou- 
vrage achevé,  et  qu'il  est  dans  son  essence  de  se  reposer  long- 
temps des  efforts  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  vaincre  (1).  b 

(t)  FfwçmenU  kiiion^[He$ ,  par  le  prince  Napoléon-Louis  Bonaparte.  — - 
1841,  page  114. 
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CHAPITRE  IL 


LA  CONSTITUTION,  LES  GRANDS  CORPS  POLITIftlIKS. 


Fromaîgation  âela  ConsiitaCion  nonvèlle,  ses  rapports  ayec  les  institutions  po- 
litiques dn  'Oonsnlal  et  l'Empire.  —  Atififlyse  ^de  ^'ConrtSliHkm,  rWte^u 
ponvofT  eiécntif,  raspmtebilké. —  BdletAts  troîs^prandr  «fjorp»  ipAtiques, 
le  Conseil 'd'JÊtat,  .le  Corps  l^krtif;,  le  Sénat.  —  Haute  Conr  de  Justice.  — 
Béserves  faites  en  Tue  de  modifications  futures.  —  Esquisse  de  la  Constitu- 
tion de  !*an  —  Affirmation  nouvelle  des  principes  de  89.  —  Le  ser- 
ment rpoiitiqtfe.  <—  Tâblcan  hîéraniiiqaeiflaBittfois  grands  «orpVfNflifiqaes^-^ 
Leiiénttt,  mu  or^iae^  ses  .aaiibutious,  m  «oiqp«sitian,  dolatiens.  ^  %e 
Corps  législatif,  son  origine,  son  rôle  tracé  par  NapoIéoQy.précautiens.prises 
contre  la  pdbliciié  des  débats.  —  lie  'ConseTI  d*État,  son  origine  bistorique, 
Ba^eonsIfttfCiQlHiiouvëlle,  sa'eewposltktt'.  HègfleflieiitiéRsciiAiniâre'dest^s 

Constitution,  ^  Conformément  aux  principes  posés  dans  la 
proelanaalioa  du  â  déoemim  d  ^ t ,  4a  QonBt^ion  wnuFelle,  /pu- 
bliée le  14  février  1852,  rappela,  à  quelques  exceptions  près^  la 
constitution  de  Tan  VIIL 

Le  décret  de  promulgation  (Voyez  le  texte  à  V Appendice)  ratta- 
chait la  Constitution  nouvelle  aux  institutions  politiques  du  Con- 
sulat et  de  TEmpire.  Il  avait  paru  au  Président  de  la  République 
que  l'organisation  administrative^  militaire,  judiciaire,  religieuse, 
financière  de  ces  deux  époques  étaient,  encore  aujourd'hui,  la 
vie  même  de  la  France.  La  société  moderne,  à  ses  yeux,  n'était 
pas  autre  chose  que  la  France  régénérée  par  la  révolution  de  89 
et  organisée  par  TEmpereur.  La  révolution  avait  détruit  l'ancien 
régime,  l'Empire  a,vait  fondé  le  nouveau.  N'était-il  pas  naturel  de 
conserver  la  charpente  de  cet  édiûce  social  qui  avait  résisté  à  la 
chute  de  PEmpire  et  à  trois  révolutions?  C'est  pour  cela  que  le 
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Président  de  la  République  avait  soumis  à  Facccptatîtin  populaice 
las  Iktaes  ^prÎBcqpAles.  d'u&e  Ck>D8titutioQ  eroprunié&à  colle  de 
Tau  \UI.  Ces  bases  ayant  été  approuvées  par  le  dernier  Vote» 
lUaieot  deyenir  le  . fondement  de  la  nouvelle  Constitution  peliti- 

ExaminoDS.r4pidementles  principes  de  cette  GoBstilutioB« 
En  France,  j^ys  de  centralisation  et  d'unité,  Topinion  publi- 
que rap^porte  incessamment  au  chef  du  gouvernement  le  bien 
comme  lAouh'JE^où  la  responsabilité  nécessaire  ducbef.  On  rep- 
laçait donc  da  jcontrai  politique  la  dangereuse  fiction  de  rircefr- 
ponsabilité. 

La  responsabilité  du  pouvoir  entraîne  la.  liberté  de  l'action 
pour  le  cbel^  entouré  désormais  d'un  conseil  irresponsable,  ex- 
pression et  émanation' de  la  politique  personnelle  du.  pouvoir >et 
placé  aivdMBusides  variiEUions  parlementaires  qui  empêchaient 
naguère  toute  application  d'un  système  régulier.  Ace  conseil  des 
ministres  rserait  a4joint  un  conseil  d'Etat,  désormais  véritable 
conseil  du.gpnvernement^  premier  rouage  de  l'organisation  noiH 
velle,  réunion  d'bommes  pratiques  élaborant  des  projets  de  loi 
dans  des  commissions  spéciales,  les  discutant  à  Irais  clos,  sans 
ostentation  oratoire^  et  les  présentant  ensuite  à  l'acceptation  du 
Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  voterait  les  lois  et  Fimpôt.  Cette ChanAoe 
semt  élue  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui 
fausse  l'jélection.  Elle  serait  composée  d'environ  deux  cent 
soixante  membres.  Elle  pourrait  adopter  ou  repousser  les  lois, 
mais  non  y  introduire  à  Timproviste  de  ces  amendements  qui  dé- , 
rangent  souvent  toute  réconomie  d'un  système  et  l'ensemble  du 
projet  primitif.  Elle  serait  dépouillée  de  cette  initiative  parlemen- 
twre  source  de  si  graves  abus,  et  qui  permettait  à  chaque  député 
de  se  substituer 'ii  toiit  propos  au  gouvernement  en  présentant 
les  projets  les  moins  étudiés,  les  moins  approfondis.  De  cette 
organisàtion  nouvelle  naîtrait  ce  bénéfice  d'une  "véritable  repré- 
sentation nationale,  ne  perdant  plus  son  temps  en  vaines  inter- 
pellations, en  accusations  frivoles,  en  luttes  passionnées  dont 
l'unique  but  était  de  renverser  les  ministres  pour  les  remplacer. 

Le  Sénat,  troisième, corps  délibérant,  ne  serait  lilus,  comme 
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autrefois  la  Chambre  des  pairs,  le  pâle  reflet  de  la  Chambré  élec- 
tive. Dépositaire  du  pacte  fondamental,  il  examinerait  les  lois  ou 
en  proposerait  de  nouvelles,  uniquement  sous  le  rapport  des 
grands  principes  sociaux.  Il  interviendrait,  soit  pour  résoudre 
toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  en  l'absence  du  Corps 
législatif,  soit  pour  expliquer  le  texte  de  la  Constitution  et  en 
assurer  la  marche.  Il  aurait  le  droit  d*annuler  tout  acte  arbitraire 
et  illégal.  Ce  rôle  de  corps  indépendant  et  conservateur  serait  en- 
core relevé  par  une  brillante  réunion  de  noms  illustresj^de  grands 
talents,  de  hautes  fortunes,  de  services  rendus.  Le  Sénat  ne  pour- 
rait être  transformé  en  Cour  de  justice:  il  conserverait  son  ca- 
ractère de  modérateur  suprême. 

Une  haute  Cour  de  justice,  choisie  dans  la  haute  magistrature, 
'ayant  pour  jurés  des  membres  des  conseils  généraux  de  toute  la 
France,  réprimerait  les  attentats  contre  le  chef  de  l'Etat  et  la  sû- 
reté publique. 

Là  étaient  les  principes  fondamentaux.  Quant  aux  détails,  une 
large  voie  restait  ouverte  aux  modifications  qui  poixrraient  être 
présentées  par  le  Sénat  de  concert  avec  le  gouvernement;  à  la 
condition  d'être  ratifiées  par  le  suffrage  populaire.  ^ 

On  le  voit,  de  la  Constitution  consulaire,  le  Tribunat  seul  avait 
disparu.  Lesautres  modifications  n'ayaient  que  peu  d'importance, 
à  l'exception  du  droit  nouveau  de  dissolution  ou  de  prorogation  du 
Corps  législatif,  niScessairement  attribué  au  pouvoir  exécutif. 

A  ceux  qui  auraient  oublié  la  Constitution  de  Tan  YIII,  nous 
en  rappellerons  les  bases  principales  : 

Le  Premier  Consul  n'avait  pas  le  commandement  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Le  titre  de  chef  de  l'État  ne  se  trouve  point 
dans  la  Constitution  de  Tan  YIII  ;  les  déclarations  de  guerre  de- 
vaient être  proposées,  discutées,  décrétées  et  promulguées  comme 
des  lois  (article  50)  ;  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  comT 
merce  pouvaient  être  conclus  et  signés  par  le  gouvernement,  mais 
il  leur  fallait  la  sanction  législative  pour  sortir  leur.effet  {ibid.)  ; 
le  droit  de  nomination  aux  divers  emplois  appartenait  au  Pre- 
mier Consul;  toutefois  il  ne  pouvait  nommer  ni  les  juges  de 
paix  ni  les  ju^es  de  cassation,  ni  révoquer  les  magistrats  civils  ou 
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eriminels  dont  cependant  la  nomination  lui  était  conférée 
(art.  41). 

Le  gouTerneinent  n*avait  pas  le  droit  de  grâce  :  il  n'est 
même  pas  fait  mention  de  cet  attribut  de  haute  souveraineté  dans 
Ja  Constitution  de  frimaire. 

Le  Premier  Consul  promulguait  les  lois  (art.  41),  mais  il  ne 
les  sanctionnait  point,  et  ne  pouvait  ainsi  en  arrêter  Tapplica- 
tion. 

L'état  de  siège,  en  cas  de  troubles  ou  de  révolte,  ou,'  pour 
parler  le  langage  du  législateur  de  Tan  VIII,  le  droit  de  suspen- 
dre Tempire  de  la  Constitution  ne  pouvait  résulter  que  d'une  loi. 
Cette  suspension  pouvait  être  provisoirement  décrétée  par  le 
gouvernement,  en  cas  de  vacance  du  Corps  législatif,  à  la  condi- 
tion de  convoquer  ce  corps  dans  le  plus  bref  délai  par  un  article 
même  du  décret  (art.  02). 

Les  cessions  du  Corps  législatif  duraient  quatre  mois  ;  nulle 
part  la  Constitution  de  Tau  VIII  n'accordait  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  le  dissoudre  ou  de  le  proroger. 

Le  droit  de  pétition  appartenait  aux  citoyens  à  Tégard  de 
tons  les  corps  constitués. 

Revenons  avec  quelques  détails  sur  certains  points  fondamen* 
taux  de  la  Constitution  de  1852. 

L* article  l'^^  reconnaissait,  avec  une  netteté  remarquable, 
confirmait  et  garantissait  de  nouveau  a  les  grande  principes  pro- 
clamés en  1789...  base  du  droit  public  français.  »  La  Constitu- 
tion ouvrant  une  porte  très-large  aux  révisions  futures,  ce  que 
certains  esprits  pouvaient  y  trouver  d'incomplet  et  de  défectueux 
ne  pouvait  justifier  une  opposition  absolue.  La  question  la  plus 
grave  était  le  mode  d'application,  Pesprit  d'exécution. 

L'art.  14  soumettait  àTobligation  du  serment  les  ministres, 
les  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat^ 
les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnai- 
res publics.  La  formule  du  serment  serait  ainsi  conçue  :  Je  jure 
obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  Président, 

Un  décret  postérieur  (8  mars)  établit  en  termes  formels  que 
le  serment  serait  désormais  la  condition  indispensable  de  Tinsti- 
tution  du  magistrat  et  du  fonctionnaire,  l'acte  par  lequel  se  corn* 
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^léterait  le  caractère  de  rhomme  public.  Toute  distinction  était 
abolie  entre  les  fonctions  publiques  proprement  dite»  «eh édites 
i^uiifiotit  kTéenltal'deiré^ection.  En  conséquence,  ^e'décret^is- 
poskilJd'une  mBoière  absMae  quéle  refus  ou  te  défaut  de  semefift 
serait  considéré  comme  une  démission.  Il  portait  en  •  ofitpe  que  te 
•arment  n& pourrait  étre-prélé  que  dans  les  termes  prescrits  par 
Ihvrtiole  ^4de  la- GonstiMion.' Il  ajoutait  que  touteaddition,'mor 
dification,  restriction  ou  réserve  serait  considérée  comme  refus 
'germent  «t  prodoîrafit  teinème  effet. 
'  iQaafit'aux"pé%efYe9  ci juditieusHnettt'kHeS'en-^rae  do^niodii* 
eatiovs'futcrres  de  lar  Charte DouveUe,  on  en  trouvera  la  pensée 
première  dans  lesr  Opinim»  de  ^^apoléon  au  conseil  <l*Blat. 
"4t' fine  faut  pas^C' lier  flans  Tinslitution  d'un  nouveau  «goover- 
Mment  par  des  lois  Irop  détaillées  ;  les  Constitutions'  sont  IVm- 
vrage  du  temps,  on  ne  saurait  laisser  une  trop  large  part  aux 
miëlioratiws  {Opiniùns  éu  i«  décembre  4803).  d 

Vrands  oorps  politiques.  — Etudions  naintenaat  dans  -sa 
structure  intime  chacun  des  grands  corps  poliUque8epéé8>par^a 
€}en&tilBiio&  de  !8!$2. 

Le  Sénat,  —  A  leur  tête,  sinon,  peut-être,  par  ilinportaDce 
tte'Ms  attriliQfions,  au  moins  par  sa  situation  faiéranchiquey  le 
Sénat,  directement  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  serait  ie 
gairdiien  des 'dr-oits  constitutionnels- et  le  dépositaire  du  pacte  fon* 
damental.  <Sesn$embres  seraient  inamovibles  et  à  ide. 

'Aux' termes  de  la  Constitution,  le  -Sénat  devrait  se  composer 
définiiivemefit  de  cent  cinquante  jnembres,  mais  il  élait  fixé  pour 
la  première*«nnée  à  quatre-vingts.  (Décret  du 46  janvier). 

''Quatre  eardinaux,  HMgrs  Gousset,  archevêque  ée  Reims,  de 
Bonald,  ardhevêqae  de  Lyon,  Dupont,  archevêque  de  Bourges,  et 
Mathieu,  arisheVéq«ie  de  Besançon  ;  six  maréchaux,  MM.  Gérard, 
Reille,  iérMtè  -  Bonaparte,  Exelmans,  Harispe  et  Yaillant  ;  et . 
tleux*a«llniux,  MM.  de  Mackau  et  Boussin  étaient  de  droit  mem- 
îyrcBlk'Sémt. 

Parmi  les  membres  appelés  à  composer  te  premier  Sénat  de  liL 
Mpliblique  décennale,  la  plupart  avaient  été  choisis  parmi  les 
-ncfllbFeisIlolâernier'Conseilâ^Etatet  de  la  deni4ère 'Assemblée 
mttienale.  On  remarquait  parmi  eux  MM.  d'Argout,  gouverneur 
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d&kitoqyfi^  d!Âudiffret,  président  de  la  cour  des  comptes,  de 
.  Seiuttoat^de  la  Somoie)  ;Rûulay  (delà  Ifevrthe),  ancien  liee- 
..fféùdefit  de  la  Répuklique  ;  Drouyn  de  Lhuys  ;  Dumae  ;  Charles 
.J>tt^;.£iia  4efieaumoDt;  Achille  Fould;  de  Lacrosse  ;  Le- 
Iwaf,  régent  de  la  Banque  ;  Leverrier  ;  Miraerel  ;  Poinsot  ;  de 
ittrtalis,  pcemier.pféaUeoide  la  cour  de  cassation  ;  de  Ségar  d*A- 
•^iMaaa  ;.Si>Bié€n  ;  Ainédée  Tbayer;  Thibaudeau  ;  Troplong, 
:,pniDier président  de  la  oour  d'appel  ;  Vieillard. 

Un  déferai  du  .  27  laars  leur  «adjoignit  Mgr  l'archevêque  de  Pa« 
-tk;  MM.  Bineau.;  le  duc  de  MoFtemart;  de  Barbançoiset  de 
ifleefikeren. 

Lcbureauda* Sénat  fat  ainsi  eoniposé' :  Président,  le  prince 
Jéréme  Bonaparte^  gouvernenr  des  Invalides  ;  premier  vice-pré- 
sident, M.  Mesnard,  président  à  4a  cour  de  cassation  ;  vice-pré- 

.aidento, JIM.  Drouyn  de  Lkuys^  ^oplong  et  Baragoay-^'Hilliers. 
Xe^iSéflaéceBiptaitdaHS  nn  sein  vingt  officiers  de  Tarmée  : 

tMIL  ikfi.géoéranx  xie  division  le  baronAcbard,  de^Bar,  lecomte 
Baiaguay-d'HiUiers,  le  comte  de  Gastellane,  commandant  en 
chefTarinée  de  Lyon  ;  k  comte  >d'Hau1poul,  le  vicomte  de  La 

>Hitte,  ie  eomtedeLawoBstine,  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  ministre 
de  la  guerre  ;  Magnan,  commandant  en  chef  l'armée  de  Paris  ; 

ie  comte  Ordener,  le  comte  d'Ornano,  le  duc  de  Padoue,  le  baron 
Pekt,  le  duc  de  Plaisance,  le  comte*  de  Préval,  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'An^y;  leducde  Saiiit>-Simon  ;  le  comte  Schramm  ;  le 
général. de  4)ci^e  Husson  ;  le  colonel  prince  de  La  Moskowa. 

L'art.  5â  de  la  Ck)nstitution  avait  établi  en  principe  la  gra- 
.tiiité  des  fonctions  de  sénateur  :  toutefois,  le  Président  de  la 
Hépabliqae  s'était  réservé  le  droit  d'accorder  i  certains  men^bres 
du  Sénat,  -en  considération  des  services  rendus  à  l'Etat  ou  de 
lear  position  de  fbrkme,' une  dotation  personnelle  qui  ne  pour- 
rait excéder  30,000  francs.  Il  y  aurait  trois  catégories  de  •dota- 
tions, cette» ide  30,000  francs,  celles  de  20,000  et  celles  de 
15,000. 

'  Les  dotaëons  qui  pourraient  être  allouées  aux  membres  du 
Sénat  seraient  constituées  par  décrets  individuels,  resteraient 
incessibles- et  insaisissablesiet  pourraient  être  cumulées  avec  les 
traitements,  pensions  ooTe(iraiteei(Déoret  du  28  mars). 
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Le  Corps  législatif.  —  Après  le  Sénat,  dans  l'ordre  hiérar-  » 
chique,  venait  le  Corps  législatif.  L'importance  de  ce  corps  avait 
été  calculée  dans  la  mesure  marquée  par  Napoléon  lui-même 
dans  ses  Opinions  au  conseil  d'État.  Voici  comment  s'exprimait 
l'Empereur  : 

«  Le  gouvernement  n'est  plus,  comme  jadis,  une  émanation 
du  Corps  législatif;  il. n'a  plus  avec  lui  que  des  rapports  éloignés; 
Le  Corps  législatif  est  le  gardieti  du  domaine  public,  sa  mission 
est  de  consentir  l'impôt.  S'il  s'opposait  à  des  lois  d'intérêt  pure- 
ment local,  je  le  laisserais  faire  ;  mais  si  une  opposition  se  for- 
mait dans  son  sein,  qui  fût  capable  d^arréter  la  marche  du  gou- 
vernementy  j'aurais  recours  au  Sénat  pour  le  proroger,  pour  le 
changer  ou  pour  le  casser,  et  fen  appellerais  au  besoin  à  la  na- 
tion qui  est  derrière  tout  cela..,  (7  février  1804).  » 

Et  le  mars  i  806  :  a  Je  veux  qu'on  me  fasse  un  Corps  légis- 
latif qui  n'exige  rien  de  moi  ;  il  ne  faut  pas  toutefois  le 

EEKDRE  PLUS  FAIBLE  QU'lL  n'eST  MAINTENANT,  CAR  IL  NE  POURRAIT 

ME  SERVIR.  On  ne  saurait,  pour  le  bien  d*une  nation,  rendre  le 
Corps  législatif  trop  maniable,  parce  que  s*il  était  assez  fort  pour 
vouloir  dominer,  il  serait  détruit  par  le  gouvernement  ou  le  dé- 
truirait, » 

Des  trois  corps  qui  composeraient  désormais  le  pouvoir  légis- 
latif, le  Corps  législatif  serait  évidemment  le  moins  puissant  par 
la  nature  de  ses  attributions.  Sans  doute  il  compenserait  la  mo- 
dicité de  ses  attributions  par  son  origine,  puisqu'il  serait  le  seul 
élu  par  le  suffrage  universel.  Mais  exposé  à  être  dissous,  suspen- 
du, ajourné  par  le  chef  du  pouvoir  central,  représentant  lui-même 
à  un  plus  haut  degré  de  la  souveraineté  nationale,  il  n'oublierait 
probablement  pas  les  conditions  précaires  de  son  existence. 

Au  reste,  des  précautions  nombreuses  avaient  été  prises  pour 
amortir  l'éclat  de  la  tribune.  Une  publication  officielle,  rédigée 
par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif,  serait  seule  autori- 
sée, et  on  a  vu  que  le  droit  d'initiative  avait  disparu  pour  faire 
place  au  droit  d'amendement  subordonné  à  l'approbation  du 
conseil  d'État.^ 

Le  Conseil  d'État.  —  Ce  dernier  corps  était,  à  vrai  dire,  le- 
rouage  principal  de  la  constitution  nouvelle. 


Ir 
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Le  conseil  d'État,  dont  rorigioe  remonte  au  berceau  même  de 
la  moDarchie,  avait  disparu,  comme  tant  d'autres  institutions, 
dans  la  tempête  révolutionnaire.  Rétabli  par  la  Constitution  de 
l'an  Yni;  il  avait  acquis  à  cette  époque  des  attributions,  une  in- 
fiaence  nouvelles.  Il  était  devenu  un  véritable  corps  politique. 
Chargé  de  préparer  les  projets  de  loi,  d'en  soutenir  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif,  d'interpréter  les  lois ,  il  avait  été  investi 
de  la  part  la  plus  importante  du  pouvoir  législatif.  C'est  de  ses 
travaux,  présidés  par  l'Empereur  lui-même,  qu'étaient  sortis  nos 
Codes,  ces  monuments  classiques  de  la  société  moderne.  C'est 
dans  son  sein  qu'avaient  été  élaborés  les  projets  de  loi  qui  orga- 
nisèrent runiversité,  la  Légion  d'honneur,  la  Banque  de  France. 
C'esl  par  lui  qu'avaient  été  préparés  le  sénatus-consulte  de 
Fan  1  et  le  sénatus-consulte  de  l'an  XII.  C'est  à  son  examen  qu'a- 
vaient ètè  soumis  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  le  Concordat. 
Sous  les  deui  régimes  constitutionnels  qui  succédèrent  au  gou-^ 
vernement  impérial,  ses  attributions  avaient  été  primées  par  les 
prérogatives  sans  cesse  croissantes  du  pouvoir  législatif.  Aujour- 
d'hui, le  pouvoir  législatif  étant  déchu  de  sa  dangereuse  prépon- 
dérance, le  conseil  d'État  regagnait  son  ascendant  perdu. 

La  manière  dont  ce  corps  était  constitué  différait  peu  de  ce 
qui  avait  existé  sous  la  Constitution  consulaire  et  impériale.  Les 
attributions  dont  il  était  investi  lui  donnaient  le  rôle  le  plus  actif 
dans  l'économie  nouvelle  des  pouvoirs. 

La  plus  importante  de  ces  attributions  était  celle  en  vertu  de 
laquelle  il  était  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  d'en  soute- 
nir la  discussion  devant  le  Corps  législatif.  En  matière  législative 
la  prérogative  du  Sénat  consisterait  dans  un  simple  droit  de  veto 
dont  l'exercice  était  restreint  à  certains  cas  déterminés  par  la 
Constitution,  et  devrait  s'appliquer  notamment  à  l'égard  des  lois 
qui  porteraient  atteinte  à  l'inviolabilité  de  là  propriété.  Quant  au 
Corps  légi^latiC,  s'il  avait  le  droit  de  discuter  et  de  voter  les  lois, 
son  droit  de  discussion  et  d'amendement  était  soumis  à  des  res- 
trictiops  trèf-sévères.  La  piart  essentielle,^  la  part  Ja  plus  réelle 
et  la  plus  sérieuse  de  l'autorité  législative  était  donc  dévolue 
indirecteqaent  au  conseil  d'Etat,  chargé  de  préparer  et  de  rédiger 
les  lois,  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
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Sons  laiComtiMitf»  dè^iWTBIico'élàittie'Pi^eniiérCèiiiscil  qai 
doimmU  et'i-évoqumt  à'Toioiilié  le»' membres  dvco<M«i)id-6lfat. 
Mâi«  Am  pourrait 'les  <;lio«ir;  cosnne  tou8'le94b1idiev{iwes*{raK 
MfÀ,  quec|MnriiH  lëf  «ainliclM^portM  smr  lté  limite  des'iMtôMnt^  * 
dFCSsâe  p»  IeieeFps"efitl6rdéfiM£I(iet«ur8.  Sba^'les'dëot'  dëmierff'* 
réiS^nteB -moQBPcirîfffes,      étaiem  nommés  directenrent  pat  lë*^ 
rcÂ^  Sous^la ConslitmioiF  rétniblkmine  de'iSilS)  ilâ^iébient  élus 
pael'Â^sènkléè'OttiMalè.'  Séua  to^G6intittttit>ii  nouvelle;  \H  se- 
raîeiife^iBné9^ît«cteB9en1')^ar']e*P^é9klefft'd^ 

Lav^euleTestiiction  imposéèp  aa'ciM^iT  du  pomnoir  exératif  éisirt'^ 
daiM(les<ânooiirpatibili(é8  tjue  làrièt^  noufelfè'ét^folulsaTi' entre  les*'' 
fonctswisi  dè'  coBseffler  d'Elart'eH  aerfice  ardîaaire^n'dë  maîtrtf** 
dea>  requêtes'  et'  tocrtes  les  aDtresifc^ctiotis'ptrbHques'saflviTiéea. 
Celte  lincomikatiètHt^  s'étënMt'âm'thre'de'aéflateareffdeiiéfuté  ' 
au'CoTpsiié^islktif. 

.  L*argaDisa<ti9«>do>serTi€eiDtérieffP  et  la  dirâioB'cHi'eeriiaeireV' 
six  <seetioos  étaient  maiivtefiuea'è?  peu  près  telles 'qu¥Nés>  étaient*' 
sous  laCtenstilirtion  de>l'an«yîlh  Souyle'gonTernwneirt^  de  Jâil-- 
letf.ili3pavail^aty|ile^cofiseil  d^tbt;  indépenflammeiit'dtt  conrité^^ 
du  conteDlibar;  uo»<^»wi*é  correap^trfatot'à^lïaqTC 
miDistériel^i  Soi»  ki^CdHSlrtutfon'de't^'ISV  léiiombre'dès'seetions 
avait^élé  ^réduit 'à%oii9':  làseetioirde  légisfation,  la^eetiôn  d'àd-' 
nnniatratrén''et4a  section  étt  contentiêur;  Màis  lât  section' d'adinr- 
nistralion  était  subdivisée  en*  tfois^coniitês- comprenant^chacmï" 
dans^sonresBort^an  certain  womfrtie  dedêparteincntsrniinrstôrictt, 

Ls^ppoeééure'dëvant  léxomfté  dtjKContentî^ourétait  maintentie" 
à  ïïWprèsie^IWxîn'èlfetexistait' «eus  lèfe^f  égin^ 
fense  oralè^iet*a  •pirbHcHé  dès  séâhceséfaWiesdéjpm  1 8f51=iéCaiéiir* 
conservéesi' 

lEJà  loi  ci^'t  tme'  catéfeow  dé  ocmseHlèrs  d^Etàt^ar  n'èiistatït^ 
paa  sous  lès  prréèédèvts  r^Hnes':  c'itÉAexïi  des  canserfTèrs  d^ËtattH 
eneervice'ordiDdre'hbfs  sections;  Cés  conseillèTs  d'Etàt,  dont  tér 
nofflbretie'  pourrait  pay  s'élever  au  dèlà'dê  quinze,  serarént  cttoi^ 
sis  parntî les  personnes  rempfFsafafrt  de  hautésfonctionsTrabîlques-. 
Ils  prendraient' part  aux  délibérations  dé^ràssemblée'  géiiérale  du 
conseiPd'fttalt»et7'auraientvoix  délibératiVe.  \h  nen^ccevraientà^* 
ce  titre  aucun  traitement. 
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Qpiiila».tîtr.e  de  conseiller  . d'État  en  service  exlutordinaice, 
Uflo^riaitétreconfiérfqi^d'une'imamère  excefitioanelie  am 
Misiitters  d'Étateo^servioe  ordinaire :0u  hors  sectîoDg  qui  cesser 
nôfiBinie  rfsmplir  ces  fonctions.  Us  ne  pourraient  assister  et  aitîv 
délibérative  auxAssenblées  générales  du  conseil  d'État  qu'en 
iisr|ttidJluneeovfoe&tion  .  spéciale..  Ce.  secaksnt  en.^qf^alq^e  sorte 
dc8iieiMU&iIler»  .d!6tat  honorairesi 

Le  conseil  d^État  serait  présidé^  comme  sou» le  r^giiMcoBea^ 
laâre^  fArlePrésid^Blde  la  Réfkubllque,  ou^  em  son. absence  par 
le  Tice^fpréudentf du  conseil  d^Élat.- On  sait  qqe  sous  ie.  deraîcv 
régime  il  .était' prâ&idé  par  le  ¥iee*président.  de  <  la.  République. 
Sousila.BMarehie'légitijne,  il  était  présid&par  le  ^rdedessceaux. 

Les^aenbre^  du  cotiseil  d'État,  depuis  le  vice-pfésiideat,,qaî 
recemnt  80,000^ fr.,  jusqLi-aux:auditôurs  de  classe^  quia*ece^ 
mLUM-^OMfff.,  seraient  rétribués.  Les. auditeura  de  classa 
seuls  ne  recevraient  aucun  traitement.  Sous  la  Constitution 
dr  i M%Je  noe-préâident  de  laRépublique^  président. du^ooseil 
d'Etat,  avait  un  traitement  de  48,000  fr,. 

Bîaprèsrda  loi  organique  du  25  j^vier,  le  conseil  d'Etat  serait 
conpoaédejq^acante  à  cinquante  conseillers  d.'Etat.«n  service  ^ 
ordinmM'^.  de  conseillers  d'État  en:  service  ordiaaira.  bons 
sociioDC^  dontle  noœbdre  ne  ^pourrait  excéder  celui  de.  quinze, 
dB'COBseilleta  d'iElaten  service  .eiïraordinaire,,  dont  te  nombre 
ne  pourrait  s'élever  au  deJÀ.  da  vingt,  do  qua^a^  maitses 
dcsvrei8|uèl^aMdivisés;  en  deuxiclasses  de  vingt  chacunf^. de  qua- 
rante audtteursi  divisés  en  dèux.  dasses^de  viogit  chaetu^f^.. 

LeB>foii«tiwi9idfe  consoilles(|d'Etat  en  aerviee  ordinaire  et  celles 
èbinaitre:  des-  reqtj^tCA  étaiLeat  déclai>ées;  incompatibles^  soit  avec 
létUre  de  sénatoary,  soit- avec  le;  mandat!  der  d^uté  au.  Corpf 
ttgiskrtif,  srà  avec  tDutâ«spèce  de  fonicliieofiu 

Le  yice^préaideotrdu  conseil d'Etati fut  M«'  Barocbo'  Les  prési-»- 
dtfntsde seetioDs  farenlMM.  Rouberv-deParieu»  Magne^JDelangle^ 
Maillard  et'Urvice-amiral  .LeblanG.  Parmi  les  conseillers  d'Etat  de 
fondàtMii,  eo  reBftarquQit.Mtii.Ferdôiant  Rarrot^,  Q^tinRaurr 
cbard,  Boinvilliers,  Bonjean,  Carlier,  Michel  Cbevalier;  Danjoy> 
Soin;  .dc{)Tà<>rigny  et  Waïsae;. 
Yoici  la  liste  des  anciens  membres  de.  raueîentConseiLd'Etat 
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qui  n'avaient  pas  été  appelés  à  faire  partie  du  nouveau  conseil: 
MM.  Vivien,  de  Jouvencel,  Bethmont,  Bouchené-Lefer,  de  Cor- 
Aenin,  Rivet,  Paravey,  Havin,  Charton,  Pérignon,  Pons  (de 
l'Hérault) ,  Ch.  Dunoyer,  Lanyer,  Tourneur,  H^ly-d*Oissel , 
Horace  Say,  Mahérault,  Boussingablt,  Beaumes,  Tourangin,  Bu- 
reaux de  Pusy,  de  Rainneville,  de  Tarlé,  de  Fresne,  Armand 
Béhic,  O'Donnell,  Ednidnd  de  Saint-Aignan,  Jubeiin,  GauUhier 
de  Rumilly,  Gaussin  dePerceval. 

Le  règlement  disciplinaire  de  chacun  des  trois  grands  corps  de 
TEtat  ne  fut  pas  abandonné  à  la  délibération  des  membres;  le 
pouvoir  exécutif  se  chargéa  d'en  édicter  les  dispositions. 

Un  décret  spécial  (22  mars)  régla  les  rapports  du  Pj-ésident  de 
la  République  avec.le  conseil  d'Etat^  le  Sénat  et  le  Corps  législa- 
tif. Chacun  des  trois  titres  de  ce  décret,  composé  de  86  articles, 
pouvait  être  considéré  comme  le  règlement  de  chacun  de  ces  trois 
^nds  corps. 

>  ^Les  dispositions  de  ce  décret  n'étaient  que  le  développement 
des  principes  établis  par  la  Constitution. 

En  ce  qui  concernait  le  Sénat,  on  a  vu  que  la  Constitution 
donnait  à  ce  corps,  entre  autres  prérogatives,  le  droit  de  proposer 
des  modifications  à  la  Constitution.  Le  décret  réglementaire 
ajoutait  seulement  que  toute  prbpositiou  de  cette  nature  ne  pou'r« 
rait  être  déposée  par  des  membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle 
serait  signée  par  dix  membres  au  moins. 

Toutes  les  nominations  faites  par  le  président  du  Sénat  avant 
la  promiâgation  du  nouveau  décret  étaient  maintenues. 

-En  ce  qui  touchait  le  Corps  législatif,,  le  décret  portait  que 
TAssemblée  se  diviserait  en  «ept  bureaux,  qui  seraient  formés 
pour  toute  la  durée  de  la  session,  et  qu'elle  procéderait  immé- 
diatement à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  Si 
réleclion  était  validée,  l'élu  prêterait  serment  séance  tenante,  et 
s'il  était  absent,  à  la  première  séance  à  laquelle  il  assisterait.  Le 
député  qui  n'aurait  pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  du  jour 
oti  les  élections  auraient  été  déclarées  valides  serait  considéré 
comme  démissionnaire.  ^  •  ' 

On  put  remarquer  aussi  les  dispositions  relatives  au  droit  d'a- 
mendement que  la  Constitution  accordait  aux  députés  ^  cependant 
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elles  De  faisaient  également  qae  développer  le  texte  de  la  Cons- 
titution, en  réglant  la  forme  dans  laquelle  les  amendements  se- 
raient renvoyés  à  la  commission  et  au  conseil  d'Etat. 

Aucan  membre  ne  pourrait  parler  d'ailleurs  que  de  sa  place. 
Les  peines  disciplinaires  étaient  à  peu  près  telles  qu'elles 
étaient  dans  le  règlement  de  la  dernière  Assemblée,  sauf  les  mo- 
difications nécessitées  par  la  suppression  de  Tindemnité.  Elles 
consistaient  dans  l'interdiction  de  la  parole,  le  rappel  à  Tordre 
pur  et  simple,  le  rappel  à  Tordre  avec  inscription  au  procès-verbal, 
Texclusion  de  la  salle  des  séances  pendant  un  temps  qui  ne  pour- 
rait excéder  cinq  jours. 

Tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation  était  interdit.  Les 
ordres  du  jour  motivés,  dont  les  dernières  assemblées  avaient 
fait  un  si  fréquent  usage,  étaient  supprimés. 

D'après  l'article  de  la  Constitution,  il  était  interdit  aux 
journaui  de  rendre  compte  des  séances  du  Corps  législatif.  Aux 
termes  du  même  article,  les  journaux  devraient  se  borner  à  re- 
produire le  procès-verbal  qui  serait  dressé,  à  Tissue  de  chaque 
séance,  par  les  soins  du  président  de  l'Assemblée.  D'après  le 
décret  réglementaire,  la  rédaction  des  procès-verbaux  était  con- 
fiée à  des  rédacteurs  spéciaux  nommés  par  le  président  du  Corps 
législatif  et  qu'il  pourrait  révoquer.  Le  décret  faisait  cesser  des 
doules  qui  s*étaient  élevés,  en  décidant  que  le  procès-verbal  con- 
tiendrait les  noms  des  membres  qui  auraient  pris  la  parole  et  le 
résumé  de  leurs  opinions. 

Il  restait  à  fixer  le  mode  diaprés  lequel  les  procès-\erbaux 
seraient  communiqués  aux  journaux.  Le  décret  laissait  au 
président  de  l'Assemblée  le  soin  de  régler  ce  détail  par  un  arrêté 
spécial. 

Les  membres  du  Corps  législatif  ne  pourraient  faire  imprimer 
ni  distribuer  à  leurs  frais  les  discours  qu'il  auraient  prononcés 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  de  l'Assemblée. 
L'impression  et  la  distribution  non  autorisées  seraient  punies 
d'nneiameode  de  500  fr.  à  5,000  fr.  contre  les  imprimeurs,  et  de 
5  fr.  à  500  fr.  contrôles  distributeurs. 


\ 
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Le  Corps  législatif.  —  Après  le  Sénat,  dans  l'ordre  hiérar-  » 
chique,  venait  le  Corps  législatif.  L'importance  de  ce  corps  avait 
été  calculée  dans  la  mesure  marquée  par  Napoléon  lui-même 
dans  ses  Opinions  au  conseil  d'État.  Voici  comment  s'exprimait 
l'Empereur  : 

a  Le  gouvërnement  n'est  plus,  comme  jadis,  une  émanation 
du  Corps  législatif;  il. n'a  plus  avec  lui  que  des  rapports  éloignés  ^ 
Le  Corps  législatif  est  le  gardien  du  domaine  public,  sa  mission 
est  de  consentir  Vimpôt.  S'il  s'opposait  à  des  lois  d'intérêt  pure- 
ment local,  je  le  laisserais  faire  ;  mais  si  une  opposition  se  for- 
mait dans  son  sein,  qui  fût  capable  d^arréter  la  marche  du  gou- 
vernementy  j'aurais  recours,  au  Sénat  pour  le  proroger,  pour  le 
changer  ou  pour  le  casser,  et  fen  appellerais  au  besoin  à  la 
tion  qui  est  derrière  tout  cela,,.  (7  février  1804).  p 

Et  le  mars  i  806  :  a  Je  veux  qu'on  me  fasse  un  Corps  légis- 
latif qui  n'exige  rien  de  moi;  il  ne  faut  pas  toutefois  le 

EENDRE  PLUS  FAIBLE  QU'iL  n'eST  MAINTENANT,  CAR  IL  NE  POURRAIT 

ME  SERVIR.  On  ne  saurait,  pour  le  bien  d*une  nation,  rendre  le 
Corps  législatif  trop  maniable,  parce  que  s*il  était  assez  fort  pour 
vouloir  dominer,  il  serait  détruit  par  le  gouvernement  ou  le  dé- 
truirait, » 

Des  trois  corps  qui  composeraient  désormais  le  pouvoir  légis- 
latif, le  Corps  législatif  serait  évidemment  le  moins  puissant  par 
la  nature  de  ses  attributions.  Sans  doute  il  compenserait  la  mo- 
dicité de  ses  attributions  par  son  origine,  puisqu'il  serait  le  seul 
élu  par  le  suffrage  universel.  Mais  exposé  à  être  dissous^  suspen- 
du, ajourné  par  le  chef  du  pouvoir  central,  représentant  lui-même 
à  un  plus  haut  degré  de  la  souveraineté  nationale,  il  n'oublierait 
probablement  pas  les  conditions  précaires  de  son  existence. 

Au  reste,  des  précautions  nombreuses  avaient  été  prises  pour 
amortir  l'éclat  de  la  tribune.  Une  publication  officielle,  rédigée 
par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif,  serait  seule  autori- 
sée, et  on  a  vu  que  le  droit  d'initiative  avait  disparu  pour  faire 
place  au  droit  d'amendement  subordonné  à  l'approbation  du 
conseil  d'État.^ 

Le  Conseil  d'État,  —  Ce  dernier  corps  était,  à  vrai  dire,  le- 
rouage  principal  de  la  constitution  nouvelle. 


CONSTITUTION,  GRANDS  CORPS  POLITIQUES.  21 

Le  conseil  d'État,  dont  l'origine  remonte  au  berceau  même  de 
la  monarchie,  avait  disparu,  comme  tant  d'autres  institutions, 
dâfls  la  tempête  révolutionnaire.  Rétabli  par  la  Constitution  de 
Tan  YIII;  il  avait  acquis  à  cette  époque  des  attributions,  une  in- 
flaeflce  nouvelles.  Il  était  devenu  un  véritable  corps  politique. 
Cbargé  de  préparer  les  projets  de  loi,  d'en  soutenir  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif,  d'interpréter  les  lois ,  il  avait  été  investi 
de  la  part  la  plus  importante  du  pouvoir  législatif.  C'est  de  ses 
travaux,  présidés  par  l'Empereur  lui-même,  qu'étaient  sortis  nos 
Codes,  ces  monuments  classiques  de  la  société  moderne.  C'est 
dans  son  sein  qu'avaient  été  élaborés  les  projets  de  loi  qui  orga- 
nisèrent rUniversité,  la  Légion  d'honneur,  la  Banque  de  France. 
C  es^  par  lui  qu'avaient  été  préparés  le  sénatus-consulte  de 
l'an  X  et  le  sénatus-consulte  de  Tan  XII.  C'est  à  son  examen  qu'a- 
vaient été  soumis  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  le  Concordat. 
Sous  les  àeui  régimes  constitutionnels  qui  succédèrent  au  gou-^ 
vernement  impérial,  ses  attributions  avaient  été  primées  par  les 
prérogatives  sans  cesse  croissantes  du  pouvoir  législatif.  Aujour- 
d'hui, le  pouvoir  législatif  étant  déchu  de  sa  dangereuse  prépon- 
dérance, le  conseil  d'État  regagnii^it  son  ascendant  perdu. 

La  manière  dont  ce  corps  était  constitué  différait  peu  de  ce 
qui  avait  existé  sous  la  Constitution  consulaire  et  impériale.  Les 
altribulions  dont  il  était  investi  lui  donnaient  le  rôle  le  plus  actif 
dans  l'économie  nouvelle  des  pouvoirs. 

La  plus  importante  de  ces  attributions  était  celle  en  vertu  de 
laquelle  il  était  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  d'en  soute- 
nir la  discussion  devant  le  Corps  législatif.  En  matière  législative 
la  prérogative  du  Sénat  consisterait  dans  un  simple  droit  de  veto 
dont  l'exercice  était  restreint  à  certains  cas  déterminés  par  la 
Constitution,  et  devrait  s'appliquer  notamment  à  l'égard  des  lois 
qui  porteraient  atteinte  à  l'inviolabilité  de  là  propriété.  Quant  au 
Corps  légiMati(,  s'il  avait  le  droit  de  discuter  et  de  voter  les  lois, 
son  droit  de  discussion  et  d'amendement  était  soumis  à  ^es  res- 
trictiops  trè^-sévères.  La  piart  essentielle,  la  part,  la  plus  réelle 
et  la  plus  sérieuse  de  l'autorité  législative  était  donc  dévolue 
indirecteqQQ.nt  au  conseil  d'Etat,  chargé  de  préparetr  et  de  rédiger 
les  lois,  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


I 
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Le  Corps  législatif.  —  Après  le  Sénat,  dans  l'ordre  hiérar-  ' 
chique,  venait  le  Corps  législatif.  L'importance  de  ce  corps  avait 
été  calculée  dans  la  mesure  marquée  par  Napoléon  lui-même 
dans  ses  Opinions  au  conseil  d'État.  Voici  comment  s'exprimait 
l'Empereur  : 

a  Le  gouvërnement  n'est  plus,  comme  jadis,  une  émanation 
du  Corps  législatif;  il.n'a  plus  avec  lui  que  des  rapports  éloignés  : 
Le  Corps  législatif  est  le  gardien  du  domaine  public^  sa  mission 
est  de  consentir  l'impôt.  S'il  s'opposait  à  des  lois  d'intérêt  pure- 
ment local,  je  le  laisserais  faire  ;  mais  si  une  opposition  se  for- 
mait dans  son  sein,  qui  fût  capable  d^arréter  la  marche  du  gou- 
vernementy  j'aurais  recours,  au  Sénat  pour  le  proroger,  pour  le 
changer  ou  pour  le  casser,  et  fen  appellerais  au  besoin  à  la  n^- 
tion  qui  est  derrière  tout  cela.,.  (7  février  1804).  » 

Et  le  20  mars  1806  :  a  Je  veux  qu'on  me  fasse  un  Corps  légis- 
latif qui  n'exige  rien  de  moi  ;  il  ne  faut  pas  toutefois  le 

KSNDRE  PLUS  FAIBLE  QU'lL  n'eST  MAINTENANT,  CAR  IL  NE  POURRAIT 

ME  SERVIR.  On  ne  saurait,  pour  le  bien  d'une  nation^  rendre  le 
Corps  législatif  trop  maniable^  parce  que  s'il  était  assez  fort  pour 
vouloir  dominer,  il  serait  détruit  par  le  gouvernement  ou  le  dé- 
truirait, » 

Des  trois  corps  qui  composeraient  désormais  le  pouvoir  légis- 
latif, le  Corps  législatif  serait  évidemment  le  moins  puissant  par 
la  nature  de  ses  attributions.  Sans  doute  il  compenserait  la  mo- 
dicité de  ses  attributions  par  son  origine,  puisqu'il  serait  le  seul 
élu  par  le  suffrage  universel.  Mais  exposé  à  être  dissous^  suspen- 
du, ajourné  par  le  chef  du  pouvoir  central,  représentant  lui-même 
à  un  plus  haut  degré  de  la  souveraineté  nationale,  il  n'oublierait 
probablement  pas  les  conditions  précaires  de  son  existence. 

Au  reste,  des  précautions  nombreuses  avaient  été  prises  pour 
amortir  l'éclat  de  la  tribune.  Une  publication  officielle,  rédigée 
par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif,  serait  seule  autori- 
sée, et  on  a  vu  que  le  droit  d'initiative  avait  disparu  pour  faire 
place  au  droit  d'amendement  subordonné  à  l'approbation  du 
conseil  d'État.^ 

Le  Conseil  d'État.  —  Ce  dernier  corps  était,  à  vrai  dire,  le- 
rouage  principal  de  la  constitution  nouvelle. 
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Le  conseil  d'État,  dont  Torigine  remonte  au  berceau  même  de 
la  monarchie,  avait  disparu,  comme  tant  d'autres  institutions, 
dans  la  tempête  révolutionnaire.  Rétabli  par  la  Constitution  de 
Tan  YIII;  il  avait  acquis  à  cette  époque  des  attributions,  une  in- 
fluence nouvelles.  11  était  devenu  un  véritable  corps  politique. 
Chargé  de  préparer  les  projets  de  loi,  d'en  soutenir  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif,  d'interpréter  les  lois ,  il  avait  été  investi 
de  la  part  la  plus  importante  du  pouvoir  législatif.  C'est  de  ses 
travaux,  présidés  par  l'Ëmpereur  lui-même,  qu'étaient  sortis  nos 
Codes,  ces  monuments  classiques  de  la  société  moderne.  C'est 
dans  son  sein  qu'avaient  été  élaborés  les  projets  de  loi  qui  orga- 
nisèrent l'Université,  la  Légion  d'honneur,  la  Banque  de  France. 
C'es(  par  lui  qu'avaient  été  préparés  le  sénatus-consulte  de 
Tan  X  et  le  sénatus-consulte  de  l'an  XII.  C'est  à  son  examen  qu'a- 
vaient été  soumis  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  le  Concordat. 
Sous  les  deux  régimes  constitutionnels  qai  succédèrent  au  gou-\ 
vernement  impérial,  ses  attributions  avaient  été  primées  par  les 
prérogatives  sans  cesse  croissantes  du  pouvoir  législatif.  Aujour- 
d'hui, le  pouvoir  législatif  étant  déchu  de  sa  dangereuse  prépon- 
dérance, le  conseil  d'État  regagni^it  son  ascendant  perdu. 

La  manière  dont  ce  corps  était  constitué  différait  peu  de  ce 
qui  avait  existé  sous  la  Constitution  consulaire  et  impériale.  Les 
attributions  dont  il  était  investi  lui  donnaient  le  rôle  le  plus  actif 
dans  l'économie  nouvelle  des  pouvoirs. 

La  plus  importante  de  ces  attributions  était  celle  en  vertu  de 
laquelle  il  était  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  d'en  soute- 
nir la  discussion  devant  le  Corps  législatif.  En  matière  législative 
la  prérogative  du  Sénat  consisterait  dans  un  simple  droit  de  veto 
dont  l'exercice  était  restreint  à  certains  cas  déterminés  par  la 
Constitution,  et  devrait  s'appliquer  notamment  à  Tégard  des  lois 
qui  porteraient  atteinte  à  l'inviolabilité  de  là  propriété.  Quant  au 
Corps  légi^lati^,  s'il  a,vait  le  droit  de  discuter  et  de  voter  les  lois, 
son  droit  de  discussion  et  d'amendement  était  soumis  à  des  res- 
trictions trèf-sévères.  La  piart  essentielle^  la  part,  la  plus  réelle 
et  la  plus  sérieuse  de  l'autorité  législative  était  donc  dévolue 
indirçcteqdent  9,u  conseil  d'Etat,  chargé  de  prépareir  et  de  rédiger 
les  lois,  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
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m  ses  iftgents  secood^raieut  les  diverses  autorités,  les  éelainant 
d  d'abord,  elle  gouvernement eDsuite<8artoatee«pip(2(n]ccrneies 
•«)<se9Yioe9  puUies.  i))En  ouUe,)l«Sfiocm»ux  inspecteurs  généraux 
-aufftientite'droU  de  faire  faire^des  arrestations,-  apvès  B^étre«»- 
tendus  à  ce  sujet  avec  le  préfet  du  départemeD't. 

Sans^donte,  on  ne  pouvait «e  ^  .distrimaler,  «esi^omt^onn^ires 
ifenaiBnt>Hn»estis  d'un  pouvoirinaiense.  Le  Président  de ^k^R é- 
tpoiùdtique'aiiajit  crperçn  et  signalait  lai^^iiéme  les  dangers  de>eé(te 
innovation  Mét  les  défiances  qu'elle  pourrait  - soulever,  ir^lsisait 
observer  que  le  ministère  de  la  poMoe  générale  >«e  'devait'  pos 
-être' uni  ministère  provoeatiioa  et  de  persécution/cberèhaat  à 
ipéDéèrer«t  à  dévoiler  les  secrets  des  familles,  vopnt  ]^rtout  k 
tmal  pour  le  plaisir  de  le  signaler,  interrompantles'  relatioiis  des 
t«itoyenfi  ' entre  eux  et  faisant  plauOT  partout  le  soupçon  "et  la 
v'cràicite.  .Son  TÔle  véritable  devait  êlre 'eelui  d^ane  institution 
ressttDtieUeraent  protec^ioe,  qui  nUntim^iderdit  que  les  ennemis 
*deila  société,  dont  la  seulefo««tion  serait  de  «urveiUer  toutes^ ks 
iparii^  du  service  public,  et'd^  fournir  au '^mmrnement  les 
•moyens 'de fiaire  le  bien. 

Li  leMm' du  Résident  dela  Répwblique  étaltsuirfe  il'iHiidé- 
.erat  «éiglait  l'organisatioip  d  u  ministère  de  la  ^1  kè.  '  Le  ttom- 
tbréjdasiaspeeteorsigiénénaux  étdit  ùxéà  neuf,  et^e  nE>otifibre>des 
imspecteurs'fipéciiaux,  à  do«rze.  (La  résidence  de œs^neùf  înspec- 
*teiirs'gé»épanx'éta>rt  fixéeâ  Parf$,'4  Lille,  à^^Metz,  àLyon,  àMar« 
«seillerà^tiblouee,'a  Bordeaux,  â'Nantee  et  à'^nrges. 

La  résidetnce  des  inspecteurs  spéciaux  ^tait  fixée  s  elief-Heu 
'dethacune  des  divisions  militaires  autres  que  les  villes  indiquées 
«plus  haut.  {Voy^z  kVApptndicele  texte^de  la  lettre  présidentielle 
jet  tes  deux'décreïs  orgaiiiqoes  du  ministère  dè'  la  police  géné- 
•raie). 

Les  inspecteurs  généraux  exerceraïent  leurs  fonctions  «ous 
raulorité  immédiate  du  raiiiistère.  Ils  !  correspondraient  avec  les 
préfets  el  les  maires,  ^les 'procureurs généraux- et  lesprocureurs 
de  la  République,  les  eoionels  et  les -officiers  de  gendarmerie  :  ils 
uuraient'Séus  ieure  ondres;  les  inspecteurs  spéciaux  et  les  com- 
imissaires  de  police  ;  ils  s^frttacberaient  partieuiièrement  à  «ur- 
iréîUèrtoat-ce  qui  peut  ii^er^r  l'opinion  publique,  la  presse, 
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JaJibeiine^ilejedl^orUge^  les  théâtres,  les  ediéges  et  écoles,  fcs 
iprisaaSy  4e6*«oeiAlàB><de  toutejiatuTe.  >M1ktmeûl  •  leur  «tten  tàm 

«  SUT  toutes  les  parties  d'administration  et  de  service. pulilie.u]> 
JU&jfMifBaiejU  ovflQiiQer  des  .BireabstioD^iapiéB  s^étre  concartés 
iaYecksr#nôfotB«i6ii.eaSt4>*bieDoa  .du  pnéfiaftiM  d'#rgeDoe«  Tap-- 
«irestatioDOfdoiUMjapac  Uinspecteurféiiésail  serait  ipro«iaoire»ent 
weibécatée:aiHiiB«n«ft<easide  diésiccoFd  et  deioonflit^^ilettseraitifM- 
»UààieimÊMiiriêi9Â\mmtmtàr9  de  rintétrienr  etiauiMoista^  de 
JatfolkegéAéialie. 

^{to*atimxin8çe(ïiemafWfé€idm  dejM.  .dedfaa- 

^8,.€a.âaledu'14tié«riery.iear:tnrfa  le'fttteqùeileHnasvifpait  la 
j|MBflée  du  ^MircrDeiDent  :cxi  leur  recsm  mandant  de  s -attacher  dfa- 
jJbofdià  calfDeriisfl  inquiétudes  etià>difiBiper  les  prémittoBs. 

rAelatmaoe&tiàia  pensée  i€mdamentale(deirin8titBtiooi^t.â)sa 
JiaianryiQonnaâ  înatroment  du  pouvoir  iexéoutif,  on  pcwt  •encore 
se  référer  aax  Qpinéons  de  Napoléon. 

A  praposde  rinstituAion  >de<  commiteairesigénévaux  de  police  à 
4iYen  tet  dans d'wtres villas,  l!£mpectur  disait  m  Bonseil  d^Ëtat, 
flB.nMmeaciiSOà: 

ffl  iOAîaiéerlidetcrGife  que  i'interwiition  du  Corps  législatif  «oit 
•BfBtsaèireipôttrifis  Tnstitufir:je  pense  >méme.qa'il7  aniEait  de 
JâouManiéiHtntà  Ikmtrstsnir.èe  nalière6]de.polioe  ;  il  ne  doit  s^oc- 
«peT\)fae)de  riinpèt  >^  idfs  lois  civiles  .géaéaoftles.  f Une  session 
'•iùinmak  ouisixjseiiainesiiDi  iuffîra  chaque  lamnée  .pour  cela  ; 
-tout  ee  iqiiiijest>adiinniBtcatian,  >s4reté,  {lûlicé^.iiiieBt-ipasde  son 

ressort;  la  politique  in térieupciion ^exlénevre œleisgiH^  pas. 
•Le  long  léyww  desaàépaHés»  dans  les  proTÎnces  ies  nend impropres 

k  ces  soptesdîaffatres.  » 

Gœtateaaîanides.attfibDtionsdesagentsinférieurs  de  la  police 

était  iDéoe8Baire|K)ur  compléter  cet  ensesnlde  d'activé  survèil<- 

lasee. 

AiBX>'tenBttS>d!B&  déccet  du:â6  mars,  la  juridiction  des  com- 
laissaires  ii]i  >éle»dtte  à  toutesdes  œmmunes  du  canton  où  ils  se- 
raient établis^  Us  poiurraieat  requérir  les  gardes  champêtres  et  les 
gaides  fiarestkars.  iBans  les  villes  de  6,000  âipes  et  au-dessous, 
ils  seraient  ooimaiés  far  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation 
arrétéetfiff  TiiiBpeoieur  (;énéralde  la  police*  Les  chefs-lieux  de 
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canton  non  pourvus  de  commissaires  seraient  tenus  de  contribuer 
au  traitement  de  ces  agents,  s'il  devenait  nécessaire  de  leur  en 
nommer. 

L'institution  des  commissaires  de  police,  disait  M.  de  Maupas, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  spéciales,  n'est  pas  en  r^tpport 
avec  les  besoins  de  l'époque.  D'une  part,  cette  institution  ne 
fonctionne  que  dans  les  villes,  tandis  que  souvent  elle  serait  né- 
cessaire dans  les  campagnës  pour  surveiller  les  menées  coupables, 
pour  arrêter  les  progrès  d'une  propagande  dangereuse  et  clan- 
destine^ pour  fournir  à  la  justice,  promptement  et  sincèrement, 
des  moyens  d'information.  D'autre  part,  là  où  ces  fonctionnaires 
existent,  leur  juridiction  est  trop  bornée,  leur  action  n'a  point 
assez  d'efficacité,  (i  en  résulte  qu'un  grand  nombre  de  localités 
échappe  à  leur  contrôle,  et  que  les  agents  auxiliaires  de  l'admi- 
nistration, tels  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  ne  les  se- 
condent point'  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  décret,  ajoutait  M.  le  ministre  de  la  police  générale,  remé- 
diait à  cet  état  de  choses.  Il  complétait,  en  la  généralisant,  l'in- 
stitution des  commissaires  de  police.  Grâce  à  cette  innovation,  le 
pouvoir  se  trouverait  représenté  sur  tous  les  points  du  territoire 
Don-seulemeùt  pour  corriger  les  abus  et  réprimer  le  désordre, 
mais  encore  pour  protéger  les  bons,  pour  signaler  les  améliora- 
tions possibles.  Ainsi  pourrait  s'exercer  dans  toute  l'étendue  de 
la  France  la  surveillance  de  l'administration  vigilante  et  énergi- 
que envers  les  fauteurs  d'anarchie,  protectrice  et  tutélaire  pour 
tous  les  intérêts  et  pour  tous  les  droits. 

Le  décret,  là  où  il  y  avait  des  commissaires  de  police,  permet- 
tait d'étendre  leur  juridiction  à  tout  ou  partie  des  communes 
composant  le  canton.  Il  autorisait,  on  Ta  vu,  le  gouvernement  à 
créer  des  commissariats  dans  les  cantons  où  cette  institution  lui 
paraîtrait  utile  à  la  sécurité  politique.  Les  gardes  champêtres  et 
forestiers  des  cantons  seraient  mis  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  police.  Ces  officiers  de  police  judiciaire  étaient  divisés 
en  cinq  classes  pour  l'ordre  du  traitement.  Dans  les  villes  au-des- 
sous de  6,000  âmes,  leur  nomination  était  attribuée  aux  préfets, 
conformément  à  l'esprit  du  décret  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative. Ils  ne  pourraient  être  révoqués  qu'avec  l'assentiment 
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du  ministre.  Dans  les  Tilles  au-dessus  de  6,000  âmes,  ils  seraient  > 
nommés  comme  autrefois  par  le  Président  de  la  République,  d'a- 
près une  proposition  ministérielle.  Enfîn,  les  chef-lieux  de  can- 
ton non  encore  pourvus  de  commissariats,  deyraient  fournir  un 
contingent  de  500  à  600  fr.  pour  former  leur  traitement. 

Ces  mesures,  on  le  voit,  atteignaient  le  but  que  se  proposait  le 
décret,  et  qui  consistait  à  généraliser  en  la  fortifiant  l'institution 
des  commissaires  de  police.  Le  rapport  de  M.  de  Maupas  rappelait 
d'ailleurs  un  fait  qui  peut  servir  à  apprécier  le  mérite  de  cette 
innovation.  Dans  les  tentatives  de  jaquerie  qui  avaient  en  lieu  çn 
décembre  précédent,  les  insurrections  n'avaient  éclaté  formidables 
et  soudaines,  avec  le  caractère  en  quelque  sorte  d'une  organisa- 
tion militaire,  que  dans  les  cantons  affranchis  de  la  surveillance 
immédiate  de  Tautorité. 

Décentralisation  administrative.  —  On  comprend  qaelle  si- 
tuation délicate  était  faite  aux  préfets  par  cette  création  nouvelle. 
Leur  indépendance  et  leur  liberté  d*action  se  trouvaient  grave- 
ment atteintes.  Il  fallait  donc  remanier  aussi  profondément  le 
mécanisme  administratif  et  relever  les  préfets  départementaux 
d'une  situation  inférieure  qui  ne  pouvait  être  que  nuisible  à  Tac- 
tien  de  l'autorité  centrale. 

1\  y  fut  pourvu  par  un  décret  du  25  mars  qui  dépouilla  en 
grande  partie  le  pouvoir  central  au  profit  du  pouvoir  préfectoral, 
pour  toute  l'action  administrative  qui  ne  dépasse  pasle  cercle  par 
ticulier  des  intérêts  locaux  et  de  l'administration  départementale. 
C'était  la  décentralisation,  mais  seulement  la  décentralisation  ad- 
ministrative. Il  n'y  avait  d'atteint  par  le  décret  que  quelques- 
unes  des  attributions  des  départements  ministériels. 

La  décentralisation  n'était  donc  accomplie  que  dans  une  me- 
sure trës-restreinte.  Le  principe  de  la  centralisation  politique  et 
de  l^nité  nationale  était  respecté  :  on  n'avait  voulu  atteindre  et 
détruire  que  la  centralisation  administrative  et  les  abus  de  la 
bureaucratie  ministérielle.  Mais,  comme  on  le  pense  bien,  ce 
n'est  pas  au  profit  des  autorités  locales  proprement  dites,  indé- 
pendantes de  leur  nature  et  résultant  de  l'élection,  mais  au  pro- 
fit de  l'administration  départementale ,  délégation  de  l'autorité 
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coBlrale,  q»'on  a? ait  dessaisi  Taotorité  ministérielle.  Il  n'y  avait 
là  qu'uH  $iaiple  déplaeement  de  rouages. 

Le  décret  sur  la  décentralisation  administrative  reçut  son  com- 
plément naturel  dans  un  second  décret  qui  élevait  le  chiffre  du 
traitement  des  préfets.  Les  pouvoirs  des  premiers  magistrats  dé- 
partementaux ayant  reçu  une  extension  considérable,  il  était  né- 
cessaire que  la  situation  des  préfets  fût  mise  en  rapport  avec 
rimportance  de  leurs  fonctions.  Appelé  à  décider,  et  souvent  en 
dernier  ressort,  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  son  dé- 
pwtement,  )e  préfet  ne  pouvait  sans  inconvénient  rester  dans  un 
état  d'infériofité  vis-à-vis  dm  autres  autorités,  soit  civiles  soit 
militaires. 

Les  préfectures  étaient  divisées  en  trois  classes  :  la  première 
comprenait  8  départements  ;  la  seconde,  1*8  ;  la  troisième,  59. 
Les  traitements  des  trois  classes  étaient  fixés  respectivement  i 
40,000,  50,000  et  20,000  fr.  La  préfecture  de  la  Seine  conti- 
nuait d^ètre  en  dehors  du  classement  général  :  un  traitement  de 
50,000  fr.  7  était  attaché. 

Des  augmentations  correspondantes  étaient  accordées  aux  con- 
seillers de  préfecture.  Les  sous-préfectures  demeuraient  divisées 
en  trois  classes,  mais  les  traitements  étaient  portés  à  8,00096,000 
et  4,500  fr.  La  situation  des  sous-préfets  recevrait  en  outre  une 
amélioration  importante  par  la  disposition  qui  mettait  désormais 
à  la  charge  des  départements  la  dépense  d'ameublement  et  d'en- 
tretien du  mobilier  des  hôtels  de  sous-préfecture. 

Uue  autre  disposition  <ki  décret  portait  qu^un  préfet  ou  un 
sous-préfet,  après  cinq  ans  de  service,  pourrait  recevoir  le  traite- 
ment de  la  clas^  supérieure  sans  changer  de  résidence.  Cette 
disposition  faisait  disparaître  une  des  causes  principales  de  la 
perpétuelle  mobHité  du  personnel  administratif.  On  sait  combien 
il  est  essentiel  de  laisser  le  plus  longtemps  possible  dans  une  lo- 
calité le  fonctionnaire  qui  a  su  gagner  Testime  et  Taffeetion  des 
ses  adnrinistrés,  et  qui  est  arrivé  à  bien  connaître  ks  besoins  des 
populations.  Ce  fonctionnaire  devient,  en  effet,  chaque  jour  plus 
apte  à  renseigner  sûrement  Tautorité  centrale,  à  plaider  auprè» 
d'elle  la  cause  des  intérêts  qu'il  a  appris  à  connaître,  et,  d'autre 
part ,  son  influence  personnelle  facilite  et  adoucit  Taction  du 
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gouvernement.  Pour  ceux  qui  savent  combien  la  stabilité  de  l'ad- 
ministration importe  aux  intérêts  des  populations  départemen- 
tales, et  quelles  lenteurs,  quelles  variations  et  quels  inconvé- 
nients de  toutes  sortes  résultent  de  la  trop  fréquente  mutation  des 
fonctionnaires,  il  y  avait  lâ  le  germe  d*ttn  progrès  important. 

La  situation  nouvelle  faite  aux  préfets  constituait  une  réforme 
désirable  et  souvent  réclamée.  Depuis,  longtemps  leur  traitement 
avait  cessé  d'être  en  proportion  avec  lenrs  attributions  et  îe  rang 
qu'ils  occupent.  Très-souvent,  dans  les  assemblées  législatives  de 
la  monarchie  de  Juillet,  des  réclamations  énergiques  s'étaient  éle- 
vées en  faveur  de  ces  baats  fonctionnaires^  dont  la  position  Ci- 
cbeflse  naisail  à  la  considération  et  même  à  la  puissance  de  leer 
adminiâtrâtion.  Toujours  on  avait  cru  devoir  ajourner  une  me- 
sure aussi  utile.  Le  décret  faisait  cesser  cet  état  de  choses,  et, 
dans  tous  les  partis,  les  hommes  sérieux  y  applaudirent  sans  ré- 
serve. Sous  tous  les  régimes,  il  est  bon  que  Tadministration  soit 
forte  et  honorée. 

Ministères.  Modi ficelions  apportées  à  Isur  mécanisme»  —  A  ces 
grondes  créations,  i  ces  modifications  importantes  du  mécanisme 
administratif,  il  faut  ajouter  des  modifications  de  détail  apportées 
successiveneat  dans  le  mécaoîsme  intérieur  des  minislérAa.. 
Déjà,  le  25  décenabre  i  851,  M.  de  Momy  avait  tenté  dans  le  mi- 
nistère de  rintérieur  une  réforme  basée  sur  la  simpliûcation  des 
services.  La  division  de  la  sikreté  générale  détachée  au  profit 
du  ministère  de  la  police  générale  et  la  décentralisation  adminis- 
trative du  25  mars  auraient,  on  le  comprend,  pour  effet  d'amoin- 
drir Faction  du  ministère  de  Fintérieur.  Une  compensation  fut, 
au  reste,  accordée  à  ce  département  par  Tannexion  des  divisions 
du  ministère  de  Tagricultore  et  du  commerce  qui  fut  suppi^îmé. 

Âu  mipistère  des  fînances,  notons  la  réunion  de  la  direction 
générale  des  douanes  avec  celle  des  contributions  indirectes. 

Citons  encore  un  décret  portant  réorganisation  de  Tadrarnis- 
tration  centrale  du  ministère  delà  marine  et  des  colonies  (5  mars). 
Ce  plan  nouveau  d'organisation  consistait  principalement  dans 
la  réduction  du  personnel  administratif,  et  aurait  pour  effet  de 
procurer  au  Trésor  une  économie  de  plus  de  50,000  fr. 
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CHAPITRE  IV. 


ORGANISATION  NOUVELLE  DES  INSTITUTIONS  SOCIALES. 


La  magistrature.  Consécration  nouvelle  et  limitation  du  principe  d'inamovibi- 
lité ;  âge  fixé  pour  la  retraite.  Cour  de  cassation,  cours  d'appel,  tribunaux, 
de  première  instance  ;  mesures  disciplinaires,  déchéance  ;  juges  d'instruc- 
tion ;  cour  des  comptes,  limite  d'âge  pour  la  retraite,  censure,  suspension, 
déchéance,  augmentation  du  personnel,  établissement  temporaire  d'une  qua- 
trième chambre  ;  rôle  de  la  cour  des  comptes,  nécessité  d'un  contrôle  sévère  ; 
cour  d'appel  de  Paris,  chambre  civile,  modifications  dans  le  personnel  ;  tri- 
bunaux de  commerce,  nouvelle  législation  électorale. 

Législation  pénale.  Établissement  de  colonies  pénitentiaires,  transportation  et 
déportation,  précédents  législatifs  ;  affaiblissement  de  la  peine  des  travaux 
forcés  ;  avantages  de  la  déportation,  économie  notable  ;  éléments  statisti- 
ques de  la  question  ;  emplacement  ;  appel  fait  aux  forçats  ;  convois  de  dépor- 
tés ;  régime  de  la  colonie  pénitentiaire  de  la  Guyane  ;  illusions  philanthropi- 
ques. —  Code  de  procédure,  dispositions  nouvelles. 

Garde  nationale.  Dissolution  et  reconstitution  des  gardes  nationales  ;  choix  à 
faire  pour  l'organisation  nouvelle  ;  conditions  de  l'élection  pour  les  différents 
grades. 

Armée.  Réduction  du  nombre  des  conseils  de  révision,  extension  du  principe 

de  la  permanence  aux  corps  spéciaux  d'Algérie. 
Légion  d'honneur.  Décret  organique. 

Enseignement.  Ajournement  d'une  réorganisation  générale  ;  suppression  de  Ti- 
namovibilité  des  professeurs  et  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  ; 
coup  d'œil  sur  la  législation  universitaire  ainsi  modifiée  ;  modifications  dans  le 
personnel;  législation  nouvelle  des  bourses. 

Le  droit  de  réunion.  Interdiction  définitive  des  clubs  et  des  sociétés  secrètes, 
remise  en  vigueur  des  anciennes  lois  contre  les  associations. 

La  presse.  Décret  organique,  autorisation  préalable  des  écrits  périodiques, 
cautionnement,  droits  de  timbre  et  de  poste,  pénalités  nouvelles,  suspension 
et  suppression  ;  obscurité  de  la  législation  nouvelle  ;  exemption  accordée  aux 
journaux  scientifiques  et  littéraires  ;  imprimeurs,  libraires,  imprimeurs  eu 
taille-douce,  presses  particulières  ;  modification  aux  juridictions  établies,  dé- 
lits commis  par  la  voie  des  journaux,  délits  analogues,  attribution  du  juge- 
ment aux  tribunaux  correctionnels. 


La  Constitution  du  pays  ainsi  établie  et  les  grandes  institutions 
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politiques  une  fois  élevées  sar  une  base  nouvelle,  Tadministratlon 
concentrée  et  affermie  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  il  fallait, 
pour  suivre  jusqu'au  bout  lapensée  première  dont  nous  avons  mar- 
qué les  applications  les  plus  générales,  modifier  ou  réorganiser  les 
grandes  institutions  sociales  dans  le  sens  du  principe  d'autorité . 

La  magistrature,  les  institutions  judiciaires  et  la  législation 
pénale  se  présentaient  d'abord  au  législateur. 

La  magistrature.  —  L'inopportunité  d'une  institution  nou- 
velle fut  admise  en  principe  par  le  gouvernement.  Restaient  les 
graves  questions  de  discipline  et  d'inamovibilité.  Un  d&ret  du 

mars  leur  donna  quelques  solutions  souvent  réclamées  sous 
les  précédents  régimes. 

Le  principe  salutaire  de  l'inamovibilité  reçut  dans  le  décret 
une  consécration  nouvelle.  Toutefois,  en  reconnaissant  ce  prin- 
cipe, le  gouvernement  avait  cru  nécessaire  d'y  apporter  deux 
restrictions  importantes,  ou  plutôt  d'étendre  et  de  compléter  les 
restrictions  auxquelles  il  était  déjà  soumis  par  la  législation  exis- 
tante. Par  le  décret,  le  principe  de  Tinamovibilité  recevait  deux 
exceptions  :  la  première,  dans  le  cas  d'inàrmités  graves  et  perma- 
nentes; la  seconde,  dans  le  cas  d'une  condamnation  prononcée 
contre  un  magistrat. 

Quelque  respect  qu'on  dût  avoir  pour  ce  principe  antique 
et  respecté  de  l'inamovibilité,  qui  fait  la  force  de  la  magistra- 
ture française,  on  avait  reconnu  très-justement  que  l'inamovibi- 
lité n'a  pas  été  donnée  au  juge  à  titre  de  faveur  personnelle,  mais 
qu*elle  a  été  créée  seulement  pour  le  bien  des  justiciables.  Il  fallait 
qu'ils  eussent  la  certitude  que  le  magistrat,  placé  au-dessus  des 
influences  qui  assiègent  la  fermeté  de  l'bomme,  ne  dépend 
que  de  sa  conscience  et  de  la  loi  dont  il  est  l'organe  et  l'esclave  ; 
mais  si  au  contraire  il  arrivait  que  l'inamovibilité  cessât  de  pro- 
téger le  justiciable  pour  favoriser  uniquement  la  personne  du 
juge,  elle  cesserait  d'être  un  bienfait;  elle  deviendrait  un  em- 
barras pour  la  bonne  administration  de  la  justice  ;  elle  n'aurait 
plus  sa  raison  d'être  que  dans  une  espèce  de  culte  superstitieux 
qu'on  ne  saurait  res(pecter. 

Or,  la  loi  du  i6  jùin  1824  avait  prescrit  la  mise  à  la  retraite 
des  m^isttats  atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes.  Mais 
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i^iotérêt  naturel  qui  -s'aU^e  à  la  poâitioB  d/^  magisU'-ais  que 
râge  a  r«iKlJi&  incapables  dd  r«xn|)dir  ieiurs  iboetionâ»  JoiiU  «qx 
.axigencfifi  de  la  pr^tcéduj^^taUie  pour  laa)iutafiaiioB<ieftiBfirini- 
1^8|, n'avait jaiDaU permis  qiu  cette  diâpoûtien  delà  loi  reçûl  une 
f^iécutieiji  ^j^euse  et  efficace»  Il  en  é<tait  réaulbé  des  abus  assez 
g)naTes».^ui  a«aieiitpa  parfois  émouvoir  rof^ioion  publique,  et 
c*est  à  ces  abus  que  le  OR^uvaau  4lécret  a.vaii  pria»ci{mieai6ii|  pour 
ol^et  ^  mettre  ua  tes-me.  Ce  décret  disposai  que  les  ioagistrats 
«étaient  Jaois  de  pleia  droit  à  la  retraite;  lorsqu'ils  sauraient  adtaint 
BniÂgfl  déteprnûfié.  L'âge  £xé  par  le  «décret  était  celuid»  soîiaate- 
%uitt,ze  aB^accoinplis  poqr  «lies  membres  de  la  €our  de  cassation, 
et  celui  de  soixante-dix  ans  pour  les  meçsbfiCB  des  Ctenid'apfiel 
el  des  tribuaaux  d«  pireouére  instance.  Néiuimoina,.les>nHi^strats 
qui  auraient  atteint  cet  âge  ne  «tsseraidftt  leacs  losctions  ^e 
k>rBq;U*tl&  ^ai^nt  été  remf^acés^ 

Le  rapport  joiiBt  au  décret  renfermait,  iœ  isajet,  cesiconsadé- 
rations.  Uès-justes: 

«  Les  hommes  qxii4>nt  conqvis  le  plus  de  considériitipn  et  de  gloive;  fftx.lmxs 
travaux  ne  savent  pas  toujours  s^arrêier  à  temps  ;  Tillnsion  les  soutient,  îeur 
passé  les  (kvorhci  et  les  èhcourage;  il  n'appàiitetit  qa*avnc  natures  fortes,  '«tix 
intelligences  vigoureuses  de  prévoir  le  moment  fatal  du dbnr dédÎAettllii^réVie- 
miç.pAr  nue  conrageuse  véaolfttioq,]*  moment  si  triste  de  la  décadence  épar* 
gnons  aux  magistrats  un  combat  si  périlleux  pour  leur  digniié,  par  respect  même 
poiîr  leur  vieillesse  ;  ne  les  laissons  pas  se  hasarder  trop  longtemps  sor  an  tôr- 

-  «âiâ  oè^  âb  IMB  {tiavcheo^l  plos  qm\m  se  sarvivant  à  eiM-mê»es. 

»  On  ff^v^  vérité  quelfiiea  booinc»  d^éUte  401,.  |^ar  «fie  heucertse 
^çeptîon,  ont  conservé  jusqu'à,  lepr  dernière  heure  et  dans  un. âge  très-avaçcé 
lestiautes  facutt^s  par  lesquelles  ils  avaient  brillé  dans  leurs  meilleurs  joilrs. 
Biais  ee  «isnt Hi  deratteS'  prrvili^es ,  et  les  leis  «eaf  Isîtes  poar  fcs  cas  les  tins 

'.nenl^icux.et  noA  peof  iès  exœptidiM..n  '. 
■  '  ■.  i  •  '  ■■ 

:  Sini  p0iar  la  Gpur  de;Gafi8ation,  une  autre  limite  d'âge  avait  été 
.j^réféirée,  «.'est  là^  les  fravaiu  prennent  e«.  s'élevant  quelijHe 
ù\ÈOm  de  plus  spécuibli/.  J^a&  débats,  dégfigé&  des  controverses 
.avdenites  dupointde  jfLit«.sa  coacentr^qt  dans  les  hautes  régions 
du  droit  ;  pour  déo^der,,  l'esprit  a  ntoins  besoin  de  promptitiide 
et  de  vivacité  que  de  ce  sang-froid  quis'-accorde  avec  Jes  leûteijrs 
de  la  vieiQesse.  La  Cour  de  c^ation  n'a  pas,  d'ailleuis^  à  in^ 
stiniire^par.çlQs  procédures,  par  deseuquêles  0U;des  descentes  sur 
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les  lieu  :  elle  o*a  pas  à  «'armer  d'ane  snrveillaiice  iaceistnte 
pour  prévenir  les  vexatioDS  contre  les  plaideurs  et  réprimer 
rexploiution  des  parties  ;  auprès  d'elle  la  justice  a  èeaiiccHtp 
moins  de  ce  mouvement  qui  assiège  les  tribonaui  et  les  Cours, 
elle  magistrat  placé,  malgré  ses  labeurs,  dans  uae  sphère  4e 
tranquillité  supérieure,  y  voit  de  plus  loin  ragitation  des  bommes 
et  les  luttes  des  intérêts  locaux  qui  usent  les  forces  et  rendent  b  » 
lassitude  précoce. 

La  seconde  restriction  apportée  par  le  décret  ati  principe  de 
Fioamovibilité  serait  peut-être  considérée  comme  plus  rigoureuse 
et  d'une  utilité  plus  contestable.  Elle  conférait  i  la  Gourde  Cassa- 
tion le  droit  de  déclarer  un  magistrat  inanH>vible  déchu  de  ses 
f(N)ctioDS  lorsqu'il  aurait  été  frappé,  par  mesure  disciplinaire, 
de  la  suspension  provisoire,  et  que  le  ministre  de  ta  justioe  aurait 
dénoncé  ce  magistrat  à  la  Cour  suprême.  La  déchéance  poamit 
^emeat  être  prononcée  contre  le  magistrat  traduit  devant  la 
€our  de  cassation  pour  causes  graves,  c'est-à-dire  dans  le  cas  o& 
d'après  la  l^islation  précédente,  il  ne  pouvait  encourir  que  la 
SBspeasion  pure  et  simple. 

Ub  second  décret  établissait  une  autre  innovation  assez  grave. 
D'après  la  l^islationeiistan tel  les  fonctions  de  juge  d'instruction 
ne  ponvaîe&t  être  contins  qu'à  des  juges  titulaires.  Le  décret  • 
disposait  qu'à  Tavenir  les  fonctions  de  ji^e  d'instruction  pour- 
laient  être  conférées  même  aux  juges  suppléants*  Cette  dispoâ- 
tion  avait  sans  doute  l'jivantage  jd'étal^  le  concours  pour  le 
choixdu  gouvernement  entre  un  plus  grand  nombre  de  magistrats. 
Mais,  d'autre  part^  les  juges  suppléants,  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
ment organisés,  sont  le  plus  souvent  de  très^eunes  magistrats, 
pour  qui  ces  fonctions  ne  sont  qu'une  espèce  de  stage  et  de  n<^- 
fidat.  Or,  n'y  avait-il  pas  un  inoonvénient,  un  dai^er  réel  à  con- 
fier des  attributions  aussi  importantes  que  celles  de  juge  d'in^ 
sbmction  à  des  magistrats  qui  par  leur  âge  et  leur  position  ne 
peuvent  offrir  toutes  les  garanties  voulues  d'expérience,  de  lu^ 
Bières  et  de  maturité  ?  t 

Le  décret  du  I**"  mars  se  bornait  donc,  en  somme,  à  assurer  au 
pouvoir,  exécutif  des  garanties  plus  sérieuses,  et  à  limiter^  9Àm 
frep  Tamoindrir,  le  dogme  salutaire  de  l'inamovibilité. 
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La  disposition  de  la  mise  à  la  retraite  forcée  des  magistrats 
ayant  atteint  un  âge  déterminé,  fut  appliquée  également,  par  un 
décret  du  10  mars,  aux  membres  de  la  Cour  des  comptes. 

L*âge  fixé  pour  la  mise  à  la  retraite  du  premier  président,  des. 
présidents  de  chambre  et  des  conseillers  maîtres  à  la  Cour  des 
Comptes  était  le  même  que  pour  les  membres  de  la  Cour  de  cas- 
•  sation,  c'est-à-dire  soixante-quinze  ans.  Pour  les  conseillers  réfé- 
rendaires, il  était  le  même  que  pour  les  membres  des  Cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux,  c'est-à-dire  soixante  et  dix  ans. 

Une  autre  disposition  de  ce  décret  donnait  à  la  Cour  des  comp- 
tes le  droit  de  prononcer  la  censure,  la  suspension  ou  la  dé- 
chéance contre  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  manqué  aux 
devoirs  de  leur  état  ou  compromis  la  dignité  de  leur  caractère. 
Toutefois  la  déchéance  devrait  être  confirmée  par  un  décret  du 
Présidènt  de  la  République. 

La  Cour  des  comptes  fut  rappelée,  par  un  décret  du  15  jan- 
Tier,  aux  conditions  de  son  institution  impériale.  Le  nombre  des 
conseillers  maîtres  et  des  conseillers  référendaires  fut  rétabli  tel 
qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  par  le  dé- 
.  cret  organique  du  28  septembre  suivant.  Une  quatrième  cham- 
bre, composée  de  cinq  conseillers  maîtres,  fut  temporairement 
établie  pour  l'expédition  des  afiaires  cyrriérées.  Les  considérants 
-du  décret  établissaient  que  a  la  Cour  des  comptes  est  Tauxiliaire 
utile  et  nécessaire  d'un  pouvoir  jaloux  de  soumettre  à  un  examen 
sérieux  tous  les  actes  de  sa  gestion  financière  et  de  porter  la  lu- 
mière sur  l'ensemble  delà  comptabilité  publique.  » 

Le  pouvoir  exécutif  voulait  par  là  échapper  aux  dangers  qui 
naissent  de  l'extension  de  l'autorité  centrale,  et  se  donner  à  lui- 
même  un  contrôle  incessant,  nécessaire  pour  rassurer  les  esprits 
dans  un  temps  où  l'administration  financière  était  soumise  tout 
-entière  an  régime  des  décrets. 

La  Cour  d'appel  et  la  magistrature  consulaire  furent  aussi  l'ob- 
^-^et  de  modifications  assez  importantes. 

^  Un  décret,  en  date  du  8  mars,  convertit  en  chambre  définitive 
et  permanente  la  chambre  civile  temporaire  établie  depuis  l'an- 
née 1845  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.- Cette  mesure  parut  suffi- 
samment, justifiée  par  les  besoins  du  service  et  par  le  nombre 
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to^joars  croissant  des  affaires.  Les  modifications  qu'elle  rendait 

nécessaires  dans  le  personnel  de  la  Cour  seraient  pea  importantes  ; 

elles  se  réduiraient  à  nomination  d'un  président  de  chambre 
et  d'un  avocat  général  en  sus  des  cinq  présidents  de  chambre  et 

des  cinq  avocats  généraux  qui  existaient  déjà.  Mais  et  même 
temps  qu'elle  s'augmentait  d'un  président,  la  Cour  d'appel  de 
*Paris  compterait  un  conseiller  de  moins. 

Un  autre  décret  modifia,  le  ±  mars,  le  systëmis  d'élection  établi 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce.  Oh  sait  que  la  légis- 
lation sur  cette  matière  consistait  dans  le  décret  du  28  août  1848, 
qui  avait  appliqué  le  principe  du  suffrage  universel  à  l'élection 
des  jages  consulaires,  en  appelant  tous  les  commerçants  à  y  par- 
ticiper. 

Mais  ce  mode  d'élection  n'avait  pas  atteint  le  but  qu'on  s'était 
proposé.  Loin  d'augmenter  le  nombre  des  votants,  il  Tavait  réduit 
à  te/ point  que  dans  certaines  localités  il  était  arrivé  souvent  que 
les  électeurs  ne  s'étaient  pas  trouvés  en  nombre  suffisant  pour 
composer  le  bureau  électoral,  et  que  dans  d'autres  les  juges  élus 
avaient  refusé  un  mandat  dont  ils  ne  se  trouvaient  pas  régulière- 
ment investis.  Ajoutons  que  l'esprit  de  parti  et  Tesprit  de  désor- 
dre l'avaient  souvent  emporté,  dans  ces  élections,  sur  les  véritables 
intérêts  de  la  justice  et  du  c6ftmerce. 

Le  nouveau  décret  vint  mettre  un  terme  à  ces  abus,  en  remet- 
tant en  vigueur  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  et  des  au- 
tres actes  législatifs  qui  régissaient  la  matière  antérieurement 
à  1848. 

Ainsi  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seraient  à  l'a- 
venir élus,  comme  ils  Tétaient  ayant  1S48,  par  des  assemblées 
Rectorales  composées  de  commerçants  notables,  d'après  une 
liste  dressée  par  le  préfet  et  par  le  ministre  de  Tintérieur.  Le 
sombre  des  notables  ne  pourrait  être  an-dessous  de  vingt-cinq 
dans  les  villes  de  quinze  mille  âmes  et  au-dessous  ;  dans  les  au- 
tres villes,  il  devrait  être  augmenté  d'un  électeur  pour  mille  âmes 
de  population.  L'élection  devrait  être  faite  au  scrutin  individuel, 
i  la  majorité  absolue  des  voix.  Les  juges  élus  prêteraient  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions. 

Les  tribunaux  de  commerce  seraient  renouvelés,  conformément 
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au  nouveau  décre,t|  .(^ns  ^s  trois  oiois  à  partir  de  ce  décret. 

Législation  pér^alf^.— Biyen  ûécreJU ^  oa  &a  le  rappelle, 
avaient,  en  décembre  décidé  la  question  si  iongtempe  et 
si  vainement  agitée»^  Jas^b$titutioa.de8  colonies  pénitentiaires 
aux  établissements  co^fMS.sous  le  nom  de  bagnes.  L'Algérie  et  la 
Guyane  avaient  été  désignées  pour  les  premiers  essais  à  fairo  du 
régime  nouveau  de  la  transport^tion. 

On  sait  quelles  graves  (considérations  militaient  en  £avear  de 
celte  mesure^et  déjà  le  principe.de  la  déportation  avait  été  plus 
d'une  fois  posé,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  décrets. 

Un  décret  présidentiel  du  8  décembre  iSHy  édictait  les  peines 
suivantesi  : 

«  Art.  1er.  Tout  individu  placé  sons  la  surveillance  de  la  haute  police  qui 
9ora  i^cMHiH  coupable  dn  délit  de-nirture  de  %an  pourra  être  transporté,  par 
JBCftare  4e  «ûreté  géaéxêifSi  éws  une  wlenîe  pénilieiittÛFe,  k  Ca5ieane  «a  ctt  Al- 
gérie. La  durée  de  la  transportaiion  «era  <àe  ciaq  «xinées  a«  moias  et  de  dix  mm 

au  plus. 

«  Art.  ^.  La  mîhne  mesure  feéta  app1ica1)'Ie  aux  individus  reconnus  coupai 
kàtB  d^aveir  fiût  paitie  d*ane  Moiétfi  «cicfètd.  » 

L'Asseaiblée  législative,  par  une  loi  votée  le  8  îatn  iSIWty 
avait  déjà  déclaré  la  vallée  de  Waïtb^u,  aux  Ëes  Marqukee,  Ikm 
de  déportation  pour  les  cas  où  )4MP>eitte  4e  mort^  «bolie  par 
l'ari.  U  4e  la  Gonslitatioa,  était  retyplacée  parcelle  de  k  dépor- 
tation daus  une  enceinte  /ortiQée  située  bons  du  territoire  oeo- 
tinental  de  la  République^ 

La  même  loi  portait  que  l'île  de  Noukaïva  recevrait  les  con- 
damnés politiques  auxquels  Uipeine  de  k  déportation  serait  ap- 
pliquée, en  exécution  de;  riajrt»  1.7. 4u  OoàA  pénal,  rectifié  par 
l'art,  â  de  la  loi  du  9  septe«ibre  <1^5. 

Parun  décret  en  date  du  23  }aillet  1850,  la  citadelle  de  Belle*- 
Isle-en-Mer  avait  été  lalfeQtée,  avK  condamnés  à  la  déportaiioia 
pour  crimes  commis  antérieuronenltà  la  pranvigttion  de  la  loi 
du  3  juin  1850.        .i  ;  ;  ; 

La  peine  des  travaia  liprcés,  .  tetUe  qu'elle  était  actuellemeilt 
subie  dans  les  bagnes»  avaijt:  perdu  le  caractère  d'intimidatioB 
qu'elle  avait  dans  l'origine,  et  il  était  d'autant  plus  nécessaire  de 
la  lui  rendre  aiyourd'bul,  qu'elle  semblait  destinée  i  remfdacer 
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dans  le  plus  grand  nombre  des  «as  la  peine  capitale,  tt  qu'eUe 
occupail  en  quelque  sorte  le  premier  degré  de  réchelle  pénale. 

Pour  que  Tamélioratton  fût  complète»  il  fallait  que  non-seule- 
ment les  condamnés  aux  travaux  forcés,  mais  encore  les  rédi»- 
siooiiaires  et  les  récidivistes  fussent  atteints  par  la  déportation. 
C'était  le  seul  moyen  de  purger  la  société  d'éléments  impurs  qai 
y  entretiennent  le  trouble  et  le  désordre;  de  rompre  les  redou- 
tables associations  de  itaal£aiteurs,  touten  ouvrant  aux  condamnés 
une  porte  vers  une  meilleure  existence» 

Déjà  le  gouvernement  avait  fait  quelques  pas  dans  cette  voie, 
n  avait  décidé^  par  exemple,  qiie  des  étahlisseipenis  correction- 
nels seraient  fondés  ^en  Algérie  (voyes  plus  loin  le  cèapitre  colo«- 
nies,  Algérie],  aGn  de  soustraire  à  la  contagion  du  mal  la  popu- 
lation des  jeunes  dét^nqs,  parn^i  lesquels  se  recrutent  si  souvent 
les  criminels  les  plus  dangereux,  ei  les  plus  endurcis* 

Le  premier  avantage  serait  celui  d*une  économie  annuelle*  Le 
travail  des  forçats,  on  le  sait^  est  onéreux.  Ou  estimait  que  l'em*- 
ploi  d'ouvriers  libres,  au  lieu  des.coAdaAwés  au  bagne»  écono- 
juserait  à  Tadministration  plu3  d'un  million  par  an.  L'entretien 
des£arçat8  coûte  cher,  puisqu'on  T^valuait  à  près  d'un  franc  par 
jonr  et  par  homme.  Cet  entretien  serait  moins  coûteux  dans  les 
établissements  coloniaux.  Puis,  là  du  moins,  le  travail  des  ooD- 
damnès  aurait  un  résultat  immédiat  utile  à  la  prospérité  géné^ 
raie. 

Celte  considération  devenait  plus  puissante  encore,  si  l'on 
cenparait  ks  dépenses  qu'occasionnerait  la  réforme  péniten- 
tiaire par  le  système  cellulaire  ou  la  réforme  pénitentiaire  par  b 
déportation.  Lqs  frais  qu'entraîne  l'encellulement  des  détenus 
sont  énormes.  Le  rapport  fait  par  M.  Bérenger,  en  1847,  devint 
la  Cour  des  pairs,  constate  que  le  taux  des  frais  de  première 
aise  pour  l'édification  dqs  cellules  s'élèv«  au  moins  à  tr^is  mUle 
francs  par  chaque  détenu^,  Ce  serait  par  conséquent  une  dépense 
de  plus  de  52  millions  poiur  mettre  simplement  en  cellule  le 
personnel  des  bagnes  et  des  maisons  centrales.  Or,  tandis  que, 
dans  la  celkiXe,  le  détenu  se  Uvive  à  des  travaux  à  peu  près  stériles 
pour  lui  et  pour  i'Ëtat,  et  tombe  peu  à  peu  dans  raffaissemeiit 
aoral  et  dans  la  décrépitude  pbysiqne,  le  condamné,  habitant 
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des  colonies  pénitentiaires,  crée  par  ses  labeurs  une  richesse 
agricole,  entretient  et  exerce  les  forces  de  son  corps  et  de  son. 
âme,  et  se  retrempe  dans  le  travail  et  dans  la  discipline.  L'éco- 
nomie serait  donc  considérable,  l'Ëtat  y  gagnerait  des  colonies, 
le  condamné  des  moyens  de  réhabilitation  et  un  avenir  meil- 
leur. 

Le  premier  élément  à  connaître,  c'était  le  nombre  des  con- 
damnés que  pourrait  atteindre  la  mesure  de  la  tVansportation. 
Et  d'abord,  la  déportation  effective  devrait  s'appliquer  surtout 
.aux  détenus  du  sexe  masculin.  On  pourrait  sans  doute,  dans 
Tavenir,  employer  un  certain  nombre  de  femmes  condamnées 
dans  les^ fermes  pénitentiaires  :  mais  ces  établissements  n'exis- 
taient pas  encore.  C'était  donc  dans  les  bagnes,  et  plus  tard  dans 
les  maisons  centrales,  qu'il  faudrait  chercher  les  moyens  de  peu- 
pler les  établissements  pénitentiaires. 

Or,  d'après  les  statistiques  de  la  marine  pour  1847,  les  bagnes 
renfermaient  en  cette  année  7,955  condamnés.  Les  forçats»  on 
le  sait,  ne  travaillent  que  jusqu'à  soixante  et  dix  ans.  Passé  cet  âge» 
ils  sont  transférés  dans  les  maisons  centrales.  Mais  la  déportation 
doit  avoir  une  limite  d'âge  moins  élevée  que  le  travail  lui-même, 
et  on  s'était  arrêté  à  la  limite  de  soixante  ans.  Or,  les  différentes 
défalcations  des  hommes  non  valides,  des  sexagénaires,  etc.,  ré- 
duisaient le  personnel  des  bagnes  à  7,530  individus,  parmi  les-;- 
quels  on  comptait  4,641  condamnés,  nés  dans  les  campagnes»  et 
par  conséquent  éminemment  propres  aux  travaux  agricoles. 
Yoilà  de  quels  éléments  se  composaient  les  premiers  établisse- 
ments pénitenciers,  avec  cette  réserve^  toutefois,  que  le  consen- 
tement des  forçats  était  nécessaire  pour  que  la  mesure  de  la 
transportation  leur  fût  appliquée.  Lorsqu'on  voudrait  étendre 
cette  mesure  aux  réclusionnaires,  on  se  trouverait  en  face  d'un 
personnel  beaucoup  moins  nombreux.  Car  on  ne  comptait  que 
3,506  individus  disponibles  pour  les  établissements  péniten- 
tiaires. Enfin,  les  condamnés  correetionnels  valides  se  trouvaient 
au  nombre  de  9,070. 

Le  choix  du  lieu  qui  devait  servir  de  siège  au  pénitencier  avait 
une  grande  importance.  Il  fallait  qu'un  pareil  établissement  fût 
isolé,  de  iQanière  que  les  déportés  ne  pussent  avoir  de  communi- 
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eations  arec  la  population  libre  de  la  colonie.  Il  fat  donc  arrêté  que 
le  péoj'tencier  serait  placé  dans  les  parties  de  la  Guyane  qui,  bien 
qaliabitèes  et  occupées  sur  quelques  points  par  des  exploitations 
agricoles,  pouvaient  se  prêter  à  l'isolement,  au  facile  accès  par 
mer  et  par  les  rivières. 

Pour  ne  pas  donner  à  la  peine  nouvelle  un  effet  rétrqactif, 
Tadministration  fit  appel  à  la  bonne  volonté  des  condamnés  eux- 
mêmes.  Des  registres  furent  ouverts  pour  recueillir  les  adhésions 
de  ceux  qui  consentiraient  à  entrer  dans  les  cadres  de  la  colo- 
nisation pénitentiaire.  En  quelques  jours  ces  registres  furent 
eonverts  de  signatures.  Trois  mille  forçats  environ  s'étant  mis 
idoDtairement  à  la  disposition  de  Tadministration,  on  allait 
pouvoir  essayer,  sur  une  large  échelle,  la  réforme  décrétée  par 
le  Président  de  la  République. 

Cëtaiilà  la  part  du  passé.  Quant  à  l'avenir,  une  loi  devrait 
être  proposée  au  Corps  législatif  qui,  sans  toucher  à  l'économie 
générale  du  code,  régulariserait  la  déportation.  Cette  loi  ne  con- 
stituerait, au  reste,  qu'un  état  transitoire,  qui  cesserait  quand  la 
réforme  pénitentiaire  serait  entièrement  réalisée. 

Des  établissements  de  cette  importance  ne  pouvaient  être  im- 
provisés, et  il  pouvait  y  avoir  danger  grave,  sous  le  rapport  sa- 
nitaire, à  y  agglomérer  un  trop  grand  nombre  de.,  professions 
et  d'habitudes  différentes.  11  fut  donc  décidé  que  des  convois  de 
déporté  seraient  dirigés  successivement  sur  certains  points  dé- 
terminés de  la  colonie,  et  qu'ils  seraient  déposés  provisoirement, 
jusqu'à  ce  que  les  établissements  définitifs  eussent  pu  être  pré- 
parés. 

Le  premier  convoi  se  compos^  de  trois  cents  individus  choisis 
avec  soin  parmi  les  hommes  appartenant  aux  professions  de  ma- 
çon, de  menuisier,  de  charpentier,  de  serrurier,  de  charron,  etc. 
Aussitôt  après  leur  arrivée,  ces  trois  cents  ouvrier^  devraient  être 
employés  aux  travaux  de  l'installation  provisoire  et  des  établis- 
sements définitifs. 

Un  des  derniers  actes  de  la  dictature  présidentielle  fixa  le 
régime  auquel  seraient  soumis  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
autrefois  détenus  dans  les  bagnes,  et  transportés  à  la  Guyane. 
Ces  condamnés  seraient  employés  à  des  travaux  de  colonisation, 
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de  ctrltuiey  d'exploitation  de  forêts,  et  à  tous  autres  travaux  d'u  - 
tihté  publique^  Ils  ne  potirraient  être  enchaînés  deux  à  deux  ou 
assujettis  à  traîner  le  boulet  qu^à  titre  de  punition.  Les  femmesf 
condamnées  aux  travaux  fbrcés  poiirraient  également  être  trans^ 
portées  à  la  Guyane.  Elles  seraient  placées  dans  un  établis^emenf 
créé  qd  hec.  Les  condamnés  qui  se  seraient  rendus  dignes  d*iii- 
dulgence  pourraient  travailler  pour  les  particuliers,  et  même 
pour  leur  propre  compte,  notamment  sur  des  portions  de  ter- 
rai» dont  ils  pourraient  obtenir  la  concession  d'abord  provisoire, 
OBSoite  définitive  ;  ils  pourraient  contracter  mariage.  Leur  famîTle 
pourrait  être  autorisée  à  les  rejoindre.  Tout  condamné  dont  la 
peine  serait  inférieure  à  huit  ans  serait  tenu,  après  Texpiration 
de  sa  peine,  de  résider  dans  la  coldnie  pendant  un  temps  égal  â 
la  durée  de  sa  condamnation,  mais  si  la  peine  était  supérieure, 
il  y  résiderait  toute  sa  vie,  etc.  Toutes  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret étaient  dictées  par  un  sentiment  de  juste  sévérité  et  dliuma- 
ttité.  Le  temps  seul  révélerait  les  difficultés  de  Tapplicatipu. 

La  suppression  des  bagnes,  on  Ta  vu,  avait  eu  pour  but  prin- 
cipal de  rendre  à  la  peine  des  travaux  forcés  son  caractère  primi- 
tif d'efficacité^  d'intimidation.  Mais  il  arriva  qu'on  atténuait  la 
peine  air  lieu  de  Paggraver.  La  loi  avait  peut-être  exagéré,  il  est 
vrai,  les  mayens  de  moralîsation  et  d'amendement  des  con- 
damnés, subordonnant  ainsi  à  un  intérêt  moral  très-noble  Tin- 
térêt  de  la  répression,  but  principal  de  la  loi.  L^applicatîon 
enleva  encore  à  l'expiation  ce  que  la  loi  lui  avait  laissé  de  re- 
doutable. Il  semblait  que  la  transportation  à  la  Guyane  fût  de- 
venue une  récompense,  un  moyen  de  faire. fortune. 

11  est  beau,  sans  doute,  de  chercher  à  régénérer  les  âmes  per- 
verties et  de  s'efforcer  de  les  ramener  au  bien.  Mais  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  l'intérêt  social  exige  qu'on  laisse  à  la  répres- 
sion ses  rigueurs  salutaires.  On  verra  plus  loin  quelles  décep- 
tions attendaient  les  philanthropiques  efforts  du  représentant  de 
rautorité  centrale  dans  ce  premier  essai  d'étaTslissement  péni- 
tentiaire. 

Notons  encore  quelques  dispositions  nouvelles  introdùifes 
dans  le  code  de  procédure  par  un  décret  du  19  mars. 
Le  nombre  croissant  des  expropriations  immobilières,  depuis 
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4848,  ami  moUiplié  consklérablemeRt  les  procédures  connues 
sous  Je  nom  de  contributions  et  d'ordres,  c'est-à-dire  de  ces  opé- 
rations «pii  ont  pour  b»t  de  répartir  1^  prix  dès  immeubles  Tendus, 
soit  entre  lew  aréanciers  ordinaires,  an  marc  le  franc  de  leurs 
créances^  soit  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
dans  Tordre  âe  leurs  inscriptions  ou  de  leurs  privilèges.  La  di- 
rection de  casproeédwes  étant  confiée  à  des  magislrate,  les  juges 
titulaires  ayaient  cessé  de  suffire  à  cette  partie  du  service,  et  l'on 
s'était  arrêté  devant  les  termes  de  la  loi,  qui  ne  semblait  pas  au- 
toriser, en  pareil  cas^  le  concours  des  juges  suppléants.  Cet  état 
de  choses  entravait  Texpédition  des  affaires  et  laissait  en  souf- 
france des  intérêts  légitimes.  Le  décret  du  19  mars  vint  lever  cet 
obstacle,  en  disposant  qu'à  Tavenir  les  procédures  d*ordre  et  de 
contrihntîoB  pourraient  être  dirigées  même  par  les  juges  sup- 
pléants. Toutefois  le  décret  prévoyait  le  cas  où  les  juges  suppléants 
cumuleraient  avec  ces  fonctions,  accidentelles  comme  on  sait, 
les  fonctions  d'officiers  ministériels.  Dans  ce  cas,  il  ne  permet«- 
tait  pas,  et  on  en  conçoit  le  motif,  de  les  appeler  à  diriger,  comme 
magistrats,  des  affaires  dans  lesquelles  ils  seraient  susceptibles 
d'intervenir  à  un  autre  titre^  comme  mandataires  et  conseils  des 
parties.  * 

Garde  nationale.  L'institution  de  la  garde  nationale,  si 
utile  à  la  fols  et  si  dangereuse  aux  époques  d^agitations  civiles, 
ne  pouvait  échapper  à  «ne  réorganisation  Un  décret  du  11  jan- 
vier prononça  kt  dissolotion  de  toutes  les  gardes  nationales  et 
leur  reconstitution  dans  une  mesure  qui  leur  enlevait  cette  indé- 
pendance aujourd'hui  incompatible  avec  les  conditions  nouvelles 
da  pouvoir. 

Les  préfets  furent  appelés  à  examiner  dans  quelles  commu- 
nes de  France  il  pourrait  être  procédé  à  une  réorganisation  des 
gardes  nationales.  Dans  cette  organisation  nouvelle,  le  gouver- 
nement central  leur  reeonMnandait  d'avoir  en  vue  bien  moins  le 
nombre  que  le  bon  esprit  des  gardes  nationaux^  qu'ils  devraient 
recruter  parmi  les  hommes  courageux  et  bien  intentionnés.  En 
armant  seulement  quelques  hommes  d'élite  dans  les  plus  petits 
villages,  on  obtiendrait  des  garanties  efficaces  pour  Tordre.  Les 
compagnies  de  sapeurs-pompiers,  généralement  composées  de 
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jfttô,  aitit  multiplié  consîdérablenieBt  les  procédures  connues 
sous  le  JKHB  de  contributions  et  d'ordres,  c'est-à-dire  de  ces  opé- 
.   rations    ont  pour  bst  de  répartir  1^  prix  des  immeubles  Tendus, 
soit  entre  les  créanders  ordinaires,  au  marc  le  franc  de  leurs 
créioees^  soit  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
daBsTordr»  de  leurs  inscriptions  ou  de  leurs  privilèges.  La  di- 
rection de  ces  procédures  étant  confiée  à  des  magistrats,  les  juges 
titalaîres  avaient  cessé  de  suffire  à  cette  partie  du  service,  et  l'on 
s'était  arrêté  devant  les  termes  de  la  loi,  qui  ne  semblait  pas  au- 
toriser, en  p«reil  cas^  le  concours  des  juges  suppléants.  Cet  état 
do  choses  entravait  Texpédition  des  affaires  et  laissait  en  sonf- 
fruKO  des  intérêts  légitimes.  Le  décret  du  19  mars  vint  lever  cet 
obstacle,  en  disposant  qu'à  Favenir  les  procédures  d'ordre  et  de 
coBtribiitîoB  pourraient  être  dirigées  même  par  les  juges  snp- 
'  pléaati.  Toutefois  le  décret  prévoyait  le  cas  où  les  j  uges  suppléants 
ODffla/eraîent  avec  ces  fonctions,  accidentelles  comme  on  sait, 
les  fonctions  d'officiers  ministériels.  Dans  ce  cas,  il  ne  permet«- 
tiit]ias,et  on  en  conçoit  le  motif,  de  les  appeler  à  diriger,  comme 
iH^istrals,  des  affaires  dans  lesquelles  ils  seraient  susceptibles 
dintervenir  à  un  autre  titre^  comme  mandataires  et  conseils  des 
paitits.  * 

Garde  natwnale.  L'institution  de  la  garde  nationale,  si 
Qlîtoà  la  fols  et  si  dangereuse  aux  époques  d'agitations  civiles, 
ne  pouvait  échapper  à  une  réorganisation  Un  décret  du  11  jan- 
vier prononça  kt  dissolotion  de  toutes  les  gardes  nationales  et 
leur  reconstitution  dans  une  mesure  qui  leur  enlevait  cette  indé- 
pendance aigoard'hui  incompatible  avec  les  conditions  nouvelles 
da  pouvoir. 

Les  préfets  furent  appelés  à  examiner  dans  quelles  commu- 
nes de  France  il  pourrait  être  procédé  à  une  réorganisation  des 
gardes  nationales.  Dans  cette  organisation  nouvelle,  le  gouver- 
nement central  leur  reconMuandait  d'avoir  en  vue  bien  moins  le 
nombre  que  le  bon  esprit  des  gardes  nationaux,  qu'ils  devraient 
recruter  parmi  les  hommes  courageux  et  bien  intentionnés.  En 
mnant  seulement  quelques  hommes  d'élite  dans  les  plus  petits 
villages,  on  obtiendrait  des  garanties  efficaces  pour  Tordre.  Les 
compagnies  de  sapeurs-pompiers,  généralement  composées  de 
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braves  ouvriers  ou  d'honnêtes  artisans,  formeraient  pour  beau- 
coup de  communes  rurales  la  seule  force  ^rmée  nécessaire* 

Là  où  il  y  aurait  lieu  à  reconstituer  lés  cadres,  le  Président  de 
la  République  se  réservait  la  nomination  des  officiers  de  tous 
grades,  d'après  la  présentation  d'une  liste  dressée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  sur  les  propositions  du  commandant  su- 
périeur à  Paris,  des  préfets  dans  ^les  départements.  Pour  les 
grades  inférieurs,  la  désignation  était  confiée  au  chef  de  batail*» 
Ion  sur  la  présentation  des  commandants  de  compagnie. 

Armée,  —  L'armée,  cet  instrument  dévoué  du  pouvoir  nou- 
veau, ne  pouvait  donner  lieu  à  une  organisation  nouvelle.  Toute- 
fois, deux  décrets,  en  date  du  13  février,  modifièrent  d'une 
manière  assez  importante  l'organisation  militaire  du  pays. 

Le  premier  avait  pour  objet  de  réduire  à  douze  le  nombre  des 
conseils  de  révision  pour  toutes  les  divisions  militaires  de  l'in- 
térieur et  de  l'Algérie.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  plupart 
des  conseils  de  révision  avaient  à  juger  annuellement  un  très-petit 
nombre  d'affaires ,  et  il  en  résultait  que  les  frais  de  justice^ 
auxquels  donnaient  lieu  ces  tribunauï  n'était  pas  en  rapport  avec 
les  travaux  qui  leur  étaient  imposés.  La  réduction  opérée  dans  le 
nombi'e  de  ces  conseils  aurait  donc  pour  effet  de  procurer  une 
économie  notable,  sans  nuire  aux  besoins  du  service.  . 

Le  second  décret  avait  encore  plus  d'importance.  Il  avait  pour 
but  d'étendre  le  principe  de  la  permanence  à  une  plus  grande 
partie  des  troupes  entretenues  pour  les  besoins  de  noire  occupa- 
tion en  Algérie.  Quant  à  présent,  la  France  ne  possédait  en 
Algérie  qu'un  nombre  assez  restreint  de  corps  permanents, 
parmi  lesquels  les  zouaves,  les  spahis  et  les  chasseurs  d'Afrique. 
Les  services  éclatants  que  ces  corps  avaient  rendus  à  l'œuvre  diffi- 
cile de  notre  conquête  avaient  prouvé  de  quelle  importance  il 
était  pour  la  France  d'avoir  en  Afrique,  le  plus  grand  nombre 
possible  d'hommes  préparés  par  un  long  séjour  aux  épreuves  du 
climat,  et  à  ce  genre  de  guerre  exceptionnelle  où  la  force  physique, 
la  force  morale  et  l'expérience  ont  une  valeur  toute  particulière. 
Ainsi  que  le  faisait  observer  dans  son  rapport  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  après  une  occupation  de  vingt  ans,  la  France  devrait 
peut-être  n'avoir  aujourd'hui  dans  sa  colonie  que  des  corps  orga- 
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Disés  à  la  façon  des  zouaves  et  des  chasseurs  d'Afrique.  En  sup- 
pléant à  la  quantité  par  la  spécialité,  elle  aurait  pu  restreindre 
beauconp  TefTectif  non  permanent  qu*elle  y  entretenait  depuis 
tant  d'années.  Ainsi  la  raison  d'économie  se  réunissait  aux  con- 
sidérations d'ordre  militaire  pour  justitier  la  mesure  qui  avait 
poar  objet  d*augmenter  le  nombre  des  corps  permanents  dans 
notre  armée  d'Afrique.  Cette  augmentation  se  réduisait  d'ailleurs 
à  la  création  de  deux  régiments  de  zouaves  en  sus  du  régiment 
qui  existait  déjà. 

Toutefois,  pour  les  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  indigène, 
le  décret  disposait  que  les  bataillons  de  tirailleurs  jusqu'à  présent 
incomplets  seraient  portés  à  Teffeclif  réglementaire  fixé  par  Tor- 
doooance  constitutive,  et  les  escadrons  de  spahis  élevés  à  l'efTcc- 
tif  de  200  cavaliers  dans  la  province  de  Constantine,  de  175  dans 
celle  d'Oran,  de  180  dans  celle  d'Alger. 

Une  disposition  importante  du  projet  portait  que  les  officiers 
appartenant  aux  corps  employés  à  titre  permanent  en  Algérie  ne 
pourraient  y  être  l'objet  de  deux  promotions  consécutives  sans 
Stre  astreints  à  la  condition  de  rentrer  dans  un  corps  de  Tinté- 
riear.Nous  reviendrons  sur  la  constitution  de  l'armée  à  propos  du 
badget  spécial  de  la  guerre. 

Légion  d'honneur.  —  L'institution  de  la  Légion  d'honneur  fut 
remaniée  dans  son  ensemble. 

Les  dispositions  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur 
furent  pour  la  plupart  empruntées  à  l'ordonnance  de  1816  et  aux 
décrets  rendus  sur  le  même  sujet  dans  ces  dernières  années.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  dispositions  nouvelles. 

Le  nombre  des  chevaliers  continuerait  d'être  illimité;  mais  ce 
nombre  étant  jugé  trop  considérable,  il  ne  serait  plus  fait  dans 
rOrdre  civil  qu'une  nomination  sur  deux  extinctions  jusqu*en 
1856. 

D'après  le  décret  de  Tan  X,  qui  a  fondé  la  Légion  d'honneur, 
le  nombre  des  officiers  était  fixé  à  2,000,  celui  des  commandeurs 
à  400,  celui  des  grands  officiers  à  160,  et  celui  des  grands-croix 
à  80, 

D'après  le  nouveau  décret,  le  nombre  des  officiers  était 
porté  à  4,000,  celui  des  commandeurs  à  1,000,  celui  des 
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grands  officiers  à  200  ;  celui  des  grandjs-croix  restait  le  mèflif  • 
Les  nouvelles  limites  étaient  actuellement  dépassées  dans  Khis 
les  grades,  excepté  peut-être  dans  celui  de  grand-croii.  Au 
ier  janvier  1851,  il  n'y  avait  que  66  grands-croix.  Le  nouveau 
décret  portait  qu'à  Tavenir  il  ne  serait  fait,  soit  aa  civile  soii  au 
militaire^  qu'une  nomination  ou, promotion  sur  deux; vacan&es, 
jusqu'à^  ce  que  Ton  fût  rentré  dans  les  limites  nouvellement 
fixées. 

Le  décret  ne  changeait  rien  à  la  forme  de  la  décoration,  et 
à  la  manière  de  la  porter. 

D'après  le  décret  d'institution,  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur devaient  porter  toujours  la  décoration.  Le  nouveau  décret 
ne  reproduisait  pas  cette  disposition. 

Il  n'était  rien  changé  non  plus  dans  les  conditions  précédem- 
ment établies,  mais  toujours  éludées  jusqu'ici,  pour  l'admission 
et  l'avancement  dans  l'Ordre. 

Sauf  les  cas  extraordinaires,  il  n'y  aurait  de  nominations  et  de 
promotions  dans  l'Ordre  qu'au  l«r  janvier  et  au  15  août. 

Enseignement.  —  L'importance  d'un  enseignement  public  €t 
l'influence  que  peut  exercer  sur  la  constitution  intérieure  d'un 
Etat,  la  direction  donnée  aux  esprits  par  le  corps  enseignant 
n'avaient  pas  sans  doute  échappé  à  l'attention  du  gouvernement 
nouveau.  Les  tendances  souvent  regrettables  de  l'Université  mo- 
derne, les  scandales  de  l'enseignement  supérieur  et  les  alliances 
significatives  contractées  par  la  philosophie  et  par  l'histoire,  telles 
que  les  comprend  l'école  libérale,  avec  les  doctrines  les  plus 
funestes  des  temps  modernes,  tous  ces  indices  d'une  corruption 
de  l'enseignement  public  semblaient  rendre  nécessaire  uû  rema- 
niement organique  de  l'instruction  en  France.  Toutefois^  le  gou- 
vernement crut  devoir  attendre  encore  et  se  contenta  d'assurer 
son  action  sur  le  corps  enseignant,  en  replaçant  sous  la  mailQ  du 
pouvoir  central  cette  Université  qui,  s'écarlant  peu  à  peu  des 
conditions  de  son  origine^  était  devenue  une  sorte  de  corps  îu-' 
dépendant,  un  Etat  dans  l'Etat. 

En  attendant  la  réorganisation  générale  de  l'enseignement 
public,  qui  était  officiellement  annoncée,  un  décret  du  9  mars 
appliqua  provisoirement  «les  principes  propres  àrélablir  Fordre 
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€t  la  hiérarchie  dans  le  corps  eoseignant.  »  En  voici  les  disposi- 
tÂQDS  priacipales. 

Le  principe  de  rinamoTibilité  était  supprimé  d'une  manière 
abfiolae.  A  l'avenir,  les  professeurs  des  Facultés,  du  Collège  de 
France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  TEcole  des  langues 
orientales  vivantes,  les  membres  du  Bureau  des  longitudes  se* 
raknt  nommés  et  révoqués  par  le  Président  de  la  République^ 
s«r  la  proposition  du  ministre  de  rinstruetton  publique. 

Toutefois,  en  ce  qui  concernait  la  nomination  des  professeurs 
de  Facultés,  le  candidat  proposé  par  le  ministre  devrait  être 
choisi,  soit  parmi  les  docteurs  âgés  de  trente  ans,  soit  sur  une 
double  liste  de  présentation  dressée  par  la  Faculté  qu'il  s'agirait 
de  compléter  et  par  le  conseil  académique.  Cette  disposition 
s'appliquait  également  à  toutes.  les  Facultés,  ainsi  qu'aux  écoles 
supérieures  de  pharmacie. 

A  J'égard  des  établissements  particuliers,  tels  que  le  Bureau 
des  longitudes,  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle^ l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  les  professeurs  et 
les  membres  de  ces  établissements  présenteraient  deux  candi- 
dats; la  classe  correspondante  de  l'Institut  en  présenterait  éga- 
lenent  deux.  Ea  outre,  le  ministre  pourrait  proposer  an  choix  du 
chef  de  l'Etat  un  candidat  connu  par  ses  travaux. 

TfiUes  étaient  les  dispositions  qui  concernaient  les  établlsse- 
iBdiils  consacrés  à  renseignement  supérieur. 

Quant  aux  professeurs  et  aux  fonctionnaires  de  renseignement 
seGondaire,  aux  professeurs  et  aux  fonctionnaires  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  ainsi  qu'à  toutes 
les  personnes  attachées  à  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique appartenant  à  l'Etat,  ils  seraient  directement  nommés  et 
révoqués  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

En  outre,  le  ministre  prononcerait  directement  et  sans  recours 
les  peines  disciplinaires  et  même  la  suspension  avec  ou  sans 
privation  totale  ou  partielle  de  traitement^  non-seulement  contre 
les  membres  de  l'enseignement  secondaire,  mais  encore  contre 
ies  membres  de  renseignement  supérieur. 

Les  instituteurs  communaux  continueraient  à  être  nommés  par 
les  recteurs,  suivant  le  mode  établi  par  la  législation  actuelle. 
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On  sait  que  le  conseil  supérieur  de  riustruction  publique,  tel 
qu'il  était  organisé  par  la  loi  du  15  mars  1830,  se  composait  d'une 
section  permanente,  formée  d'hommes  spéciaux ,  qui  statuait 
sur  toutes  les  questions  administratives,  et  d'une  section  extraor- 
dinaire, formée  d'hommes  éminents,  choisis  dans  les  grands 
corps  de  TÉtat,  qui  était  appelée  à  délibérer  sur  les  intérêts  du 
haut  enseignement.  Le  nouveau  décret  supprimait  la  section 
permanente,  et  réorganisait  le  conseil  supérieur,  qui  serait  dé« 
sormais  composé  de  trois  sénateurs,  de  trois  conseillers  d'Etat, 
de  cinq  archevêques  ou  évêques,  au  lieu  de  quatre,  de  trois 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  cinq  membres  de  l'Institut, 
au  lieu  de  trois,  de  huit  inspecteui^  généraux,  et  de  deux  mem- 
bres de  l'enseignement  libre,  au  lieu  de  trois. 

Les  membres  du  conseil  supérieur  ne  seraient  nommés  que  pour 
un  an,  au  lieu  de  six.  Le  conseil  devrait  se  réunir  au  moins  deux 
fois  par  an,  au  lieu  de  quatre. 

Le  même  décret  instituait  huit  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement supérieur,  savoir  :  trois  pour  les  lettres,  trois  pour 
les  sciences,  un  pour  le  droit,  un  pour  la  médecine;  en  outre, 
il  créait  six  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire, 
trois  pour  les  lettres,  trois  pour  les  sciences;  enûn  deux  inspec- 
teurs généraux  de  l'enseignement  primaire. 

Une  disposition  particulière  du  décret  permettait  aux  profes- 
seurs, aux  gens  de  lettres,  aux  savants  et  aux  artistes  attachés  au 
ministère  de  l'instruction  publique  de  cumuler  deux  fonctions 
rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  en  stipulant  que  le 
montant  des  traitements  cumulés  pourrait  s'élever  à  20,000  fr. 

L'ancienne  législation  universitaire,  modifiée  profondément 
par  le  décret  du  9  mars,  se  composait  de  deux  parties  :  la  légis- 
lation impériale,  comprenant  les  décrets  du  17  mars  1808  et 
du  15  novembre  1 81 1 ,  et  la  loi  du  1 5  mars  1 850.  C'est  la  législation 
impériale  qui  se  trouvait  surtout  modifiée  par  le  nouveau  décret. 

Les  professeurs  de  tout  rang  dans  l'Université  impériale  étaient 
inamovibles.  Ils  avaient  une  juridiction  particulière  pour  les 
protéger.  Ils  pouvaient  être  réprimandés,  censurés^  suspendus 
par  le  grand  maître  ;  mais  ils  ne  pouvaient  être  réformés  et  rayés 
que  parle  conseil  de  l'Université  (art.  79),  et  après  une  iustruc- 
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tionrégolière.  Le  décret  da  9  mars  abolissait,  comme  on  vient  de 
leToir,  rinamoYibiiité  et  la  juridiction. 

Ilyayait  un  conseil  de  TUniversité  qui  discutait  les  projets  de 
règlement  et  de  statuts  faits  pour  les  écoles  de  divers  degrés 
(âr(.  76).  Cette  attribution  était  une  de  celles  du  conseil  supérieur 
de  l'instVuctioD  publique  établi  par  la  loi  du  15  mars  1850,  et 
ledécret  du  9  mars  1852  n'y  avait  pas  dérogé.  Mais  toutes  les 
questions  relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à  Tadminis- 
tration  générale  des  Facultés,  des  lycées  et  des  collèges  devaient 
être  jugées  par  le  conseil,  qui  arrêtait  les  budgets  de  ces  diverses 
écoles  (art.  77),  et  la  loi  du  15  mars  1850  avait  réservé  aussi  la 
décision  de  ces  questions  à  la  section  permanente.  Le  nouveau 
décret  supprimait  la  section  permanente,  et  quant  à  ces  ques- 
tions, qui  sont  nombreuses  et  importantes,  elles  seraient  déci- 
dées par  le  ministre  sur  le  rapport  des  bureaux.  Les  inspecteurs 
généraux  ne  seraient  plus  chargés  que  d'inspecter;  ils  n'au- 
raient point  à  délibérer  sur  les  questions  de  toutes  sortes  qui  s'é- 
lèFeot  dans  Tadministration  des  écoles  de  l'Etat. 

Nous  venons  d'indiquer  les  deux  grandes  modifications  faites 
parle  décret  du  9  mars  1852  à  la  législation  impériale.  L'Empe- 
reur avait  voulu  faire  et  il  avait  fait  de  l'Université  un  corps  qui 
avait  sa  nature  propre  ;  ses  membres  contractaient  certaines  obli- 
gations déterminées  par  la  loi  ;  et  en  retour  de  ces  obligations. 
Us  étaient  indépendants,  c'est-à-dire  inamovibles,  et  ne  pou- 
vaient être  réformés  que  par  jugement.  De  plus,  le  corps,  par 
«on  conseil,  délibérait,  sous  l'autorité  du  grand  maîire,  sur  toutes 
les  questions  qui  touchaient  à  son  organisation  et  à  sa  discipline. 
On  sait  quels  abus  avaient  été  engendrés  par  ces  privilèges  exor- 
bitants. C'étaient  ces  deux  situations  exceptionnelles,  celle  des  in- 
dividus et  celle  du  corps,  que  supprimait  le  décret  du  10  mars 
1852. 

Un  mot  maintenant  sur  les  modifications  apportées  à  la  loi 
da  15  mars  1850.  Elles  portaient  surtout  sur  l'organisation  et 
sur  les  attributions  du  conseil  supérieur.  Les  membres  du  conseil 
supérieur  étaient  nommés  par  les  divers  corps  de  l'Etat  qu'ils  re- 
présentaient :  les  évêques  par  l'épiscopat;  les  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation  par  la  Cour  de  cassation,  etc.  Ils  seraient 
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ment  la  part  réservée  aux  enfants  des  citoyens  qui  ont  bien  mé- 
rité de  l'État. 

Le  nouveau  décret,  en  abrogeant  cette  disposition  de  la  loi  du 
27  novembre  1848,  n'avait  pas  voulu  néanmoins  supprimer  tou- 
tes les  garanties  d'aptitude  exigées  des  candidats  dans  le  but  de 
constater  que  les  sacrifices  de  TEtat ,  des  départements  et  des 
communes  ne  sont  pas  faits  en  pure  perte. 

En  conséquence ,  il  disposait  que  les  candidats  aux  bourses  na- 
tionales, départementales  et  communales  devraient  justifierpar  un 
examen  préalable  qu'ils  sont  en  état  de  suivre  la  classe  corres- 
pondante à  leur  âge  ;  mais  il  ajoutait  que  les  boursiers  nationaux 
seraient  nommés ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinstruction 
publique,  par  le  Président  de  la  République,  à  raison  des  servi- 
ces rendus  par  leurs  parents. 

Les  boursiers  nationaux  pourraient  recevoir  une  bourse  entiè- 
re, ou  une  demi-bourse,  ou  trois  quarts  de  bourse,  suivant  la 
fortune  de  leurs  familles. 

Les  bourses  départementales  et  communales  seraient  conférées, 
d'après  les  mêmes  considérations,  par  le  préfet  du  département 
et  confirmées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Seulement 
les  bourses  communales  ne  pourraient  être  distribuées  que  d'a- 
près une  liste  dressée  par  les  conseils  municipaux. 

Des  promotions  de  bourses  pourraient  être  accordées  dans  les 
mêmes  formes  aux  élèves  qui  auraient  mérité  cette  faveur  par 
leur  bonne  conduite  et  par  leur  travail. 

La  déchéance  des  boursiers  ne  pourrait  être  prononcée  que 
par  le  ministre. 

Le  décret  était  suivi  d'un  règlement  qui  organisait  les  examens 
préalables  exigés  des  candidats  aux  bourses  nationales^  départe- 
mentales et  communales. 

Le  droit  de  réunion.  —  Une  mesure  depuis  longtemps  récla- 
mée dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  régla 
définitivement  le  droit  de  réunion.  On  se  rappelle  que  l'Assem- 
blée législative  ^  en  votant  la  loi  qui  avait  suspendu  le  droit  de 
réunion^  avait  décidé  que  cette  question  serait  définitivement  ré- 
glée par  une  loi  prononçant  d'une  manière  absolue  l'interdiction 
des  clubs.  Un  décret  du  24  mars  accomplit  ce  vœu.  Ce  décret 
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prononçait  d*abord  Tabolitioa  du  décret  du  28  juillet  1848,  qui 
autorisait  Texistence  des  clubs  et  maintenait  seulement  l'article 
de  ce  décret  qui  avait  interdit  les  sociétés  secrètes.  En  outre,  il 
remettait  en  vigueur  les  anciens  articles  du  Gode  pénal  contre  les 
associations  de  plus  de  vingt  personnes  se  réunissant  tous  les  jours 
OQ  à  jour  fixe  pour  s'occuper  d'objets  politiques  ou  autres.  Il 
rétablissait  également  les  articles  de  la  loi  du  10  avril  1834  con- 
tre les  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que 
ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moin- 
dre, et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  jour  fixe. 
On  sait  que  le  but  de  ces  différents  articles  est  d'exiger  l'autori- 
sation du  gouvernement  pour  toutes  les  associations  qui  vou- 
draient se  former  dans  les  conditions  qu'ils  prévoient. 

La  Presse.  —  La  presse,  devenue  une  institution  sociale  et 
comme  un  pouvoir  nouveau,  la  presse,  cet  instrument  politique 
si  paissant,  si  utile,  si  dangereux  à  la  fois,  la  presse  est  avec  la 
tribune  parlementaire  un  des  vaincus  de  1851.  Frappée  par  me- 
sure administrative  en  décembre,  elle  fut,  par  un  décret  du  17  fé- 
vrier placée  sous  un  régime  plus  restrictif  et  plus  sévère  que  ja- 
mais. 

L'autorisation  préalable  du  gouvernement  serait  nécessaire  à 
rétablissement  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de  ma- 
tières politiques  ou  économiques. 

,La  même  autorisation  serait  exigée  à  raison  de  tout  cbange- 
ment  opéré  dans  le  personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef, 
propriétaires  ou  administrateurs  d'un  journal. 

Les  journaux  actuellement  existants  étaient  dispensés  de  Tau- 
torisation  préalable. 

Les  journaux  politiques  ou  économiques  publiés  à  l'étranger  ne 
pourraient  circuler  en  France  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  était  élevé  de 
24,000  à  50,000  francs  dans  les  départements  delà  Seine,  de  Sei- 
ne-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  du  Rhône.  En  dehors  de  cette 
zone,  il  serait  de  25,000  fr.  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  et  de  15,000  fr.  dans  les  villes  d'une  population  infé- 
rieure. 
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Les  joarnaux  existants  auraient  un  délai  de  deux  mois  pour 
compléter  leur  cautionneakent. 

D'après  la  loi  du  16  juillet  1850,  qui  régissait  eficore  la  pres- 
se, les  journaux  étaient  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  5  inti- 
mes; mais  lis  étaient  affraBchis  du  droit  de  poste  de  4  c.  qu^iis 
payaient  antérieurement  à  cette  loi,  et  le  timbre  tenait  lieu  d'af- 
franchissement. En  outre ,  il  était  fait  remise  4'un  centinM  par 
feuille  de  journal  transportée  ou  distribuée  aux  frais  de  l'éditeur 
dans  rintérieur  delà  ville,  et  à  Paris  dans  Tintérieur  de  la  petite 
banlieue. 

Le  décret  organique  rétablissait  le  droit  de  po6te  de  4  centimes 
et  il  élevait  le  droit  de  timbre  de  5  et  4  centimes  au  taux  unifor- 
me de  6  centimes.  En  d'autres  termes,  il  remettait  les  eliosesdans 
rétat  exact  où  elles  étaient  sous  le  gouvernement  de  juillet. 

Le  timbre  supplémentaire  de  i  centime  pour  les  Fomans-feuil- 
^elons  était  supprimé. 

Les  brochures  politiques  ou  économiques  ayant  moins  de  dix 
feuilles  d'impression  seraient  soumises  à  un  droit  de  timbre  de 
5  centimes.  Sous  la  législation  précédente  elles  supportaient  le 
même  droit,  mais  seulement  lorsqu'elles  avaient  moins  de  trois 
feuillesd'impressioa. 

Les  nouvelles  dispositions  relatives  au  droit  de  timbre  ne  se- 
raient exécutoires  qu'à  partir  du  1^'  mars 

Jusqu'ici  le  décret  ot^niq4»e  ne  faisait  à  peu  près  que  repro- 
duire différentes  dispositions  empruntées  aux  législationsantérieu* 
res.  Mais,  dans  sa  dernière  partie^  il  prévoyait  des  contraventions 
et  des  délits  ma  prévus  dans  les  lois  précédentes. 

Ainsi ,  la  contravention  à  Tarticle  42  de  la  nouvelle  Gonatita- 
tioa  sur  ia  publicaiôoaa  des  comptes-rendus  officiels  des  séances  du 
Corps  législatif  serait  punie  d'une  amende  de  i  ,000  à  ë^OOO  ir. 

La  publication  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées,  M- 
sifîées,  ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers,  serait  punie 
d'4ine  aaneade  de  ^  fr«  à  i,ÛOO  fr« 

Si  la  publication  était  flEiite  demai£vaise  foi,  ou  si  elle  était 
àA  nature  à  troubler  la  paix  publique,,  la  peine  serait  d'un  mois 
d'emprisonnemcat  et  d'une  amende  de  500  (r.  à  4,0û0  ir.  Le 
maximum  de  la  peine  serait  appliqué  si  la  publication  était 
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Umt  k  la  loh  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et  faite  de 
mauvaise  foi. 

U  était  interdit  de  rendre  compte  des  séances  du  Sénat  autre- 
ment que  pur  la  reproduction  des  articles  insérés  au  journal 
officiel.  II  était  également  interdit  de  rendre  compte  des  procès 
pour  délit  de  presse.  ^ 

Les  annonces  judiciaires  seraient  insérées  dans  le  journal  ou 
les  journaux  qui  seraient  désignés,  chaque  année,  par  le  préfet. 
Dans  la  législation  antérieure,  cette  désignation  appartenait  aux 
tribunaux. 

Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ainsi  que  les  con- 
tratentions  prévues  par  les  lois,  seraient  jugés  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoin  ne 
serait  admise  pour  établir  la  vérité  des  faits  injurieux  on  diffama- 
toires. 

Mais  de  toutes  les  innovations  établies  par  le  décret,  la  plus 
grave  était  celle  qui  concernait  le  droit  de  suspension  et  de  sup- 
pression. 

lo  Une  condamnation  pour  crime  commis  par  la  voie  de  la 
presse^  deux  condamnations  pour  délits  oucontraventionscommis 
dansFespace  de  deuxannées  entraîneraient  de  plein  droit  la  sup- 
pression du  journal. 

2«  En  outre,  même  après  une  seule  condamnation  prononcée 
poQr  contravention  ou  délit  de  presse,  le  gouvernement  pourrait, 
pendant  les  deux  mois  qui  suivraient  cette  condamnation,  pro- 
noncer soit  la  suspension  temporaire,  soit  la  suppression  du 
journal. 

30  De  plus,  un  journal  pourrait  être  suspendu  par  simple  déci- 
sion ministérielle,  alors  même  qu'il  n'aurait  été  Tobjet  d'aucune 
condamnation,  mais  après  deux  avertissements  motivés  et  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourrait  excéder  deux  mois. 

40  Enfm,  un  journal  qui  aurait  encouru  une  suspension  judi- 
ciake  ou  adixûnistrative  pourrait  toujours  être  supprimé  par  l'au- 
torité ;  et  même  sans  avoir  encouru  aucune  suspension,  il  pour- 
rait paiement  être  supprimé,  par  mesure  de  sûreté  générale  ; 
mms  dans  ces  deuix  oas,  la  suppression  ne  pourrait  être  pro- 


60  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

noncée  que  par  un  décret  spécial  du  Président  de  la  République, 
publié  au  Bulletin  des  Lois, 

Tel  étaif  dans  son  économie  le  nouveau  décret  sur  la  presse. 

Quelques  procès  étranges  montrèrent  à  quels  embarras  étaient 
exposés  les  journaux  par  l'obscurité  de  la  législation  nouvelle  sur 
la  presse  et  par  Tignorance  où  on  restait  de  Tinterprélalion  que 
le  ministère  public  entendait  donner  à  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  décret  du  17  février. 

Au  reste,  le  pouvoir  se  montra  désireux  de  prouver  que  ce 
n'était  pas  à  la  pensée  elle-même,  n\ais  bien  à  ses  abus,  qu'il 
avait  dû  s'en  prendre. 

Les  journaux  et  écrits  périodiques  exclusivement  consacrés 
aux  sciences^  aux  arts  et  à  l'agriculture  continueraient,  comme 
par  le  passé,  à  être  exemptés  du  droit  de  timbre,  bien  que  le 
décret  du  17  février  n'eût  établi  aucune  différence  entre  les 
diverses  catégories  de  journaux. 

Les  produits  moins  importants  du  grand  instrument  de  publi- 
cité furent  également  soumis  à  des  dispositions  restrictives. 

Un  décret  du  22  mars  appliqua  les  lois  qui  régissaient  les 
professions  d'imprimeur  et  de  libraire  à  d'autres  professions  qui 
se  rattachent  directement  ou  indirectement,  à  la  typographie, 
et  spécialement  à  celle  d'imprimeur  en  taille-douce.  En  consé- 
quence, les  imprimeurs  en  taille-douce  devraient  être  munis  d'un' 
brevet. 

Une  autre  disposition  du  même  décret  s'appliquait  aux  per- 
sonnes qui  emploient  des  presses  de  petite  dimension  pour  les 
besoins  de  leur  profession  et  pour  des  usages  purement  privés. 
A  l'avenir,  la  possession  et  l'usage  de  ces  presses,  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  seraient  soumis  à  la  formalité  d'une  auto- 
risation préalable  qui  serait  délivrée,  à  Paris,  par  le  ministre  de 
la  police,  et  dans  les  départements  par  les  préfets. 

Un  troisième  décret  attribuait  au  ministre  de  la  police  le  soin 
dé  conférer  les  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire. 

La  nouvelle  loi  de  la  presse  entraîna  une  importante  modifica- 
tion dans  les  juridictions  établies. 

On  se  rappelle  que,  par  un  décret  du  51  décembre  1851,  la 
connaissance  des  délits  commis  an  moyen  de  la  parole  avait  été 
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retirée  aux  Cours  d'assises  et  rendue  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. Le  nouveau  décret  sur  la  presse  avait  étendu  la 
même  mesure  aux  délits  commis  par  la  voie  des  journaux.  Ce- 
pendant les  Cours  d'assises  continuaient  à  connahre  de  quelques 
autres  délits  analogues  par  leur  nature  ou  assimilés  par  le  légis- 
lateur à  ceux  qui  étaient  déjà  rentrés  dans  la  loi  commune.  Tels 
étaient,  par  exemple,  les  délits  politiques  proprement  dits  prévus 
par  la  loi  du  8  octobre  1850,  les  délits  commis  par  les  afficheurs 
et  les  crieurs  publics,  les  délits  d'attroupement,  les  délits  en 
matière  de  clubs  et  de  sociétés  secrètes,  enûn  les  délits  qui  peu- 
Tent  être  commis  en  matière  électorale. 

Un  décret,  en  date  du  26  février,  fit  cesser  cette  anomalie  en 
rendant  aux  tribunaux  correctionnels  le  jugement  de  tous  les 
délits  dont  la  connaissance  était  antérieurement  attribuée  aux 
Cours  d'assises.  De  cette  manière,  on  rentrait  complètement  dans 
la  règle  de  compétence  établie  par  l'article  179  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  forme  le  droit  commun  en  cette  matière,  et 
qui  défère  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  tous 
les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
15  fr.  d'amende.  11  est  admis  en  jurisprudence  que  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  compétence  et 
de  procédure.  En  conséquence,  le  décret  disposait  que  les  tri« 
banaux  correctionnels  connaîtraient  des  délits  commis  antérieu- 
rement à  ce  décret,  et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  encore  été 
statué  par  une  autre  juridiction  (Voyez  à  l'Appendice  le  texte 
du  décret). 
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CHAPITRE  V. 


LOI  ÉLEGTORÂLE. 


Décret  organiqBe  du  suffrage  uiiT«rse1  ponr  ks  électîom  49S  députés  au  CttrpB 
législatif  ;  nombre  des  députés  par  département  ;  l'Algérie  et  les  colonies  ; 
conditions  du  suffrage  ;  incapacités,  incompatibilités  ;  pénalités  ;  restriction 
importante  au  suffrage  de  Parmée  ;  circulaire  de  M.  de  Momy,  les  préféren- 
ces du  gouvernement,  ses]"  influences,  recommandations  aux  fonctionnaires 
publics  ;  drcnlaire  de  M,  de  Pecsigny  ;  nécessité  de  Tinterventioii  gouver- 
nementale dans  Télection,  liberté  de  l'élection. 

Pour  compléter  Torganisation  de  l'état  public  nouveau,  H  y 
avait  encore  à  promulguer  la  loi  organique  du  seul  pouvoir  qui 
ne  dérivât  pas  directement  du  pouvoir  exécutif.  Déjà  la  constitu- 
tion avait  fixé  la  place  et  les  attributions  du  Corps  législatif,  la 
loi  électorale  du  2  février  réglementa  le  suffrage^  universel  dans 
ses  applications  à  la  représentation  nationale  et  acheva  la  consti- 
*  tution  des  corps  publics. 

Voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  : 

Aux  termes  de  la  Constitution,  il  y  aurait  dans  chaque  dépar- 
tement un  député  pour  55,000  électeurs.  La  loi  complétait  cette 
disposition  en  ajoutant  que  néanmoins  il  était  attribué  un  député 
de  plus  à  chacun  des  départements  dans  lesquels  le  nombre  excé- 
dant des  électeurs  s'élèverait  à  25,000.  Il  en  résultait  que  le 
nombre  total  des  députés  au  Corps  législatif,  pour  1852,  serait 
de  261. 

L'Algérie  et  les  colonies  ne  nommeraient  pas  de  députés. 
Le  suffrage  serait  direct  et  universel.  Les  réunions  électorales 
auraient  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  commune. 


LOI  ELECTORALE. 


63 


TooB  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis  seraient 
électears  à  deux  conditions  :  la  première,  qu*il8  jouiraient  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  la  seconde,  qu'ils  habiteraient 
la  commune  depuis  six  mois. 

D'après  la  loi  du  31  mai^  la  liste  électorale  était  dressée  par  le 
maire,  assisté  de  deux  délégués  du  juge  de  paix.  D'après  la  loi 
nouvellei  elle  serait  dressée  parle  maire  seuL 

Les  militaires  en  activité  de  service  seraient  portés  sur  les 
listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ. 
Mais  ils  ne  pourraient  voter  pour  la  nomination  des  députés,  que 
lorsqu'ils  seraient  présents,  au  moment  de  réJection^  dans  la 
commune  où  ils  seraient  inscrits. 

La  loi  nouvelle  ne  faisait  à  peu  près  que  reproduire  la  liste 
des  incapacités  électorales  établie  soit  par  la  loi  du  15  mars  1849, 
aoît  surtout  par  la  loi  du  51  mai  1850,  qui  avait  soulevé  de  si 
loDgj  et  de  si  violents  débats.  On  n'y  remarquait  qu*une  seule  in- 
capacité nouvelle,  qui  avait  été  adoptée  dans  la  dernière  discus- 
sion de  TAssemblée  nationale  :  c'est  celle  qui  s'appliquait  aux  in- 
dividus condamnés  pour  avoir  vendu  des  marchandises  falsifiées. 

Tons  les  électeurs  ûgés  de  vingt-cinq  ans  seraient  éligibles  sans 
aoGime  condition  de  domicile. 

Le  mandat  de  député  était  déclaré  incompatible  avec  toute 
fonction  publique  rétribuée.  Cette  incompatibilité  s'étendrait 
même  aax  six  mois  qui  suivraient  la  destitution,  la  démission  ou 
toot  autre  changement  de  position,  à  Tégard  de  certains  fonction- 
naires pour  tout  ou  partie  de  leur  ressort  :  ce  seraient  les  premiers 
présidents,  les  procureurs  généraux  des  Cours  d'appel,  les  prési- 
dents des  tribunaux  et  les  procureurs  de  la  El^publique  ;  le  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  le  préfet  de 
[K)lice,  les  préfets  et  les  sous-préfets  ;  les  archevêques,  évêques  et 
vicaires  généraux  ;  les  officiers  généraux  conunandant  les  divi- 
sons et  subdivisions  militaires;  les  préfets  maritimes. 

L'article  30  de  la  nouvelle  loi  électorale,  relatif  à  l'éligibilité 
des  premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux,  ne  s'appli- 
goait  qu'aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  généraux  des 
Cours  d'appels  et  autres  fonctionnaires  ayant  un  ressort  limité, 
etcûntre  lesquels  cet  article  prononçait  l'incapacité  relative  d'être 
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élus  dans  !e  ressort  où  s'exercerait  leur  influence  immédiate,  la 
ici  leur  laissant  la  capacité  d'être  élus  ailleurs,  c'est-à-dire  hors 
de  ce  ressort. 

Mais  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  des  comptes  n'ont  pas  de 
ressort  limité,  ni  de  subordonnés  présumés  être  dans  leur  dé- 
pendance. Ces  corps  sont  établis  pour  toute  la  France  ;  ils  seraient 
donc  dans  une  incapacité  absolue,  en  vertu  d'un  article  qui  ne 
prononçait  qu'une  incapacité  relative,  vraie  seulement  pour  les 
autres  fonctionnaires. 

Tel  était  le  sens  de  l'article,  reproduction  de  l'article  64  de  la 
loi  du  i  9  avril  1851. 

La  loi  maintenait  également,  à  quelques  légères  modifications 
près,  les  pénalités  établies  par  la  loi  du  15  mars  1849.  {Voyez  à 
VAppendiceXe  texte  du  décret  organique  du  2  février). 

La  grande  innovation  de  cette  loi^  c'est  la  transformation  du 
droit  de  suffrage  de  l'armée  et  la  condition  du  vote  au  domicile 
originaire  pour  les  soldats.  Cette  restriction,  qui  équivaut  à  peu 
près  à  un  retrait  absolu  du  droit  de  sufl'rage,  n'avait  pas  été  ins- 
pirée par  la  défiance,  mais  par  un  juste  sentiment  des  conditions 
de  la  discipline  militaire. 

Les  incompatibilités  établies  par  le  décret  organique  furent 
assez  généralement  approuvées. 

Le  nouveau  mécanisme  électoral  fut  expliqué,  le  19  janviét», 
dans  un  document  officiel  dû  à  M.  de  Morny. 

Une'  circulaire  adressée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets,  fît  connaître  aux  autorités  locales  la  manière  dont  le 
gouvernement  entendait  l'application  du  suffrage  universel,  en  ce 
qui  concernait  l'élection  des  nouveaux  députés. 

En  attendant  que  la  nouvelle  loi  électorale  fût  promulguée  (elle 
ne  l'était  pas  encore  à  cette  époque),  M.  de  Morny  annonçait 
^  qu'elle  établirait  des  incompatibilités.  Les  fonctionnaires  seraient 
exclus  du  mandat  législatif.  Le  gouvernement  manifestait  niie 
préférence  formelle  pour  les  hommes  qui  auraient  fait  leur  for- 
tune par  le  travail,  l'industrie,  l'agriculture,  qui  se  seraient  oc- 
cupés d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  qui  se  géraient  renduô 
populaire^  par  l'usage  de  leurs  biens.  '       '  ' 

La  question  importante  était  celle  des  ihffùénces' diver^s 
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exercées  sur  le  vote.  La  circulaire  l'abordait  franchement,  nette- 
ment. Et  d'abord  le  gooTemement  interdisait,  même  à  ses  par- 
tisans, l'organisation  de  comités  électoraux,  la  réunion  de  délé- 
gués, système  incompatible  avec  la  suppression  du  scrutin  de 
liste.  Pois,  le  suffrage  universel  étant  de  nature  à  préfenir  les 
abus^ d'influence  qu'on  avait  reprochas  avec  plus  ou  moins  de 
jQstice  aux  gouvernements  précédents,  le  gouvernement  nouveau 
pouvait,  devait  même,  sans  compromettre  sa  dignité  et  son  auto- 
rité, éclairer  les  électeurs.  Il  n*est  pas  de  faveurs,  pas  de  séduc- 
tions qui  puissent  peser  sur  un  pays  tout  entier  appelé  à  exprimer 
ses  préférences,  a  Avec  le  suffrage  universel,  iln^y  ai  qu'un  ressort 
poissant,  immense,  qu'aucune  main  humaine>e  peut  comprimer 
ni  détourner  du  courant  qui  le  dirige  :  c'est  l'opinion  publique, 
ce  sentiment  imperceptible,  indéfinissable,  qui  abandonne  ou 
accompagne  les  gouvernements  sans  qu'ils  puissent  s'en  rendre 
cotnpte,  mais  rarement  à  tort  ;  rien  ne  lui  échappe,  rien  ne  lui 
est  indifférent  ;  elle  n'apprécie  pas  seulement  les  actes,  elle  de- 
tine  les  tendances;  elle  n'oublie  rien,  ne  pardonne  rien,  parce 
qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  mobile,  l'intérêt  égoïste  de 
chacun  ;  elle  est  sensible  à  tout,  depuis  la  grande  politique  qui 
émane  du  chef  du  gouvernement,  jusqu'aux  moindres  procédés 
des  admisistrations  locales  ;  et  Fopinion  politique  d'un  départe- 
ment dépend  plus  qu'on  ne  croît  de  l'esprit  et  de  la  conduite  de 
son  administration.  Depuis  longtemps  les  administrations  locales 
ont  été  snbordoiiàée^  aux  exigences  parlementaires  ;  elles  s'oc- 
capaient  bien  plus  à  plaire  à  quelques  hommes  influents  à  Paris 
qu'à  satisfaire  les  légitimes  intérêts  des  communes  et  des  popula- 
tions. Ce  temps  est  heureusement  passé.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  terminait  sa  circulaire  en  recom^ 
mandadt  à  tous  les  fonctionnaires  publics  «  d'être  bienveillants 
pour  les  personnes  et  faciles  pour  les  intérêts  ;  car  la  bureau- 
CTalie  ne  doit  pas  se  croire  cré^e  pour  l'objection,  Tentrave  et  la 
tenteur,  tandis  qu'elle  ne  Test  que  pour  Texpédition  et  la  régula- 
risation. Si  j'attache  autant  d'importance  à  ces  détails,  c'est  que 
pài  été  à  même  de  remarquer  que  les  agents  inférieurs  croient 
souvent  grossir  leur  importance  par  des  difficultés  et  des  embar- 
m.  !l0  ne  «avent  pas  ce  qu'Hs  recueillent  de  malédictions  et 
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d'impopularité  au  gouvernement  central;  cet  esprit  a^miûislratif 
ddit  être' inftexibiemeilt  modifié^  cela  dépend  de  vous;  entrez 
fcirmfement  dans  cette  voie,  éoyez  sûr  qu'alors,  au  lieu  de  vpir 
dans  le  gonvernc^ment  et  dans  l'administration  locale  dés  enne- 
mis, 1b  peuple  n*y  verra  qu*un  appui  et  u^  secours.  Et  quand 
vous  viendrez  ensuite,  au^nom  de  ce  gouvernement  loyal  et  pa- 
ternel, recommander  un  candidat  au  choix  des  électeurs,  ils 
écouteront  votre  voix  et  suivront  votre  conseil.  Toutes  les  vieil- 
les accusations  des  t)pposhions  tomberont  devant  cette  politi- 
que nouvéltè  et  simple,  et  Von  finira  par  comprendre  en  Prance 
que  rbrdre,  lé  travail  et  la  sécurité  ne  s'établissent  dans  un  pays, 
d'une  manière  durable,  que  sous  un  gouvernement  écouté  et  res- 
pecté, o 

Quelques  jours  après,  le  il  février,  le  successeur  de  M.  de 
Hornyau  ministère  derintérieur,H.  dePersigny,  parlait  aui  pré- 
fets un  langage  plus  accentué. 

a  Ce  n'est  pas,  disait  M.  de  Persigny,  ce  n'est  pas^  comme  sous 
les  gouvernements  précédents,  par  des  influences  clandestines, 
qui  abaissent  les  caractères  et  dégradent  les  consciences  que  vous 
avez  à  exercer  votre  action.  Sous  le  gouvernement  légitime  de 
l'élu  du  peuple  français,  le  temps  des  intrigues  et  des  corruption» 
pjirlementaires  est  passé.  Ce  que  vous  ayez  à  faire  aujourd'hui^ 
c'est  au  grand  jour  que  vous  le  ferez. i> 

Le  bien  ne  pouvait  se  faire  atyourd'faui  qu'à  une  seule  condi- 
tion, à  savoir  que  le  Sénat»  le  conseil  d'Etat/  le  Corps  législatif  et 
l'administration  fussent,  avec  le  chef  de  TEtatj  en  parfaite  har- 
monie d'idées,  de  sentiments  et.d'intérêts.  Le  peuple  pouvait-il  se 
passer  de  l'intervention  du  gouvernement  ?  Comment  S  millions 
d'électeurs  pourraient-ils  s'entendre  pour  distinguer,  entre  tant 
de  candidats»  et  sur  tant  de  points  à  la  fois^  deux  cent  soixante  et 
.nn  députés  aaimés  du  même  esprit,  dévoués  aux  mêmes  intérêts^ 
et  disposés  également  à  compléter  l'œuvre  du  20  décembre.  U 
fallait  que  le  peuple  f&t  mis  en  mesure  de  discerner  quels  étaieot 
les  amis  et  les  enneniis  du  gouvernement  qu'il  venait  de  fonder 
par  soA  vote^ 

TotttefQifif,  Mé  la  ministre  de  l'intérieui  recoounaudait  qu^^ 
rilectioa  vf%[i%  lïbîp.  «  Tous  ne  devez  rien  faire  qui  puisse 
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gêner  on  embarrasser  en  quoi  que  ce  soit  Texerclce  du  suffrage 
unirersel*  Toutes  les  candidatures  doivent  pouToir  se  produiM^ 
sans  opposition,  sans  contrainte.  Le  prince  Président  se  croirait 
atteint  dans  l'honneur  de  son  gouvernement  si  la  moindre  entrave 
étaitmise  à  la  liberté  des  votes,  d 

Les  élections  avaient  été  fixées  au  dimanche  29  février.  Le 
moment  était  proche  où  le  suffrage  anivarsel  serait  appelé  à  com- 
pléter l'œuvre  du  20  décembre.  C'est  ici  le  lieu  de  dire  quel 
était  alors  Télat  des  partis  en  France  et  d'esquisser  Thistoire 
do  pays  pendant  les  premiers  jours  de  la  dictature  présiden- 
tielle. 
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Meiares  d*exception  et  dé  sftreté  générale  ;  déportations,  exils  ;  effet  produit 
'  sur  l'opinion  publique  ;  les  persécutions  en  matière  politique,  opinion  de 
.Napoléon,  esprit  de  la  civilisation  moderne  ;  adoucissements  aux  premières 
mesures,  les  égarés,  ordres  nouveaux  dans  le  sens  de  la  modération,  circu- 

'  laire  du  ministre  de  l'Inférieur,  commissions  mixtes.  —  Décrets  relatifs  aux 
biens  de  la  famille  d'Orléans  ;  importance  du  parti  orléaniste  ;  considérants 
da  décret,  la  loi  de  dévolution,  la  donation  du  7  août  1830  ;  destination  des 
biens  faisant  retour  à  TÊtat,  fondations,  dotations,  renonciation  personnelle 
du  Président  de  la  République  ;  effet  produit  par  ces  mesures  ;  protestation, 
affaire  Bocher,  protestation  des  exécuteurs  testamentaires  de  Louis-Philippe, 
consultations,  objections  des  adversaires  du  décret,  réponse  ;  démission  de 
M.  Dupin  comme  procureur  général  à  la  cour  de  Cassation  ;  modifications  mi- 
nistérielles. —  Le  nouveau  ministère,  circulaires  électorales,  le  système  du 
Gouvernement,  influence  et  indépendance;  interprétations  excessives  des 
agents  inférieurs  du  pouvoir  ;  dispositions  des  masses  électorales,  populations 
agricoles,  armée,  clergé,  bourgeoisie  ;  élections  de  Paris,  élections  des  dépar- 
tements, composition  du  Corps  législatif. 

La  première  et  la  plus  triste  préoccupation  des  gouvernements 
d^eiceptioQ  sortis  d'une  crise  violente,  c'est  celle  d'assurer  par 
la  répression  leHr  propre  existence  et  leur  liberlé  d'action.  Le 
gouvernenient  nouveau  y  obéit  en  décrétant,  le  9  janvier^  des 
mesures  de  sûreté  générale  destinées  à  atteindre  les  chefs  possi- 
bles d'une  opposition  future  (Foi/es  d  VA^^mdice), 

Dans  la  première  catégorie  figuraient  les  individus  convaincus 
d^avoir  pris  part  aux  insurrections  récentes;  ils  étaient,  suivant 
leoç  degré,  de  culpabilité,  déportés  à  la  Guyane  française  ou  en 
AÏjérie^  Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvaient  les  chefs  re- 
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connus  du  socialisme;  leur  séjour  en  France  paraissant  de  na- 
ture à  fomenter  la  guerre  civile,  ils  étaient,  expulsés  du  territoire 
de  ta  République,  et  ils  seraient  transportés  s'ils  tenaient  l  'y 
rentrer.  Dans  la  troisième  étaient  compris  les  hommes  politiques 
qui  s'étaient  fait  remarquer  par  leur  violente  hostilité  au  gou- 
vernement, et  dont  la  présence  paraissait  être  une  cause  d'agi-  ' 
tation;  ceux-là  n'étaient  que  momentanément  éloignés.  Enlin, 
quelques  anciens  représentants,  MM.  Marc-Dufraisse,  Greppo, 
Miot  et  Richardet  étaient  transportés  à  la  Guyane  française. 

Dans  la  seconde  catégorie,  on  remarquaitlesnomsdeMM.  Victor 
Hugo,  Charles  Lagrange,  Martin  Nadaud,  Gharrassin',  Savoye, 
Joly,  Boysset,  Baune,  Schœlcher,  de  Flotte,  Joigneaux,  Esquiros, 
Madier  de  Montjau,  Raspail,  Théodore  Bac,  Bancel,  Bourzat, 
Brives,  Ghavoix,  Dupont  (de  Bussac),  Mathieu  (dé  la  Drôme)^ 
Cbarras. 

Dans  la  troisième  se  trouvaient  compris  MM.  Duvergier  de 
Hanranne,  Greton,  Baze»  Thiers,  GhamboUe,  de  Rémusat,  Jules 
de  Lasteyrie,  Emile  de  Girardin,  Pascal  Duprat,  Edgar  Quinet, 
AntODy  Thouret,  Victor  Ghauffour,  Versigny  et  les  généraux 
Changarnier,  de  Lamoricière,  Bedeau,  Le  Fiô  et  Laidet. 

Sans  doute  il  n'y  avait  rien  que  de  provisoire  dans  la  plupart 
de  ces  actes  d'autorité  :  Topinion  publique  accueillit  comme  né- 
cessaires cinx  qui  atteignaient  les  chefs  deropposition  militante; 
eiie  parut  plus  disposée  à  plaindre  les  hommes  politiques  émi- 
oenUcu  honorables  qui  n'avaient  d'autre  tort  que  celui  d'appar- 
tenir aux  partis  vaincus.  Mais  on  comprit,  facilement  que,  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  l'exil  n'avait  rien  d'irrévocable,  et  les  par- 
tisans les  plus  sincères  du  régime  nouveau  espérèrent  que  la 
vehgeànce  ne  se  dissimulerait  pas  derrière  la  précaution.  La  civi- 
lisation modeirne  n'admet  plus  l'abus  de  la  victoire  en  matière  p6^ 
litique,  et  le  vaincu  de  la  veille  est  trop  souvent  le  Tainqueur  dùf 
lendemain,  pour  que  le  pardon  et  l'oubli  ne  soient  pas  habité^' 
et  prudence.  •  •} 

Il  ne  pouvait  d'ailleurs  entrer  dans  la  pensée  du  gouvemetneb^t' 
nouveau  ^annihiler  les  partis.  Eléments  essentiels  de  la  vië  so^ 
ciàe,  lés  partis  correspondent  chacun  à  un  besoin  différent  dè  m' 
sottflé.  (Test  de  l'action  et  de  la  réaction  des  partis  lei  uài  rtîr  ' 
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(e^  .^utres  que  sortant  le  mouvement  et  la  vie  de  la  sooiéfcé* 
JIL'bomme  d'jEju^t  véritable,  loin  de  6*indigner  de  ce9  maQifefUi'*' 
tipnsi  v^riée^  de  rj^QtiyitQ  et  de  la  pensée  humainei  g*}  aceomoauode 
et  ^'w  sert,  comme  le  s  laboureur  &'accommode  aux  Misoita  di^ 
\^aes.et  utilise  leurs  iniluençes  variées» 

Aussi  pouvait- on  croire  que  le  gouvernement  sorti  du  coup 
d'Etat  ne  commettrait  pas»  lui  cette  faute  insigne  de  se  ré•^ 
duire  ani  proportions  d'un  parti,  en  se  déclarant  Tennemi  de 
tous  les  autres.  Il  ne  cbercberait  pas  sans  doute  une  force  prâ«r 
qaire  dans  la  proscription,  et  ne  persécuterait  psA  ses  rivaux  en 
invoquant  Iç&QrueUes  ettrompeuses  nécessités  du  salut  public. 

Pénétré,  nourri  par  une  longue  étude»  par  una  juste  admira^^ 
tiou  di^s  idées  uapoléi^niewmf  U  dictateur  abaoua  par  les  suSra«* 
ge^  dQ  la  nation,  se  rappellerait  bientôt  que  le  grand  homme^ 
son  modèle  politique,  s'abstint  avec  bonheur  de  toute  pasaioD 
réactionnaire,  a  cicatrisa  toutes  les  plaies,  récoospensa  tonales 
m4rite39  adopta  toutea  lesi  gloires,  et  fit  concourir  tous  leaFran-* 
çais  à  w  seul  but,  la.  prospérité  de  la  France  (1),  » 

Le  premier  Consul  révoqua  les  lois  qui  excluaient  les  parenla 
des  émigrés  de,  Texercice  des  droits  politiques  et  dea  fon^tiogiia  * 
pid^liquea,  fit  Cesser  les  réquisitions  en  nature  et  abolit  la  loi  des 
otages,  U  rappela  iea  écrivains  condamnéa  à  U  déportation  par 
la  loidu  l^fructidoir  an  V,  ouvrit  les  portes  de  h  France  à  i^us 
de  eenl  mille  nobles»  admit  des  eonventioanels  dans  les  emplois 
publics  et^  suivant  sa  propre  expression,  réunil  en  lea  amatga-* 
mant  tous  Im  étémnts  antipathique»  au  lieu  de  les  extirper. 

N'estHse  pas  Mapdéeia  qui  disait  an  eonseil  d'État  : 

c(  Gouverner  fsut  nn.  parti,  "c'est  se  mettre  tôt  ou  tard  dans  as: 
dépendance.  On  ue  m'y  prendra  pas  ;  je  suis  aational*  Je  me 
s^  de  toua  ceux  qui  ont  de  la  capacité  et  la  volontés  de  marehef 
avee^moit  ^oîl»  pourquoi  j'ai  composé  moacoiiseil  d'État  4s 
coustitoiants  qu'OQi  appelait  Modérés  ou  Feuilkinls,  «opime  Deleiv. 
mon,  Rœderer,  Régnier,  Regnault  ;  deroyalistcs  comiael^iiiea, 
•eft  OofteâAeaji  enfin  de  iacobins,  comme  Brune»  Réal^  Periitfr. 
J-aine  les  bandâtes  gens. de  tous,  les  partis*  x> 

(  I)  Mv*  JSfap$kkmiiimeu  fm  Xiftis-^spolésa  ^ssuvarte^ 
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Ces  doetriuei  élevées,  si  Douyelles  au  commeneement  do 
liède,  sont  devenues  après  cinquante  ans  des  maximes  de  gou- 
vernement acceptées  par  les  chefs  des  nations  civilisées  et  par  la 
comcience  publique.  Il  y  parut  bientôt. 

Le  gouvernement  se  sentit  assez  fort  pour  entrer  dans  h 
voie  de  la  modération  et  relâcher  quelque  chose  des  mesures 
de  rigueur  nécessitées  par  les  circonstances.  Une  remarquable 
cireolairede  M.  de  Persigny,  à  la  date  du  29  janvier,  attira  Tat* 
teolion  des  préfets  des  départements  sur  la  manière  dont  se 
poBfsai^^it  l'instruction  des  troubles  récents.  Dans  quelques  dé- 
partements, le  zèle  des  autorités  administratives  avait  outrepassé 
les  intentions  du  gouvernement. 

Lonqu'a valent  éclaté  les  mouvements  insurrectionnels  du 
mois  de  décembre,  il  avait  fallu,  disait  M.  de  Persigny,  une 
répression  prompte  et  énergique  pour  garantir  la  sécurité  du 
pays  et  assurer  la  liberté  du  suffrage  universel.  Il  avait  fallu  aussi 
prérenir  par  des  4rrestations  les  efforts  désespérés  des  factions 
vaincues.  Mais  aujourd'hui  qu*un  gouvernement  puissant  était 
constitué  par  le  vote  populaire,  les  intentions  généreuses  du  chef 
del'Ëtàt  devaient  être  promptament  réalisées.  S'il  existait  parmi 
les  insurgés  des  hommes  dangereux  dont  il  était  important  de 
dfbtrrasser  le  pays,  beaucoup  étaient  de  malheureux  ouvriers 
ou  habitants  des  campagnes,  entraînés  à  la  révolte  par  faiblesse 
ou  paf  ignorance,  a  N'est-il  pas  affligeant  de  penser,  ajoutait 
tf*  iè  ministre,  que  de  pauvres  gens  'égarés,  qui  n'ont  été  que 
des  instruments  entre  les  mains  des  véritables  coupables,  soient 
livrée,  comme  ces  derniers,  aux  rigueurs  d'une  détention  si  pro- 
longée^ et  que  tant  de  fàmiiles  privées  de  leurs  soutiens  gémjssent 
dans  la  misère  et  dans  les  larmes^  n 

Le  Président  de  la  République,  ému  de  cette  situation,  fiiisati 
dôtia  transmettre  aux  préfeta  des  départements  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  faire  sortir  immédiatement  des  prisons  et  rendre 
i  leurs  familles,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'état  de  l'instruction 
commencée  à  leur  égard,  tous  ceux  des  détenus  qu'ils  jugeraient 
n'avoir  été  qu'égarés  et  dont  la  mise  en  liberté  ne  pourrait  offrir 
dedaoger  pour  la  société. 
La  circulaire  adressée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
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pïfeliéti?'iésîhvîk  S^lijfetfrè  eé  liberté  cenx  des  déténns,  compro- 
mis dans  les  insurrections  èft!^iés  ti*onblés  qni  avaient  éclaté 
diJplife' Je  2^  décembre,  qul'leiir  parkhraîent  plus  égarés  que  cbu- 
pablès.  Kàis  il  restait  dans  les  î^risons  un  assez  grand  nombre 
(ihnBîVidus  qni  ne  pouvaient  être  élaVgis  immédiatement  sins 
danger  pour  la  paix  publique'.  Une  autre  circulaire  fut  adressée  pà^ 
MMe'riiinîstrè  de  la  justice  aux  pirôcftreors  générant  pour  leur  fèdre 
c^dnnaftre  une  nonveHe  niesnre  arrétéepàr  fe  gouvernement  dans 
le  but  de  statuer  le  plus  promptemént  possibre  sur  le  sort  de  cés 
màihéurétax.  • 

Le  gouvernement  ataitréi$61d  d'iii!(tituer  dans  ebaque  départe- 
ment une  sorte  de  tribunal  mixte  èbMposé  de  trois  meÛbres 
appartènant  â  l'ordré  judiciaire,  à  Tordre  adtoînisti'atiî  et  à 
l'ordre  militaire.  Ces  trois  membres  étaient:  le  comîhàtadant  mi- 
litaire, le  préfet  et  le  procureur -général  on  le  procarénr  de  la 
République. 

Ces  commissions  mixtes  seraient  immédiatement  substituées 
dans  chaque  département  à  toutes  les  autorités  judiciaires,  admt^ 
nistratives  ou  militaires  qui  avaient  été  chargées  j:usqu*aIoi*s  d'in- 
former sur  les  derniers  événeménts,  et  qui  se  trouvaient  complè- 
tement dessaisies.  Toutes  les  pièces  de  procédure  et  tous  les 
documents  recueillis  dans  chaque  département  par  ces  diverses 
autorités  seraient  réunis  et  centralisés  dans  les  mains  de  la  com- 
mission. 

Les  pouvoirs  donnés  à  ces  commissions  étaient  trës-étendus  : 
elles  auraient  le  droit  de  prononcer,  suivant  les  circonstances  et 
le  degré  de  culpabilité,  le  renvoi  devant  les  éôn^eils  de  guerre, 
Ik'trabsportation  îl  Oayenne,  la  tran^porfUtioTt  en  Algérïe, 
Texpulsion  de  France,  Téloignemetit  momentané  du  territoire, 
Internement,  le  renvoi  en  police  correction ilelle,  la  mise 
sotiflflâ  snrveiltencé  dti  ministère  de  là  poliée,  la  tnisé  en  If^ 
bertë.         ^  '  •  • 

*  toiitéfois,  la  coihtoissiott  ne  jfourrait  renvoyer  devant  lè  con- 
seil de  guerre  ijue  les  indi^dùs  convaitteus  de  meurtre, -ef  nie 
pourrait  pWmonlier  Isl  fransportation  à  GÀyenne  que  contre  ceux 
des  inculpés  qui  seraient  repris  de  justice.  Mais  dans  les  dé^r- 
te'Àents  i^ttl  n'éMëtit' t^ë^n  état  de'  siège,    ttransportâtîon  à 
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Cayenne  serait  pfonoDcée  contre  les  indiTidua  de  la  première 
ealégorie  même  non  repri»  de  jostice. 

Ainsi  se  (rootait  indirectement  rapporté  le  décret  qaî,  dans  le 
mois  de  décembrç  1851,  atait  ordonné  la  transportalion  à 
Cayenne  des  indhidus  convaincus  d'atoir  fait  partie  des  sociétés 
secrètes. 

Ces  instruclions  et  la  mesure  qni  en  était  l'objet  n'étaient  pas 
applicables  aux  onze  départements  compris  dans  la  première 
division  militaire»  dont  le  chef-lieu  est  à  Paris. 

Les  commissions  mixtes,  composées  du  préfet,  du  comman- 
dant imlitaire  et  du  chef  du  parquet,*  furent  instituées  dans 
chaîne  département,  à  Teffet  de  statuer  sur  le  sort  des  per- 
soanes.qui  restaient  en  prison.  Ces  commissions  pourraient, 
avons-nous  dit,  prononcer  : 

Le  renvoi  devant  le  conseil  de  f;nerre  ; 

La  transportation  à  Cayenne  ; 

Latransportation  en  Algérie  (deux  classes  exprimées  par  oes 
9m:  ph»,  moins  )\ 

^expulsion  de  France; 

'  L^éioigneinent  momentané  du  territoire; 

^internement,  c'est-à-dire  Tobligation  de  résider  dans  une 
locafit^  déterminée; 

Le  renvoi  en  police  correctionnelle; 

,  U  mise  sous  la  surveillant^  du  ministère  de  la  police  gêné- 
rate;  .. 

la  mise  en  liberté. 

La  transportation  à  Cayenne  ne  pourrait  être  prononcée  que 
«MUra  les  détenus  repris  de  justice,  et,  dans  les  départements 
non  soumis  à  l'état  de  siège,  et  où,  par  conséquent,  les  conseils  de 
gnerre  ne  fonctionnaient  pas,  contre  les  détenus  convaincus  de 
meârtre  ou  de  tentative  de  meurtre. 

Dans  leurs  décisions,  les  commissions  devraient  avoir  égard 
«  non-seulement:  au  degré  de  culpabilité,  mais  encore  aux  anté- 
cédents politiques  et  privés,  et  à  la  position  de  famille  des  in- 
colpés.  0 

Toutes  les  autorités  militaires;  administratives  et  judiciaires. 
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cMfgjea  jtiflqti6']à  d'iktiàfrm  événements' de  déeembtré 

en  étaient  dessaisies  au  profit  des  commfisrionir'liauvèlleg. 

La  tnanMétud*  déployée  par  Fadminigtratlon  prée^dentidle, 
avait  éo  surtont  pour  objet  les  ^lartisatiA  lés  pkis  htinnêtés  et  le» 
molitsdaogereux  dea  idées  démocratique»  abioUies,  m  les  timU 
heureux  en  si  grand  nombre  qu'avaient  égarés  les  doctrinè»  Un* 
nesleg  précbéea  pendant  les  dernières  années*  Mais  elle  se  Crut 
foreéd  &  plus  de  sévérité  envers  les  jfeprésentants  naturels  du  vé* 
ritable  vaincu  de  décembre,  le  régime'  parlementaire. 

On  Ta  va>  pendant  les  longues  luttes  de  la  France  monarehi- 
qae  contre  la  minorité  répoblicaine^  pendant  leiphaises  diverses 
diiœnflit  né  des  prétentiims  opposéea  dés  partis^  la  succession 
de  la  République^  la  menarohie  parlementaire;  ou  si  on  Faime 
mieux,  Torléanisme,  avait  eu  les  chances  les  plus  sérieuses.  De 
son  côté  se  trouvaient  les  hommes  politiques  les  plus  considéra- 
bles, les  orateurs  les  plus  éprouvés^  lea  administrateurs  les  plus 
expérimentés.  L'orléanisme  ralliait  d'ailleurs  à  ses  espérances  . 
d'avenir  une  dâsse  importante  de  la  nation,  la  haute  bourgeoisie 
financière,  industrielle,  intelligente,  dont  son  avènement  avait 
marqué  l'émancipation;  dont  soû  règne  avait  assuré  la  prépondé- 
rance. Depuis  la  disparition  violènte  du  régime  parleniéntaire,  ' 
ce^t^arti  avait,  plus  que  tou^  les  atutt-eâ,  déplôyé  daiig  dés  tentati- 
ves d'organisation  et  de  protestation,  une  cériàîàé  étiergîe.  Les  ■ 
idées  de  fusion  entre  les  dettt  femllles  royàtes  tombées,  par&is- 
safét)t  prendre  «ûè  éèirtaine  eoniristakicè,  et  ét  ne  pouvait 'flotiter 
qu'en  cas  de  succès,  Torléanisme  ne  fût  le  plus  habileà  recuérkfl'f 
lea  fruits  de  la  victoire.  "'^  '  '    '  '  i  ' 

G'eM oeite  attitude  inquiétante  qui,  âné  dmite,-  porta  le ^àn- 
vemement  dictalorial  à  destnesârei  de  précautiori  qui  purtnt 
parattfe'eicealivea*  Ne  pouvant  atteindrè  l*drléati lysine  dana  tei 
chefil  l«à  plin  conifdérablea  qtte  la  proasriptidn  ïépvMtcffihre  / 
avait  éloignés  delà  France,  i\r  résolut  d^atteindre  le  parti 
méoiè  dans  ses  Missoilroea  les  plua  réelles.  Le  ftovier  pamten t 
dèttiiléerefi^  frai^ietitla  &ittille  d'Orléanadans  sa  prepriérléç 
l'un  àê  eei'dMerete  oirdoniiait  la  vente^  dans  le  délai  d'un  anv  dés 
biens  que  la  famille  d'Orléans  possédait  en  France  rràaCPCt  la 
d<ti»irt<teit|  au  proie  de  TÉtat,  de  toui  les  biens,  meubles  et  im* 
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iDÊubIeg,  qui  éiaient  l'objet  de  la  donation  jfoite,  le  7  aoiul  1990» 
pir  le  roi  lAHùa-Pbilippa  à  MB  enfatOs. 

Tm  les  gouvernements,  diiaient  lea  considéraaia  du  décret» 
imal  jugé  indispensable  d'obliger  la  famille  qui  cessait  de 
régner  i  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possédaii 
«sFrwce.  Ainsi*  le  12  janvier  1816»  Louis  XVIU  avait  eontoainl 
les  membres  de  la  famille  de  l'Empereur  Napoléon  de  vendre 
ieun  biens  personnels  dans  la  délai  de  six  mois.  Ainsi  eneôrey 
le  10  a?ril  1822«  Lotti»>Philippe  en  avait  agi  de  méine  à  l'égard 
dss  princes  de  la  fiunille  ainée  des  Bourbons*  Aujourd'hui  plus 
qie  jamais,  «joutait  le  décret,  ces  mesures  qui  sont  toujonra 
d'ordre  et  d'intérêt  publics»  étaient  commandées  pair  la  nécessitd 
de  diminuer  l'influence  que  donnait  à  la  famille  d'Orléans  la 
poMessioA  de  près  de  800  millions  d'immeubles  en  France. 

La  queetion  de  droit  était  ainsi  discutée  par  le  décrets  Sans 
voidoir  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  dans  la  personne  dei 
priacesde  la  famille  d'Orléans,  le  Président  de  la  République 
svaii  i  justifier  la  oonflance  du  peuple  tranoais  en  Ha  permetlant 
pM  que  des  Uens  qui  devlnenl  af^artanir  A  la  nation  fussent 
leoitraîts  an  domaine  public^  D'après  ranoien  droit  public  de.  M 
Fiioea^  maintenu  par  te  décret  du  ai  septembre  1100  et  par  U 
lei  te  8  novembre  lii|lA#  tous  les  biens  qui  appartenaient  aux 
priaseslors  de  j^eui  avènement  ao  trôna  étaient  de  plein,  iboil 
et  ài'iostaut  même  réunis  an  domaine  de  la  couronne.  Ainsl^  te 
décret  du  dl  septembre  1790  et  la  Ipi  du  8  novembre  1814  p0r- 
tats.  c  Les  biene  particuliers  du  prince  qui  parvient  an  trÀae, 
et  eaux  qu'il  avait  pendant  son  règne,  i  quelque  titra  qiieoe  soit^ 
WDtde  plein  drottef  à  l'instant  mémo  unis  an  domssne  de  la  im^ 
fm^M  rafetde  o^  union  est  perpétuel  et  insévoeabla^^  ia^ 
csasécmlion  ds^ce  pcineipe^  aîoutaiiHit  leaconsidéraUlsr  reuMrtM 
i  d«i  ^i^iques.  ftnrt  lecotéèÉ  dd  k  monarchie.  4Ionri  lY^  pu^^ 
exeappM^  a^ant  voahi  eiapôisber,^  par  des  letire»  patentiB»  da 
aii1t4wja,r)a^iéttQloiidese8  Mena  au.  domaine  de  lacoufoiiae, 
tePstleaieiit  ^Pariarefusa  d'enrefîatfer  ces  kltreapatenteSMa 
tsemea-d'on  mp6tisi  15  juillet  1891  et^ean  1607y  H^^rii  IV  iéèét 
eitappiindiesaiil  ^  cette  fermeté  de  bi  magisirature^  S^a  les  . 
règnea^delAittîeXVttl'etdeCharlesiX^e^^  foodametilate. 
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a  été  i^ppliquéei  (St  on  \3,  trouve  reproduite  dans  la  loi  du  15 
janvier  i8â&.  Aucun  acte  législatif  ne  Ta  révoquée,  le  9  août 
i830y 'lorsque  Louis-Philippe  accepta  la  couronne.  Donc,  [far  le 
seulifaitde  cette  acceptation,  tous  les  biens  qu'il  possédait  à  cette 
époque  étaient  devenus  la  propriété  incontestable  de  TEtat.  Une 
donatioii  universelle^  sous  réserve  d^usulcuit,  avait,  il  est  vrai,  été 
consentie  pa^  Louis-Philippe  au  profit  de  ses  enfants,  à  l'exclusion 
de  l'atné  de  ses  fils,  le  7  août  1850,  le  jour  même  où  la  royauté 
lui  avait  été  déférée,  et  deux  jours,  avant  son  .  acceptSition.  Mais 
cet  acte,  dont  le  but  unique  avait  été  d'empêcher  la  réunion  au 
dcoD^ine  de  l'Etat  des  biens  considérables*  possédés  par  le  prince 
^pelé  au  trône^  avail^- lorsqu'il  fut  connu  plus  tard,  soulevé  la' 
conscience  publique.  Si  Tannulation  n'en  avait  pas  été  pronon- 
cée, c'est  qu'il  n'existait  pas^  comme  sous  l'ancienne  monarchie, 
une  autorité  compétente  pour  réprimer  la  violation  des  principes 
du  droit  public^  dont  la  garde  était  anciennement  confiée  aux 
Parlements.  En  se  réservant  ainsi  l'usufruit  des  biens  compris: 
dans  la>  donation,  Louis*Philippa  ne  se  dépouillait  de  rien  et 
voulait  seulement  assurer  .à  sa  famille  un  patrimoine  devenu, 
oelui  de  «l'Etat.  La  donation  elle-même^  non  moins  que  l'exclM- 
sionsduifilsaîné,  dans  la  prévoyance  de  Pavénement  au  trône  d& 
ce  fils,  était,  de.  la  part  du  roi  Louis-Philippe,  la  reconnaissanoQ., 
la,  iplus  formelle  de  cette  règle  fondamentale  qu'il  cherchât  4 
éluder. 

En  yain  vQddreit^n:  exciper  de  ce  que  l'union  au  domaine 
puUic  des  biens  du  prince  ne  devait  résulter  que  de  son  accep- 
tation 4  la  couronne,  et  de  ce  que  cette  acceptation  n'ayant  eu 
lieu  que  le  9  août,  la  donation  consentie  le  7  avait  dû  produire, 
soa  /effetit  N'est*^!  pas  évident  qu'à  cette  dernière  date  Louia- 
Pbiiinpia  ^n'^tait  plus  une  personne  privée,  puisque  les  , deux 
GhafÂtoes .  Savaient  déclaré  roi  des  Français,  }80US:la  simule  con- 
dition de  prêter  serment  à.  la  Clarté.  11  était  le  roi  dès  ce  jour.  , . 

Les  biens  compris,  dans  la  doi;iation  du  7  août  ;$e  trouvant  irré- 
vocablement incorporés  au  domaine  de  l'Etat,  n'avaient  pu  en 
être  distraits  p^^r  les  dispositions  de  Tart.  .2g  4^  lal^  .du  2  mars 
1832. 11  serait,  ajoutait-on,  contraire  à  tou3  les  principes. d'attri* 
buer  nn  effet  rétfl^ctif  à  cette  loi  et  de  lui  Aire  valider  un  acte 
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radiediement  du),  d'après  Ja  législation  exisUDta  à  i'époque  où 
cet  acte  avait  été  consommé.  D'ailiears,  cette  ioi,  dictée  dans  ua 
intérêt  privé  par  les  entraînements  d'une  politique  de  oireon- 
stance^ne  saurait  prévaloir  contre  les  droits  perBianentsderBtal 
et  les  règles  immuables  dtf  droit  public. 

Les  droits  de  l'Etat  ainsi  revendiqués,  il  resterait  encore  i  la 
famille  d'Orléans  plus  de  cent  millions  avec  lesquels  elle  pour- 
rait Boutenir  sa  position  à  l'étranger.  De  plus,  le  décret  continuait 
raJlocation  annuelle  de  300,000  fr.  portée  an  budget  pour  le 
domaine  de  la  duchesse  d'Orléans. 

En  conséquence,  l'Etat  demeurerait  chargé  da  paiement  des 
dettes  de  la  liste  civile  du  dernier  règne.  Quant  aux  biens  faisant 
retour  à  l'Etat,  ils  seraient  vendus  en  partie  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines,  pour  le  produit  en  être  réparti 
comme  il  suit: 

Dix  millions  seraient  alloués  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
aotorisées  par  la  loi  du  15  juillet  1850  ; 

Dix  millions  seraient  employés  à  améliorer  les  logements  des 
oorriers  dans  les  grandes  villes  manufacturières  ; 
JDix  millions  seraient  affectés  à  l'établissement  d'institutions  de 
•  cfSdtt  foncier  dans  les  départements  qui  réclameraient  cette  me- 
sure en  se  souniettantaux  conditions  jugées  nécessaires; 

Cinq  millions  serviraient  à  établir  une  caisse  de  retraite  au 
profit  des  desservants  les  plus  pauvres  ;  * 
Le  surplus  serait  réuni  à  la  dotation  de  la  Légion  d*honneor, 
poar  le  revenu  en  être  affecté  aux  destinations  suivantes,  sauf, 
en  cas  d*insuffîsance^  à  y  être  pourvu  par  les  ressources  du 
l)Bdget  : 

Tous  les  ofûciers^  sous-offlciers  et  soldats  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service,  qui  seraient  à  Tavenir  nommés  ou  promus 
dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  recevraient,  selon 
leur  grade  dans'  la  Légion,  l'allocation  annuelle  suivante  : 
Les  légionnaires  (comme  par  le  passé).  -  250  fr. 

Les  officiers   500 

Les  commandeurs   1,000 

Les  grânds  officiers  2>000 

JLes  grands-croix.  3,000 
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>  i  ^  Il  àerait  créé  0110  médiilie  militaire  donnant  droit  à  tÛOfr» 
(êé  rehie  vhBgère|6n  farourdet  soldats  et  soad-offloiers  del^àrmée 
d^  Hirre  et  do  mer  placée  dans  les  oonditîofis  qfui  seraient  filées 
par  un  règtemeiil  uhérieor. 

30  tJn  cliâteaa  national  eerviraitde  nialsonf  d*éditoation  aux 
iUeS'Oa«ffphelines  indigentes  deefatnttlee  dont  les  chefs  auraient 
obtenu  cette  médaille. 

4*  Le  ehiteao  de  SaYern^  «ereit  restauré  et  acheté  pour  eerfir 
d'asile  BUt  veuves  des  hauts  fonthmiiaîres  civiles  et  militaires 
morts  au  service  de  TËtat. 

Sens  te  béDéleede  ces  applleftttefis,  le  Présideni  de  la  Répu* 
Mlque  renoBçàit  à  tonte  rédemàUon  au  sujet  des  confiscations 
prononcées  en  iBl4  et  en  iSi^  eentre  la  ftoifle  Bdnaparté. 

L*effet  produit  par  ces  mesurée  exceptionnelles  Ait  profinrt,  ' 
mais  seulement  parmi  les  partisans  dévoués  du  ré^me  vaincu, 
ou  encore  parmi  les  antegonistes  de  toute  nuance  du  régime  nou- 
veau qui»  à  tort  ou  à  raison,  virent  dans  de  pareils  actes  un  part! 
pris  d^extinrionet  de  persécution  politique*  Lesamis  srneëres'da 
gouvernement  napoléonien  y  reconnurent  une  nécessité  de  posi^ 
tfGnrqtté  lVspril  de  justice  absolue  pouvait  déplorér^  sinon  con- 
damner. Il  estcertai»  toutefois  qu^en  dehors  de  toute  passion  de 
parti,  des  mesures  de  ce  genre  froissent  le  sens  intime  dana  eë 
quMl  a  de  plus  délicat,  et  que  la  violence,  quels  que  soient  son 
prétexte  ou  son  excuse,  laisse  dans  les  cmure  élevés  et  dans  lee 
inteIKgences  choisies  uneficheuse  impression,  qui  se  traduit  In- 
failliblement  par  un  sentiment  de  pitiéponr  les  victimes.  Quellee 
qn*eusseni  Cté  lea  fautes  de  la  oMmarebie  tombée,  pouvait-on 
d'ailleurs  oublier  que  les  princes  atteints  dans  leur  (brttnfèr 
avàitentrendii  à  la  France  des  servicee  réels,  quilis  s'éfalént  par 
leurs  efforts  associé»  à  sa  gloire  et  à  ses  grandeurs,  qu'ils  dvtient 
ebfln  dignement  supporté  Pinfortune  et  reftisé  d'appelef  sur  leur 
patrie  lea  malheurs  de  la  guerre  civile* 
,  Mais  ce  sont  li  des  conridérations  dônt  Tinfloence  est  médiocre 
sur  les  masses.  Elles  n'ont  que  trop  d'inclination  à  juger  les  ac- 
tes d'un  poutoir,  plutôt d'aprèsrénergie  qulls  décèlent,  que  dia- 
prés des  règles  de  justice  immuable,  fit  d'ailleurs,  l'opinion  pu- 
blique e  st  moins  facile  h  la  compassion  pour  kn  malhenrs  qui 
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frappant  la  fortune,  qae  pour  ceux  qui  atteignent  la  penonne,  L# 
préjugé  populaire  qui  attnbuait  depuis  lotigtemps  à  la  tuniBe 
d^Orléani  une  fortune  immense  soigneusement  amassée^  prodeal^ 
ment  placée  hors  d*atteinte  en  prérîsion  d'un  sinistre ,  n*eut  pa^ 
peu  d'influence  sur  les  esprits  peu  cultités  et  ne  contribua  pas 
peu  à  couvrir  ladépossession  des  princes  d*nn  toile  d^indifférence 
oa  d'oubli.  La  destinatidb  donnée  à  ces  biens  dont  on  s'exagérait 
rimportance^  la  renonciation  du  chef  de  FÉtat,  qoi  le  déslo(éres« 
sait  personnellement  dans  cette  affaire^  enrent  aussi  leur  valeur 
devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique. 

Ponrcenx  qui  ne  voient  dans  les  actes  politiqnea  que  le  soceéa 
on  la  liiute,  pour  ceux  qui  ferment  volontiers  les  yeux  sur  les 
principes  étemels,  il  n'y  avait  là,  an  reste,  rien  qui  ne  flkt  justi- 
fié par  les  précédents,  et  par  les  nécessités  de  situation.  Tout 
goiivemement  nonveaui  disaient-ils»  doit  obéir  tout  d'abord  à 
Tèsprit  de  conservation^  à  l'instinct  de  défense.  Ce  serait  folie  que 
de  laisser  à  ses  adversaires  des  avantages  et  des  armes  qu'ih 
jieuvent  retourner  contre  nous.  La  Restauration  a  dépossédé  la 
/amiUe  de  Napoléon,  comme  la  famille  d'Orléans  a  dépossédé! 
son  tour  la  monarchie  légitime.  Vas  vietis  !  malheur  aux  vaincus! 

On  comprend  que  les  partisans  dévoués  de  la  famille  d'Or- 
léans ne  pouvaient  accepter  sans  protestation  des  mesures  aussi 
graves  Quelques-uns  poussèrent  trop  loin  peut-être  Texpression 
de  leurcolërè  et  de  leur  indignation. 

Un  des  administrateurs  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  an- 
cien député  de  la  coalition  parlementaire  qui  avait,  le  2  décembre 
5851,  fait  partie  de  la  réunion  provoquée  à  la  mairie  du  10«  ar- 
rondissement, H.  Bocher,  fut  arrêté,  le  18  février,  en  flagrant 
délit  de  propagation  de  publications  séditieuses.  Ces  pamphlets 
imprimés  à  Londres  étaient  clandestinement  introduits  à  Paris  : 
on  les  adressait  i  beaucoup  de  membres  de  la  magistrature,  du 
clergé,  du  barreau,  a  des  officiers  de  l'armée,  à  de  hauts  fonc- 
tionnairies  de  la  hiérarchie  administrative.  M.  Bocher  était  &  la 
fois  Torganisateur  et  l'exécuteur  de  cette  propagande. 

V.  JBocher  fut  déféré  h  la  justice  ordinaire  sous  la  prévention 
decofpKHl^e  et  de  distribution  d'imprimés  séditieux  non  revêtuf 
du  nom  deJi'imprimeur  et  non  timbrés.  Trois  employés  d^vatê 


80  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

entreprise  de  distribution  d'imprimés,  prévenus  de  complicité 
.  du  môme  délit,  pour  s'être  prêtés  volontairement  au  colportage 
e|  ^la  distribution  de  ces  écrits  du  contenu  desquels  il  leur  avait 
^j,^  donné  connaissance,  furent  également  mis  à  la  disposition  de 
la  justice. 

H.  Bocber.  fut  condamné  à  500  fr.  d'amende. 
.  Ç^pendant,  les  exécuteurs  testamentaires  de  Louis-Philippe, 
HM.  bupin,  Laplagne-Bar.ris>  le  duc  de  Montmorency,  le  comte 
de  Montalivet  et  Achille  Scribe,  avaient  a4ressé  au  Président  de 
la  République  une  protestation  contre  le  décret  du  22  janvier,  et 
demandaient  q^ue  la  question  fut  portée  devant  les  tribunaux. 

Les  partisans  de  la  mesure  avaient  cherché  à  établir  la  justice 
.  et  la  validité  des  décrets  du  22  janvier,  en  se  fondant  sur  trois 
points  :  Premièrement  sur  Torigine  de  la  fortune  patrimoniale  de 
la  maison  d'Orléans  ;  deuxièmement  çur  le  droit  de  dévolution 
qui,  sons  l'ancienne  monarchie,  réunissait  au  domaine  public  les 
biens  des  princes  appelés  à  la  couronne  ;  troisièmement  sur  là 
dotation  que  le  duc  d'Orléans  fit  de  ses  biens,  le  7  août  1830,  à 
ses  enfants  puînés;  Il  est  juste  de  rapporter  les  objections  pré-r- 
sentées  par  les  adversaires  du  décret. 

Et  d*abord,  disaient-ils,  il  n'était  pas  vrai  de  dire  que  les  biens 
patrimoniaux  de  la  maison  d'Orléans  provinssent  en  partie  ;le 
source  apanagée  et  eussent  dû  faire  depuis  longtemps  retour  au 
domaine  public.  Ces  biens  avaient  été  transmis  par  une  série  de 
successions  particulières  qui  remontaient  aux  temps  les  plus  re-> 
culés.  Au  moment  où  ces  biens  furent  confisqués  par  la  révolu- 
tion, et  depuis  le  jour  où  ils  furent  restitués  par  Louis  XVIII,  la 
.  famille  d'Orléans  les  possédait  sous  l'empire  du  droit  commun^ 
en  vertu  des  droits  qui  servent  de  base  aux  droits  de  tous  les  pro- 
priétaires français. 

On  ajoutait  que  la  fortune  moderne  de  la  maison  d'Orléans 
avait  eu  pour  origine  les  libéralités  dictatoriales  de  Louis  XVIII 
et  un  pur  don  de  la  toute-puissance  royale. 

Mais  d'abord,  comment  la  maison  d'Orléans  avait^elle  été  dé- 
pouillée de  ses  biens  patrimoniaux?  Par  quels  liens  ces  biens  te- 
naient-ils au  domaine  public  avant  1814?  Etaient-ce  de  ces  biens 
de  ^pqu^t^  que  le  droit  de  la  guerre  d^nne^  que  je.drpU  de  la 
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guerre peat  enlever?  Non.  Les  biens  du  dac  d'Orléans,  père, de 
LoDis-Philippe,  avaient  été  réunis  à  TEtat  en  vertu  de  la  loi  de  la 
Convention  du  9  mars  1793,  qui  prononçait  la  confiscation  des 
bienscoQtre  les  personnes  condamnée^  à  mort  par  lô  tribunal  ré- 
volutionnaire. Les  biens  de  la  duchesse  douairière  d'Orléans, 
provenant  de  la  succession  du  vertueux  duc  de  Penthiëvre,  furent 
configqnés  en  exécution  du  décret  du  18  fructidor,  à  la  suite  du- 
quel ie  Directoire  fit  déporter  la  duchesse  d'Orléans  en  Espagne. 
Ainsi,  en  d8i4,  avant  les  ordonnances  de  «Louis  XYIH,  voilà  les 
titres  de  propriété  de  TEtat,  les  titres  en  vertu  desquels  il  rete- 
nait les  biens  de  la  maison  d'Orléans;  une  loi  atroce  de  la  Con- 
vention, qui  accouplait  d'avance  la  spoliation  à  l'assassinat  ;  un 
décret  barbare  du  Directoire,  qui  ajoutait  tyranniquement  la  con- 
Gscation  à  l'exil  ! 

Gela  posé,  quel  fut  le  caractère  des  ordonnances  par  lesquelles  ^ 
Lodis  XVIII  rendit  à  la  famille  d'Orléans  ceux  de  ses  biens  qui 
n'avaient  pas  été  aliénés  depuis  les  confiscations,  et  qui  demeu- 
raient à  la  disposition  du  domaine?  Fut-ce  un  pur  (fon?  une  pure 
iiWroiii^  faite  aux  dépens  de  TEtat?  Non,  ce  fut  une  restitution 
réparatrice. 

Etau  reste,  cette  restitution  avait-elle  été  pour  la  maison  d'Or- 
léans wne  mesure  d'exception,  un  privilège  ,  une  faveur?  Non. 
Les  restitutions  furent  générales  et  s'appliquèrerit  à  un  grand 
nombrè  de  propriétaires  français  qui  se  trouvaient,  en  1814, 
dans  la  même  pôsitiou  que  la  famille  d'Orléans.  Napôléon  avait 
donné  le  premier  exemple  de  ces  restitutions  de  biens  confisqués 
révointionnairement  etqui  avaient  échappé  aux  ventes  nationates. 
Là  loi  du  5  décembre  1814  qui  compléta  ces  actes  de  justice  fut 
délibérée  et  votée  par  les  deux  Chambres. 

Quant  à  la  loi  de  dévolution,  ou  cette  loi  était  applicable  en 
4^30,  ou  elle  ne  rétait  pas.  Dans  le  premier  cas,  la  donation  du 
î  aoijt  pouvait  être  disculée.  Mais  les  antagonistes  du  décre  , 
niaient  qu'on  pût  faire  aucune  assimilation  entre  la  royauté  fon- 
dée en  iSSO  et  l'ancienne  monarchie.  L'établissemetit  de  i830 
réposait  à  leurs  yeux  sur  des  bases  entièrement  nouvelles  et  avait 

pour  condition  première  la  rupture  de  l'ancien  droit  :  à  la 
royauté' tbditiônnelîc  avait  succédé  alors  la  royauté  contractuel- 
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le.  Au  principe  immuable  de  Thérédité,  qui  avait  fait  maintenir, 
en  1790,  le  droit  de  dévolution,  qui  Tavait  fait  revivre  en  1814, 
avait  succédé  le  principe  variable  du  consentement  national  :  le 
droit  de  dévolution  avait  dû  dès  lors  perdre  sa  raison  d'être.  Le 
nouveau  roi  ne  tenait  plus  pour  lui  et  pour  sa  race  le  pouvoir  et 
les  fruits  du  pouvoir  par  un  contrat  intérieur,. indissoluble  et 
éternel  ;  il  ne  devait  plus  le  même  retour  à  qui  ne  lui  assurait  plus 
dans  ses  attributions  la  même  étendue  ni  la  même  durée.  En 
1830,  la  personne  élevée  au  trône  par  une  révolution  n'y  arri- 
vait pas  par  un  événement  prévu,  en  vertu  d'un  droit  préexistant  ; 
elle  n'était  pas  tenue,  comme  les  anciens  rois,  de  confondre  à , 
perpétuité  dans  le  domaine  public  le  patrimoine  de  sa  famille. 

Cela  était  si  vrai,  ajoutait-on,  que,  sous  TEmpire,  établisse- 
ment fondé  également  sur  le  consentement  national,  on  ne  trouve 
pas  le  principe  de  la  réunion  au  domaine  public  des  biens  privés 
du  prince  dans  la  loi  qui  régla  le  système  domanial  de  TEmpire 
(sénatus-consulte  du  30  janvier  d806). 

Après  la  logique,  après  les  précédents  de  l'histoire,  on  invo- 
quait l'autorité  positive  des  lois.  Depuis  i850,  disait-on,  jusqu'à 
ce  jour,  toutes  les  lois  relatives  à  la  liste  civile  de  Louis-Philippe 
et  au  domaine  privé  ont  établi,  reconnu,  maintenu  le  droit  de 
propriété  privée  de  la  maison  d'Orléans.  C'est  en  vue  de  la  con- 
servation de  ce  domaine  privé  aux  enfants  du  roi  Louis-Philippe, 
que  les  Chambres  ont  refusé  de  doter  les  princes.  Ce  droit  de 
propriété  a  été  respecté  pendant  plus  de  vingt  années,  non  pas 
seulement  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  mais  par  les  gouver-  ' 
nements  qui  devaient  être  le  plus  prévenusxontre  lui,  par  ceux 
qui  Tout  renversé  et  remplacé  :  par  le  gouvernement  provisoire, 
par  l'Assemblée  Constituante,  par  l'Assemblée  législative,  assem- 
blées républicaines,  et  enfin  par  le  Président  lui-même  pendant 
les  trois  premières  années  de  son  pouvoir. 

Enfin,  même  en  admettant  que  la  loi  de  dévolution  fût  applica- 
ble en  1830,  elle  n'invalidait  en  rien,  disait  on,  l'acte  du  7  août. 
Car,  en  fait,  du  30  juillet  au  9  août  4830,  il  y  avait  eu  un  inter- 
règne de  la  royauté  en  France.  Louis-Philippe,  tant  qu'il  resta 
duc  d'Orléans ,  avait  donc  eu  la  libre  disposition  de  sa  fortune 
privée.  Il  lui  avait  été  licite  de  disposer  de  cette  fortune,  même 
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dans  la  pré?ision  de  la  royauté  qui  lui  avait  été  olTerte.  L'olire 
de  cette  royauté  était  coaditiouDelle  :  Tacceptation  en  était  donc 
également  conditionnelle,  et  il  était  permis  au  duc  d^Orléans  de 
se  placer  librement  dans  la  seule  condition  où  il  voulût  Tac- 
cepter. 

Ed  droit,  ce  principe  de  la  dévolution  n*était  nullement  exclu- 
sif, poar  le  prince  destiné  au  trône,  de  la  faculté  de  disposer  de 
ses  biens  personnels  avant  d'y  monter.  C'est  ainsi  que,  sous  Tem- 
piredela  loi  de  1814,  M.  le  comte  d'Artois,  héritier  présomptif 
alors  de  Louis  XVIII,  avait  pu  très-légitimemeut  faire  donation  de 
la  noe-propriété  de  presque  tous  ses  biens  particuliers  au  duc  de 
Berry,  son  second^ils,  et  que  la  loi  du  1 5  janvier  1  SâSavait  consacré 
cette  donation,  comme  fit  plus  tard  la  loi  de  1^32  pour  Tacte  du 
7  août,  en  s'exprîmant  ainsi  :  ce  Art.  1^'.  Les  biens  acquis  par  le 
feu  roi,  et  dont  il  n'a  pas  disposé,  ainsi  que  les  écuries  d'Artois, 
faabonrg  du  Roule,  provenant  des  biens  particuliers  du  roi  ré- 
gnant^ sont  réunis  à  la  dotation  de  la  couronne.  » 

Telles  furent  les  raisons  exposées  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires du  feu  roi  dans  leur  protestation  collective,  et  par  des  avo- 
cats éminents  de  partis  opposés,  dans  des  consultations  signées  : 
Berryer,  Odilon-Barrot,  Dufaure,  de  Vatimesnil  et  Paillet.  Une 
réponse,  à  laquelle  on  attribua  un  caractère  officiel,  parut  sous  ce 
titre  :  Réponse  d  la  protestation  des  exécuteurs  testamentaires  du 
roi  huis-Philippe.  La  question  était  tombée  désormais  dans  le 
domaine  judiciaire  et  se  réduisait  aux  proportions  d'un  procès. 

Deux  événements'qu'on  rattacha  avec  plus  ou  moins  de  raison 
à  l'apparition  des  décrets  du  22  janvier,  furent  seuls  en  possession 
d'exciter  un  moment  la  curiosité  publique.  M.  Dupin,  qui  s'était 
d'abord  empressé  de  donner  son  adhésion  au  gouvernement  nou- 
veau^ donna  sa  démission  de  procureur  général  à  la  Gourde  cas- 
sation, et  M.  de  Morny,  en  qui  on  voulait  voir  le  représentant 
dans  le  ministère  de  1^  politique  de  modération,  fut  remplacé  par 
M.  dePersigny,  ami  dévoué  du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
La  retraite  de  M,  de  Morny  avait  été  accompagnée  de  celle  de 
HM.  Fould,  Rouher  et  Magne  :  fallait-il  donc  voir  dans  ces  quatre 
^ij^ioi^ç  up  désave.i^  de  la  politique  du 32  janvier?  Qn  ajoutait 
qnele  général  de  Saint-Arnaud  n'était  resté  au  département  de  la 
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guerre  que  sur  les  instances  pressantes  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Mais  les  ministres  sortants  entraient  comme  présidents  de  sec- 
tion dans  le  conseil  d'Etat,  et  d'ailleurs,  on  Ta  vu,  le  premier  soin 
de  M.  de  Persigny  fut  de  parler  de  la  manière  la  plus  noble  le  lan- 
gage de  la  modération  et  de  la  conciliation.  On  ne  dut  plus  donc 
voir  dans  le  remaniement  de  l'administration  qu'un  développe- 
ment logique  de  la  politique  personnelle  du  Président  de  la  Ré- 
publique. Car,  en  même  temps  que  disparaissaient  certains  noms, 
avait  lieu  la  création  du  ministère  d*É(at  et  du  ministèrede  la  po- 
lice générale  ;  en  même  temps  aussi,  le  ministère  du  commerce 
était  réuni  avec  Tagriculture  au  département  de  l'intérieur. 

Le  ministère  se  trouvait  donc  ainsi  définitivement  cotnposé  : 

M.  Abbatucci,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

M.  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur,  de  fagriculture  et  du 
commerce; 

M.  Bincau,  ministre  des  finances  ; 

M.  le  général  de  Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre; 

M.  Ducos,  ministre  de  la  marine  ; 

M.  Turgot,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

M.  Fortoul,  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

M.  Lefebvre-Duruflé,  minisire  des  travaux  publics; 

M.  de  Maupas,  ministre  de  la  police  ; 

M.  de  Casabianca,  ministre  d'Etat. 

Pour  en  finir  avec  l'affaire  des  biens  de  la  famille  d'Orléans, 
disons  tout  de  suite  que  deux  mesures  financières  décrétées  le  27 
mars  modifièrent  l'exécution  dù  d.écret  du  janvier.  Ces  décrets, 
en  fondant  diverses  dotations  particulières,  affectaient  à  ces  dota- 
tions une  sommede  35  millions,  qui  devaitêlre  prélevée  surlayenle 
des  biens  dont  ces  mêmes  décrets  avaient  prononcé  la  réunion  au 
domaine  de  TEtat.  En  outre,  une  autre  disposition  attribuait  le 
surplus  des  mêmes  biens  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur.  Le 
nouveau  décret  autorisa  le  ministre  des  finances  à  vendre  des  bois 
appartenant àl'Elat,  jusqu'à  concurrence  de  33  millions,  et  il  affecta 
le  produit  de  cette  vente  aux  dotations  créées  par  les  décrets  du 
22  janvier.  Il  autorisa  en  outre  le  ministre  des  finances  à  faire  in- 
scrire au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  une  rente  de  500,000 
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fr.  en  4  et  d;â  pour  cent,  qu'il  aiïccta  à  la  dotation  de  la  Lésion 
d*boDDeur.  Ainsi,  les  dotations  fondées  par  les  décrets  du  jau- 
yier  seraient  constituées  par  d'autres  moyens  êl  avec  d'autres 
fonds  que  ceux  qui  leur  avaient  été  primitivement  attribués  ;  les 
bieos  que  ces  décrets  avaient  réunis  au  domaine  de  TEta 
cesseraient  d'être  affectés  à  la  destination  qui  leur  avait  été 
primitivement  assignée.  Toutefois  une  dernière  disposition  du 
nouveau  décret  ordonnait  la  vente  de  plusieurs  propriétés  com- 
prises dans  les  décrets  primitifs.  Parmi  ces  propriétés,  figuraient 
les  domaines  de  Monceaux,  de  Neuilly  et  de  Lamballe. 

Leministère  nouveau  allait  être  chargé  de  cette  tache,  autrefois 
si  lourde,  aujourd'hui  rendue  si  facile,  de  présider  à  des  élections 
générales  pour  la  représentation  nationale.  Déjà,  le  20  janvier, 
M.  de  Morny,  on  se  le  rappelle,  avait  adressé  aux  préfets  une  cir- 
culaire dans  laquelle,  tout  en  insistant  sur  le  droit  du  gouverne- 
ment à  patroner  ses  partisans,  il  atténuait  ainsi  les  objections  que 
i)ourraient  être  tentés  d'élever  contre  ce  système  l'esprit  d'oppo- 
sition ou  l'esprit  d'indépendance  :  «  Quand  un  homme,  disait-il, 
a  fait  sà  fortune  par  le  travail,  l'industrie,  l'agriculture,  s'il  s'est 
occupé  d'améliorer  le  sort  de  ses  ouvriers,  s'il  s'est  rendu  populaire 
par  un  noble  usage  de  son  bien,  il  est  préférable  à  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  un  homme  politique,  car  il  apportera  dans  la 
confection  des  lois  un  esprit  pratique,  et  secondera  le  gouverne- 
mentdans  son  œuvre  de  pacification  et  de  réédification.  Dès  que 
vous  m^aurez  signalé,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  les 
candidats  qui  vous  paraîtront  avoir  le  plus  de  chances  de  réunir 
la  majorité  des  suffrages,  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  les  re- 
commander au  choix  des  électeurs.  » 

Se  rattachant  habilement  à  l'esprit  de  cette  circulaire,  M.  de 
Persigny,  tout  en  recommandant  aux  préfets  d'appuyer  par  toutes 
les  influences  dont  ils  disposaient  les  candidats  patroriés  parle 
gouvernêmenl,  et  de  prémunir  les  populations  con/re  ceux  dont 
les  tendances,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leurs  titres,  seraient 
eo  opposition  avec  l'esprit  des  institutions  nouvelles^  ajoutait  : 
«  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  nue  vous  ne  devez  rien  faire  qui 
puisse  gêner  ou  embarrasser,  en  quoi  que  ce  soit,  Texercice  du 
suffrage  universel.  Toutes  les  candidatures  doivent  pouvoir  se 
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produire  sans  opposition,  sans  contrainte.  Le  prince-président 
se  croirait  atteint  dans  l'honneur  de  son  gouvernenijent,  si*  la 
moindre  entrave  était  mise  à  la  liberté  des  voles.  » 

Ces  recoinmandations  n^étaient  pas  inutiles  :  elles  ne  furent 
pas  partout  èbmprises  ou  écoutées. 

Quelques  fonctionnaires  outrepassaient,  dans  leur  ^èle,  les 
intentions  de  l'autorité  centrale.  Ainsi,  M.  le  baron  de  Vin- 
cent, préfet  du  Rhône,  recommandait  en  ces  termes  les  candidats 
du  gouvernement  :  à  Vous  considérerez  avec  moi  toute  candida- 
tufé  autre  que  les  candidatures  ci-dessus  comme  un  défi  jeté  au 
pouvoir,  et  tout  citoyen  qui  en  serait  Tobjet  ou  le  propagateur 
coWme  hostile  au  gouvernement  de  Louis-Napoléon.  » 

Un' sous-préîet,  celui  deMontmédy,  M.  Locré  de  Saint-Jullien, 
écrivait  aux  maires  de  son  arrondissement:  «  Je  regarderai  le 
ndmbré  des  votànts  comme  le  plus  sûr  thermomètre  qui  puisse 
mMndiqiier  le  degré  de  votre  influence  dans  la  commune.  » 

Quelques  partisans  trop  zélés  du  gouvernement  nouveau  exa- 
géraient jusqu'à  la  menace,  jusqu'à  la  suspicion,  la  théorie  de 
rihfluence  de  Tautorité  an  matière  électorale.  Oubliant  la  sage 
mesure  et  les  réserves  libérales  de  la  circulaire  ministérielle,  ils 
appelaient  la  défiance  sur  les  promesses  arrachées  par  les  besoins 
des  candidatures.  Ils  réclamaient  des  électeurs  un  énergique  dé- 
vouement au  pouvoir  et  traçaient,  aussi  inutilement  que  mala- 
droitement, le  tableau  rembruni  des  conséquences  d'élections 
hostiles,  a  Sans  doute,  ajoutait  un  de  ces  amis  imprudents  et  peu 
autorisés,  sans  doute,  grâce  à  la  Constitution,  le  remède  ne  se 
ferait  pas  longtemps  attendre,  et  Louis-Napoléon  aurait  la  res- 
source dô  dissoudre  un  corps  qui  créerait  des  entraves  à  son 

(BUVFe...  » 

Que  renfermait  de  plus  impolitique  et  de  plus  imprudent  la 
fameuse  circulaire  de  M.  Ledru-Rollin  ? 

Au  reste,  le  gouvernement  dictatorial  devait  être  aidé  dans  son 
œuvre,  plus  encore  par  rëspritdeis  populations,  quepar  Thabileté 
ou  par  rintimidation  de  ses  agents.  Les  grandes  influences  élec- 
torales qui  faussaient  autrefois  le  choix  des  représentants,  ne  pou- 
vaient plus  avoir  aujourd'hui  d'action  importante  sur  un  corps 
d'électeurs  renfermant  la  masse  même  de  la  nation.  Il  n'y  avait 
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pas  à  8'y  tromper  :  c'est  le  peuple  tout  entier  qui  avait  triomphé 
de  la  chute  du  gouvernement  parlementaire.  L'esprit  d*opposi- 
tioD,  si  puissant  autrefois  dans  les  rangs  d'une  bourgeoisie  pri- 
vilégiée, se  perdait  aujourd'hui  dans  Topinion  générale  de  la  na- 
tion, appelée  tout  entière  à  la  participation  du  pouvoir.  Or,  la 
majorité  de  cette  nation,  peu  favorable  aux  subtilités  et  aux  raffl- 
nements  du  régime  parlementaire,  se  sentait  suffisamment  re- 
présentée par  celui  qu'elle  avait  choisi  deux  fois  en  trois  ans.  Ja- 
louse au  plus  haut  point  de  Tégalité,  cette  cause  première  de  ses 
grandeurs,  de  ses  crimes  et  de  ses  milsères,  la  France  populaire 
faitToIoDtiers  bon  marché  de  la  liberté  que  les  classes  cultivées 
placentau  contraire  au  premier  rang.  C'est  pour  cela  que  si,  dans 
les  grands  centres  de  population,  de  richesse  et  d'intelligence/ et 
surtout  à  Paris,  la  bourgeoisie  se  montrait  encore  réfractaire  à 
rétablissement  nouveau,  le  reste  du  pays  acceptait  avec  confiance 
et  sans  réserves,  une  démocratie  dirigée  par  un  chef  habile  et 
énergique. 

Qu'on  ajoute  à  ces  causes^  de  succès,  TafTaiblissement  de  Tes- 
prit  politique,  par  suite  des  chocs  successifs  desdernières  années, 
l'esprit  militaire,  soigneusement  conservé  avec  les  vieilles  tradi- 
tions d'orgueil  national  dans  les  populations  agricoles,  Tinfluence 
du  clergé,  favorable  à  une  dictature  qui  restaurait,  parmi  toutes 
lesformes  du  respect  la  plus  haute  et  la  plus  salutaire^  le  respect 
de  la  religion  ;  ét  on  comprendra  facilement  qu'aucune  opposi- 
tion sérieuse  ne  pouvait  s'élever  contre  les  choix  de  Tadminis- 
tration  présidentielle. 

L'impuissance  des  partis  vaincus  leur  conseilla  d'ailleurs  la 
seole  attitude  qui  leur  permît  de  déguiser  leur  faiblesse.  Les 
deux  oppositions  monarchiques  représentées  à  Froshdorf  et  à 
Ciaremont,  donnèrent  à  leurs  partisans  la  consigne  de  l'absten- 
tion :  la  démocratie  radicale  et  la  démocratie  modérée  ne  purent 
qu'imiter  cet  exemple.  En  se  réservant  ainsi,  elles  conservaient 
le  droit  de  porter  à  leur  compte  les  abstentions  nombreuses 
qu'une  élection,  sans  importance  vitale,  allait  faire  constater  dans 
l'épreuve  nouvelle. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  électeurs  in- 
scrits s'élevait  à  357^743.  246,073  déposèrent  leurs  votes.  Cé- 
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taienl,  en  défalquant  les  suffrages  non-comptés,  91,772  absten- 
tions. Les  candidats  du  gouvernement  réunirent  135,515  suffra- 
ges; les  Toix  données  aui  can(^idats  de  l'opposition,  furent  au 
nombre  de  S9,752.  Les  membres  du  Corps  législatif  proclamés 
le  4  mars  furent  MM.  Guyard-Delalain,  Devinck,  Perret,  Fouché, 
Lepelletier,  Lanquetin,  Kœnigswarler  et  Véron,  tous  candidats 
du  gouvernement.  Dans  la  5^  circonscription,  M.  Cavaignac^  an- 
cien chef  du  pouvoir  exécutif,  avait  obtenu,  contre  M.  Duperrier, 
candidat  de  Tadministralion,  une  majorité  de  1,471  voix.  Dans 
la 4«  circonscription,  aucun  des  candidats  n'avait  obtenu  la  ma- 
jorité :  M.  Carnot,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique  du 
gouvernement  provisoire,  avait  réuni  14,744  suffrages,  contre 
15,511  donnés  à  M.  Moreau  (de  la  Seine)  candidat  du  gouverne- 
ment. 

Une  seconde  élection  donna,  le  18  mars,  la  majorité  à  M.  Car* 
not  sur  M.  Moreau  dans  la4«  circonscription  de  Paris.  M.  Carnot 
obtint  16,847  suffrages,  contre  13,110  donnés  à  M.  Moreau. 

Cette  nouvelle  victoire  de  l'opposition  ne  lui  assurait,  en  der- 
nier résultat  que  sept  représentants  au  Corps  législatif.  C'étaient: 
à  Fougères,  M.  deKerdrel  ;  à  Beaupréau,  M.  de  Civrac  ;  aux  Sa- 
bles d'Olonne,  M.  Eoubier  de  l'Ecluse  ;  à  Paris,  MM.  Cayaignac 
et  Carnot;  dans  le  Gard,  M.  de  Calvières  ;  à  Lyon,  M.  Hémon  ; 
quatre  légitimistes,  detix  républicains  et  un  socialiste. 

En  résumé,  79  des  nouveaux  députés  appartenaient  à  la  der- 
nière assemblée  législative. 

Le  Corps  législatif  comptait  dans  son  sein  vingt-trois  députés 
ayant  fait  partie  des  Chambres  sous  la  monarchie  de  Juillet  ou 
dans  l'Assemblée  Constituante  de  1848  : 

MM.  Billault,  Boissy-d'Anglas,  le  général  .Brunet-Denon,  Ca- 
rayon-Lalotflr,  Debelleyme  fils,  Duboys  (d'Angers),  Dusollier, 
Hallez-Claparède,  de  Jouvenel,  Mercier  (de  l'Orne),  le  général 
Meslin,  iMonier  de  La  Sizersinne,  de  Mortemart  (du  Rhône),  Re- 
nouard  de  Bussiêres,  de  Richemont  (de  Lot-et-Garonne),  Sallan- 
drouze-Lamornaix,  Schneider,  Taillefer,  de  Tauriac,  Tillette  de 
Clermont,  de  Torcy,  le  duc  d'Uzès,  Abel  Vautier. 

L'armée  serait  représentée  dans  la  nouvelle  assemblée  par  les 
généraux  d'Houdetot,  Gellibert,  Wast-Vimeux»  Meslin^Parcbappe, 
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Duvivier,  Brunet-DenoD,  Rogé,  Cavaignac,  Gorse  et  Petiet  ;  par 
les  colonels  Dumarais  et  Henoc,  et  par  le  capitaine  Aymé.  Total  : 
ié  militaires.  > 

La  presse  comptait  en  oatre  six  de  ses  écrivains  dans  le  Corps 
législatif;  MM.  Yéron  et  Granierde  Cassagnac,  du  Constitution- 
nel ;  Delamarre,  delà  Patrie  ;  de  La  Guéronnière,  du  Pays  ;  Pa- 
trick O'Qu  in,  du  Jf^on'a/  des  Pyrénées 'y  et  Henri  Monbel;  du 
Journal  de  Lot-et-Garonne,  ^ 

Ainsi  se  trouvait  accomplie  la  condition  indiquée  dans  la  cir- 
culaire de  M.  de  Persigny,  d'une  parfaite  harmonie  d'idées^  de 
sentiments  et  d'intérêts  entre  tous  les  corps  de  l'Etat  et  le  chef  de 
TÉlat  lui-même.  Le  gouvernement  avait  obtenu  de  la  nation  tout 
ce  qu'il  lui  demandait.  C'était  à  lui  désormais  à  tenir  toutes  ses 
promesses. 
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Budget  de  1852,  historique  et  précédents,  nouvelle  disposition  dés  chapitres  ; 
départements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  augmentation  ;  dotations  ;  allo- 
cations aux  ministères  de  création  nouvelle;  recettes,  modifications  aux  lob 
d*impôt  sur  le  sel,  sur  le  vin  ;  consommation  du  cabaret  et  de  la  famille  ;  les 
octrois,  abandon  fait  par  TEtat  ;  portes  et  fenêtres  ;  ensemble  de  Texercice» 
découvert  apparent,  l'armée,  les  grands  corps  politiques,  traitement  des 
hauts  fonctionnaires.  Le  crédit  public  après  le  coup  d*Etat. 

Banque  de  France.  Accumulation  du  numéraire ,  réduction  du  taux  de  l'es* 
compte,  traité  conclu  par  TËtat ,  avantages  faits  à  l'industrie  et  au  Trésor, 
prérogatives  du  privilège  de  la  Banque  ;  nécessité  et  effets  de  la  réduction  du 
taux  de  lescompte;  abolition  de  la^pubiicité  hebdomadaire,  ses  inconvénients 
et  ses  avantages. 

Converiion  du  5  pour  cent,  voies  et  moyens,  économie,  droit  de  TÉtat,  oppor* 
tunité  de  la  mesure  précédente,  facilités  données  aux  petits  rentiers. 
.  Élablùsement»  de  crédit.  Comptoir  d'escompté,  réduction  du  taux  de  l'es- 
compte, les  clearing-koutei.  —  Crédit  foncier,  historique  de  la  question» 
décret  organique,  conditions  du  prêt  sur  hypothèque,  succès  de  la  mesure 
en  Allemagne  ;  conditions  faites  aux  sociétés,  fondations  de  sociétés.  —  Caisse 
des  retraites,  ses  résultats.  ^  . 

Budget  de  1852.  —  Déjà  le  budget  de  cet  exercice  avait  fait 
Tobjet  d*uQ  projet  de  loi  et  de  deux  rapports  présentés  à  l'Assem- 
blée législative,  dans  le  mois  de  juillet  1851,  par  M.  Passy  et  par 
M.  Gouio.  Mais  il  n'avait  pu  être  voté  en  entier,  et  un  décret  du 
11  décembre  1851  avait  ouvert  des  crédits  provisoires  pour  les 
trois  premiers  mois  de  1852.  Le  Corps  législatif  allait  bientôt  se 
réunir,  mais  il  ne  pourrait  voter  ce  budget  assez  tôt  pour  que  le 
service  n'eût  pas  à  souffrir  de  ce  retard.  Il  fallut  donc  régler  le 
budget  par  décret  (17  mars). 
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Le  budget  rectifié  ne  différait  pas,  au  surplus,  essentiellement 
du  dernier  budget  voté  par  l'Assemblée  législative,  et  encore 
moins  des  propositions  de  la  commission  des  finances  à  laquelle 
le  projetde  budget  de  4852  avait  été  renvoyé.  Des  bruits  répandus 
dainsle  public,  et  qui  avaient  pris  une  certaine  consistance,  fai- 
saient pressentir  des  modifications  plus  importantes.  On  annon- 
çaitnotamment  une  réduction  considérable  de  Teffectifde  Tarmée. 
Mais  ces  réformes,  car  on  était  en  effet  décidé  à  les  poursuivre, 
trooveraient  leur  place  dans  Je  projet  de  budget  de  l'exercice 
de  iS53,  qui  serait  soumis  au  Corps  législatif  dès  les  premiers 
joors  de  sa  réunion. 

Le  premier  changement,  qui  se  trouvait  apporté  dans  le  nou- 
veau budget,  était  une  affaire  de  forme,  ou,  pour  parler  comme  le 
rapport,  de  contexture.  On  faisait  figurer  dans  une  colonne  sépa- 
ré'les  dépenses  et  les  recettes  qui  se  trouvent  rattachées  par 
ordre  au  budget  général,  mais  qui  ne  constituent  ni  une  charge 
ni  un  revenu  de  TEtat.  Ces  recettes  et  ces  dépenses,  comme,  par 
exemple,  les  fonds  des  communes  et  des  départements,  avaient 
iti  rattachées  au  budget  général,  parce  qu'il  était  essentiel  de 
mettre  sous  les  yeux  du  pays  l'ensemble  de  ses  ressources  et  de  ses 
dépenses  annuelles.  Mais  on  sait  avec  quelle  perfidie  et  quelle 
mauvaise  foi  cette  mesure  d'ordre  et  de  bonne  comptabilité  fut 
exploitée  contre  le  dernier  gouvernement  ;  on  ne  cessait  àe  pré- 
senter aux  populations  ignorantes  cet  accroissement  apparent 
edmmeune  aggravation  réelle  des  charges  qui  pesaient  sur  elles. 
D^i  la  nécessité  avait  été  signalée  maintes  fois,  dans  les  Assem- 
blées et  les  commissions  législatives,  de  faire  disparaître,  soit  dans 
le  budget,  soit  dausies  rôles  de  contributions,  jusqu'au  prétexte 
de  la  confusion  qu'on  faisait  volontairement,  et  de  dresser  ces  rôles 
dételle  manière  que  le  contribuable  vît  clairement  ce  qu'il  payait  à 
i'£tat,  ce  qu'U  donnait  pour  sa  propre  commune  ou  son  départé- 
meot.  Cette  amélioration  désirable  avait  été  promise  et  en  partie 
réalisée  en  ce  qui  concernait  les  rôles  des  contributions.  On  l'é- 
tendait  aujourd'hui  au  budget  général 

Le  budget  de  la  guerre  présentait  une  augmentation  de  7  mil- 
lions. Le  rapport  faisait  connaître  que  cette  augmentation  avait 
eu  pour  cause  les;  frais  occasionnés  par  la  transpîortation  en  Al- 
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gérie  des  condamnés  politiques,  et  par  l'organisation  de  a  quel- 
ques services  qui  seront  pour  nos  institutions  militaires  de  véri- 
tables améliorations.  »  Le  rapport  ne  s'expliquait  pas  plus 
clairement.  Il  citait  seulement  le  développement  des  corps  indi- 
gènes de  T  Algérie. 

Le  département  de  la  marine  réclamait  une  augmentation  de 
12  millions  :  2  millions  pour  les  dépenses  ordinaires  de  la  flotte, 
A  millions  destinés  à  la  formation  d'un  établissement  péniten- 
tiaire à  la  Guyane,  6  millions  pouria  transportation  des  «  forçats 
et  des  déportés.  »  Ces  deux  dernières  charges  seraient  atténuées 
ultérieuremeat  par  la  suppression  des  bagnes. 

L'augmentation,  pour  les  deux  déparlements  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  était  de  19  millions. 

Quant  aux  autres  départements,  le  décret  ne  donnait  sur  leurs 
services  que  des  indications  générales  et  des  chiffres  sommaires. 

Le  second  chapitre  du  budget  général  était  relatif  aux  dotations. 
Le  chiffre  des  dotations  au  budget  primitif  de  1852  était  de 
7  millions  800,000  fr.  pour  rAssembl,ée  nationale,  et  de  1  million 
248,000  fr.  pour  le  pouvoir  exécutif,  Dans  le  budget  rectifié,  les 
dotations  figuraient  pour  ^*  millions  775,000  fr.  Mais  dans  ce 
crédit  ne  figurait  pas  la  dotation  qui  devait  être  allouée  au  chef 
de  TEtat,  le  prince  ayant  voulu  réserver  cette  question  au  Sénat, 
pour  qu'elle  fût  décidée  par  lin  sénatus-consulte  ;  ou  du  moins  il 
n'y  figurait  aucun  crédit  en  sus  des  allocations  précédentes.  A 
quoi  et  à  qui  s'appliquaient  ces  5  millions  775,000  fr.  de  dota- 
tiop?  C'est  ce  que  le  rapport  ne  disait  pas. 

Le  budget  du  ministère  d'Etat,  qui  ne  figurait  pas  au  budget 
général  primitif,  était  de  7  millions  250,100  fr. 

Le  département  de  la  justice  offrait  une  légère  diminution  de 
150,000  fr. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  présentait,  au  contraire, 
près  de  1  million  200,000  fr.  d'augmentation. 

Pas  de  changements  notables  aux  ministères  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  avec  l'ancien  ministère  de  llagri- 
cultûre  et  du  commerce  qui  y  avait  été  annexé,  figurait  pour  51 
millions,  et  pour  154  millions  800^000  fr.  si  on  ajoutait  les  dé- 
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penses  pour  ordre.  Le  budget  primitif  du  ministère  de  Tintérieur, 
avec  les  dépenses  pour  ordre,  était  de  i28  millions^  et  celui  du 
mioistère  de  l'agriculture,  de  17  millions  800^000  fr.  ;  total, 
i46  millions  environ.  C'était  une  augmentation  de  8  millions 
800,000  fr. 

Venait  ensuite  le  ministère  de  la  police  générale,  auquel  il  . 
éUit  alloué  5  millions  872,000  fr. 

Le  ministère  des  travaux  publics  (service  ordinaire)  obtenait 
prèsde68  millions.  C'était  juste  le  chiffre  du  budget  primitif,  tel 
qu il  avait  été  amendé  par  la  commission  du  budget.  Le  budget 
extraordinaire  était  porté  de  50  à  62  millions. 

Gesdiverses  augmentations,  eu  y  comprenant  celle  de  19  miU 
lions  provenant  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  étaient 
atténuées,  d'une  part^  a  par  diverses  réductions  obtenues  dans  les 
services  »  (ce  sont  les  termes  du  rapport),  et,  d'autre  part,  a  par 
l'économie  de  9  millions  que  la  conversion  de  la  rente  apporte  au 
deuxième  semestre  de  Texercicede  1852.  d 

a  En  définitive,  et  toutes  compensations  faites,  ajoutait  le  rap< 
port,  les  crédits  demandés  pour  l'exercice  1 852  dépassent  de 
8  millions  seulement  ceux  que  la  loi  des  finances  et  les  lois  de 
crédits  supplémentaires  ont  alloués  à  l'exercice  1851.  » 

Le  budget  des  recettes  contenait  des  modifications  importantes 
à  quelques  lois  d'impôt,  modifications  excellentes  qui  accroîtraient 
nos  revenus  sans  charger  le  contribuable,  et  dont  l'exercice  cou- 
rant retirerait  une  augmentation  de  revenus  assez  sensible. 

La  première  de  ces  modifications  était  relative  à  l'impôt  du  sel. 
Qae  cet  impôt  dut  être  remanié  et  sans  doute  rétabli  sur  des  bases 
voisines  de  la  législation  antérieure,  c'était  là  une  idée  qui  gagnait 
chaque  jour  du  terrain  parmi  les  économistes  et  les  financiers. 
L'expérience  quise  poursuivait  depuis  1848  était  loin  d'avoir  réa- 
lisé les  espérances  de  ceux  qui  l'avaient  fait  décréter;  c'était  là  une 
ressource  que  le  Trésor  réclamerait  peut-être  un  jour;  mais  il 
n*était  pas  encore  question  de  cela,  ni  dans  le  décret  ni  dans  le 
rapport.  On  se  bornait  à  assujettir  au  droit  les  sels  employés 
dans  les  fabriques  de  soude  et  dans  d'autres  usages  industriels.  11 
en  résulterait  6  millions  d'accroissement  dans  les  produits  de  cet 
impôt. 
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Mais  la  plus  importante  modification  et  la  plus  féconde  que 
k'enferroât  le  décret,  était  celle  qui  concernait  l'impôt  des  bois- 
sons. L'objet  de  cette  çiodification  était  de  grever  la  consomma- 
tion du  cabaret,  de  dégrever  la  consommation  de  la  famille» 
d'établir  une  proportion  plus  équitable  entre  l'impôt  et  la  sub- 
stance imposée.  Les  moyens  adoptés  étaient  simples  et  condui- 
saient bien  au  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre  :  on  grevait  la  cop- 
sommation  du  cabaret  en  élevant  le  droit  de  détail  de  10  à  1 5  pour 
cent;  d  5  pour  cent,  c'était  le  taux  du  droit  de  détail  avant  la  loi 
de  1851;  l'abaissement  qui  avait  été  imprudemment  accordé  àcette 
époque  avait  imposé  au  Trésor  une  perte  annuelle  et  croissante 
de  28  à  43  millions.  On  dégrevait  la  consommation  de  la  famille 
en  réduisant  de  moitié  le  droit  d'entrée  dans  les  villes  et  en 
abaissant  de  100  litres  à  25  la  quantité  que  le  petit  consomma- 
teur pourrait  acheter  sans  être  assujetti  au  droit  de  détail.  Ls^ 
.  mesure  était  d'ailleurs  complétée  par  des  dispositions  secondaires 
qui  allaient  droit  au  même  but.  C'était  là  une  réforme  excellente. 
Il  est  juste  de.  dire  que  la  commission  d'enquête  de  l'Assemblée 
législative  l'avait  en  partie  préparée. 

On  sàit  que,  danst)a  plupart  des  grandes  villes^  les  droits  d'en- 
trée et  les  droits  de  détail  se  confondent  et  sont  représentés  par 
une  taxe  unique.  Le  décret  disposait  que  la  taxe  unique  serait  re- 
maniée  d'après  le  nouveau  tarif. 

On  espérait  une  augmentation  de  près  de  10  millions  par  an  do 
celte  innovation. 

'Le  décret  renfermait  uue  disposition  relative  aux  octrois.  La 
législation  des  octrois  était  maintenue  ;  le  rapport  s'exprimait  en 
termes  formels  contre  la  pensée  de  les  abolir.  Néanmoins,  TEtat 
abandonnait  ce  qui  lui  revenait  dans  la  recelte  des  octrois,  c'est-à- 
dire  ledixième.  C'était  un  sacrifice  d'environ  6  millions900,000  fr. 
Les  vins  soumis  à  l'octroi  obtiendraient,  outre  cette  réduction, 
celle  qui  devait  résulter  de  l'abaissement  du  droit  d'entrée.  Le 
décret  rappelait  la  loi  qui  avait  interdit  que  les  taxes  d'octroi  fus- 
sent supérieures  aux  droits  perçus  au  profit  du  Trésor.  Il  contenait 
une  disposition  conservatoire  en  faveur  des  villes  qui  auraient 
contracté  des  emprunts  et  affecté  au  service  de  ces  emprunts  les 
produits  de  leur  octroi. 
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Mentionnons  encore  une  disposition  relative  aux  portes  et 
fènétres,  et  qui  tendait  à  proportionner  dans  les  villes  ce  droit 
àTimportance  des  maisons  d'habitation. 

On  a  vn  que  les  sels  et  les  boissons  donnaient  15  millions 
600,000  fr.  d'augmentation.  Si  on  retranchait  les  6  millions 
900;000fr.  de  diminution,  montant  du  dixième  de  l'octroi, 
Pexcédant  était  ramené  à  8  millions  700»000fr. 

Sans  les  ressources  extraordinaires  le  budget  eût  laissé  un 
eicédant.  Mais  on  faisait  entrer  dans  les  recettes  15  millions  * 
proienant de  l'aliénation  de  bois  de  TEtat;  39  millions  500,000  fr. 
à  rembourser  par  la  Compagnie  de  Lyon  ;  3  millions  500,000  fr. 
par  la  Compagnie  du  Nord. 

Ainsi  réglé,  l'ensemble  des  dépenses  (services  extraordinaires 
compris)  était  de  1  milliard  71  millions  500,000  fr.  environ, 
^ensemble  des  recettes  (y  compris  les  ressources  extraordinaires) 
Aait  de  1  milliard  17  millions  500,000  fr.,  ce  qui  laissait  une 
insoffi^nce  apparente  d'environ  54  millions. 

>€ette  insuffisance  serait  couverte  par  les  annulations  de  crédits 
etparlaccroissement  des  revenus  indirects.  Le  ministre  des  fi- 
nances estimait  que,  compensation  faite  des  annulations  de 
crédit  et  des  crédits  extraordinaires  qui  ne  sauraient  être  consi- 
dérables, arrivé  qu'on  était  au  tiers  de  l'exercicCy  le  déficit  attein- 
drait à  peine  14  millions.  On  avait  pour  y  faire  face  les  accroisse- 
monts  de  recettes,  et,  au  besoin,  les  ressources  de  portefeuille, 
qui  représentaient  encore  120  millions,  après  Tapplicalion  qui 
avaitété  faite  à  Texercice  de  1852  de  partie  de  ces  ressources.  Il 
s'ensuivait  que  les  découverts  des  exercices  antérieurs  ne  seraient 
pas  augmen  tés. 

11  est  juste  de  reconnaître  que  ces  découverts  n'avaient  rien 
d'ûiquiétant,  et  une  négociation  avec  la  Banque,  dont  on  va  con- 
naître les  détails^  les  avait  rendus  encore  plus  légers  pour  la  dette 
flottante. 

Dans  le  rapport  de  M.  Fould  (voyez  Tilnnuatre  pour  1851) 
le  budget  de  1852,  d'après  les  évaluations  faites  par  la 
commission  de  la  dernière  Assemblée,  et  en  y  compre- 
nant les  crédits  nouveaux  ouverts  par  des  crédits  spéciaux 
depuis  le  3  décembre  1851,  présentait  pour  le  service  or- 
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dinaire  un  excédant  de  dépenses  sur  les  recettes  d'environ 
20  millions.  Mais  le  ministre  comptait  alors  sur  le  rétablissement 
de  la  confiance  pour  assurer  une  augmentation  considérable  des 
rerenus  publics  et  pour  porter  les  recettes  au  chiffre  qui  figurait 
dans  les  évaluations  du  budget.  Il  espérait  même  que  ces  évalua- 
tions seraient  dépassées,  et  que  l'excédant  des  recettes  atténue- 
rait de  moitié  pour  le  moins  le  découvert  annoncé. 

La  somme  totale  des  crédits  accordés  s'élevait  : 

Pour  les  dépenses  du  service  ordinaire 
formant  les  charges  de  TEtat,  à    •    .    .    1,001  »855J06  f. 

Pour  les  travaux  extraordinaires  de  même 
nature ,  à   .  69;702,â69 

Total,  1,071,557,975 

Les  dépenses  d'ordre  et  de  frais  de  per- 
ception montaient: 

Pour  le  service  ordi- 
naire, à   428,507,538  f. 

Pour  les  travaux  extra- 
ordinaires, à  .    .    .  5,553,355 

451,840,871  fr,  —451,840,871 
Total  général,    1,505,598,846  f. 
Revenons  avec  quelque  détail  sur  les  prin- 
cipaux services  du  budget  réglé  par  décret. 
Le  budget  de  la  guerre  figurait  : 
Pour  les  dépenses  formant  les  charges  de 

l'Etat,  à   5  27,416,651  f. 

Pour  les  dépenses  d'ordre,  etc.,  à  .    .    .  1,997,803 

529,414,454  f. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  le  rapport  de  M.  le  ministre 
des  finances  relativement  à  cette  portion  importante  des  charges 
publiques  : 

a  L'augmentation  des  crédits  du  uiinislère  de  la  guerre  est  de 
7  millions;  elle  a  pour  cause  les  frais  extraordinaires  occasionnés  , 
par  la  déportation  en  Algérie  des  condamnés  politiques,  et  les 
dépenses  d'organisation  de  quelques  services  qui,  soit  en  France 
soit  en  Algérie,  seront  pour'nos  institutions  militaires  de  vért- 
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lièki  amilioratioDB.  En  Algérie,  noUmment,  l'orgaDiiâtion  ou 
k  défeloppement  de  certaini  corps  indigènes  a  pour  bot  et 
mn  pour  résultat  de  permettre  d'y  diminuer  l'effectif.  » 

L'opposition  politique  et  l'opposition  économique  troufèrent 
kmfjà  de  foir  maintenir  sur  pied  un  effectif  militaire  aussi 
comidérabley  et  n'acceptèrent  pas  comme  sérieux  l'argument  tiré 
de  k  position  gardée  par  les  armées  des  autres  puissances  de 
l'Europe.  «  Obtenez  d'elles  qu'elles  désarment^  disait-on,  et 
BOUS  désarmerons  à  notre  tour.  A  quoi  sert  donc  la  diplomatie, 
cette  bavarde  qui  rédige  tant  de  protocoles  et  qui  ne  sait  rien 
hire  d'utile  ?  A  quoi  sert  l'initiative  d'un  grand  pays  comme  le 
i6tr8,  A  elle  ne  peut  réussir  à  entraîner  les  gouvernements  dans 
h  voie  de  la  ciyilisation  et  du  gouvernement  pacifique  ?  » 

Aussi  s'étonnait-on  de  voir  demander  dans  le  budget  de  1852 
30,000  bommes  et  3,000  chevaux  de  plus  que  dans  le  projet  de 
badget  étudié  dès  les  premiers  mois  de  1851.  Mais  c'est  aux 
Mnementsde  1852,  tels  qu'on  pouvait  les  craindre  a?ant  le 
coup  d'État,  qu'il  fallait  s'en  prendre  de  cette  augmentation  de 
l'effectif.  Sans  les  désordres  qui  avaient  (troublé  le  pays  d'une 
MDière  si  fatale  et  qui  avaient  si  profondément  ému  la  France 
et  TEorope,  il  aurait  été  possible  de  restreindre  l'effectif  aux 
proportions  déterminées  par  le  projet  de  1851  • 

Qoaotà  l'accroissement  des  crédits  demandés  pour  le  chiffre 
des  états-majors,  cette  augmentation  provenait  de  la  création 
de  nouveaux  commandements  militaires,  ou  plutôt  du  rétablisse- 
ment des  commandements  supprimés  en  1848,  au  grand  détri- 
ment du  service. 

Résumons  ici,  selon  notre  promesse,  les  modifications  appor- 
tes par  la  dictature  à  la  constitution  ou  au  budget  de  l'armée. 

Dn  décret  du  14  décembre  1851  avait  accompli  une  œuvre  de 
f^puation  vainement  demandée  au  pouvoir  législatif,  en  accor- 
dut  des  secours  annuels  et  viagers  aux  vieux  soldats  de  la  Répu- 
ttqneet  de  l'Empire,  et  avait  ouvert  à  cet  effet  un  crédit  annuel 
de  1^700,000  fr. 

Le  15  décembre  de  la  même  année,  une  circulaire  adressée 
|ir  le  ministre  de  la  guerre  aux  chefs  de  légion  de  gendarmerie, 
•  les  invitait  à  faire  connaître  les  militaires  de  cette  arme  qui  s'é- 
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iiM^mtkm  ftfflf  ataieBt  priseipeadast  U  goemdfiie.  Cae 
allocafioo  spéciale  araît  été  totiaée  â  ces  iccoapeikses  adlt- 
Uirei. 

Le  16  décemlm,  m  décret  atail  rel^  le  comité  coasultatif 
delageadannerie. 

LeSOdéceaibre,  vu  décieC  atait  rétaUi  le  cadfe  des  offiden 
géDâraoi  et  da  coips  d'élal-Biajor,  dans  les  proportioiis  aslê- 
rieares  an  dispositions  restrictif  es  da  8  nai  1 848. 

Dd  décret  da  25  décembre  at ait  fixé,  d'après  de  Boarelles  ba- 
ses,  lesconditions  aaigoefles  les  ofBders  des  corps  de  troapes  à 
ebefal  jonkaicot  de  i'at  anta^  d'être  BKWtés  entièreoMat  oa  par- 
tidlemeot  aai  frais  de  l'Etat. 

Iafis,let6  déeembre  1851,  on  décret,  dont  now  afonsdéja 
ei^YQ€mim  deparl^d'ane  manière  sommaire,  arat  déter- 
miné la  noatelle  circonscription  territoriale  des  divisions  mili* 
taires  de  Tintérieur,  an  nombre  de  Si ,  en  la  combinant  avec^les 
facilités  de  communication  créées  par  les  chemins  de  fer*  Ce  dé- 
cret avait  fait  cesser  Yendivisûmnement  établi  par  le  décret  de 
1848,  qjai  avait  excité  sor  plosienrs  points  da  territoire  et  dans 
l'opinion  des  bo  mmes  compétents  de  justes  et  légitimes  critiques. 
Trois  des  dif  isions  de  l'organisation  du  8  mai  1848^  celles  de  Pa- 
ris^ de  Nantes  et  de  Clermont,  araient  [été  démesurément  éten- 
duM  dans  leur  circonscription  territoriale  et  dans  leurs  moyens 
de  communication.  Il  pouvait  y  avoir  eu  des  raisons  politiques 
poar  parter  les  limites  de  la  division  jusqu'à  la  mer  et  i  la 
basse  Loire  ;  mais,  pourne  citer  que  rex'13«  division,  celle  de 
Clenoiont^  on  ne  comprenait  pas  comment  on  avait  pu  lui  donner 
une  étendue  telle  qu'elle  n'embrassait  pas  moins  de  dix  dépar- 
tementSf  ayant  une  population  presque  aussi  considérable  que 
ceUt  do  royaume  de  Barière,  appartenant  à  sept  anciennes  pro- 
vinces de  la  France,  et  dont  presque  tous  les  chefis-lieux  rayon* 
9aieat  à  une  distance  de  30  i  45  lieues  dn  quartier  général  di- 
visionnaire, avec  des  communications  des  plus  difficiles  en  hiver. 
Il  ne  fallait  pas  moins  d'une  semaine  pour  que  les  réponses  de  la 
di?isi^  anûrassmt  aux  ehefs-lien  de  sub^division  les  plus  éloli» 
BQéir  Pu  dénendMrenent  de  ee^^  dhistoi^  on  en  formait  froît  : 
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celles  de  Clerraont,  de  Bourges  et  de  Limoges.  Le  iip{iort  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre^  da  26  décembre,  appelait  avec  raison 
rme  combinaison  inotCt'e  la  mesure  par  laquelle  la  ville  de  Boor- 
gesy  placée  au  cœur  de  la  France  et  i  six  heure$  de  PariSt  ne  re- 
cevait les  ordres  du  gouvernement  central  que  parClermont,où 
ils  n*arrivent  qu'en  d^ux  jourSm 

L'organisation  de  1848  avait  réduit  le  nombre  des  subdivi- 
sions de  86  à  55,  et  comme  il  de  ces  subdivisions  étaient  réu» 
nies  aux  commandements  divisionnaires,  il  n'y  avait  que  43 
généraux  de  brigade  employés  dans  les  départements. 

Le  décret  du  36  décembre  avait  formé  autant  de  suMifisions 
qn'il  y  a  de  départements,  comme  en  1847.  Cependant  neuf  de 
ces  subdivisions  étaient  réunies  au  commandement  d*un  antre 
département.  Il  n*y  aurait  donc  que  71  généraux  de  brigade  em* 
ployés  dans  les  départements.  En  1847,  Cous  les  départements, 
sans  exception»  avaient  au  chef-lieu  an  commandement  de  snb- 
division. 

Le  rétablissement  des  subdivisions  par  dreonseriptien  dépar* 
tementale,  ou,  en  d'autres  termes,  des  commandements  de  dé. 
partement^  n'était  pas  seulement  une  bonne  mesure  milttaîrey 
c'était  une  sage  combinaison  au  point  de  vue  politique. 

Ily  a  36  ans,  un  puissant  esprit,  M.  de  Chateaubriand,  écri^ 
Tant  dans  des  circonstances  où  la  France  n'était  pas  moins  agitée 
par  les  factions  que  dans  lea  temps  de  troubles  qne  nous  venons 
de  traverser,  mais  avec  moins  de  danger  pour  Tordre  social, 
puisque  le  socialisme  n'existait  pas  encore  à  l'état  de  parti  poli- 
tique, ne  voulait  que  cinq  hommes  pour  administrer  un  départe- 
ment: un  évêquCf  un  préfet,  un  procureur  du  roi,  un  maréchal 
de  camp  et  un  commandant  de  gendarmerie.  Il  considérait  doue 
le  commandement  d'un  ofûeier  général  an  chef-lien  du  départe^ 
ment  comme  un  des  rouages  essentiels  de  la  bonne  administration 
du  pays* 

En  résnmé,  les  modifications  produites  par  le  décret  du  26  dé* 
cembre  auraient  pour  résultat  : 

lye  mettre  tous  les  chefii4ieux  de  diflsion,  sauf  deux,  en  eom^ 
munication  directe,  par  le  télégraphe^  jinvec  Paris^  et  au  delà  arec 
leani  principatoi  snbdivii^s; 
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Xfbiàa^  mtaal  ^  ponMe,  ordre  tmat  êe  Paris 

Imciril  le  fofi  aa^idflcstéatnépcnr  alkradKMievft 
neraûrswflnpaf; 

OecoBStilMr  IprfeMBt  les  den  dîfîâoBS  aicc  lesqadlei  les 
eonnricatkmfliHit  dîlidks  et  lestes. 

Pioor  cela,  la  dîfîsM»  de  Caea  paaaît  a  Rosen;  fl  es  était  ré^ 
taUi  lf«w :  i Châkws,  i  Boorges  et  à  Toors;  fl  ai  él^ 
MSfeHeiLnogtt. 

Otom  tmme  im  décrets,  roo  da  29  décei&bre  i85l  qui 
atait  titaàià^  sar  des  bases  plos  appn^riées  aux  nooTdles  néces- 
Rlés  da  sfffiee,  le  cadre  de  riotendaoce  mflitaire,  et  un  dernier 
décret,  portant  la  date  da  51  décemlire,  par  lequel  aiait  été  ré- 
tablie, sor  les  drapeaux  de  rarmée  et  sor  la  croix  de  la  Légion 
dlMMinear,  Vûfj^  fnoçûae^  ce  glorieux  emblème  qoe  nos  soldats 
ont  porté  dans  la  plupart  des  capitales  de  l'Earope. 

An  lien  d*an  aecroisBonent  de  ressources,  le  budget  de  la  mat- 
line  et  des  colonies  présentait  une  diminution  assez  importante* 
L^aDocatîon  générale  montait  : 

Pour  tas»,  i  117,       778  fr.  ; 

Pour  1847,  elle  atait  été  de  :  158,  095,  515  fr. 

Les  préfisionsy'quant  au  nombre  de  bâliments,  atteignaient  le 
nombre  de  1^;  quant  à  l'effectif  embarqué  dans  les  di?isions 
des  ports,  elles  supposaient  30,745  hommes  (Le  nombre  des 
hommes  fut  porté  en  réalité  à  53,675  et  celui  des  bâtiments 
i  161). 

Toiei  quelques  détails  sur  les  autres  services  les  plus  importants  : 

D'après  le  budget  de  i  852,  promulgué  par  décret,  les  dépenses 
da  Sénat  étaient  fixées  à  1  million  458,900  fr.  Dans  ceUe  somme 
étaient  comprises  les  dotations  qui  seraient  données  à  différents 
sénateurs;  elles  s'élevaient  au  chiffre  de  770,400  fr. 

Lesdépensesdu  conseil  d'Etat  s  élevaient  ai  million  947,600  f.; 
les  traitements  des  membres  du  conseil  et  des  employés  de  Tad- 
ministration  étaient  compris  dans  ce  chiffre  pour  une  somme  de 
1  million  860,600  fr. 

Les  dépenses  du  Corps  législatif,  personnel  et  matériel  com- 
pris, s'élevaient  à  701^500  fr. 

La  dotation  du  prince  Président  de  la  République,  jusqu'à  co 
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qa'un  séflatas-consulte  y  eût  déGnitivement  pour? était  pro?i« 

soiremeot  fixée  à  i  million  500,000  fr. 

Un  créditée  3  millions  872,465 fr.  étaitouvert  au  ministère  de 
la  police  générale.  Les  traitements  du  ministre  et  du  personnel 
de  Tadministration  étaient  compris  dans  ce  chiffre  pour  une 
somme  de  41 6,975  fr .  Les  dépenses  secrètes  de  la  sftreté  générale 
étaient  fixées  à  1  million  200,000  fr.  Une  somme  de  900,000  fr. 
était  mise  à  la  disposition  du  ministre  pour  secours  à  distribuer 
aox  étrangers  réfugiés  en  France. 

Un  crédit  de  600,000  fr.  était  ouvert  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  pour  dépenses  secrètes,  ce  qui,  avecles  i  million  200,000  fr. 
alloué  pour  le  même  objet  au  ministère  de  la  police  générale, 
.portait  à  ta  somme  de  1  million  800,000  fr.  les  fonds  secrets  du 
nooTeau  gouïemement. 

Aux  termes  du  nouveau  budget,  le  traitement  des  ministres 
secrétaires  d'Etat  était  porté  à  100,000  fr.  par  an.  Une  exception 
avait  eu  lieu  à  Fégard  des  deux  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  guerre,  qui  sont  tenus  à  plus  de  représentation  que  leurs 
collègues:  ils  recevraient  130,000 fr.  par  an. 

Pour  les  fonctionnaires  des  diverses  branches  de  l'administra- 
tion, leur  traitement  était  rétabli  tel  qu'il  était  en  1847.  Ainsi^ 
dansVOrdre  judiciaire,  les  premiers  présidents  et  les  procureurs 
généraux  des  Cours  d'appel  recevraient  15,000  fr.^  18,000  fr.  ou 
20,000  fr.,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendraient.  Le 
premier  président  et  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris, 
ainsi  que  te  premier  président  et  le  procureur  général  près  la 
Goar  de  cassation,  recevraient  un  traitement  de  50,000  fr.  par  an» 
Les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  recevraient  15,000  fr.  par 
an;  les  avocats  généraux  à  la  Cour  de  Paris,  12,000  fr. ;  les  sub- 
stituts du  procureur  général  et  les  conseillers  de  la  Cour  de 
Paris,  10,000  fr.  ;  les  juges  et  les  substituts  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  7,000  fr.,  etc. 

Les  traitements  des  cardinaux,  des  archevêques  et  des  évèques, 
ceux  des  membres  du  corps  diplomatique  et  des  autres  agents  de 
la  haute  administration  étaient  augmentés  dans  la  même  propor- 
tion. 

Toutes  les  grandes  crises  politiques  coinniencent  et  finissent 
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psr  êè»  ^ûetûom  de  finanees.  II  est  donc  intéressaot  de  saroir 
quelles  conséquences  ayaient  eues  pour  la  fortone  pnbliqoe  le 
coap  de  décembre  et  rétablissement  nooveaa  qai  en  était 
sorti.  Si  DODfl  étudions  les  signes  caractéristiques  ordinaires  dn 
crédit.  Il  demeurera  éfident  qne  le  noorean  cbangement  intro- 
duit dâni  les  institutions  nationales  avait  été,  dès  Torigine,  ac- 
cneilfî  arec  une  certaine  confiance.  Les  fonds  publics  avaient 
tout  à  coup  atteint  et  dépassé  le  pair.  L'essor  des  actions  indus- 
trielles avait  été  inoni.  L'impôt  indirect,  sûr  indice  de  Tétat  de 
là  fortune  généràle,  un  moment  paralysé  par  Foscillatipn  pro- 
fonde de  d^mbre,  avait  pris  dès  le  mois  de  février  i  855!  on 
mouvement  ascendant  qtii  ne  devait  plus  s'arrêter.  Cet  accroisse- 
ment allait  bientôt  dépasser  toutes  les  prévisions  et  donner 
des  résultats  plus  favorables  même  que  dans  les  années  les  plus 
prospères  de  la  monarchie. 

En  résumé,  le  découvert  des  exercices  antérieurs  à  1851  attei- 
gnait le  chiffre  de  55i,  i23,  763  fr.  Le  découvert  particulier  à 
1851  avait  atteint  100,  728,  866  fr.,  portant  ainsi  l'ensemble 
des  découverts  antérieurs  à  1852  à  651,  852,  651  fr.  Le  déficit 
présumé  de  1852,  tel  qu'il  était  établi  à  l'avance  par  le  décret 
du  17  mars,  serait  de  53,  985,  242  fr.,  sans  compter  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  qui  seraient  infailliblement 
ouverts.  Hais,  en  somme,  ce  découvert  de  1852  qu'on  pouvait 
évaluer  à  une  centaine  de  millions,  serait  sans  doute  plus  appa- 
rent que  réel,  et  se  verrait  effacé  par  des  augmentations  de  re- 
cette et  par  des  annulations  de  crédit. 

'  Banque  de  France.  — Les  autres  parties  de  la  fortune  publique 
n'étaient  pas,  à  la  fin  de  la  dictature,  dans  une  situation  moins  fa- 
vorable. Les  capitaux  si  longtemps  enfouis  dans  les  caves  de  la  Ban- 
que, tendaient  peu  à  peu  &  rentrer  dans  la  circulation,  et  les  émis- 
siôiis  des  billets  augmentaient  également  dans  une  forte  propor- 
tion. On  le  sait^  pour  qu'une  banque  de  crédit  se  trouve  dans  des 
conditions  normales,  il  faut  que  la  circulation  de  ses  billets  dé- 
passe au  moins  des  deux  tiers  son  avoir  en  numéraire.  La  Banque 
de  France  était  loin  de  présenter  cette  condition.  Mais  elle  com- 
mençait à  rentrer  dans  une  voie  plus  normale,  et  son  encaisse  di- 
minuait en  même  temps  que  s'augmentait  le  chiffre  de  ses  billets. 
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Par  one  déciiion  priie  le  5  mars,  la  Banque  de  France  réduisit 
de  4  à  3  pour  cent  le  taux  de  l'intérêt  de  ses  escomptes.  Un  traité 
conek  par  FEtat  avec  la  Banque  eut  pour  effet  de  compléter  les 
atanlages  que  Ton  devait  attendre  de  cette  première  mesure. 

Ce  traité  contenait  quatre  dispositions  importantes. 

Les  statuts  actuels  de  la  Banque  ne  l'autorisaient  à  faire  des 
aiances  que  sur  dépôt  d'effets-publics.  Cette  faculté  ne  s'étendait 
pas  aai  actions  et  aux  obligations  émises  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  11  en  résultait  un  préjudice  considérable  pour 
les  porteurs  de  ces  obligations,  qui  voyaient  ces  puissants  moyens 
de  crédit  paralysés  dans  leurs  mains.  Une  disposition  du  traité 
signé  par  l'Etat  avec  la  Banque  Tautorisa  à  prêter  sur  dépAt  dé 
oes  actions  et  de  ces  obligations  aussi  bien  que  sur  dépAtde 
rentes.  Noos  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'avantage  de 
cette  mesure  pour  la  grande  industrie  des  cbemins  de  fer. 

Une  autre  disposition  du  même  traité  modifiait  d'une  maiiiëre 
très-firtorable  la  situation  actuelle  du  Trésor  vis-à-vis  la  Banque 
de  France.  En  vertu  du  traité  signé  par  le  gouvernement  provi- 
soire en  1848,  le  prêt  de  75  millions  fait  par  la  Banque  à  TEtat 
devait  être  remboursé  dans  le  cours  de  cette  année  en  trois  termes 
égaux  de  S5  millions  chacun,  aux  échéances  des  i5  avril,  i5 
juillet  et  15  octobre.  Le  nouveau  traité  conclu  par  l'Etat  avec  la 
Banque  accordait  au  Trésor  un  délai  de  quinze  ans  pour  opérer 
le  remboursement  de  ces  75  millions  par  sommes  de  5  millions, 
payables  le  1*^  juillet  de  chaque  année.  Le  premier  terme  serait 
le  i<r  juillet  1855,  et  le  dernier  le  l«r  juillet  1867.  Toutefois  le 
Trésor  se  réservait  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation* 

En  échange  de  ces  deux  dispositions  trës-favorables,  commé 
OQ  voit,  Tune  à  l'industrie,  Tautre  au  Trésor,  la  Banque  obtenait 
deFEtat  Un  avantage  que  celui-ci  ne  pouvait  lui  refuser  sans  injus- 
tice. On  sait  que  la  loi  du  50  juin  1840  avait  pfoirogé  le  privilège 
delà  Banque  de  France  jusqu'au  51  décembre  1867.  Néanmoins 
la  durée  du  privilège  pouvait  être  abrégée,  et  le  privilège  pouvait 
être  modifié  par  une  loi  nouvelle.  Sur  la  demande  de  la  Banque, 
TEtat  renonçait  à  cette  faculté,  et  le  privilège  de  la  Banque  était 
définitivement  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1867. 

L'affluencedu  numéraire  sur  les  principales  places  de  TEurope 
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et  la  diminution  générale  du  loyer  de  l'argent  commandaient  im- 
périeusement la  mesure  de  la  réduction  de  l'escompte  qui,  peut- 
être,  eût  dû  être  prise  plus  tôt.  Quelques  jours  avant,  la  Banque 
d'Angïeterre  avait  réduit  à  2  pour  cent  le  taux  de  l'escompte  pour 
avancer  sur  effets  publics,  et  déjà,  avec  une  intelligente  hardiesse, 
elle  pensait  à  l'abaisser  au  n>ême  taux  pour  les  effets  de  com- 
merce. C'était  là,  pour  la  Banque  de  France,  un  moyen  d'employer 
cette  masse  de  capitaux  dont  elle  disposait,  et  dont  Taccroisse- 
ment  contrastait  d'une  manière  fâcheuse  avec  la  diminution  de 
son  portefeuille. 

Le  commerce  accueillit  avec  satisfaction  la  mesure.  Bien  qu'elle 
fût  prise  principalement  dans  le  but  de  faciliter  les  grands 
travaux  publics  et  surtout  les  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer, 
le  commerce  devait  en  éprouver  une  heureuse  influence-  Le 
premier  résultat  fut  une  hausse  considérable  sur  la  rente  française 
et  sur  toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse. 

Un  décret  de  1848  obligeait  la  Banque  de  France  à  publier  le 
bulletin  de  sa  situation  hebdomadaire.  Le  public  avait  favorable- 
ment accueilli  ces  publications,  qui  «avaient  l'avantage  de  lui  pré^ 
senter  tous  les  huit  jours  le  thermomètre  exact  du  mouvement  des 
affaires  commerciales.  Cependant  le  dernierarticle  du  traitéconclu 
avec  la  Banque  portait  que  ces  publications  hebdomadaires  se- 
raient remplacées  par  les  publications  trimestrielles  et  semestriel- 
les, telles  qu'elles  existaient  antérieurement  ai  848.  Les  publica- 
tions venant  à  de  longs  intervalles,  tous  les  trois  mois  et  tous  les 
six  mois,  ne  présenteraient  pas  le  même  intérêt  que  les  bulletins 
hebdomadaires.  Cette  mesure  fut  considérée  comme  inopportune. 
On  regretta  généralement  cette  publicité  hebdomadaire  dont 
on  avait  pris  l'habitude  et  qui  était  une  garantie  contre  les  faux 
bruits.  Il  y  avait  là  une  lumière  incessamment  portée  sur  la  situa- 
tion financière  et  commerciale. 

Il  est  juste  de  dire  que  le  système  adopté  depuis  1848  donnait 
lieu  à  quelques  inconvénients.  Il  arrivait  le  plus  souvent  que  le 
jour  du  bilan  se  trouvait  coïncider  avec  une  forte  échéance,  et  que 
l'on  ne  pouvait  pas  avoir  une  situation  normale  à  la  date  indi- 
quée. Les  renseignements  des  comptoirs  se  trouvaient  aussi  en 
arrière  de  quelques  jourg. 


FINANCES  DE  LA  DICTATURE.  105 


Convmim.  —  LamodiBcatioD  apportée  par  notre  grand  éta- 
blissement de  crédit  ao  taux  immuable,  de  son  escompte  fat  l*an« 

Donee  d'une  mesore  bien  autrement  grate,  la  conversion  du  S  pour 

cent.  On  pouvait  s'attendre,  en  effet,  que  l'Etat  ne  continuerait 
pas  longtemps  à  servir  du  5  pour  cent  à  ses  créanciers,  tandis  que 
le  loyer  des  capitaux  n'était  plus  què  de  5  à  4  pour  cent.  On  savait 
d'ailleurs  que  la  grande  mesure  financière  de  la  conversion  était  à 
l'étude  et  cette  idée  avait  fait  de  tels  progrès  dans  l'esprit  des 
capitalistes,  que  la  rente  5  pour  cent,  arrivée  au-dessus  du  pair,  se 
soutenait  difficilement  et  ne  suivait  plus  le  mouvement  général 
de  hausse  imprimé  à  toutes  les  autres  valeurs. 

Par  un  décret  en  date  du  14  mars,  le  Président  de  laRépublique 
oidonna  le  remboursement  de  la  rente  5  pour  cent.  Les  proprié- 
tiiresde  rentes  auraientla  faculté  d'opter  entre  le  remboursement, 
ànison  de  100  fr.  par  chaque  5  fr.  de  rente,  et  la  conversion  de 
lear  titre  en  un  autre  titre,  à  raison  de  4  fr.  50  c.  de  cette  rente 
nouvelle  pour  chaque  5  fr.  de  rente  ancienne. 
•  Le  délai  qui  leur  était  accordé  pour  cette  option  était  de  vingt 
jours,  à  compter  de  la  promulgation  du  décret,  c'est-à-dire  que 
le  8  avril  les  porteurs  de  rentes,  en  France,  devaient  avoir  fait 
eoDnaitre  leur  résolution. 

Voici  quels  étaient  les  voies  et  moyens  dont  M.  le  ministre  des 
finaoees  s'était  assuré  avant  de  décréter  la  conversion. 

Le  Trésor,  après  avoir  payé  le  prochain  semestre,  posséderait 
encore  un  encaisse  disponible  de  100  millions.  Les  obligations 
souscrites  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,|au  profit  de 
TEtat,  s'élevaient  à  150  millions,  dont  100  millions  à  courte 
échéance  et  de  facile  négociation.  Les  émissions  de  bons  du 
Trésor  ne  s'élevaient  qu'à  80  millions,  et  pourraient  être  élevées 
au  double  de  cette  somme.  Enfin,  le  ministre  était  autorisé, 
pour  effectuer  ces  remboursements^  à  créer  de  nouvelles  rentes^ 
dont  la  négociation  devrait  être  faite  avec  publicité  et  concur* 
rence. 

L'économie  qui  devait  résulter  pour  le  budget  de  la  conversion 
du  5  pour  cent  n'avait  pas  été  la  cause  principale  de  la  mesure.  11 
s'agissait  d'une  question  bien  autrement  élevée,  celle  de  la  ré- 
duction générale  de  l'intérêt  dans  toutes  les  transactions  indus- 
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tmlle»  et  commerciales^  6i  de  la  direoUtion  plui  aelive  des 
capitaux. 

Quant  à  la  qaeilioii  de  droite  elle  R'étaltj  pae  mémé  diseo^' 
table. 

L'Etat,  d'après  nos  lois  ciTiles,  a>  eomme  toat  particnlietry  le 
droit  de  rendre  à  son  créancier  la  sotnme  qu'il  a  reçue  de  lui  ;  il  a 
le  droit  de  se  libérer  par  le  remboursement  de  sa  dette. 

Ce  droit,  dans  la  législation  ancienne,  n'était  pas  contesté; 
Sully  et  Golbert  en  ont  usé  pour  rembourser  une  partie  de  la  dette 
nationale^ 

Le  Gode  civil  a  confirmé,  à  cet  égard,  les  principes  de  IMn^^ 
olenne  jurisprudence  ;  il  a  soumis  au  droit  de  remboursement  les 
rentes  qualifiées  perpétuélles. 

Aucune  loi  n'a  dérogé  à  ce  principe,  et  c'est  dans  ces  eoiidi^ 
ttons,  SOUÉ  rinfluence  de  te  droite  qu'ont  été  contractés  les  etn- 
piiints  qnl  formedt  notte  dette. 

En  défendant  à  l'amortissement  de  racheter  annlessus  du  pair, 
la  loi  du  l«r  mai  1825  a  nettement  consacré  le  droit  de  rerabonrser 
ao  jsair.  Elle  a  fait  pltis^  elle  a  explicitement  proclamé  ce  droit, 
en  stiptilanl  que  le  fonds  nouveau  de  4  ifl  qu'elle  créait  seMt 
pendant  dix  années  garanti  contre  Tusage  du  droit  de  rembMr- 
seiiienl. 

Enfin  la  loi  du  iO  Juin  1995  a  été  plus  positite  encore  en  sta-^ 
ttiant  qu'une  portion  du  fonds  d'amortissement  pourrait  être 
affecté  au  remboursement  de  la  dette. 

Le  droit  dé  l'Ëtitt  élÂlt  donc  Iticontesté  et  incontestable. 

Potir  qu'une  pàreille  Opération  puisse  se  fàiré,  disaient  lés 
considérants  du  décret,  trois  conditions  sont  nécessaires: 

Il  Mi  qne,  par  suite  de  rabaissement  généhil  du  tant  de  Pin- 
térêt  dans  lë  pa^s,  le  tàùx  féel  dti  ërédft  dé  l'Ëtàt,  l'intéi^èt  anquél 
il  t^dtti^i^lt  eôntràcter  tin  etnprbdt,  soit  înférieaf  à  l'iniérèt  dë  la 
dèlté  qu'il  s'agit  de  con vértil*  J 

Il  faut  en  outre  que  le  Trésor  soit  dégagé  de  tout  embarras,  afila 
d'être  en  mesure  de  pourvoir  aiix  remboursements  partiels  qui 
pourraient  être  demandés; 

Il  faut  enfin  que  le  pays  soit  dalmë  et  i'arenir  assuré. 

€!es  ttiMs  Conditions  eilsfaieiit  an|ot|rd'I|tfi,  li«  tatix  {général 
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deTintérét  t'était  saccessifement  abaissé  pour  touteâ  lés  trans- 
actions; laBanqoe  prêtait  et  escomptait  à  l^pour  eedt;  Fîntéfét 
aaqnei  FEtat  pourrait  emprunter,  et  par  saite  Tintétêt  qu'il  doit 
conserrer  à  sa  dette,  était  au-dessous  de  5  pour  tent. 

Le  5  pour  cent  n'était  qu'à  103  fr.  60  c,  mais  ce  fotids  était 
déprimé  par  la  prévision  dès  longtemps  admise  de  la  contersion  ; 
elle  3  pour  cent,  dont  le  cours  est  la  téritable  mesure  du  crédit 
deTEtat,  était  aujourd'hui  à  68  fr.  60  c.  ;  ce  qui,  déduction  fkite 
de  la  portion  d'intérêt  déjà  acqnise^  mettait  à  on  peu  plus  de 
4  i;3pour  cent  le  taux  d'intérêt  qu'il  oiïrait  aux  rentiers. 

Le  Trésor  n'avait  aucun  embarras;  le  budget  de  iSbf  stf  rê- 
vait sans  découvert,  et  le  traité  fait  avec  la  Banque  avait  beau- 
eoop  allégé  les  charges  que  les  budgets  des  exercices  antérieurs 
faisaient  peser  sur  notre  dette  flottante. 

La  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  publique  doit  être,  ajou- 
tait-on, chez  tous  les  peuplés  la  conséquence  de  l'abaissement  gé- 
néral du  taux  de  l'intérêt» 

Déjà  plusieurs  Etats  étaient  entrés  dans  cette  Yoie. 

Par  trois  conversions  successives  opérées  de  i8iî  à  4844, 
l'Angleterre  avait  réduit  de  5  à  3  pour  cent  l'intérêt  de  sa  dette 
nationale,  diminuant  ainsi  de  deux  cinquièmes  la  charge  qUe 
cette  dette  faisait  peser  sur  le  Trésor. 

En  1842,  la  Prusse  avait  converti  son  4  pour  cent  en  3  1/2. 

En  1844,  la  Belgique  avait  réduit  également  l'intérêt  de  sa 
dette  en  convertissant  sa  rente  5  pour  cent  en  rente  4  if  2. 

La  France  n'avait  encore  presque  rien  à  fait  cet  égard. 

Dès  1824,  cependant,  M.  de  Yillèle  proposait  cette  mesure, 
mais  son  projet  prématuré  restait  à  peu  près  sans  succès. 

Depuis  cette  époque,  et  à  plusieurs  reprises,  cette  mesure  avait 
étéproposée  de  nouveau,  et  trois  fois  même,  en  1938,  1840  et 
1845,  elle  avait  été  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  ;  mais 
elle  avait  toujours  échoué  devant  la  résistance  du  gouverne- 
ment. 

Le  gouvernement  ne  contestaitet  ne  pouvait  contester,  en  effet, 
ni  le  droit,  ni  les  avantages,  ni  la  nécessité  de  la  conversion  ; 
mais  il  se  retranchait  toujours  derrière  une  prétendue  ittoppor- 
tonité. 
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Ce  qui  avait  jusqu^i  présent  fait  remettre  d'année  en  année  la 
ineaare,  ce  n'était  pas,  en  réalité,  Fabsence  d'une  opportu- 
nité qui  s'était  présentée  plus  d'une  fois;  c'était  le  manque 
d*initiatife  et  de  décision,  c'était  l'influence  désastreuse  de 
capitalistes  puissants.  Aujourd'hui,  sans  doute,  les  circonstan- 
ces étaient  moins  favorables  qu'à  certaines  époques  du  gou- 
vernement de  Louis-Philippe;  mais  l'esprit  de  décision  hardie, 
la  responsabilité  dictatoriale  du  gouvernement  nouveau  lui  per« 
mettaient  de  faire  ce  que  n'avait  pu  tenter  un  pouvoir  lié  par 
les  entraves  constitutionnelles. 

Le  gouvernement  de  décembre  se  trouvait  en  face  de  deux 
modes  de  conversion  :  la  conversion  en  un  fonds  au-dessous  du 
pair,  mode  compliqué  dont  l'objet  est  de  réduire  dans  une  pro- 
portion plus  considérable  l'intérêt  de  la  -^ette  en  accroissant  son 
capital  ;  la  réduction  pure  et  simple  de  l'intérêt  avec  le  rembour- 
sement pour  alternative.  Ce  dernier  mode,  adopté  par  l'Angle- 
terre dans  ses  conversions  successives  de  1822,  de  1850  et  de 
1844,  par  la  Prusse  et  la  Bélgique  en  1842  et  1844^  parut  de 
beaucoup  préférable. 

Du  jour  où  on  se  sentait  la  force  d'oser  la  conversion,  on  pou- 
vait la  regarder  comme  faite.  Les  rentiers  porteurs  de  5  pour  cent 
n'hésiteraient  pas  évidemment  à  l'accepter.  Car,  en  réclamant  le 
remboursement  de  leur  capital,  ils  ne  pourraient  trouver  nulle 
part  pour  leurs  fonds  un  emploi  qui  fftt  à  la  fois  aussi  sûr  et  aussi 
avantageux. 

Que  si,  contrairement  aux  prévisions,  les  demandes  de  rem- 
boursement atteignaient  un  chiffre  élevé,  le  Trésor  aurait,  pour 
y  pourvoir,  un  encaisse  de  100  millions  au  moins  ;  un  portefeuille 
contenant^  en  obligations  de  chemins  de  fer  à  échéance  fixe,  plus 
de  150  millions  dont  100  millions  à  très-courte  échéance  prove- 
nant de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  valeurs  très- 
faciles  à  négocier  et  à  escompter;  la  négociation  de  ses  bons 
dont  l'émission  actuelle  atteignant  80  millions  au  plus  pourrait 
être  au  moins  doublée  sans  inconvénient. 

Par  une  pensée  d'humanité  envers  les  petits  rentiers,  un  décret 
nouveau  (18  mars),  leur  donna  toutes  facilités  pour  qu'ils  conti- 
nuassent à  recevoir  5  pour  cent  de  leurs  fonds;  seulement  ils  ces 


FINANCES  D£  LA  DICÏATURË.  109 


seraient  d*étre  créanciers  de  la  dette  inscrite  pour  le  devenir  de 
la  Caisse  des  retraites. 

Établissements  de  crédit.  — *  La  rédaction  du  taux  d^escompte 
de  la  Banque  de  France  détermina  le  Comptoir  national  d^es- 
compte  de  Paris  à  prendre  immédiatement  une  mesure  sembla- 
ble. Il  réduisit  également  son  taux  d'escompte  de  i  pour  cent, 
c'est-à-dire  de  4  i;2  pour  cent  à  3  1;2  et  il  déclara  ne  rooloir 
plus  prélever,  à  partir  du  15  mars,  que  2  pour  cent  au  lieu  de 
2  ifi  sur  les  fonds  déposés  en  compte  courant  au  Comptoir* 

Déjà  la  Banque  avait  laissé  échapper  Toccasion  de  i*emparer 
de  la  clientèle  considérable  du  Comptoir  d'escompte,  en  refu- 
sant de  réduire  le  nombre  des  signatures  qu'elle  exigeait  pour  les 
effets  escomptables.  Par  suite  de  ces  habitudes  de  prudence  exces- 
sÎTe,  le  papier  de  commerce  n'arrivait  plus  à  la  Banque  que  par 
le  Comptoir,  et  ce  dernier  établissement  se  procurait  facilement 
des  capitaux  qui  lui  permettaient  de  garder  son  papier  sans  le 
réescompter  à  la  Banque.  Aussi  son  portefeuille  s'élevait-il  déjà  à 
peu  près  aux  mêmes  chiffres  que  celui  de  Paris  à  la  Banque  de 
France. 

Le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  s'efforçait  en  outre  d'intro- 
duire en  France  la  pratique  anglaise  et  américaine  àesmaisons  de 
liquidation  (clearing  houses),  usage  qui  procure  à  la  société  une 
économie  importante  par  la  concentration  du  numéraire.  Ainsi, 
dans  le  Royaume-Uni,  la  masse  métallique  nécessaire  au  service 
des  échanges  intérieurs,  est  de  moitié  plus  faible  que  celle  que  la 
France  consacre  à  une  masse  de  transactions  moindre. 

Une  institution  de  crédit,  depuis  longtemps  réclamée,  fut  éta^ 
blie  par  un  décret  du  18  mars.  Le  crédit  foncier,  considéré  par 
les  uns  comme  une  panacée,  par  les  autres  comme  une  améliora- 
tion dont  il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  Timportance,  était  en 
germe  dans  ce  décret  qui  instituait  une  Banque  foncière  de  Paris, 
La  constitution  et  les  développements  de  cette  Banque  n'appar- 
tenant pas  à  répoque  dictatoriale,  nous  n'avons  à  étudier  ici  que 
la  pensée  générale  du  décret. 

Désireux  de  venir  en  aide  à  Tagriculture,  le  gouvernement 
présidentiel  avait,  peu  de  jours  avant  le  S  décembre,  chargé  une 
commission  d'examiner  de  nouveau  celte  question  si  longtemps 
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controversée  et  de  proposer  une  solution  réellement  pratique. 
Cette  commission,  peu  nombreuse,  ne  comptait  que  des  hommes 
spéciaux,  MM.  Laplagne-Barris,  président  de  ciiambre  à  la  Cour 
de  cassation  ;  Lebeuf,  agent  de  la  Banque  de  France  ;  Ernest 
André;  de  Yuitry,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  des 
finances  ;  Mauny  de  Mornay,  directeur  de  Tagriculture  et  Jos- 
seau. 

Le  résultat  des  études  de  cette  com mission ,  guidée  par  la  vo- 
lonté présidentielle,  fut  l'admission  en  principe  d'une  société  de 
crédit  foncier  dans  le  ressort  de  chaque  Cour  d'appel,  mais  avec 
la  restriction  d'un  essai  préliminaire  fait  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris.  On  se  réservait  de  solliciter  plus  tard  les  facul- 
tés financières  des  départements,  ou,  s'ils  se  montraient  impuis- 
sants, d'étendre  à  la  France  entière  les  opérations  de  la  Banque 
foncière  de  Paris.  C'était  là  l'objet  d'un  décret  général^  en  date 
du  28  février,  dont  le  décret  du  18  mars  ne  fut  qu'une  application 
première. 

Le  décret  établissait  en  principe  que  le  Président  de  la  Répu-p 
blique,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Etat,  pourrait  autoriser 
des  Sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir  aux 
propriétaires  d'immeubles  qui  voudraient  emprunter  sur  hypo- 
thèque la  possibilité  de  se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  long 
terme. 

Le  droit  le  plus  important  que  le  décret  conférait  à  ces  sociétés 
était  le  droit  d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage. 

Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  sociétés,  l'Etat  et 
les  départements  pourraient  acquérir  une  certaine  quantité  de  ces 
lettres  de  gage.  Le  maximum  des  sommes  que  le  Trésor  pourrait 
consacrer  à  cet  emploi  serait  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  et  la  répartition  en  serait'faite  par  le  décret  qui  serait 
rendu  pour  l'autorisation  de  chaque  société. 

Le  décret  du  22  janvier  1852,  ayant  pour  but  de  réunir  au 
domaine  de  l'Etat  une  partie  considérable  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans,  contenait  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  une 
sommejde  1 0  millions  devait  être  prélevée  sur  le  produit  de  la  ven  te 
de  ces  biens  pour  être  affectée  aux  institutions  de  crédit  foncier. 
Le  nouveau  décret  confirmait  cette  disposition,  en  stipulant  que 
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(^que  déerel  rendu  pour  aoloriser  une  Société  de  erédit  foneier 
déterminerait  la  pari  qui  devait  être  attribuée  à  cette  Société  sur 
ce  fonds  de  10  raillions. 

Une  condition  absolue  imposée  aui  Sociétés  de  crédit  foncier 
étailde  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque. 

Une  autre  condition  également  absolue,  c'était  que  le  prêt  fait 
par  la  Société  ne  pût  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pro-t 
priélé;  le  minimum  du  prêt  serait  Gxé  par  les  statuts  de  la  société. 

Une  troisième  eondition,  c'était  que  le  prêt  ne  pût  jamais  être 
réalisé  qu'après  raecomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
nea?eau  décret  pour  purger  les  hypothèques  légales  et  les  actions 
résolutoires  ou  les  privilèges  non  inscrits. 

L'emprunteur  acquitterait  sa  dette  par  annuités,  comprenant: 
Hotérât  stipulé,  qui  ne  pourrait  excéder  5  pour  cent,  et  la  somma 
affectée  à  ramorlissement,  qui  ne  pourrait  être  supérieure  à  2 
pourcent^  ni  inférieure  à  1  pour  cent  du  capital  emprunté;enfiB 
lei  frais  d'adn^oistration  et  les  autres  taxes  déterminées  par  les 
statuts. 

Les  obligations  ou  lettres  de  gage  des  Sociétés  de  crédit  foneier 
seraient  nominatives  ou  au  porteur.  Les  obligations  norainatifei 
seraient  transmissibles  par  voie  d'endossement,  sans  autres  ga* 
ranties  que  celles  qui  résultent  du  droit  commun. 

Les  privilèges  accordés  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  pour  la 
sûreté  et  le  recouvrement  des  prêts  étaient  principalement  reli» 
tiâ  aux  cas  où  l'emprunteur  serait  tuteur  ou  marié.  S'il  était 
tatear,  il  serait  tenu  de  le  déclarer  dans  le  contrat  de  prêt.  Si  li| 
femme  de  l'emprunteur  était  présente  au  contrat,  et  si  elle  n'était 
pas  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  pourrait  consentir  hm 
sobrogation  à  son  hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  prêtée.  Si  elle  ne  consentait  pas  à  cette  subrogation,  soos 
qoelque  régime  que  le  mariage  eût  été  contracté,  le  notaire  l'aver- 
tirait  que  pour  conserver  vis4-vis  de  la  société  le  rang  de  son 
hypothèque  légale,  elle  était  tenue  de  la  faire  inscrire  dans  1# 
délai  de  quinzaine.  Cette  disposition  était  une  garantie  que  le 
déevit  loalait  assurer  aux  prêteurs  contre  les  Auê  si  soafent  si^^ 
gnalés  des  hypothèques  légales,  e'esl^à-dire  de  celle*  aatiella» 
maol  dîipeBséas  pas  la  loi  de  l'inscription, 
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Si  la  femme  n'était  pas  présenté  au  contrat,  un  extrait  de  Tacté 
constitutif  d'hypothèque  lui  serait  signifié.  Cet  extrait,  qui  devrait 
contenir,  outre  les  mentions  ordinaires,  celle  de  Tavertissement 
prescrit  dans  le  cas  précédent,  devrait  être  inséré  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  les  publications  judiciaires.  Quarante 
jours  après  cette  insertion,  s'il  n'était  pas  survenu  d'inscription, 
l'immeuble  serait  affranchi  des  hypothèques  légales  vis-à-vis  de  la 
Société. 

Le  décret  modifiait  sur  plusieurs  points  importants  les  forma- 
lités établies  parle  Gode  de  procédure  pour  l'expropriation  et  la 
vente  de  Timmeuble  hypothéqué.  Ces  modifications  avaient  pour 
but  de  simplifier  la  procédure  en  expropriation  et  de  la  rendre  à 
la  fois  plus  rapide  et  plus  économique.  Sous  ce  rapport,  le  décret 
introduisait  des  améliorations  souvent  réclamées,  et  il  rentrait 
dans  l'esprit  du  projet  de  loi  qui  avait  été  préparé  par  une  com- 
mission de  la  précédente  Assemblée  législative. 

Quant  à  la  nécessité  de  la  mesure,  depuis  le  jour  où,  en  1826^ 
la  première  idée  en  avait  été  émise  en  France  par  Casimir  Pé- 
rier,  on  ne  pouvait  sérieusement  la  contester.  De  nombreux  docu- 
ments avaient  été  préparés  à  ce  sujet  pendant  les  dix  dernières 
années.  Sous  la  monarchie  de  juillet,  les  Cours  avaient  été  consul- 
tées, et  leurs  opinions  motivées  avaient  été  livrées  à  la  publicité 
en  1844,  par  M.  Martin  (du  r^ord).  De  grandes  commissions 
avaient  été  nommées  et  elles  avaient  fait  leur  rapport.  Depuis 
1848,  l'administration,  TÂssemblée  nationale,  et  même  de  sim- 
ples représentants,  en  vertu  de  leur  droit  d'initiative individoelle, 
avaient  rédigé  leurs  projets.  La  discussion  d'un  projet  fort  élaboré 
du  gouvernement  avait  été  commencée,  abandonnée,  reprise  ; 
des  missions  avaient  été  données  à  des  jurisconsultes,  à  des  pu« 
blidstes,  à  des  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  et  notani* 
ment  à  M.  Royer  et  à  M.  Josseau,  pour  qu'ils  fissent  connaître  en 
détail  les  excellents  résultats  obtenus  par  les  institutions  de  cré- 
dit foncier  dans  les  différents  Etats  de  l'Allemagne,  et  qu'ils  ren- 
issent  un  compte  exact  de  l'organisation  qui  distingue  les  meil** 
leures  de  ces  institutions.  De  toutes  ces  enquêtes,  il  ressortait  on 
fût  flagrant  d'évidence  :  la  France,  qui  se  pique  avec  raison  de 
8on  amour  du  progrès,  et  qui  aime  à  en  donner  l'exemple,  étail^ 
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SOQS  le  rapport  du  crédit  foncier,  à  la  queue  de  TEurope,  et  cela, 
en  face  d*uDe  propriété  qui  souffrait,  dont  la  révolution  de  i848 
avait  rendu  la  situation  déplorable  par  ravilissenoent  du  prix  de 
toutes  les  denrées.  La  propriété  française  succombait  sous  le 
poids  d'une  dette  qu'on  estinoait  à  i2  ou  13  milliards,  et  que 
les  calculs  les  plus  modérés,  consignés  dans  un  rapport  de  M.  Ché- 
garay,  portaient  à  8,  dette  pour  laquelle  elle  acquittait  des  intérêts 
eiorbitants;  car  pour  les  petits  emprunts,  ces  intérêts  sont  de  8, 10 
et  i2  pour  cent^  frais  compris.  Or,  les  petits  emprunts  sont  les 
plas  nombreux.  D'après  les  relevés  faits  avec  soin  pour  l'an-' 
Bée  1841,  sur  329,576  emprunts  hypothécaires,  il  y  en  avait  eu 
155,2S0,  près  de  la  moitié,  dont  l'importance  n'excédait  pas 
400 fr.,  et  84,553' seulement  de  plus  de  1,000  fr. 

En  moyenne,  les  évaluations  les  plus  plausibles  portent  à  7 
poorcent  le  taux  de  Tiutérêt  payé  en  France  par  le  propriétaire 
foocier  qui  emprunte,  pendant  qu'en  Allemagne  et  dans  les  pro- 
vinces polonaises,  en  payant  une  annuité  de  5  pour  cent,  quelque- 
fois moins,  les  propriétaires  non-seulement  servent  l'intérêt  , 
descapitaux  qu'ils  ont  empruntés,  mais  encore,  après  une  qua- 
rantaine d'années,  se  trouvent  libérés  de  leur  dette  ;  le  capital  a 
été  amorti. 

Le  remède  pour  beaucoup  était  dans  l'appropriation  à  la 
France  des  institutions  qui  avaient  si  bien  réussi  à  rAllemagne, 
sauf  les  modifications  de  détail  que  comporte  la  différence  de  la 
législation  générale  dans  les  deux  p^ys.  Tel  était,  en  effet,  Je  point 
de  départ  du  décretdu  28  février.  Il  portait  qu'il  pourrait  être  éta- 
bli en  France  diverses  sortes  de  sociétés  de  crédit  foncier,  tout 
comme  il  y  en  a  en  Allemagne  de  plusieurs  genres,  formées  les 
unes  par  les  prêteurs,  les  autres  par  les  emprunteurs.  Bfais  tou- 
tes ces  sociétés  indistinctement  se  resseniblent  en  Allemagne  par 
trois  innovations  que  Texpérience  a  sanctionnées  :  Tune  est  la 
Itiift  de  gage  ;  la  secondé  est  la  procédure  sommaire  contre  le 
propriétaire  emprunteur  qui  ne  se  tiendrait  pas  en  règle  envers 
Ja  société  en  acquittant  les  annuités  à  l'échéance  ;  la  troisième 
consiste  à  confondre  dans  l'annuité  à  servir  par  le  débiteur  non- 
seulement  l'intérêt  proprement  dit  du  capital,  mais  encore  ua 
amortissement  compris  entre  i  et  2  pour  cent,  de  manière  à  étein- 
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dre  la  dette  dans  un  délai  variable  entre  lîngt-sept  ans  et  qoa* 
wtfi  et  un  ans. 

i  Lti  lettre  de  ga^p  est  un  titre  de  crédit  que  lasociëté  reçoit  du 
pitopriétaîre  emprunteur  ou  qu'elle  émet  en  son  lieu  et  place, 
qui  ne  porte  pas  ou  ne  porte  plus  l'indication  d'une  propriété 
p^ticulière,  et  qui  ainsi  est  garanti  par  le  fonds  social  et  par  Pen« 
sailoMe  des  propriétés  sur  lesquelles  la  société  a  hypothèque.  Ce 
>gii|e«st  très*solide  pour  peu  que  la  société  soit  bien  adminis- 
trée ;  tar,  d'après  le  décret,  qui  reproduisait  en  cela'jes  règles  que 
I  expérience  a  sanctionnées  en  Allemagne,  l^  elle  ne  peut  prêter 
qiie  sur  première  hypothèque  ou  dans  des  formes  telles  qu'elle 
se.  suibstitue  de  plein  droit  et  aisément  à  tous  les  créanciers  hy- 
pothécaires antérieurement  inscrits-;  2»  l'hypothèque  ne  peutM* 
ci^derla  moitié  de  la  Taleurde  chaque  propriété.  Non-eeulement 
œ  gag^aunebase  solide,  mais  les  intérêts  auxqu^  il  donne 
'  droit  fto  peuvent  manquer  d'être  touchés  ;  c'est  ce  qui  est  établi 
par  le  moyen  de  la  procédure  sommaire  en  cas  de  retard,  dont 
nou&  parlerons  bientôt. 

Sous  ces  oouditions,  la  lettre  de  <gage  a  eu  en  AHemagne  un 
sflooès  immense.  Dans  le  royaume  de  Prusse,  dans  sept  provrnoeii 
seulement,  comprenant  une  population  de  1 0  millions  d'ioMs,  11 
es&stè  en  eircuiation  pour  368  millions  de  francs  de  lettresde 
gage  qui  sont  fort  recherchées,  quoiqu'elles  ne  produisent  que 
5  let  demi  i  4  pour  cent  d'intérêt,  et  qui  proportionnellement 
sont  cotées  plus  haut  que  les  rentes  prussiennes.  Atant  1848,  ces 
leltfes  de  gage  étaient  au-dessus  du  pair. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  pouvait  voir  dans  cette  innovation  un 
germe  ée  progrès  véritable.  Il  y  avait  là,  dès  à  présent,  une  amé- 
lioration considérable  qui  diminuerait  d^une  manière  notable  les 
chargies  de  la  propriété. 

Voici  quelques  détails  sur  les  précédents  de  cette  institution  et 
qnefsl'enseradent  le  mécanisme  et  les  effets. 
'  Ciié  eiiqiiête  ouverte  au  conseil  d'Etat,  en  1850,  a  prouté  que 
rititérèt  des  prêts  hypothécaires  est,  en  moyenne,  au  moins  de 
8  pour  cent  par  an,  y  compris  les  frais  d'enregistrement,  hono- 
rlitjbes,  éipéditîon,  inscription,  renouvellement,  quittance,  ra- 
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diatioD.  Les  reoseigoeneots  recoeilHs  auprès  des  conseils  géné- 
nux  OQt  doADé  Je  même  résultat. 

La  dette  faypolhécaire  inscrile  est  d'environ  14  milliards.  En 
didflttaatles  hypothèques  éteintes,  conditionDelles,  légales,  ju- 
diciaires, il  reste  pl«6  de '8  milliards  qui  supportent  an  intérêt  de 
GMoDiUioDS. 

liest.à  remarquer  que  le  capital  delà  dette  s'accroît,  année 
BoyeDoe^  de  600  miUioi»,  c'est-à-dire  d'une  somme  presque 
équivalente  au  montant  de  l'intérêt. 

Do  pareil  état  de  choses,  qui  menaçait  les  fortunes  immobi- 
lières de  la  France,  appelait  «n  prompt  remède. 

Voyons  maintenant  quels  seraient  les  effets  ^es  institutions 
criées  par  le  Président  de  la  République,  et  qui  fonctionnent  avec 
Untdetoccès  en  Âlleroagne  depuis  près  d'un  siècle. 

^sociétés  de  crédit  foncier,  à  Taide  des  privilèges  qui  leur 
étaient  attribués  par  le  décret,  offriraient  toute  sécurité  aux  capi- 
talistes. 

I®  Gessodétés  ne  pourraient  émettre  des  obligations  ou  lettres 
de  gage  que  jusqu'à  concurrence  des  prêts  qu'elles  auraient  consen- 
tis, Lastricte  exécution  de  cette  clause  était  assurée  par  Tinterven- 
tîon  da  notaire,  qui,  dépositaire  de  l'acte  de  prêt,  pourrait  seul 
^r  Gès  lettres  de  gage.  Cet  officier  public  encourrait  une  grave 
i^espoasabililé  s'il  visait  des  obligations  qui  excéderaient  le  mon- 
tât do  prêt. 

2*  Ces  sociétés  n'étaient  exposées  à  aucune  perte.  Les  sommes 
V>*âlJes  prêteraient  seraient  garanties  par  une  première  hypothè- 
que sur  un  immeuble'd'une  valeur  an  moins  double.  Elles  ne  fe- 
raient de  .paiements  qu'après  aToir  purgé  les  hypothèques  légales, 
rescisoires  et  résolutoires.  Elles  n'auraient  donc  à  craindre  aucune 
éwclion. 

30  En  cas  de  retard  dans  Tacquittement  des  annuités  souscrites 
iieur  profit^  elles  auraient  le  droit  de  séquestrer  immédiatement 
l'immeuble  hypothéqué,  et  même  de  le  vendre,  avec  des  forma- 
lités rapides  et  peu  <»)ùteu8es. 

Qael  serait  le  débiteur  qui  se  laisserait  exproprier  pour  ne  point 
se  libérer  exactement  chaque  année  d'une  portion  de  dette  à 
peine  égaie  au  revenu  de  sa  propriété  ? 
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Si  l'on  ajoutait  à  toutes  ces  causes  de  sécurité  celle  qui  résultait 
du  concours  de  TÉtat  et  des  départements,  si  Ton  considérait  la 
facilité  de  placer  et  de  négocier  les  lettres  de  gage  qui,  pouvant 
être  fractionnées  en  sommes  de  100  fr.,  recueilleraient  les  épar- 
gnes même  des  petites  fortunes,  il  était  permis  d'espérer  que  ces 
sociétés  trouveraient  aisément  des  capitaux  à  un  intérêt  de  4  i[â 
pour  cent  au  plus. 

Gela  posé,  examinons  quelles  seraient  les  charges  qu'auraient 
à  supporter  les  emprunteurs  : 

Intérêt  de  l'argent  4  1(2  p.  i  00 

Frais  de  premier  établissement  et  d'admi- 
nistration   .    .  '  c(  1|2  p.  100 

Amortissement   1       p.  100 


Total    ...     6  -i.  p.  100 

Supposons  un  propriétaire  qui,  ayant  un  immeuble  d'une  va- 
leur de  100,000  fr.,  a  emprunté  sur  hypothèque  50,000  fr. 

11  paie  en  ce  moment,  l'intérêt,  frais  compris,  à  8  pour  cent, 
ou  soit  4,000  fr. 

11  est  en  outre  menacé,  à  l'échéance  de  sa  dette,  d'une  expro- 
priation forcée  qui  toujours  amène  sa  ruine. 

Que  ce  propriétaire  s'adresse  à  une  société  de  crédit  foncier, 
il  recevra  les  50,000  fr.,  et  n'aura  plus  à  payer  que  3,000  fr.  par 
an,  sans  jamais  être  tenu  de  rembourser  le  capital,  qui  sera  éteint 
après  quarante  ans. 

Nous  avons  dit  que  la  dette  hypothécaire  de  la  France  est  de 
8  milliards  et  l'intérêt  annuel  dé  6i0  millions. 

Let^rédit  foncier  éteindra  la  dette  après  quarante  ans,  et  dimi- 
nuera l'intérêt  de  2  pour  cent,  ou  soit  de  160  millions. 

Cette  dernière  somme  équivaut  à  près  des  trois  cinquièmes  de 
la  contribution  foncière,  qui  est  de  280  millions. 

Si  tout  à  coup  un  décret  du  Président  de  la  République  eût  ap- 
pris à  la  France  que  la  contribution  foncière  était  diminuée  de 
plus  de  moitié,  avec  quels  transports  d'allégresse  un  pareil  décret 
n'eùt-il  pas  été  accueilli  !  Le  même  résultat  serait  obtenu  par  les 
institutions  du  crédit  foncier,  dès  qu'elles  seraient  organisées  dans 
tous  les  départements.  On  aurait  en  vain  attendu  longtemps  cet 
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immense  bienfait,  sans  l'activité  prodigieuse  imprimée  au  pouvoir 
législatif  depuis  Tacte  du  2  déçembre. 

En  effet,  danfs  la  pensée^de  TAssemblée  Nationale,  le  crédit 
foncier  ne  pouvait  être  décrété  qu'après  la  réformé  hypothécaire, 
et  combien  de  difficultés  cette  réforme  n'éprouvait-elle  pas  en- 
core^ quoique  les  jurisconsultes  les  pluséminents  eussent  consa- 
cré plasde  deux  ans  à  l'étude  de  ce  projet  ! 

Ces  difficultés  avaient  été  aplanies  avec  un  rare  bonheur  par  le 
décret  du  28  février,  qui,  introduisant  des  innovations  profondes 
dans  le  système  hypothécaire  et  dans  les  formalités  de  Texpro- ' 
priation  forcée,  en  restreignait  l'application  aux  actes  faits  par  les 
sociétés  de  crédit  foncier,  et  laissait  conséquemment  subsister, 
quant  au  droit  commun,  toutes  les^dispositions  de  nos  codes;  de 
telle  sorte  que,  si  la  pratique  prouvait  que  le  nouveau  système  pou- 
vait fooctionner  sans  de  graves  inconvénients,  on  pourrait  l'éten- 
dre plus  tard  à  toute  la  législation.  Si  au  contraire  l'expérience  dé- 
montrait que  ces  innovations  ne  garantissaient  pas  suffisamment 
l'intérêt  des  propriétaires  et  des  incapables,  l'épreuve  aurait  été 
faite  sans  danger,  et  des  modifications  nouvelles  pourraient  ob- 
vier aux  inconvénients  qui  se  seraient  révélés. 

Il  restait  à  faire  appel  aux  capitalistes  qui  se  préoccupent  des 
intérêts^ généraux  de  leur  pays.  Se  refuseraient-ils  à  prêter  leur 
concours  aux  sociétés  de  crédit  foncier  qui  sans  doute  ne  tarde- 
raient point  à  s'établir  dans  toute  la  France. 

Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  et  déjà  plusieurs  so- 
ciétés se  formaient  sur  les  différents  points  du  territoire,  et 
sollicitaient  Taëtorisation  du  gouvernement. 

Une  circulaire  ministérielle  vint  tracer  aux  préfets  la  marche 
qu'ils  auraient  à  suivre  pour  s'éclairer  sur  les  garanties  que  pré- 
sentaient ces  sociétés. 

Et  d'abord,  la  circulaire  interprétait  de  la  manière  la  plus  large 
le  décret  organique  relativement  à  la  nature  et  à  la  forme  des  so- 
ciétés. Elles  pourraient  être  anonymes,  en  commandite,  en  nom 
eollectif,  civiles  ou  commerciales.  Les  associations  établies  dans 
l'intérêt  exclusif  des  emprunteurs,  sans  aucun  bénéfice  pourelles- 
mémes,  et  celles  qui  seraient  constituées  par  des  actionnaires  en 
Toe  d'un  bénéfice  sur  leurs  opérations,  étaient  également  admissi- 
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bles.  Quant  àTéleBdae  d^s  circonscriptions  daHs  lesquelles  <le«- 
vraient  opérer  les  Sociétés,  le  goufernement  se  réservait  lesom 
de  la  déterminer  suivant  les  circofis^aeeSy  c'est-à-dire  suivant 
les  conditions  générales  de  k  propriété,  la  relation*  des  loealitéis 
entre  elles,  et  les  divers  genre»  de  produits  particiiltiers  aa  sel. 

La  circulaire eipliquait  aiiosi  la  disposition  du  déeret  qui  ayak 
interdit  de  prêter  autrement  que  sur  première  lyypothêqoe.  U  ne 
résultait  pas  de  cette  disposition  que  le  propriétaire  de  biens  déjà 
grevés  ne  pourrait  jamais  emprunter  sur  ces  biens.  II  suffirait  que 
;  la  Société  remboursai  les  créanciers  dont  tes  inscriptions  priofe- 
raient  la  sienne.  LaciorcaUire  expliquait  également,  ntaîsdansirii 
sens  contraire  et  pour  ea  restreindre  la  portée,  IVticle  db  dé- 
cret qui  lisait  àla  moitié  de  la  valeurde  la  propriété  maximvm 
du  prêt  qui  pourrait  être  fait.  Ainsi,  le  bénéfice  de  cet  article  ne 
devait  pas  s'appliquer  aux  propriétés  susceptibles  de  dépréciatioOy 
sur  lesquelles  il  y  aurait  imprudence  à  prêter  vne  somme  quel-' 
conque  ou  à  prêter  dans  la  limite  fixée  par  le  décret. 

La  première  société  de  crédit  foncier,  autorisée  par  décret  du 
^8  mars,  fut  fondée  pour  les  sept  départements  du  ressort  de  Ik 
Cour  d'appel  de  Paris,  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
Eure-et-Loir,  Aube,  Marne  et  îonne;  elle  était  constituée  au  ca- 
pital do  35  millions  et  comptait  parmi  ses  fondateurs  les  hoatoiec; 
les  plus  considérables  dans  la  politique,  dans  la  fmance,  dans 
réconomie  politique,  réunis  à  de  grands  propriétaires  et  de  grandis 
industriels.  Il  était  impossible  pour  le  crédit  foncier  de  débuter 
sous  de  plus  heureux  auspices.  Faite  dans  de  pareilles  conditi«Bi9, 
répreuve  serait  décisive.  • 

Aucune  autre  Société  dn  même  genre  ne  pourrait  être  créée 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  avant  vingt-cinq  ans; 

Caisse  des  retraites,  —  Créée,  on  le  sait^  par  la  loi  dii  18 
join  1850,  lacaisse  des  retraites  avait  pris  en  deox.aB8  un  eosor 
de&plusreaiarquables.  Alaiin  deiS5i,  necoroptaotpaseneoro 
huit  mois  d'existence;,  elle  voyait  ses  versements^  s^élever  à 
1 ,200,000  fr.  environ.  Ces  débuts  étaient  encourageants,  et  néan^ 
moins  ils  étaient  loiD  de  faira  présager  le  dé?e)oppen>ent  fnlor 
des  opéitaiiott».  Les  versements  effectués  en  185S  devaient^  en 
effets  s'élevot  rapidemeit,  ainsi  qu'on  va  le  voir  : 
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Tersements  en  j       semestre  ....  7,483,173  fr.  22 

numéraire      |  2»  semestre  ....  i 3,95^,920  54 
Capital  des  rentes  5  pour  cent,  transférées  au 

paire»  vertu  du  décretMu  i8  mars  1852  9,620,798  68 

Total  des  versements  en  1852  ....    51,057,892  fr.  44 
De  pareils  résultats  signalaient  en  même  temps  les  progrès  4e 
Tesprit  d'épargne  et  de  prévoyance,  et  le  développement  de.ja 
prospérité  publique. 

Le  tarif  adopté  pourle  calcul  des  rentes  viagères  était,  on  se  le 
rappelle,  basé  sur  Tintérêlà  5  pour  cent,  combiné  avec  les  cjiances 
de  mortalité  d'après  les  tables  de  Deparcieui.  Il  offrait  dune  aux 
petits  capitalistes,  aux  rentiers  atteints  par  la  conversion  des 
rentes  5  pour  cent  la  facilité  de  s'assurer,  leur  vie  durant,  ce  taux 
d'intérêt  que  le  grand-livre  ne  leur  accordait  plus,  tout  en  réser- 
tant  leur  capital  au  profit  de  leurs  héritiers.  Le  décret  du  18  mars 
1852,  dans  une  pensée  de  bienveillance  potir  les  petits  rentiers, 
favorisa  cette  tendance  en  autorisant,  pendant  le  délai  donné 
poor  la  conversion  du  5  pour  cent,  le  transfert  direct  des  rentes  à 
lacaisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Danslesecond  trimestre, 
6t  surtout  dans  le  quatrième,  où  les  versements  s'élevèrent  à 
.  P^delO  millions»  ce  mouvement  s'accrut  par  suite  de  Jahaasae 
coDsidérable  de  toutes  les  valeurs  et  du  désir  de  profiter  des  ta- 
rifs actuels  avant  leur  révision  qui,  d'après  la  loi  du  18  xuin»  pou- 
vait être  résolue  à  paMir  du  1*' janvier  1853*. 

£q  1881,  il  avait  été  fait  6,459  versements,  montant  ensemble 
à  i,212,159  fr.  73  c,  ce  qui  donnait  187  fr.  pour  le  versement 
moyen.  En  1832,  la  somme  de  31,057.893  fr.  44  c.  fut  le  pro- 
duit de  28,346  versements,  dont  la  moyenne  dépassait,  par.  con- 
séquent, 1,095  fr.  Cette  différence  énorme  dans  TimportaUce  des 
sommes  versées  était  principalement  due  aux  placements  nom- 
breux qui  avaient  été  faits  avec  jouissance  immédiate  et  réserve 
du  capital.  Un  versement  fait  dans  ces  conditions  pouvait,  en  ef- 
fet, s'élever  jusqu'à  12,000  fr.,  produisant  le  maximum  légal 
de  600  fr.  de  rente.  Or,  il  est  évident  que  la.  caisse  des  retraites 
ii'a«ai(  pas  été  ins^tituée  pour  faciliter  des  opérations  semblables: 
aussi  deviendrait-il  nécessaire  d'y  ajpporlerdes  obstacles  efficaces. 
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soit  en  réduisant  à  4  1i2  pour  cent  Tintérêt  d'après  lequel  les  tarifs 
seraient  désormais  calculés,  soit  en  interdisant  les  liquidations 
de  rentes  avec  jouissance  immédiate,  et  en  fixant  un  maximum 
de  5,000  fr.  que  les  versements  annuels  ne  pourraient  dépasser. 

Au  reste,  si,  sous  Tempire  de  circonstances  exceptionnelles, 
l'institution  de  la  caisse  des  retraites  avait  profité  en  partie  à 
d^autres  que  ceux  poilr  qui  elle  avait  été  créée,  elle  n'en  avait 
^pas  moins  commencé  à  rendre  aux  classes  laborieuses  des  servi- 
ces  réels  dont  l'importance  ne  pouvait  que  grandir  chaque  jour. 
Le  nombre  des  ouvriers  des  deux  sexes  ayant  un  compte  ouvert 
la  caisse,  le  31  décembre  1852,  était  de  8,760  :  c'était  à  peu 
-près  la  moitié  du  nombre  total  des  comptes,  déduction  faite  des 
'  mineurs  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Mais  la  part  des  ouvriers 
'  était  beaucoup  moindre  dans  la  somme  des*  capitaux  versés.  Peat- 
'  être  était-il  nécessaire  que  l'exemple  leur  fût  donné  par  des 
classes  plus  aisées  qui  pouvaient  leur  inspirer  de  la  confiance  ea 
-  en  montrant  elles-mêmes  ;  et  Ton  sait  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées ainsi  à  l'origine  des  caisses  d'épargne. 

Les  versements  au  nom  des  ouvriers  étaient  généralement  col- 
lectifs :  ils  étaient  dus  soit  à  l'initiative  et  au  concours  des  com- 
pagnies, soit  à  des  associations  ayant  pour  objet  de  provoquer 
1  épargne  individuelle  et  de  la  faire  fructifier.  L'esprit  d'associa- 
~  tion  concourait  activement,  de  son  côté,  à  propager  le  bienfait  de 
Finstitution,  et  c'est  à  lui,  sans  doute,  qu'elle  devrait  ses  plus 
utiles  progrès  dans  l'avenir.  L'organisation  des  sociétés  de  se- 
cours mu4uels,  généralisée  sous  l'influence  d'un  décret  du  26  mars 
4852,  deviendrait  bientôt,  selon  toute  apparence,  le  lien  princi- 
pal qui  rattacherait,  par  groupes  nombreux,  les  classes  laborieu- 
ses à  la  caisse  des  retraites.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
avaient,  de  tout  temps,  cherché  à  assurer  à  leurs  membres,  outre 
l'assistance  dans  la  maladie,  une  retraite  dans  la  vieillesse  :  mais 
ce  problème  difficile  avait  rarement  obtenu  une  solution  satisfai- 
sante, et  la  loi  de  1850,  pour  couper  court  aux  embarras  qui  en 
résultaient  pour  les  sociétés,  avait  pris  le  parti  de  leur  interdire 
de  promettre  des  pensions.  Le  décret  du  26  mars  était  rentré,  & 
cet  égard,  dans  la  voie  indiquée  par  la  tendance  des  populations 
ouvrières  qui,  dans  leurs  préoccupations  d'avenir,  ne  séparent 
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pas  la  maladie  et  la  yieillesse,  comme  causes  générales  de  la  mi- 
sère, devant  être  combattues  Tune  et  Tautre  par  les  forces  de  la 
mutualité  :  Tintroduction  des  membres  bouoraires  dans  les  so- 
ciétés, la  dotation  de  10  millions  accordée  à  celles-ci  par  le  chef 
de  l'Etat,  leur  donneraient  les  moyens  de  réaliser  cette  pensée 
prévoyante  et  généreuse,  et  les  sociétés  comprendraient,  sans 
doute,  les  avantages  que  leur  offrait,  à  cet  égard,  l'institution  de 
la  caisse  des  retraites. 

La  loi  du  18  juin  1850  avait  désigné,  outre  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  les  caisses  d'épargne  comme  devant  servir  d'in- 
termédiaire aui  déposants  à  la  caisse  des  retraites.  Jusqu'au  31 
décembre,  à  l'exception  de  la  caisse  d'Annonay,  aucune  caisse 
d'épargne  n'avait  répondu,  sur  ce  point,  à  l'attente  du  législateur. 

Tel  était  l'ensemble  de  la  situation  Gnanclère  à  la  fin  de  la 
dictature.  Sans  doute  on  ne  pouvait  nier  que  cette  situation  ne 
fût  de  tous  points  plus  favorable  que  celle  des  quatres  premières 
années  de  la  République,  et  il  fallait  bien  reconnaître  que  le 
crédit  public  s'était  plus  vivement  et  plus  vigoureusement  relevé 
cette  fois  qu'après  aucune  autre  grande  crise  politique.  Mais  on 
pouvait  craindre  qu'il  n*y  eût  quelque  chose  de  factice  dans 
cette  surexcitation  du  crédit  et  de  la  production.  L'audace  et 
Tenlrain  avaient  réussi  jusque-là  :  le  jour  de  la  prudence  n'était- 
il  pas  venu? 
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CHAPITRE  VIII. 

TRAVAUX  PTJBLICS  DE  LA  DICTATURE. 


Les  grandes  entreprises  industrielles  sous  les  gouvemements  noaveauz.  —  CAe- 
tnins-  de  fer.  Concession  du  cbemin  de  Lyon  à  Avignon,  historique  ;  conces- 
sioiB  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  ;  ooneessionr  du  chemin  de  Strasbourg  à  la 
frontière  bavaroise  ;  Dijon  à  Besançon,  compagnie  française  ;  Gniy  à  Srât* 
Dizier,  concession  directe  avec  subvention,  conditions  faites,  i  la  compagnie; 
lignes  du  Centre  et  du  Sud-Ouest,  fusion  des  quatre  compagnies  du  Centre, 
d'Orléans,  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes,  modifications  de  la 
concession  ;  Paris  à  Cherbourg ,  Bordeaux  à  Cette,  négociations.  SitoatÎM 
générale  du  réseau.  —  Télégraphie  électrique.  Lignes  appelées  à  composer 
le  réseau  national.  —  Routes.  Crédit  applicable  aux  routes  de  terre.  —  Cotcrt 
cTeau.  Travaux  d'améliorations.  —  Navigation  maritime.  Autorisation  ac- 
cordée à  la  Société  des  transports  maritimes  par  paqnebots-postes'  dans  là 
Méditerranée;  paquebots  transatlantiques,  impuissance. —  Trçivau» puilicÊ  t 
a  Paris,  Achèvement  du  Louvre ,  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli,  halles 
centrales  ;  emprunt  de  la  ville  de  Paris.  —  Travaux  publics  h  Marseille. 
Création  du  port  d'Arenc,  docks,  gare  et  jetées. 

Au  lendemain  de  toutes  les  révolutions  politiques  qui  se  ter- 
minent par  un  retour  vers  Taulorité,  les  gouvernements  nouveaux 
se  sentent  irrésistiblement  entraînés  à  donner  une  grande  impul- 
sion aux  travaux  publics.  Il  semble  qu'on  veuille  trouver  dans 
l'activité  matérielle  un  contre-poids  à  Taclivité  fiévreuse  qui 
s'est  emparée  des  esprits.  La  prospérité  qui  s'annonce  par  ces 
efforts  semble  être  présentée  aux  uns  comme  une  compensation 
de  la  défaite,  aux  autres  comme  une  justification  de  la  victoire. 

Le  silence  forcé  de  la  politique  donnait,  cette  année,  un  inté- 
rêt tout  nouveau  aux  grandes  questions  industrielles.  C'est  sur- 
tout au  développement  des  chemins  de  fer^  ces  sources  nouvelles 
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ée  la  prospérité  pablique,  que  s'attachait  un  attrait  plus  paissant 
d'intérêt  général.  Le  capital  engagé  dans  ces  vastes  entreprises 
représentait,  dès  à  présent,  en  France,  la  moitié  de"  la  dette  pn- 
Uique.  Les  capitaux  placés  pendant  le  cours  des  dernières  années, 
dans  ces  voies  de  commanication,  représentaient  un  revenu  brut 
de  100  millions. 

Quoiqu'on  dût  penser  du  régime  politique  inauguré  en  dé- 
CfiOQbre,  il  était  an  moins  certain  quMI  favoriserait  tout  autre- 
ment que  ne  l'avaient  pu  faire  les  gouvernements  mal  assis  des 
quatre  dernières  années,  ces  entreprises  vitales. 

Depuis  led  décembre  1851  jusqu'au  commencement  de  1852^ 
einq  grandes  mesures  avaient  été  prises  en  matière  de  travaux 
publics.  C'étaient:  i<>  la  concession  du  chemrn  de  fer  de  Lyon  i 
Avignon;  2^  ceUe  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  3<»le  racbat 
des  actions  de  jouissance  des  canaux;  4»  un  accroissement  de 
dotation  des  routes  nationales  ;  S'^.le  complément  de  notre  réseaa 
de  télégraphie  électrique. 

Tottlas  ces  mesures,  il  faut  le  dire,  avaient  été  étudiées',  éfabo- 
pies  depuis  longtemps;  mats,  enfin,  il  leur  manquait  la  consé* 
cratioo  dernière  de  l'exécution  pratique.  Reprenons-les  en  détail, 
ainsi  qn»  plusieurs  autres^  prises  pendant  les  derniers  mois  de  la 
^elalore* 

Chemins  de  fer.  — *  La  compagnie  de  Lyon  à  Avignon,  on  se  le 
rappelle,  s'était  formée  dès  i850,  à  un  moment  où  les  capitalistes 
refusaient  de  s'engager  dans  les  meilleures  entreprises  industriel- 
les. Son  chemin  devait  lui  coûter  à  établir  95  millions.  Quant  an 
produit,  ea  1845^  M.  Dutaure,  au  nom  d'une  commission  de  la 
Chambre  des  dépntés,  évaluait  les  produits  de  ce  chemin  à 
46,786  fr.  par  kilomètre,  sans  compter  le  produit  des  bagages, 
des  voitures  et  des  bestiaux.  Cette  estimation  était  exagérée;  m 
TÈ*j  tenait  pas  asses  compte  de  la  coneurrenee  de  la  navigation  i 
Tapeur  surle  Rhône»  Elle  fut  néanmoins  maintenue  par  une  nou- 
velle commission  législative  en  1847.  En  1851,  après  expérience 
faite  de  la  puissance  de  la  navigation  à  vapeur,  qui,  aiguittonnée 
par  la  concurrence  effrénée  que  les  diverses  compagnies  se  fah- 
saieni  entre  elles,  avait  abaissé  les  prix  de  transport  à  un  taux 
qui  n^étaif  plus  lémunérateur,  M.  Dufaure,  parlant  encore  aa 
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Dom  d'une  commission  de  l'Assemblée  législative,  estimait  le 
produit  brut  de  la  ligne  à  50,000  fr.  par  kilomètre,  et  le  produit 
net  à  16,500  fr.,  les  frais  d'exploitation  étant  supposés  de  45 
pour  cent.  Le  revenu  net,  d'après  ces  calculs,  se  trouvait  être, de 
3,795,000  fr.  pour  la  ligne  entière.  Peut-être  la  commission 
de  1851  était-elle  tombée  dans  l'erreur  inverse  de  celle  qui  fut 
commise  par  tout  le  monde  en  1845.  En  admettant  son  estima- 
tion comme  exacte,  voici  néanmoins  comment  se  fût  résumée  l'en- 
treprise du  chemin  de  Lyon  à  Avignon  :  le  chemin  coûtant 
95  millions,  Ja  part  de  la  compagnie  eût  été  de  46  millions,  dé- 
duction faite  de  la  subvention  de  49  millions  allouée  par  l'État. 
Or,  un  revenu  de  5,795,000  fr.  pour  un  capital  de  46  millions^ 
c'est  un  intérêt  de  8  fr.  25  c  pour  cent.  Ajoutons  que  M.  Dufaure 
remarquait  que  ce  produit  de  50,000  fr.  par  kilomètre,  pouvait 
être  considéré  comme  tout  à  fait  provisoire  et  deyant  augmenter 
dèsjes  premières  années  qui  suivraient  l'ouverture  de  la  ligne. 

Mais,  sans  doute,  l'estimation  de  1 851  se  trouverait  trop  faible. 
La  ligne  d'Avignon  à  Marseille,  qui,  un  peu  moins  longue  que 
celle  de  Lyon  à  Avignon,  était  dans  une  position  à  peu  près  ana- 
logue, avait  donné  en  1851  50,000  fr.  de  recette  kilométrique. 
G*était  un  fait  incontesté  qu'elle  donnerait  plus  de  55^000  fr.  en 
1852  ;  quant  à  1855,  on  ne  doutait  pas  que  la  recette  ne  s'élevât 
à  55,000  fr.  Si  Ton  considérait  que  la  ligne  de  Marseille  avait  été 
jusqu'à  ce  jour  totalement  isolée,  que  le  service  des  marchandises 
était  à  peu  près  nul  entre  Arles  et  Avignon,  que  mille  difficultés 
avaient  pesé  sur  les  commencements  de  son  exploitation,  on  recon- 
naîtrait qu'il  n'y  avait  nulle  exagération  à  porter  à  55,000  fr.  la 
recette  kilométrique  du  chemin  de  Lyon,  qui  se  trouverait  relié 
du  côté  du  midi  à  un  réseau  de  plus  de  cent  lieues,  et  du  côté  du 
nord  au  chemin  de  Lyon  et  à  l'ensemble  de  tous  les  chemins  qui 
doivent  se  souder  bientôt  à  celui-là,  et  mettre  la  vallée  du  Rhin 
comme  la  vallée  de  la  Loire,  l'est  et  le  centre,  en  communication 
avec  lui. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'avait  été  promulguée  la  loi  votée 
d'urgence,  par  l'Assemblée  législative,  le  l«f  décembre  1851,  et 
que,  le  5  janvier  1852,  la  concession  du  chemin  de  Lyon  à  Avi- 
gnon fut  faite  moyennant  une  subvention  de  49  million^.  JLa  ligne 
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de  Paris  à  Lyon  fut  également  concédée  à  MM.  Ernest  André, 
Bariog,  Bartholony,  etc.,  représentants  d'une  compagnie  anglo- 
française  qui  se  chargeait  de  rembourser  au  Trésor  114  millions 
pour  les  travaux  déjà  faits,  moyennant  une  concession  de  99  ans, 
à  partir  de  1856,  et  une  garantie  d'intérêt  de  4  pour  cent  pendant 
les  cinquante  premières  années. 

.  Une  des  conditioiis  de  la  concession  était  Tachèvement  de  la 
section  de  Lyon  à  Ghâlon.  Ainsi,  il  suffirait  de  quatre  ans  pour 
terminer  complètement  ce  grand  travail,  appelé  à  vivifier  le  cirur 
da  pays,  i  mettre  le  Nord  en  communication  rapide  et  régulière 
avec  le  Midi,  à  desservir  un  mouvement  de  transports  des  plus 
considérables  et  à  provoquer  on  développement  inouï  d'affaires 
et  d'échanges.  • 

Ainsi  enfin  était  définitivement  conclue  cette  grave  affaire  qui, 
si  longtemps  et  si  inutilement,  avait  occupé  les  pouvoirs  publics. 
Enfin  était  assurée  Teiécution  si  désirable  de  la  plus  longue  des 
deai  sections  qui  pestaient  à  exécuter  pour  Tacbèvement  de  la 
grande  ligne  de  Paris  à  Marseille,  de  la  Manche  à  la  Méditerra- 
née. 

Pour  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  le  gouvernement  avait  obtenu 
des  conditions  qu'on  n'eût  osé  espérer  quelques  jours  avant  le 
coup  d'Etat  de  décembre.  Sur  cinq  compagnies  qui  avaient  dé- 
posé leur  soumission,  la  commission  nommée  aux  termes  de 
la  loi  de  1845  en  avait  admis  deux,  celle  des  maîtres  de  forges, 
et  celle  que  représentaient  MM.  Séguin  frères.  La  loi  statuait  que 
ie  rabais  devait  porter  sur  la  proportionnalité  de  la  dépense  que 
l'Etatdevràit  fournir  à  litre  de  subvention,  et,  par  une  disposition 
spéciale,  elle  soumettait  tous  les  marchés  du  concessionnaire  à 
^approbation  du  ministre  des  travaux  publics.  Cette  disposition 
oovrait  la  porte  à  des  difficultés  nombreuses.  Mais,  on  se  le  rap- 
pelle, un  décret  du  14  décembre  1851  avait  sagement  supprimé 
cette  disposition  fâcheuse  (Voyez  VAnnuaire  pour  1851,  App.  77). 
Mais,  en  même  temps,  et  par  une  conséquence  logique,  ce  décret 
availdécidé  qae  le  rabais  porterait  non  plus  sur  la  proportionnalité 
de  la  subvention,  mais  sur  le  chiffre  fixe  et  déterminé  de  la  somme 
à  fournir  par  l'Etat. 

•  La  compagnie  des  maîtres  de  forges  fut  déclarée  adjudicataire 
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sur  un  rabais  qui  portait,  comme  nous  l'avons  dit,  la  siibveBtion 
fixe  à  49  millions. 

Le  réseau  des  lignes  de  TEst  participa  égaleni€nt  à  oe  mouve- 
ment de  reprise  industrielle.  « 

Le  27  février,  un  décret  autorisa  la  concession  directe  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  Strasbourg  à  la  frontière  bava- 
roise, près  Wissembourg. 

L'utilité  de  cette  voie  nouvelle  était  évidente  ;  e\h  fonmaii  le 
complément  indispensable  de  la  grande  ligne  destinée  à  desservir 
la  rive  gauche  du  Rhin^  et  à  maintenir  dans  les  départements  de 
TEst  un  transit  important  dont  ils  sont  depuis  longtemps  en  pos- 
session^ et  que  leur  disputaient  désormais  lés  chemins  é%  fer 
allemands  de  la  rive  droijle  du  Rhin.  Le  gouvernement  français 
et  le  gouvernement  bavarois  s'étaient  entendus  poùr  l'établisse- 
ment de  ce  chemin  de  fer.  La  compagnie  du  dhemin  de  fèr  de 
Strasbourg  à  Bàle  offrait  de  se  charger  de  Teiéculion  de  la  non-» 
velle  ligne,  moyennant  une  subvention  de  5  miUions  et  une  ga^ 
rantie  de  4  pour  cent  d'intérêt  sur  le  reste  du  capital  nécessaire 
à  Tentreprise. 

Une  compagnie,  contposée  en  grande  partie  de  eafiitaiîstes 
anglais,  auxquels  s'étaient  réunis  des  banquiers  et  des  capitalistes 
français^  s'était  formée  dès  le  milieu  de  Tannée^  1^51  «  avec  le 
but  d'entreprendre  l'exécution  et  l'exploitation  du  ^chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon,  formant  la  première  section  de  la  l^joe 
de  Dijon  à  Mulhouse.  Mais  les  craintes  de  1852  avaient  emgagfi 
les  capitalistes  anglais  à  ajourner  leur  concours,  auquel  ik  met-- 
taient  d'ailleurs  une  condition  singulière,  lis  ne  s'engageaient  à 
avancer  leurs  capitaux  pour  cette  entreprise  que  dans  le  cas  où 
la  rente  5  pour  cent  française  serait  cotée  à  la  Bourse  de  Paris  au- 
dessus  de  85  fr.  à  la  date  du  15  mai  1^53.  Les  événements  de  dé- 
cembre et  la  hausse  de  la  rente  4  1|2  pour  cent,  désormais  soate- 
nue  au-dessus  du  pair^  décidèrent  les  banquiers  français  à  former 
une  compagnie,  à  l'exclusion  des  capitalistes  anglais,  et  i  demao» 
der  une  concession  directe  qu'ils  obtinrent. 

La  compagnie  soumissionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à 
Besançon  offrait  des  garanties  sérieuses.  Cette  compagnie^  eompo» 
sée  des  principaux  capitalistes  et  industriels  de  la  ville  de  Besan- 
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ÇOD  et  du  département  du  Doubs,  se  chargeait,  à  ses  risques  et 
périls,  de  toute  la  dépense  relative  à  rétablissement  de  cette 
ligoe.  Le  seul  concours  qu'elle  réclamait  de  TElat,  c'était  d'abord 
Vaîdede  son  crédit  pour  lui  faciliter  un  emprunt  de  4  millions 
au  Uqi  de  5  pour  cent  ;  ensuite  une  garantie  de  4  pour  cent 
d'iotérét  pendant  50  ans  sur  le  capital  employé,  en  sus  de  Tem- 
prant,  à  Texécution  des  travaux,  sans  que  ce  capital  pût  excéder 
iî  mUlioDs,  somme  qui  représentait  environ  475,000  fr.  par 
Idlomèlre. 

Ces  dispositions  étaient  analogues  à  celles  qui  avaient  été 
adoptées  pour  les  chemins  de  fer  de  TOnest,  de  Paris  à  Lyon  et 
de  Lyon  à  Avignon. 

La  dorée  de  la  concession  était  fixée  à  99  ans.  Le  délai  pour 
rexécutiun  des  travaux  était  de  trois  années  ;  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  serait  terminé  à  cette  époque,  en  sorte  que  Besan- 
çon serait  mis  en  ii^mmunication  avec  Paris  et  Lyon  dans  trois 
Wy  et  avec  Marseille  dans  quatre  ans. 

Le  diemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  dont  la  longueur  serait 
d'environ  90  kilomètres,  formerait  la  première  section  du  chemin 
defer  de  Dijon  i  Mulhouse,  déjà  classé  par  la  loi  d\xii  juin  1842, 
et.dpotune  loi  du  2i  juin  1846,  restée  saiis  exécution,  avait 
aatoiisé  la  concession.  Il  était  facile  de  comprendre  à  l'avance 
Finportance  de  cette  ligne,  qui  aurait  pour  effet  de  mettre  Paris 
6n  rdatibn  avec  les  frontières  de  Test,  en  même  temps  qu'elle 
^Mifrirait  une  communication  directe  entre  les  ports  du  Havre  et 
de JlbraeiUe  et  la  Suisse. 

le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEst  allait  encore  se  trouver 
modifié  d'une  manière  notable. 

Ea  premier  lieu,  il  était  pourvu  à  Texécution  do  chemin  de 
Gray  à  Saint-Dizier,  et  la  concession  en  était  faite  à  une  compa-* 
gnie.  Ce  chemin  traverserait  d'une  extrémité  à  l'autre  le  bassin 
fliélallurgique  le  plus  important  du  territoire^  Le  département 
de  la  Baute-Marae  qu'il  parcourrait  du  nord  au  sud,  et  le  dépar- 
tenient  de  la  Haute-Saône,  au  centre  duquel  il  arriverait  pour  se 
souder  sur  la  ligne  de  Dijon  à  Mulhouse,  dont  l'exécution  était 
désormais  assurée,  sont  les  deux  départements  les  plus  ri- 
ches de  la  France  en  établissements  qui  travaillent  le  fer;  ils 
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possèdent  le  minerai  en  grande  abondance,  mais  le  combastible 
leur  manque.  Le  chemin  de  Gray  à  Saint-Dizier  leur  apporterait 
les  houilles  de  Sarrebruck,  que  le  chemin  de  Strasbourg  irait 
chercher  jusqu'au  centre  de  ces  grandes  exploitations;  ils  rece- 
Traient  les  houilles  du  Midi,  celles  de  Riye-de-Gier notamment,  par 
les  chemins  de  Saint-Etienne,  de  Lyon  et  de  Dijon  à  Mulhouse. 

Mais  cela  ne  donne  pas  encore  une  idée  complète  de  l'utilité  et 
de  rimportance  de  cette  nouvelle  ligne.  Elle  relierait  prochaine- 
ment le  réseau  des  chemins  rhénans  et  le  réseau  des  chemins 
belges  avec  le  chemin  de  Lyon  à  Marseille;  elle  ouvrirait  à  tous 
les  départements  de  l'Est  une  seconde  voie  plus  courte  et  plus 
économique  que  celle  de  la  Bourgogne  vers  le  Midi  et  la  Méditer- 
ranée. Ce  serait  peut-être  au  détriment  de  la  compagnie  de  Lyon, 
mais  ce  serait,  à  coup  sur,  au  grand  avantage  des  voyageurs  et 
du  commerce.  Le  chemin  de  Strasbourg  touche  à  la  frontière 
par  deux  points,  Strasbourg  et  Sarrebruck,  qui  ne  sont  pas  sépa- 
rés du  réseau  des  chemins  bavarois  par  une  grande  lacune;  il 
jette  sur  Metz  un  embranchement  qui  allait  être  prolongé  jusqu'à 
Thionville,  et  Thionville  n'est  qu'à  quelques  lieues  de  Luxem- 
bourg, qui  serait  bientôt  reUé  à  Namur  et  à  tout  le  réseau  belge; 
Du  côté  du  Sud,  le  chemin  dont  la  concession  était  l'objet  du 
décret,  touchait  à  Gray,  qui  n'est  qu'à  quelques  kilomètres 
d'Auxonne,  et  le  décret  prévoyait  qu'il  pourrait  être  poussé 
jusqu'à  cette  ville;  or  Auxonne  est  sur  la  ligne  de  Dijon  à 
Mulhouse.  C'est  ainsi  que  le  chemin  de  Gray  à  Saint-Dizier 
compléterait  une  voie  de  communication  directe  entre  Marseille 
et  nos  départements  du  Nord-Est  et  une  grande  partie  des  pro- 
vinces rhénanes  et  belges. 

Le  chemin  était  concédé  pour  99  ans  et  devrait  être  achevé  en 
cinq  ans. 

L'Etat  garantissait  à  la  compagnie  l'intérêt  à  4  pour  cent 
pendant  50  ans,  avec  amortissement  d'une  somme  de  22  millions 
que  la  compagnie  était  autorisée  à  emprunter.  On  remarquera  que 
du  4  1;2  était  équivalent  à  du  5  pour  cent  avant  la  conversion. 
Or,  l'Etat  avait  rarement  accordé  une  garantie  de  5  pour  cent  ;  mais 
jamais,  à  coup  sûr,  quand  le  5  pour  cent  était  au  pair,  comme 
le  nouveau  4  ifi  était  en  ce  mojnent. 
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II  lui  garantissait  en  outre  Tintérét  à  4  pour  cent  des  aciions 
qu'elle  devrait  émettre  pour  compléter  son  fonds  social.  Mais  il 
était  entendu  que  le  montant  de  ces  aciions  ne  devrait  pas  dépas- 
ser 16  millions,  ce  qui  portait  l'engagement  de  TElat,  sur  ce  chef, 
aamaiimum  à  640,000  Tr.,  en  sus,  bien  entendu,  de  la  garantie 
alTectée  à  l'emprunt  de  22  millions,  qui  représentait  pour  TEtat 
un  engagement  de  990,000  fr. 

Mais,  en  outre,  TEtat  accordait  à  la  compagnie,  à  titre  de  sub- 
Tention directe,  une  somme  de  10  millions.  Ces  iO  millions, 
TEtat,  pour  n'avoir  pas  à  les  prendre  au  Trésor,  les  faisait  verser 
par  la  compagnie  de  Strasbourg  eu  échange  d'une  prolongation 
dejoQissance  qu'il  accordait  à  cette  compagnie,  dont  le  contrat 
de  concession  recevait  d'ailleurs  d'autres  modifications  graves. 

Le  chemin  de  Strasbourg  avait  été  concédé  pour  44  ans,  à  dater 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière.  La  concession 
devait  prendre  fin  en  1899.  En  vertu  des  nouvelles  conventions, 
la  darée  de  la  concession  était  portée  à  99  ans  ;  la  concession 
finirait  par  conséquent  le  27  nqyembre  1954^ 

Quand  furent  discutées  dans  les  Chambres  législatives,  en 
1844  et  en  1845,  les  lois  qui*  servirent  de  base  aux  contrats  de 
concession  de  la  plupart  de  nos  grandes  lignes,  la  préoccupation 
nniferselle  était  de  n'accorder  que  des  concessions  à  coSrte 
durée. Assurément,  cette  préoccupation  était  excessive;  elle  le 
fut  sartoat  de  la  part  de  l'opposition.  Ce  principe  des  conces- 
sions à  courte  durée,  combiné  avec  le  système  des  adjudications, 
estraba  quelquefois  les  compagnies  elles-mêmes  au  delà  des  bor- 
nes delà  prudénce.  Et  cependant,  disait-on  aujourd'hui  avec  rai- 
son, est-il  indifférent  pour  un  Etat  d'abandonner  le  monopole  des 
transports  à  des  compagnies  pour  un  temps  indéfini,  et  la  durée 
des  concessions  est-elle  chose  insignifiante?  Les  concessions  sé- 
culaires sont  chose  grave  surtout,  et  méritent  toute  la  sollicitude 
et  toute  la  prudence  du  gouvernement  quand  il  s'agit  "^e  les 
étendre  à  des  réunions  de  Compagnies  fondues  et  amalgamées 
en  une  seule.  Il  peut  n'être  pas  d'une  grande  importance  pour 
l'Etat  que  telle  compagnie  isolée  qui  possède  un  chemin  de  fer 
de  iringt  à  trente  lieues,  obtienne  lin  privilège  de  99  ans;  mais 
s'il  s'agit  d'une  vaste  association,  dont  le  réseau  couvre  et  en- 
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globe  une  partie  oonsi^érabie  diui  p^^*  ^  tôeE&OMda  moitiéde 
la; France,  par  exemple,  on  comiefidrjt  qu'iliesA  bon.  de  regacdor 
loDglemps  avant  de  conoentran  entre  aes^maiiius.  un  poneii  moa«i^ 
pôle:  pour  un  sièscle;  endier.  Queiai  FEtali  s'y  àéM%,]Lhui  <|ue  ee 
fioit  en  échange  d'avantages  notables  léeiaméa  eti  obteoua  ait 
purofit  de  la  communauté. 

Le  chemin  de  Gray  à  Saint-Dizier  ni'élaitpaBConeôdi  à  laicoo^- 
pagnie  de  Strasbourg  elle-mêmei.muisià'unâ  compagnie  di^itele. 
Cette  compagnie  disdmcle  seraiirellev  àJa  ?ériité,  bien  indépen*- 
dante  ?  Elle  était  liée  pav  une  conventÈofi.  en  vertu*  da  iaiiiueUe  la 
compagnie  de  Strasbourg  opérerait  latracfiiioiiisiAr  le  nouveau  che^ 
min,  comme  cela  se  pratiquait  déjâiSUR  le ehemin  de  BiO;uenei  da 
Havre.  II  n'était  piaa. douteux,  qu'il  en  résulterait  uoe  exp^loi^aiion 
plus  économique.  Enflii  lanouvelle  compagnie  serait admini^tiée 
par  ufl. conseil  composé  par  moitié  d'adfiDiijaâstFateurs  du  cheniin 
de  Starafibourg. 

La-  compagnie  de  Slxasbourg  paierait  à  la  compagnie  de:  Gray 
à  Saint-Dizier  une  sabvention  de  10  nuillious*.  C'était  là  le^pris 
auqu^Jyeiie  obtenait  k  prolongation  de  sa  conocssioa. 

hes^  autres  conditions  obtenues  par  le  ministre  des  travaux  pnt- 
blicA;  étaient,  de  moindre  importance  à  l'excepHon  de  oelle>q^ 
obligeait  Ia  compagnie  de  Strasbourg  à  fermer  les  yoitnnaa  da 
Reclasse  avee  des  vitres.  C'était  là  une  grande  a^Biéiioralion^potv 
les  voyageurs  pauvre»,  et  qiui  se  traduisait  pour  la  cx^mpagni^  en 
un  sacrifice  de  minime  importance.. 

Celle  qui  mettait  un  train  régulier  à.  la  disposition  du  joateisfere 
des  finances  pour  le  transport  des  dépêches ,  eût  mériié  d^éine 
signalée,  si  elle  eût  dû  recetoir  son-  exécution.  avantili899.. 

On  autorisait  la  Compagnie  de  Strasbourg^  pardférogatidn  àjaes 
statuts,  à  distribuer,  s'il,  y  avait  lieu,,  des  diviidei)deS)à8esiacliofit 
naires^;  c'était  là)  uni  avantage:  qu'ooi  lui  fiaisaiti. 

Uii»^  coaditiont  traportainte;.  mais  peu  onéiieuae»  pour,  la? Coinp»^ 
gnie  de: SitffasboBffg,, était oeiJe  par  hqueUe  eilile:s'obHgeait(  àiocAi- 
struire  à  seâ!£na)i£,.dans>]e'déJiii  de.qoatneransy.la  prolongad^a  d« 
son  embraiiKtiaemenii  d;e  Metzrjusqu'àThriofliiilieet  mèmapisqm'h 
la  frontièraydans  la  direetioai de  LuHembottrg;.C' était  une  dé{»eiisa 
évaluée  k\iii  «illionfi  5(K)f,ûûQ  fr,.Mat8>eUe^»e»a»(Âi  £vuctiueii«6'poinr 
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le  cheoiiD  de  SirasbcMrg,  mi^  par  là  en  commuDicatiom  avec 
le  réseau  des  cbemios  rhénans,  qu'il  n'avait  pas  dft  être  diflicil^ 
d*5  décider  la  Compagaie. 

Oes  chaniementa  encore  plus  considérables  furent  apportés 
dans  le  réseau  des  chemins  du  centre  et  du  sud-ouest  par  la  fu* 
sioD  en  nne  seule  et  même  Compagnie  des  quatre  Compagnies 
d'Orléans,  du  Centre,  d'Orléaos  à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nan- 
tes. Toutes  réserves  faites  sur  les  dangers  d'une  semblable 
mesure^  l'efJéL  en  serait  l'unité  introduite  dans  l'adminis- 
tration, l'uniformité  des  tarifs,  la  sûreté  des  expéditions,  l'é* 
coBomie  dans  l'exploitation.  L'État  conférait  d'importants  avan- 
tages à  celte  vaste  association.  La  durée  de  la  cancession  de  tout 
cet  immense  réseau,  qui  s'étend  de  Paris.à  Bordeaux,  à  Nantes, 
9ttr  le  centre  de  la  France,  et  qui  allait  s'agrandir  encore  à  Paris, 
était  portée  à  quatre^viogt-dii-neuf  ans  et  ne  prendrait  fm  qu'en 
1950.  Le  chemin  d'Orléans  avait  quatre-vingt-cinq  ans  de  jouis* 
sance  à  partir  de  cette  année  ;  les  chemins  de  Bordeaux  ci  de 
Nantes  en  avaient  cinquante  (ils  en  avaient  beaucoup  moins  dans 
l'origine,  mais  une  loi  de  i85Q  avait  prolongé  la  durée  de  leur 
concession);  le  chemin  du  Centre  avait  quarante  ans. 

L'État  renonçait  au  partage  des  bénéfices  stipulé  dans  le  cahier 
des  charges  d'Qrléans  à  Bordeaux,  de  Tours  à  Nantes  et  du  Centre. 

Il  garantissait  à  la  nouvelle  Compagnie  rialérèt  à  4  pour  cent» 
pendant  cinquante  ans,  d*un  capital  de  150  million*s,  y  compris 
40  millions  représentant  le  fonds  social  de  la  Compagnie  d'Or* 
léans,  dont  l'intérêt  avait  été  garanti  par  urie  loi  de  1840. 

La  Compagnie  recevrait  les  agrandissements  suivants  :  on  lui 
faisait  concession  du  double  prolongement  du  chemin  du  Centre, 
qai  s'étendait,  d'une  part,  de  Château  roux  à  Limoges,  d'autre  part, 
du  Bec-d'AllieràClermont,avecun  embranchement  sur  Roanne; 
on  lui  concédait  en  outre  un  chemin  de  Poitiers  à  la  RoQhelle  et 
à  Rochefort. 

Le&  deux  embranchements  de  Châteauroux  à  Limoges  et  du 
Bec-d'AJlier  à  CtermoQt  avaient  été  entrepris  depuis  un  certain 
nombre  d'années  par  l'Etat  aux  conditions  de  la  loi  du  1842,  et 
dotés  de  crédits  sufûsants  par  une  loi  de  1844.  Les  travaux  étaient 
assez  aYaj»cé»  sur  urne  partie  da  parcours  et  à^peu  près  achevés. 
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notamment  entre  le  Bec-d' Allier  et  Moulids.  11  n'en  était  pas  de 
même  de  l'embranchement  de  Moulins  à  Roanne.  11  n'avait  en- 
core été  ni  classé  ni  entrepris.  La  nouvelle  Compagnie  prenait 
ces  (rois  tronçons  aux  conditions  de  *la  loi  de  lS4â,  c'est- 
à-dire  qu'elle  se  chargeait  seulement  de  la  voie  de  fer  et  de 
la  fourniture  du  matériel.  Mais  elle  versait  au  Trésor  une  somme 
de  56  millions.  C'était,  à  2  millions  près,  ce  que  l'embranche- 
ment de  Roanne  coûterait  à  l'Etat. 

Le  décret  de  concession  prenait  beaucoup  de  précautions  pour 
atténuer  ce  que  l'exécution  de  cet  embranchement  de  Roanne 
pouvait  avoir  de  fâcheux  pour  la  Compagnie  de  Lyon  ;  il  dispo- 
sait qu'il  ne  serait  pas  exécuté  avant  un  délai  donné.  Il  pré- 
voyait même  une  fusion  des  deux  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignon.  Non-seulement  il  levait  les  empêchements  que  les 
lois  de  concession  de  ces  deux  chemins,  rendues  trois  mois  aupa- 
ravant, avaient  accumulés  contre  celte  fusion,  mais  il  semblait 
l'encourager.  En  attendant,  la  ligne  du  Bourbonnais  était  reliée 
à  Roanne,  et  par  conséquent  à  Lyon.  Entre  Roanne  et  Lyon,  un 
chemin  de  fer  existait  depuis  longtemps,  médiocrement  construit, 
d'une  exploitation  difficile  et  incommode  pour  les  voyageurs, 
mais  suflisant  parfaitement  au  transport  des  marchandises. 
Quant  à  la  fusion  des  deux  chemins  de  Lyon  et  d'Avignon,  il  n'y 
avait  pas  de  doute  qu'elle  ne  dût  être  très-avantageuse  à  la  Compa- 
gnie de  Lyon  ;  mais  elle  serait  funeste  à  la  Compagnie  fusionnée 
d'Orléans  et  du  Centre,  et  elle  restait  dans  les  futurs  contingents. 

La  nouvelle  Compagnie,  en  échange  des  avantages  considé- 
rables qu'elle  obtenait,  ne  se  bornait  pas  à  verser  16  millions  au 
Trésor,  elle  prenait  à  ses  frais,  risques  et  périls  l'embranchement 
de  Poitiers  à  la  Rochelle;  mais  l'exécution  n'en  serait  commen- 
cée que  lorsque  le  montant  des  subventions  à  fournir  par  les  lo- 
calités atteindrait  4  millions.  Tous  ces  affluents  allaient  porter  sur 
la  ligne  principale  des  tributs  considérables. 

En  même  temps,  la  sollicitude  du  gouvernement  s'était  parti- 
culièrement étendue  aux  deux  lignes  de  Paris  à  Cherbourg  et  de 
Bordeaux  à  Cette,  lignes  importantes  destinées  à  unir  la  capi- 
tale avec  l'un  de  nos  principaux  ports  maritimes  et  à  joindre 
l'Océan  à  la  Méditerranée.  L'autorité  centrale  était  entrée  en 
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négociation  avec  lescompagnies  qui  se  présentaient  pour  la  con 
cession  de  ces  deux  voies.  Mais  les  négociations  n*ayant  pu  rece- 
voir la  sanction  présideniielle  avant  Texpiration  de  la  dictature, 
il  fallut  soumettre  au  conseil  d'Etat  et  au  Corps  législatif  les  pro- 
jets préparés. 

L'exécution  de  tous  ces  travaux  allait  imprimer  aux  industries 
si  nombreuses  qui  vivent  des  chemins  de  fer  une  activité  qu'elles 
avaient  perdue  depuis  quatre  ans.  Les  fonderies  allaient  rallumer 
lears  foarneaux.  Crédit,  travail  et  conûance  disparaissent  aui^ 
mêmes  heures  et  se  retrouvent  toujours  ensemble. 

£o  résumé,  la  France  se  relevait  de  son  infériorité  relative  en 
matière  de  chemins  de  fer.  Ce  résultat  était  dû  surtout  à  l'adop- 
tion décisive  du  principe  de  Tassociation  privée ,  appuyé  sur  la 
garantie  d'intérêt.  La  supériorité  de  Tassociation  privée  sur  le 
monopole  gouvernemental,  constatée  depuis  longtemps  déjà  par 
les  économistes,  avait  enGn  pénétré  dans  les  régions  du  pouvoir 
de  même  qu'il  avait  été  reconnu  que  la  garantie  d'intérêt  était  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  d'appeler  et  de  rassurer 
les  capitaux.  Antérieurement  au  2  décembre^  la  longueur  des 
cliemins  dé  fer  français  concédés  à  des  Compagnies  s'élevait  à 
4)il9 kilomètres  sur  lesquels  5,1 20  kilomètres  en  exploitation,  et 
999  kilomètres  en  construction.  Dans  l'année  1852,  il  fut 
encore  concédé  à  l'industrie  5,202  kilomètres  de  voies  ferrées, 
ce  qui  portait  la  longueur  totale  des  'chcn|ins  de  fer  français 
â  9,321  kilomètres  dont  les  48  centièmes  étaient  en  pleine 
exploitation  et  le  reste  en  construction.  Pour  un  développe- 
ment de  5,496  kilomètres,  sur  les  lignes  concédées  avant  1 
2  décembre,  la  dépense  en  établissement  et  matériel  avait  été  de 
1,289,096,787  fr.  somme  réalisée  à  l'aide  de  subventions  de 
l'État  en  argent  ou  en  travaux;  prêts  de  TEtat,  émissions  d'ac- 
tions^ emprunts  réalisés  par  les  Compagnies.  Pour  les  5,202  ki- 
lomètres concédés  postérieurement  au  2  décembre,  la  construc- 
tion opérée  avec  plus  de  célérité  et  d'économie  était  présumée 
devoir  s'élever  seulement  à  800  millions.  La  comparaison  de  ces 
chiffres  avec  les  dépenses  faites  dans  d'autres  pays  pour  le  même 
objet  prouve  que  la  France  établissait  ses  voies  ferréesàplus  granîls 
frais  que  l'Allemagne  et  surtout  que  les  Etats-Unis.  On  peut  attri- 
buer celte  différence  à  ce  que  les  Allemands  et  les  Américains  se 
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sont  imposé  en  général  des  icondilions  de  peu  t'es  et  de  coiirbes 
moins  rigoureuses  dans  la  construction  -de  leurs  ligues.  Les  rè- 
glements administratifs^  en  France,  sont  d'une  timidité  exagérée 
et  nullement  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  scieiace.  Un  die- 
min  de  fer  n'est,  après  tout,  qu'un  instrument  de  cir-cttlatioH, 
une  véritable  inadhine,  dont  i'utiiité  n'est  réelle  qu'a^ntant 
qu'elle  rapporte  <en  éoonotnie^e  transports  plus  qu'elle  ne  «coûte 

intérêts  de  capitaux  et  en  frais  d'emploi latk>n.  Or,  cette  ma- 
chine est  susceptible  de  modification  et  de  perfectionnement  à 
niesure  que  son  utiiité  se  propage^  et  il  est  rationnel,  oe  seoibile» 
de  proportionner  l'état  de  la  machine  à  sa  fonction  même.  21  est 
beau  eit  bon  sans  doute  d'ériger  des  monuments^  mais  il  vaute^ 
core  mreux  constituer  des  instruments  utiles;  car  les  principes 
qtui  président  au  âéveloppecnent  des  Idrtunes  privées  isoût  âdiasi 
orax  iqni  r égîssemt  les  grasad<es  entreprises. 

Le  principe  die  ia  garantie  d'intérêt,  adopté  depuis  k  â  dé«- 
cembre,  étaitnon-seniement  propre  à  rassurer  l'industrie  et  les 
capitalistes,  mats  il  aTait  encore  l'avantage  de  ne  pas  être  pour 
ie  Trésor  une  chargCTédle.  Les  vingt-cinq  lignes  exploitées  j«fi- 
qu^dors  avaient  produit,  eu  égard  au  capital  dépensé,  un  jiBrtérÊt 
cno-yende  5,75,  pFèsée4  pour  cent,  ce  qui  n'engageait  ie  Tpésor 
que  d'une  naiiière  insignifiante.  L'année  iSSâ  avait  vu  le  trafic 
delà  {plupart  de  nos  daieiinidïs  <de  fer  augmenter  sensiblcmesiL  £t 
oette 'Uagmentatiott  n'avait  f)as  dû  étonner  ^n  présence  d'une  cir- 
eulation  toujours  ci^sant'e  et  d«  la  <Kmstructlo£i  de  chenMns 
nouveaux  qui,  se  )relia!nt  nux  rail-ways  existants»  ne  ipauvaiieot 
qu'en  accroître  les  produits. 

Cette  situffttion  général  de  sos  voies  ferrées,  bien  que  co^nsidé^ 
arableiDieat  aiaéliiNrée,  laissait  «efe^adant  beaucoup  à  désirer «n-^ 
•core.  La^ance  id'rviaée  en  éeux  régions,  par  ie  paraUède'du 
47« degré  de  latitude,  l'une  ttu  mrd,  l'autre  au  midi,  ipréseotait 
ÉB^Dte  inégalité  au  fmûi  4e  vue  de  tk  répartition 4es  cke** 
•oins  «le  fer.  Le  midi,  où  se  trouvent  m  grand  nombre ^de  bas* 
«ins  'boavHersifoQrtfmiportaflts,  neq^ossédait^u'un  déve]o[^medt 
ée  IS'iidliiiiomètras  de  orail  «w^s,  dlansqnarante-^quabredépur-- 
tements^  tioidis  «que  le  nord,  sur  une  cétendme  «noÎAdife ,  en 
•c(»mplait  4,âû9  fcâknièlres.  Cette  même  ^ii^^c^or.tion  e^iétait  i 
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pcMi^pf^>paar4«»Miwiix.  hm  woiMm  ài'éut  A^vAnétien  dans  le 
midi  offraient  ainsi  une  infériorité  reiktlive,  tde  tefle  «orte  que  ia 
Fkvnoéldy  îiard  élHir>9e  >toiig  -pwnile  iplos  avantageasement  mu- 
me^e*iKM«s  âe  omaiimoatiaii  'qLiel  Pranee  du-flMdi. 

Téiêgraphvê'êh€tffiifU9.  "^L%  complément*  nécessaire  d'un  é(a* 
linBeineni  de  dveiims  de  fér,  c'est  lha  crô^lioa  d'un  «réseau  pa* 
railèlé  deléfégrefhie'électiriqiie. 

PaarLyon  et 'Marseille  d'i^rd,  f1  'élait  imposBÎMe  «de 'priver 
de'iBOfeas#e  comnnmieîKion  'instantanée  a^c  Paris  'deux  'vilLes 
aussi vmptir laites  4'.n  ati0»daDtir>aciiè¥emeDt4u>ekerDin<^  for  de 
lalié«Hlwr«iiéc.  La>]ipe  électrique ifvi  existait  déjà  jusqu-à  €bâ- 
laoBfifnrK  doocieondiauée  sur  ]a>route  nationale  jusqu'à  Avtgnon 
où  '^Jle  P^ndrait  le^cliemin  deier. 

4t'0B<élail<le  «'ême,  «[uoiqu'à  an  moindre  degré  d'importance^ 
powi|e>lignode^oaQe.f>n(in,  de  <Bord*eaa\  à  Cette  une  autre 
ligne^erftil4vriigée  le'tong  da  canal,  et,  par  cette  dernière  ligne» 
refKraitïes  cheminsde  l'ouest  par  ies  chemins  do  Crard  à  Marseille 
et^ai^. 

toii  bien^t,  une  ceinture  électrique  «nserreraU  le  Nord,  le 
MNh'«tle'$iid-'Ou€«t.  Ajoutons  qae  des  lignes  secondaires  corn- 
pifteraieut  ocTOagnifique  «nsetifble,La  ligne  de' Strasbourg,  par 
éawijitc,  contribuerait  il  étendre  les  Telaftons  de  tafYancea?ec 
l'Allemàgne  centrale.  EnGn,  notre  système  télégraphiqtie  serait 
rtttadbéà<?elui  des  peuples ifoi«ias,  le  P'rémont,  la  Suisse,  i4taiie 
eCfEspsgne^  des  «ommunioations  de  troioiènie  ordt«*  seraient 
éliblies  éan6  i^intét^ieur  ée  U  ^France.  Un  décret  en  date  du 
^|an¥ier,  ouvrit  à  cet  effet  un  crédité  4,842^087  fr, 

L^xpcrience  faite <lepuis'quek[ues  mois  pour  Tapplicatioai  ide 
la  téié^ap^e  dut  relaf ions  privées  n<e  laissait  aucun  doute  «sur 
les  ressources  que  le  développement  de  cette  branche  ùe  senrioes 
public»  <]^ffriraît  inentèt  au  Trésor,  et  i'acoroissemetft  de  re- 
osVteSjifUT.seralt  la  conséquence  nécessaire  de  la  création  des  di- 
gnes woreTles,  représenterait  iadu^bYtabienieiituDe  somme  bien 
sBçérteupe  à  Piutérètdu  capital  dépensé.  îL'Elattrouvaitxioncpar 
là  OTi  ^acemenlavântageax  de  capitaux,  tout  eniréaiisant^npco- 
j0t  d*\ine  importance  immen^  poor  radministnation,  )ie  oom- 
nveroe,  t'iodo^ie  et  tousies  intérêts  pmés  dans  fleurs  vapfwrts 
a^ec  l'intérieur  ou  avec  l'étranger. 


136  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

Voici  le  dénombrement  des  lignes  de  télégraphie  électrique 
appelées  à  composer  le  réseau  national. 

Ligne  de  TEst  avec  embranchement  sur  Forbachet  Mulhouse; 
ligne  de  Châlon-sur-Saône  à  Marseille  avec  embranchement  sur 
Saint-Etienne  et  Grenoble;  ligne  de  Paris  à  Bayonne  ;  ligne  de 
Bordeaux  à  Cette  et  à  Marseille;  ligne  de  Nantes  à  Brest,  par 
Vannes,  etc.  ;  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  par  Evreux,  Caen  ;  li- 
gne de  Châteauroux  à  Périgueux;  ligne  de  Nevers  à  Clermon^. 
Lignes  secondaires  pour  relier  les  chefs-lieux  des  départements 
aux  lignes  principales  :  Oise  (Beauvais)  ;  Aisne,  Ardennes, 
(Laon,Mézières,  Reims);  Vosges  (Epinal) ;  Seine-et-Marne, Aube, 
Haute-Marne,  Haute-Saône  (Melun,  Troyes,  Chaumont,  Vespul); 
Yonne  (Auxerre)  ;  Jura  (Lons-le-Saulnier)  ;  Ain  (Bourg);  Haute- 
Loire,  Lozère  (Le  Puy,  Mende);  Ardèche,  (Privas);  Hautes- 
Alpes,  Basses-Alpes  (Gap,  Digne);  Var  (Toulon,  Draguignan, 
frontière  du  Piémont);  Pyrénées-Orientales  (Perpignan  et  la 
frontière  espagnole);  Ariège  (Foix)  ;  Tarn,  Aveyron  (Albi,  Ro- 
dez) ;  Lot  (Cahors)  ;  Gers,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées, 
(Auch,  Tarbes,  Pau)  ;  Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure  (Niort, 
la  Rochelle);  Vendée  (Napoléon-Vendée);  Creuse  (Guéret);  Cor- 
rèze.  Cantal  (Tulle,  Aurillac)  ;  Orne,  Sarlhe,  Mayenne,  llle-et- 
Vilaine,  Côtes-du-Nord  (Alençon,  Le  Mans,  Laval,  Rennes^ 
Saint-Brieuc). 

Routes.  —  Un  décret  du  18  janvier  rétablit,  au  budget  des 
travaux  publics,  un  crédit  4  millions  $00,000  fr.  pour  ^es  recti- 
fications destinées  à  mettre  le  réseau  des  routes  nationales  dans 
un  état  satisfaisant  de  viabilité.  .Ce  crédit  avait  été  réduit  de 
2  millions  par  l'Assemblée  législative,  et  cependant  il  était  à 
peine  suffisant  pour  permettre  à  l'administration  de  donner  suite 
aux  entreprises  adjugées. 

Cours  d'eau,  ports.  —  Un  décret  du  15  janvier  affecta  une 
somme  de  2  millions  800,000  fr.  aux  travaux  d'amélioration  de 
la  navigation  de  la  Seine,  1^  entre  la  Meilleraye  et  Villequier; 
^  entre  Quillebœuf  et  Tancarville,  en  continuation  des  travaux 
entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  51  mai  1846  (Voyez  V Annuaire). 

1  million  500,000  fr.  étaient  accordés  à  Tamélioration  de  la 
navigation  du  Rhéne  entre  Arles  et  la  mer;  500,000  fr.  à  Taché- 
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Tement  du  barrage-écluse  avec  pertuis  de  Davigation  et  de  chasse 
entrepris  au.  port  de  Boulogne,  en  vertu  de  la  loi  du  16  juillet  1845 
(Voyez  V  Annuaire). 

Sur  ces  allocations  diverses,  un  crédit  de  i  million  650,000  fr. 
afférait  à  l'exercice  1852  et  était  ainsi  réparti  :  Seine,  800,000  fr.; 
Rhône,  500,000;  Boulogne,  200,000;  les  Sables,  150,000. 

Navigation  matitime.  —  La  compagnie  des  Messageries  Na- 
tionales avait.  Tannée  précédente,  obtenu  de  TAsseniblée  légis* 
lative  la  concession  du  service  des  paquebots-postes  dans  la  Mé- 
diterranée. Mais,  obligée  de  renoncer  en  grande  partie  au  service 
qu'elle  faisait  sur  terre,  par  suite  dè  rétablissement  d*un  grand 
nombre  de  cheiâins  de  fer^  la  compagnie  avait  compris  la  néces- 
sité de  tourner  son  activité  et  ses  capitaux  du  côté  des  transports 
maritimes.  Elle  .avait  donc  demandé  à  former  une  nouvelle  so-^ 
ciété  anonyme,  sous  Je  titre  de  Société  des  transports  maritimes 
des  Messageries  Nationales,  Longtemps  retenue  au  conseil  d'Etat, 
cette  affaire  arriva  enfin,  le  17  janvier,  devant  la  section  d'admi- 
nistration de  la  commission  consultative  qui  adopta  rapidement 
les  statuts  de  la  nouvelle  compagnie. 

Restait  la  création  d'un  service  transatlantique  devant  laquelle 
le  gouvernement  dictatorial  ne  montrait  pasmoins'd'impuissance 
que  les  gouvernements  antérieurs. 

Oo  le  voit,  beaucoup  de  projets  recommandés  par  l'intérêt 
général,  et  qui,  jusque-là,  n'avaient  été  que  des  sujets  de  con- 
troTerses  et  de  simples  prétextes  aux  rivalités  de  partis,  tendaient 
à  se  traduire  en  faits. 

Travaux  publics  à  Paris.  Il  %n.  était  de  même,  mais  sur  une 
plus  large  échelle  encore,  pour  les  travaux  particuliers  à  la  ville 
de  Paris.  Toutes  les  améliorations  dont  on  avait  longtemps  re- 
connu Futilité,  mais  devant  lesquelles  on  reculait,  toutes  les 
études  ayant  pour  but  de  relier  dans  un  système  d'ensemble  les 
différentes  portions  de  la  capitale,  et  d'offrir  aux  établissements 
publics  de  larges  dégagements  et.de  faciles  abords;  tous  ces 
plans  étaient  repris  à  nouveau  et  soumis  sans  retard  aux  délibé- 
rations de  la  commission  municipale. 

Parmi,  ces  entreprises  si  nombreuses,  les  plus  importantes 
étaient  l'achèvement  du  Louvre,  rétablissement  des  halles  centra- 
les et  la  continuation  de  la  rue  de  Rivoli. 
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Le  4  août  4851,  î'Aesemfolée  «natiociale  «vait,  par  tine  loi  spë^ 
date,  auloi isé  la  vilie  d>e  faris  a  Mre  ua  empni'nt  d«  50  mifl  lows 
destiné,  concurremment  avec  les  ressources  municipales, à  Tadiè- 
^in«ii4  de  la  ^rue  ^e  Rjvoli  «t  à  l'état4tssement  4es  halles  cea  - 
traies. 'Oo  «e  souvient  que  ce  f)Voje%  de  loi  avait  été,  après  une 
assez  vWe  discussion,  adopté  le  jour  oà  l'hôtel  de  WUe  réuni^i^il 
dans  tm  spkndide  banquet  tous  les  délégués  de  l'exposition 
Miverselle  de  Londres  (Voyez  VAnniMire  précédent,  p.  299  ). 

>D^après  ks  dispositions  de  <:ette  loi,  la  sortaxe  d^ootroi  f>erçae 
à  Paris  sur  les  boissons  était  prorogée  jusqu'au  51  décembre  ISrtO' 
ét  le  produit  en  était  eKclusivement  affecté  au  remboursemeilt  éé 
l'emprunt;  de  plus,  les  maisons  à  conslraire «n  façaée  sur  te 
BOu^elie  rue  de  Rivoli  devaient  être  exemptées  de  iMm^t  fcmr 
tier  et  de  celui  des  portes  et  ïéoéires  pendant  vingt  ans,  a  p^rlâr 
de  la  pnemulgation  de  la  loi« 

Une  autre  loi,  volée  le  même  jour,  approuvait  im^aîté  paBS  é  lé 
2S  juillet  précédent  entre  la  ville  de  Paris. et  la  Bampae 
France*  f^ar  ce  trailé  la  Banque  s'engageait  à  prèler  à  la  ville  uM 
somme  de  20  millions,  payable  au  fur  et  à  mesure  de  «es  ile-^ 
mandes.  G^est  grâce  à  ces  ressources  que  les  premières <opériftiovi s 
Miâitives  muK  gmnds  travaux  Kfoe  nous  avons  déjà  aieiitîeMév 
avaient  pu  recevoir  un  commencement  d'^cxécutioin  . 

Bès  le  6  lévrier,  lés  circonstances  ayant  paru  favorafbles  >pi9ur 
donner  suite  à  cette  importante  affaire,  ia  commission  mviii«t>- 
paletdonna  àM.  le  préfet  de  la  Seine  rautortsation  de  mettre  teft 
*  adjudication  l'emprunt  de  la  ville.  Ainsi,  bientôt,  allaieiit  ètée 
véadisés  ces  grands  projets  -qui. deiaatent  donner  à  la  caipitale  Mie  la 
Frtince  une  physionomie  nouvelle. 

fine  activité  senvblable  allait  être  déployée  dansTaobêvemeiit) 
jiffiqu'aHors  vainement  tesilé.,  du  plus  magnifique  palais  '  én 
Bondis* 

Les  cenEttructions  BKMTelles  du  .Louvre  feraient  ide^iuéestà 
recevoir  toat  à  la  fois  les  erposilioas  anomellies  de  peintures ,  Imi 
.  Hnnislères  de  l'intérieur  et  de  la  ipoiice  générale*,  les  télégraphies, 
l'imprimerie  nationale  et  des  forces niititoires  sitflisaiilesv 

On  swilt^n'iin  vote  de  l'Assemblée  législaHive  »rait  déjà  tconea- 
&ii  tQB8  somaie  B  iwilhoi»  460^,006  /ûr.  &  ilaidnit  éra  imaiisiaisifl 
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inx  inmui  de  «UnuililiM^  et  que  ia  tille  de  Paris  atait  pris  i  sa 
charge  un  tiers  de  cette  dépense. 

Le  éècret  afleeUit  me  «omme  totale  de  ^  millions  679, 455  fr. 
à  retéctftimi  dii  ph)j€«.  Sur  cette  somme,  qui  serait  répartie 
e&tre  les  dnq  «lercioes  suifaots,  un  crédit  de^  Diiliiom  était 
cmeti  fmt  l'anoée  'Cioirraaf e. 

lynvm»  puhUtss  A  Marseille.  —  Marseille  obtenait  une  part 
importaole  dans  ces  améliorations  cofossales. 

A  peine  le  port  autifiaire  de  la  iolietle  était-4<  dispos*  à  rece- 
^r%îs  éitires,  qtie  déjà  les  projets  d'nn  troiaièiH'e  port  étaient 
iqyprdavës  par  te  gOByernewrent.  Le  port  noaveaa,  qtii  «e  nomme» 
rait  port  d'Arewc,  serait  formé  par  une  jetée  parallèle  au  rivage, 
#ei,ft06  mètres  de  développement.  Sur  le  rivage  et  sur  la  jetée 
Oi  éftfifblirait  de  larges  quais.  €es  quais,  y  compris  ceux  de  la  je-  , 
•fe  èe  fermeftore,  anmient  près  de  2,000  mètres  de  développe- 
mm.  Ajoutés  à  cent  ét  bassin  de  la  loliette'et  de  l'ancien  port, 
fciftftneraîeût  «ne  longoeur  de  plus  de  6,000  mètres. 

L' aneieii  port  peut  contenir  1,200  navires,  les  deuK  ftouveaox 
poorraieil 'en  recevoir  800  chacun,  ce  qui  présenterait  un  total 
èt  i,600  navires  pouvatit  trouver  un  abri.  Dans  les  trois  ports, 
lest^afgem^ntsétdédiargements  auraient  lieu  à  quai. 

Maintenant,  si  Ton  jetait  les  yeux  sur  la  terre  fcnhe,  on  serait 
frappé  de  la  superOcie  qui  allait  être  accordée  aux  constructions. 

D'abord,  du  côté  d'Arenc,  tous  les  terrains  de  l'ancien  lazaret, 
plaines  immenses,  allaient  être  transformés  en  une  nouvelle  cité  ; 
Marseille  serait  réellement  doublée,  la  ville  qui  surgirait  efface- 
rait son  aînée.  Entre  les  deux  ports  serait  établie  la  gare  maritime 
da  chemin  de  fer.  C'était  là  une  heureuse  conception.  Les  mar- 
chandises seraient  débarquées  du  navire  et  rechargées,  à  quelques 
mètres  seulement,  sur  les  vagonsdu  chemin  de  fer,  et  viceversa^ 
sans  perte  de  temps,  sans  qu'il  fût  besoin  de  faire  un  long  che- 
min. 

Tenaient  après  les  docks,  immenses  magasins  où  s'entrepose- 
raient des  milliers  de  tonnes  de  marchandises;  enfin  la  cathé- 
drale, le  nouveau  palais  épiscopal  et  le  séminaire. 

Tous  ces  quais,  ces  docks ,  ces  jetées,  cette  gare,  ce  nouveau 
quartier,  tout  cela  serait  exécuté  largement,  en  des  proportions 
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réglées  sur  les  besoins  d'une  grande  circulation  de  personnes  et  de 
marchandises. 

Que  dire  de  la  dépense  de  ces  trairaux?  La  comparaison  seule 
peut  donner  un  chiffre  approximatif  :  ainsi  le  port  de  la  Joliette, 
en  voie  d'achèvement,  coûterait  environ  15  millions.  On  pouvait 
donc  conclure  que  }e  nouveau  portd'Arenc  avec  ses  dépehdances^ 
le  chemin  de  fer,  les  docks,  la  cathédrale,  le  palais  épiscopal,  le 
séminaire,  atteindraient  un  chiffre  supérieur. 

Ce  vaste  ensemble  d'ouvrages^  en  triplant  Tétendue  des  éta- 
blissements maritimes  de  Marseille,  lui  donnerait  deuji  bassins 
praticables  par  tous  les  vents  et  résoudrait  défmitivement  un  pro- 
blème débattu  sans  succès  pendant  de  longues  années. 

On  le  voit ,  quatre  mois  de  gouvernement  personnel  et  sans 
contrôle  avaient  plus  fait  pour  le  développenient  des  grandes  en- 
treprises industrielles  et  financières,  et  pour  l'achèvement  des 
voies  nouvelles  de  communication,  que  quatre  années  de  discus- 
sion et  de  conflits.  Mais  ici  encore,  il  y  avait  à  redouter  un  danger 
qui  menace  trop  souvent,  en  France,  la  fortune  publique  :  l'ex- 
cès de  la  spéculation,  la  témérité  de  Tesprit  d'entreprise.  La 
dictature  avait  beaucoup  fait  pour  réveiller  Tactivité  du  travail 
national;  le  gouvernement  nouveau  saurait-il  la  régler  et  la 
contenir  dans  de  justes  limites  ? 
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TÎB  de  la  dictatore,  ooTertore  de  la  session  législative,  discours  du  prince 
président;  le  serinent.  —  OuYertnre  des  travaux  du  Sénat,  discours  du 
président,  prince  Jérôme,  sénatus-consuUe  qui  6xe  la  dotation  annuelle  du 
Préfident  de  la  République,  travaux  de  contrôle  et  d'approbation,  silence 
gardé  par  le  Moniteur  sur  les  rapports  des  commissions,  note  officielle  à  ce 
sujet.  —  Ouverture  des  travaux  du  Corps  législatif,  discours  du  président, 
M.  Biiianit  ;  la  majorité,  les  dissidents,  refus  de  serment  de  MM.  Cavaignac, 
Camot  et  Hénon  ;  session  d'affaires  ;  le  budget  de  1853,  projet  du  Gouver- 
nement, rapport  de  M.  Chasselonp-Laubat;  déficit,  inquiétudes  de  la  com- 
missioD,  réiduction  proposées  et  repoussées,  insistance,  rappel  à  la  Constitu- 
tion par  le  ministre  d'État,  vote  du  budget  ;  projet  d'impôt  sur  divers  objets 
de  taxe  et  sur  le  papier,  retiré;  refonte  des  monnaies  de  cuivre;  réhabilita- 
tion des  condamnés  ;  résumé  des  travaux.  —  Clôture  de  la  session. 

Les  institutions  nouTelles  étaient  fondées ,  le  pouvoir  discré* 
tionnaire  dont  le  Prince-Président  avait  si  largement  usé  pour 
établir  son  gouvernement  et  remanier  toute  l'organisation  du 
pays,  n'avait  plus  de  raison  d*étre.  L'esprit  monarchique  du  Gon- 
iuhi^i  de  TEmpire  avait  désormais  une  base  régulière.  Plus  la 
tâche  avait  été  facile,  plus  elle  avait  été  complètement  remplie, 
plus  il  était  nécessaire  de  donner  à  Fautorité  monarchique  con- 
stituée sous  le  nom  de  République,  une  existence  légale. 

Le  Prince-Président  s'empressa  donc  de  déposer  entre  les 
mains  des  grands  corps  politiques  sa  dictature.  Il  le  fit  le  29  mars, 
en  ouvrant  solennellement  aux  Tuileries  la  session  du  Sénat  et 
do  Corps  législatif. 

Le  premier  soin  du  trince,  dans  son  discours,  était  de  pro- 
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clamer  la  fin  de  la  dictature,-  et  le  commencement  d'une  ère  de 
gouvernement  régulier  et  durable.  Mais,  tout  en  déposant  ses 
pouvoirs  exceplionnels,  il  rappelait  habilement  les  nécessités  po- 
litiques qui  l'avaient  poussé  au  coup  d'Elat.  a  Plus,  disait-il,  je 
m'enfermai  dans  le  cercle  élroit  de  mes  attributions,  plus  on  s'ef- 
forçait de  le  rétrécir  encore,  afin  de  m*ôter  le  mouvement  et  Fac- 
tion. Découragé  souvent,  je  Favoue,  j'eus  la  pensée  d'abandonner 
un  pouvoir  ainsi  disputé.  Ce  qui  me  retint,  c'est  que  je  ne  voyais 
pour  me  succéder  qu'une  chose  :  l'anarchie...  » 

En  rétablissant  le  suffrage  universel,  seule  source  du  droit, 
le  Prince- Président  se  félicitait  d'avoir  rendu  à  l'autorité  son 
ascendant.  Depuis  trop  longtemps  la  société  ressemblait  à  une 
pyramide  qu'on  aurait  retournée  et  voulu  faire  reposer  sur  son 
sommet  ;  \\  f'avait  replacée  sur  sa  base. 

De  là  une  organisation  bien  réglée  d'institutions  polîtîqaes 
légitimes,  nettement  déûnies.  On  n'aurait  plus  à  craindre  désor- 
mais ces  abus  d'influence,  ces  empiétemei^ts  de  pouvoir  qai, 
jusque-là,  avaient  si  souvent  compromis  l'équilibre  général.  Abus 
de  rinOuence  parlementaire^  abus  de  la  liberté  de  la  presse  dégié- 
néranl  en  licence,  abus  de  la  liberté  individuelle  dépassant 
Pexercice  réglé  du  droit  de  chacun  et  menaçant  le  droit  de  tons, 
à  ces  fautes  des  pouvoirs  tombés,  le  Prince  ajoutait  avec  un  bon 
goût  et  une  habileté  incontestables  L' exercice  trop  absolu  du  pou- 
voir sous  TEmpire. 

L'idée  principale  de  ce  discours  remarquable^  c'était  la*  légiti- 
mité du  gouvernement  nouveau,  a  La  nation  française  a  daaQéj, 
peut-être  pour  la  première  fois  au  monde,,  le  spectacle  imposant 
d'un  grand  peuple  votant  en  toute  liberté  la  forme  de  son  gouver- 
nement. Ainsi,  le  chef  deTElalque  vous  avez  Ae\mi  vous  est 
bien  l'expression  de  la  volonté  populaire.  » 

Cette  légitimité,  le  suffrage  populaire  l'avait  éten^jiie  mx  deux  j 
Chambres,  l'une  «  élue  en  vertu  de  la  loi  la  plus  libérale  qui  ^ 
existe  au  monde,  a  l'autre  nommée  par  le  chef  de  l'Etat,  mais  j 
indépendante  en  raison  de  son  inamovibilité.  ] 

La  paix,  garantie  au  dedans  par  l'énergie  d'un  pouvoir  popu-  { 
hire,  ne  serait  pas  menacée  au  dehors.  Les  puissances  étrangères  ; 
respecteraient  l'indépendance  de  la  France,  dont  Tintérêt  est 
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dfi  eAusen er  aiFee  elles,  les  relalions.  les  plus  amicales.  Elicii,  le 
timti  farlaità  L*£arope  et  lui  adressait  ces  paciûques  assurance» 
dans  un  laogaî^  plein  d'une  calme  dignité. 

c  TaDt.()ue  l*honD«ur  de  la  France  ne  sera  pas  engagé,  le  de- 
loirda  ^vernemenl  sera  d'éviter  avec  soin  toute  cause  de  per- 
torikiliim.  en.  Europe,  et  de  tourner  nos  efforts  vers  les  améiioca- 
liois  intérieures...  b 

Restait  entre  la  natioa  et  son  diel  un  sous-entendu  que  le  dis-- 
cours  aborda  avec  franchise.  L'instinct  populaire  prévoyait  ou 
désirait  une  nouvelle  évolution  delà  politique  de  Louifr-Napoléon 
Bonaparte  et,  dans  les  préoccupations  comme  dans le&  espérances 
les  fArtie.y,  TEmpire  était  déjà  considéré  comme  la  condusioa 
lagHlue  de  la  présidence  décennale.  Le  Prince  s'en  expliqua  avec 
nne  sincérité  honorable. 

Si,dit-ilyjedîéMraiârétablirPEmpire,ce€tetransfomation  serait 
VompJia  depais^ longtemps:  aNiles  moyens,  ni  les  occasions  ne 
tt'tnA  manqué.  Ain^i^  en  1848,  lorsque  six  millions  de  suffrages 
lenommèfent  en  déprtdela  Constituante,  je  n'ignorais  pas 
le  simple  refus  d'acquiescer  à  la  Constitution  pouvait  m« 
tbanei  un  trône.  Mais  une  élévation  qui  devait  nécessairement 
(entraîner  de  graves  désordres  ne  me  séduisit  pas.  Au  13  juin: 
iftiS,  ilm'était  également  facile  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement: je  ne  le  voulus  pas.  Enfin,  au  2  décembre,  sid«s  eo«8i- 
déntiens  personnelles  l'eussent  emporté  sur  les  graves  in ténêts 
diiipflys,  j'eusse  d'abord  demanfké  au  peuple,  qui  ne  me  Teût  pas 
r^sé,  un  titre  pompeux.  Je  me  suis  contenté  de  celui  que  j'ar* 
niswa 

Si  doncle  Prînee-Président  retournait  aux  institutions  et  aux, 
souvenirs^  de  TEmpire,  c'est  que  là  surtout  il  croyait  trouver  les 
véritables  sources  dje  nationalité  et  de  grandeur.  Si  une  modifi- 
cition  nouvelle  à  Té  lai  présent  des  choses  devait  intervenir^  il 
en  rejetait  àTavance  la  responsabilité  sur  les  partis.  S'ils  se  résir 
gnaient,  rieane  serai  t  changé,  a  Mais  si:,  par  leurs  sourdes  méf- 
iées» Us  cherchaient  à  saper  les  bases  de  mon  gouvernement;  si, 
dana  leur  ai^ugjement„  ils.  niaient  la,  légitimité,  du  résultat  de 
réieetien.  popuilaire;  si,  enfin,  ils  vienaient  sans  cesse  par  leurs 
aUiaqaeâ  ttÊïttte  en  quesction  Tavenir  du  pays,  akrs,  mais  sente- 
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ment  alors,  il  pourrait  être  raisonnable  de  demander  au  peuple, 
au  nom  du  repos  de  la  France,  un  nouveau  titre  qui  fixât  irrévo- 
cablement sur  ma  tète  le  pouvoir  dont  il  m*a  revêtu.  » 

Le  discours  se  terminait  par  ces  remarquables  paroles: 

a  Conservons  la  République  :  elle  ne  menace  personne^  elle 
peut  rassurer  tout  le  monde.  Sous  sa  bannière,  je  veux  inaugurer 
de  nouveau  une  ère  d'oubli  et  de  conciliation,  et  j'appelle,  sans 
distinction,  tous  ceux  qui  veulent  franchement  concourir  avec 
moi  au  bien  public. 

»  La  Providence,  qui  jusqu'ici  a  si  visiblement  béni  mes  ef« 
forts,  ne  voudra  pas  laisser  son  œuvre  inachevée  ;  elle  nous  ani- 
mera tous  de  ses  inspirations^  et  nous  donnera  la  sagesse  et  la 
force  nécessaires  pour  consolider  un  ordre  de  choses  qui  assurera 
le  bonheur  de  notre  patrie  et  le  repos  de  TEurope.  » 

Après  ce  discours  {Voyez  le  texte  à  V Appendice)^  M.  le  mi- 
nistre d'Etat  prit  les  ordres  du  Prince,  puis  il  ût  la*  lecture  d'e  la 
formule  du  serment  qui  allait  être  individuelFement  prêté  par 
chacun  des  membres  des  deux  Assemblées.  Cette  formule  était 
ainsi  conçue  : 

(T  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  au  Président 
de  la  République.  » 

Le  lendemain,  50  mars,  commencèrent  les  travaux  des  deux 
Assemblées. 

Dans  le  discours  par  lequel  il  inaugura  les  travaux  du  Sénat, 
le  président,  le  prince  Jérôme  Bonaparte,  expliqua,  à  son  tour, 
les  raisons  qui  avaient  déterminé  son  neveu  à  faire  à  la  souve- 
raineté populaire  un  énergique  appel.  11  donna  la  formule  do 
pouvoir  nouveau  ;  il  rappela  les  nécessités  et  les  circonstances 
qui  lui  avaient  donné  à  la  fois  l'existence  et  la  légitimité. 

«Le  suffrage  universel^  dit-il,  a  inauguré  une  ère  nouvelle.  En 
dehors  du  suiTrage  universel^  rien  de  stable  n'a  pu  être  fondé.  La 
base  du  pouvoir  du  premier  Consul  et  de  l  Ëmpereur  était  si 
solide  que  pour  Tébranlér  il  a  fallu  la  coalition  des  souverains 
de  toute  l'Europe,  puissamment  aidés  par  la  trahison,  et  encore 
malgré  cela,  codes,  systèmes  administratifs  et  financiers,  insti- 
tutions judiciaires  et  religieuses,  sont  restés  debout.  L*uni(é 
nationale  a  été  maintenue  malgré  l'étranger,  malgré  Taction  dis* 
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solTantedes  ?ieux  partis.  En  1848,  la  Dation;  rentrée  dansTexer- 
ciee  de  sa  souveraineté,  a  proclamé  la  république  ;  mais,  quand 
ilafallD  l'organiser^  le  nom  de  Napoléon  s'est  offert  à  la  pensée 
deFimmense  majorité.  Avec  son  instinct  merveilleux,  le  peuple 
acomprisque  son  nom  était  la  puissante  personnification  de  ce 
qa'il  a  toujours  recherché,  Vordre  et  la  liberté  ;  au  dedans 
Tindépendance,  et  la  grandeur  nationale  au  dehors.  11  a  compris 
qu'en  acclamant  ce  nom  pour  la  quatrième  fois,  il  se  grandissait 
loi-mime  et  se  vengeait  des  malheurs  et  des  trahisons  de  notre 
dernier  champ  de  bataille.  La  politique  du  Prince  qui  porte  si 
dignement  ce  nom  ne  pouvait  convenir  aux  vues  étroites  et  pas- . 
tioDDées  de  tous  les  partis  exclusifs.  Aussi  les  coalitions  les  plus 
«mooArueuses  se  sont  formées  contre  lui.  Elles  ont  voulu  s'oppo- 
ttr  àla  libre  manifestation  du  vœu  national.  C'est  alors  que,  fort 
de  sa  conscience,  de  ses  patriotiques  intentions,  l'œil  fixé  sur  son 
immortel  modèle,  Télu  de  six  millions  de  suffrages  s'est  résolft- 
ment  dévoué  pour  faire  respecter  le  vrai,  le  seul  souverain  que 
nous  reconnaissons  tous,  le  peuple,  x> 

Le  peuple,  ajoutait  le  prince  Jérôme,  avait  assez  clairement 
répondu  à  cet  appel  ,  et  avait  donné  au  Prince-Président  la  plus 
imposante  absolution,  la  plus  éclatante  marque  de  confiance.  Il 
l'avait  investi  du.  pouvoir  constituant. 

Le  premier  soin  du  Sénat  fut  de  fixer,  conformément  à  Tar- 
ticlelô  de  la  Constitution,  la  dotation  annuelle  du  Président  de 
la  République  pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Le  sénatus- 
coDsolte  qui  détermina  cette  liste  civile,  la  porta,  à  l'unanimité,  à 
lâ  millions  de  francs.  Les  palais  nationaux,  avec  leur  mobilier 
et  leurs  dépendances  furent,  par  ce  même  sénatus-consulte,  af- 
fectés à  THabi  ta  lion  et  à  l'usage  du  Président,  auquel  était  attribué 
le  droit  exclusif  de  chasse  dans  les  forêts  de  Compiègne,  de  Fon- 
tainebleau, de  Saint-Germain  et  de  Marly  et  dans  les  bois  de 
Versailles.  Seulement,  TElat  continuerait  de  recevoir  les  revenus 
etproduils  utiles  de  ces  bois  et  forêts,  et  resterait  chargé  de  leur 
administration,  ainîsi  que  de  l'entretien  des  palais  nationaux  et 
de  leurs  dépendances. 
'  En  dehors  de  ce  sénatus-consulte,  voté  le  avril ,  le  Sénat 
n'eut  plus,  pendant  toute  la  durée  de  la  session,  qu*à  contrôler 

\0 
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et  à  approuver  les  lois  votées  par  le  Corps  législatif.  Ces  travaux, 
constatés  seulement  par  l'énoncé  sommaire  de  leurs  résultats, 
parurent  à  quelques-uns  avoir  été  entourés  d'une  obscurité  un 
peu  trop  profonde,  et  comme  on  semblait  regretter  que  les  études 
législatives  du  Sénat  n'eussent  pas  reçu  une  plus  grande  pu- 
blicité, une  note  officielle  exposa  les  motifs  du  silence  gardé  dans 
]e  Moniteur  à  l'égard  des  rapports  des  commissaires  du  Sénat. 
Ces  motifs  étaient  tirés  de  la  Constitution  elle-même.  En  efifet, 
disait  ce  document ,  le  Sénat  est  investi  de  fonctions  également 
értiinentes,  quoique  d'un  ordre  différent. 

11  règle^  par  des  sénatus-consuites,  l'organisation  de  l'Algérié 
et  des  colonies,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  marche  et. à  ï*in- 
terprétation  du  pacte  constitutionnel.  Il  peut,  dans  un  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République,  poser  les  bases  de  projets 
de  loi  d'un  grand  intérêt  national.  Il  statue  sur  les  actes  qui  lui 
sont  dénoncés  comme  inconstitutionnels.  Il  s^oppose  à  la  pro- 
mulgation des  lois  qui  porteraient  atteinte  à  la  Constitution  ou 
aux  principes  fondamentaux  de  Tordre  social.  Dans  Texamen  dés 
sénatus-consuites^  le  Sénat  exerce,  sous  la  sanction  du  Président 
de  la  République,  tous  les  droits  attachés  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif;  la  discussion  et  le  vote  ont  lieu  article  par  article. 

Mais,  ajoutait  la  note,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  il  s'agît  des 
lois  ordinaires  préparées  par  le  gouvernement  et  soumises  au 
jCorps  législatif.  Le  Sénat  n'est  saisi  que  de  la  question  de  con- 
stitutionnalité  :  il  envisage  uniquement,  sous  ce  rapport,  les  di- 
verses dispositions  de  la  loi. 'Si  cette  mission  est  restreinte,  elle 
n'en  est  que  plus  élevée.  C'est  ainsi  qu'il  est  interdit  à  la  Cour 
de  cassation  de  s'occuper  du  bien-jugé  des  arrêts  qui  lui  sont  dé- 
férés, pour  ne  les  apprécier  qu'au  point  de  vue  de  leur  conformité 
avec  la  loi  ;  et  c'est  à  cette  interdiction  même  qu'elle  doit  d'/&tre 
placée  au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire. 

Le  gouvernement,  disait  en  terminant  l'article  officiel,  par 
respect  pour  la  Constitution,  s'est  imposé  la  pénible  nécessité  cfé 
ne  point  insérer  au  Moniteur  les  rapports  des  commissions  dii 
Sénat,  qui,  sans  se  borner  à  la  question  de  constitutionualitS,  . 
apprécient  le  mérite  même  des  dispositions  de  la  loi. 

Il  importe  à  la  dignité  même  du  Sénat  que  cet  exameii  n'aiï 
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point  lieu,  puisqu'il  ne  peut  être  suivi  d'aucune  discussion  et  que 
l«fole  06  doit  être  formulé  qu'en  ces  termes:  Le  Sénat  s* oppose 
onntioppose  point  à  la  promulgation  de  la  loi. 

Lemômejouroù commençaient  les  travaux  du Sénal,M.Billault, 
président  du  Corps  législatif,  ouvrait  les  travaux  de  la  représen- 
tation nationale  par  un  discours  dans  lequel  il  marquait  le  carac- 
lèredes  institutions  nouvelles,  a  Notre  présence  dans  cette  en- 
ceinte, disait  M.  Billault,  marque  pour  nous,  comme  pour  le 
pays,  une  ère  nouvelle.  Soustraite  à  de  redoutables  éventualités 
par  nne  volonté  dont  la  calme  énergie  sait  méditer  lentement  et 
rapidement  agir,  le  France  a  mis  dans  son  élu  une  confiance  sans 
piécédent  dans  l'histoire.  Par  un  vole  dont  le  chiffre  éclatant  n'a 
jamais  été  égalé,  elle  lui  a  demandé  des  institutions  fortes  et 
protectrices  qui  lui  rendissent  sa  sécurité  et  sa  grandeur.  Placées 
«NU  l'invocation  des  immortels  principes  de  i  789,  fortifiées  par 
cet  esprit  gouvernemental  qui  animait  l'époque  consulaire,  ces 
institotions  ont  trouvé  dans  le  scrutin  qui  vient  de  nous  élire  une 
éfidente  consécration.  11  s'agit  aujourd'hui  de  les  mettre  en  pra- 
tique.» 

Quelle  serait  fa  part  du  Corps  législatif  dans  Taccomplissement 
de  cette  tâche?  M.  Billault  s'efforçait  de  démontrer  que  la  mission 
do  Corps  législatif  ne  serait  pas  aussi  modeste  qu'on  s'était  plu 
àledire. 

«  Cette  mission,  quoi  qu'on  vous  en  dise,  ne  sera  aussi,  elle, 
dépourvue  ni  de  grandeur  ni  d'autorité.  Nous  n'aurons  plus,  il 
est  vrai,  autour  de  l'urne  législative,  toutes  les  évolutions  des 
parti»  tenant  sans  cesse  le  ministère  en  échec,  le  forçant  de  s'ab- 
sorber en  un  soin  unique,  celui  de  sa  défense,  et  n'aboutissant 
trop  souvent  qu'à  énerver  le  pouvoir.  Tout  le  temps  que^  minis- 
tres ou  députés,  nous  donnions  à  cette  stratégie  parlementaire^ 
c'est  aux  affaires  maintenant  qu'il  faudra  le  consacrer:  les  affaires 
sérieuses,  pratiques,  voilà  notre  but  dans  la  Constitution.  Ce 
qu'elle  nous  donne,  c'est  le  vote  de  Timpôt,  la  discussion  du 
hulget,  celle  de  toutes  les  lois.  Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  de 
délibérer  librement,  publiquement,  d'adopter  ou  de  rejeter,  c'est 
aussi  celui  d'amender,  non  plus  sans  doute  avec  cette  facilité 
d'improvisation  contre  laquelle  les  assemblées  antérieures  cher- 
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chaient  vainement  à  se  défendre,  mais  avec  cette  maturité  qui 
D*est  funeste  qu'aux  utopies,  d 

Cette  mission  n'était-elle  pas  assez  élevée,  assez  féconde  ? 
M.  Billault  engageait  donc  ses  collègues  à  répondre  loyalement» 
sans  arrière- pensée  au  sentiment  électoral  dont  leur  réunion 
était,  l'expression  vivante,  a  Unis  dans  le  saint  amour  du  pays, 
disait-il  en  terminant,  donnons  au  monde  le  spectacle,  non  plus 
d'une  réunion  d'hommes  passionnés  qui  s'agitent,  mais  d'une  vé- 
ritable assemblée  de  législateurs,  statuant,  calmes  et  graves  comme 
la  loi  elle-même,  sur  les  grands  intérêts  qui  leur  sont  soumis,  d 
Ces  paroles  eurent  nécessairement  un  écho  dans  Timmense 
majorité  qui  s'associait  par  son  origine  et  par  ses  tendances  à  la 
politique  nouvelle.  Sans  doute,  même  parmi  les  candidats  quV 
vait  patronésle  gouvernement,  il  s'en  trouvait  quelques-uns  dont 
les  souvenirs  parlementaires  et  les  habitudes  d'indépendance 
s'accommoderaient  difficilement  à  la  modestie  de  leurs  fonctions 
actuelles  ;  mais  ces  dissonances  légères  ne  faisaient  que  mieax 
ressortir  l'harmonie  générale  qui  existait  entre  le  gouvernement  et 
l'assemblée  destinée  à  le  seconder.  D'ailleurs,  ces  exceptions  et 
ces  réserves  ne  pouvaient  être  bien  sérieuses,  puisque  l'obliga- 
tion préliminaire  du  serment  politique  constituait  pour  ehaqae 
député  un  engagement  solennel  de  dévoûment  et  de  concours. 

La  formalité  du  serment  devait,  en  effet,  écarter  du  Corps  lé- 
gislatif  les  rares  élémenls  d'opposilion  véritable  qu'y  avait  in- 
troduits le  suffrage  universel.  Les  trois  députés  démocrates  ou 
socialistes,  envoyés  à  l'Assemblée  par  les  électeurs  de  la  Seine  et 
du  Rhône,  déclinèrent^  par  une  lettre  collective  adressée  au  prér 
sident  du  Corps  législatif,  le  mandat  qui  était  venu  les  chercher 
dans  la  retraite  ou  dans  l'exil.  MM.  Garnot,  Cavaignacet  Hénon 
remerciaient,  dans  cette  lettre,  leurs  électeurs  a  d'avoir  pensé 
que  leurs  noms  protestaient  d'eux-mêmes  contre  la  destruction 
des  libertés  publiques  etles  rigueurs  de  l'arbitraire.  » 

Mais  ils  n'admettaient  pas  qu'on  eût  voulu  les  envoyer  siéger 
dans  un  Corps  législatif  c(  dont  les  pouvoirs  ne  s'étendaient  point 
jusqu'à  réparer  les  violations  du  droit.  »  Ils  repoussaient  donc 
la  théorie  immorale  des  réticences  et  des  arrière-pensées,  et  re- 
fusaient le  serment  exigé  à  l'entrée  du  Corps  législatif. 
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Par  Je  fait  même  de  ce  refus,  MM.  Carnot,  Cavaignac  et  Hénon 
foreot  déclarés  démissionnaires. 

La  session  du  Corps  législatif  fut  une  session  d'affaires,  comme 
on  disait  autrefois,  moins  Téternel  cortège  des  adresses,  des  or- 
dres do  jour  motivés,  des  discours  à  effet.  Seulement,  on  put 
remarquer  que  le  travail  manquait  aux  premières  séances.  L'ini- 
tiative dictatoriale  avait  résolu  à  Tavance  un  grand  nombre  de 
questions  et  celles  que  le  Corps  législatif  était  appelé  à  résoudre 
n'avaient  pu  être  suffisamment  préparées.  Il  en  advint  que  la 
plupart  des  trayaOi  s'accumulèrent  à  la  fin  de  cette  courte  session 
de  trois  mois. 

Le  plus  important  de  ces  travaux,  celui  qui  constitue  désor- 
mais la  spécialité  du  Corps  législatif,  c'est  le  vote  de  l'impôt. 
Noos  avons  dit  plus  haut  que  le  budget  de  l'année  4852  avait  dû 
êlrer^gié  par  décret  :  mais  le  Corps  législatif  avait  à  voler  l'exer- 
ekede  i853.  La  discussion  qui  allait  s'établir  sur  ce  sujet  était 
d'autant  plus  importante  qu*elle  aurait  pour  objet  une  situation 
financière  grevée  de  cinq  années  difficiles  et  qu'elle  permettrait 
d'ailleurs  d'apprécier  Tintelligence  et  l'indépendance  de  TAs- 
semblée. 

Le  projet  du  gouvernement  réclamait  1,489,341,358  fr.  pour 
les  dépenses,  et  faisait  monter  à  1,446,129,431  fr.l'évaluation  des 
recettes.  Les  dépenses  y  étaient  ainsi  réparties  :  pour  le  service 
ordinaire,  1,409,603,024  francs,  pour  les  travaux  publics, 
79,738,334  fr. 

L'oi^ane  de  la  commission  législative,  M.  de  Chasseloup-Lau- 
bat,  exprima  quelques  inquiétudes  au  sujet  du  déficit  nouveau 
qu'annonçait  le  projet,  déficit  d'autant  plus  grave,  selon  la  com- 
mission, qu'il  concordait  avec  la  diminution  de  18  millions  ob- 
tenoe  dans  les  dépenses  par  la  mesure  de  la  conversion,  et  avec 
l'addition  à  l'ensemble  des  receltes  de  ressources  extraordinaires 
montant  à  40,872,635  fr.  et  consistant  en  remboursements  à 
£ûre  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  D'ailleurs,  les  res- 
soarcesde  l'amortissement  (78  millions  environ),  étaient  encore, 
commedepuis  cinq  ans,  détournées  de  leur  destination  primitive. 
Etait-ce  là  une  situation  normale  et  fallait-il  avec  le  projet, 
compter  pour  combler  le  déficit,  sur  des  annulations  de  crédit  ? 
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La  commission  pensait  qu'on  s'exagérait  ces  ressources.  Et  la 
dette  flottante  constamment  accrue  n'était-elle  pas  aussi  un  sujet 
de  préoccupations  légitimes.  Aux  630  millions,  chiffre  de  cette 
dette  au  avril  1852,  il  fallait  ajouter  74,705,600  fr.  montant 
des  remboursements  nécessités  parla  conversion  du  5  pour  cent 
en  4 plusle  découvert  de  1852,  qui  s'élevait  à  65,985,000 fr. 
Le  chiffre  de  la  dette  flottante,  à  la  fin  de  l'exercice,  monterait 
donc  à  770,690,600  fr. 

11  est  vrai,  ajoutait  M.  de  Ghasseloup-Laubat,  que  cette  situa- 
tion ne  pouvait  inspirer  de  craintes  sérieuses  ;  que,  depuis  1848, 
des  ressources  importantes,  l'impôt  foncier,  fimpôt  du  sel 
avaient  été  volontairement  restreintes,  que  le  pays  pouvait  sup- 
porter sans  trop  de  gêne  la  création  du  nouveau  revenu  ;  mais  il 
y  avait  là,  au  moins,  Tobjet  de  méditations  sérieuses  et  un  appel 
à  Tesprit  d'économie. 

La  commission  s'était  chargée  d'indiquer  au  gouvernq.ment 
quelques  réductions  désirables.  La  plus  malheureusement  cfaoi^ 
sie,  peut-être,  eût  porté  sur  les  traitements  qu'un  esprit  de  dé- 
mocratie mal  entendue  avait  si  fort  abaissés  après  la  révolution  de 
février,  et  que  le  Prince-Président  venait  de  relever  pour  rendre 
à  l'autorité  sa  considération  amoindrie.  La  commission  eût  désiré 
voir  les  traitements  rétablis  sur  Téchelle  adoptée  par  le  gouveir- 
nement  provisoire.  Elle  ne  le  proposa  pourtant  pas. 

Mais,  en  revanche,  la  commission  articulait  nettement  le  vœu 
d'une  réduction  sur  les  services  généraux  et  sur  les  travaux  pa-^ 
blics.  Cette  réduction  eût  atteint  le  chiffre  de  18  millions.  Elle 
critiquait  également  le  double  emploi  des  dépenses  secrètes  au 
ministère  de  Tintérieur  et  au  ministère  de  la  police,  la  création 
de  ce  dernier  ministère,  rouage  inutile  à  ses  yeux,  Tinscription 
des  dotations  sénatoriales  au  chapitre  de  la  dette  viagère. 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  sur  ces  amendements,  admit  une 
réduction  de  1,635,000  fr.  sur  les  services  généraux,  de  7  mil-» 
lions  alloués  par  le  projet  aux  lignes  de  fer  de  Cherbourg  et  de 
Cette,  et  de  598,133  fr.  d'intérêts  à  payer  sur  les  rentes  inscrites; 
en  tout,  9,233,135  fr. 

Le  rapport  indiquait  encore  une  velléité  politique,  en  insistant 
timidement  sur  Je  vœu  d'une  diminution  dans  le  budget  de  i'ar* 
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mée.  Jl  est  inutile  de  dire  que  les  commissaires  du  gouvernement, 
MM.  Stourm  et  de  Parieu,  avaient  repoussé  ce  vœu  comme  in- 
compatible avec  la  situation  présente  du  pays. 

Telle  avait  été  la  part  de  Tindépcndance  dans  la  discussion  la 
plus  importante  de  la  session.  M.  de  Chasseloup-Laubat  ue  put 
dissimuler  le  sentiment  que  lui  avaient  fait  éprouver  les  réponses 
faites  par  le  gouvernement  à  ses  scrupules  et  à  ses  propositions, 
laites aTec  tant  de  réserve. 

«  Pour  votre  commission,  dit-il,  qui  avait  la  conscience  d*étre 
restée  au-dessous  des  réductions  de  dépenses  qu'elle  aurait  pu  de- 
mander, qui  avait  chargé  son  rapporteur  de  vous  déclarer  que  ce 
travail  si  rapide  que  nous  vous  présentons  aujourd'hui  était  loin 
de  faire  ressortir  toutes  les  économies  qu'on  eût  pu  désirer^  elle 
iprofoodément  regretté  la  réponse  faite  à  ses  propositions.  A  une 
époque  si  avancée  de  votre  session,  elle  ne«e  dissimule  pas  com- 
bien il  estdifûcile  qu'une  discussion  approfondie  vous  permette 
d'entrer  dans  les  détails  du  budget^  combien  il  vous  est  difficile 
iossi,  avec  le  peu  de  temps  qui  vous  reste,  de  vous  servir  du 
moyen  que  la  Constitution  elle-même  vous  a  donné  de  faire  con- 
naîlre  votre  opinion  :  nous  voulons  parler  de  ce  renvoi  au  conseil 
d*E(al  des  articles  que  vous  n'adpptez  point,  afin  qu'ils  puissent 
être  modifiés  d'un  commun  accord,  d 

Ces  velléités  d'opposition,  ces  amendements  persistants  pro- 
voquèrent de  la  part  du  gouvernement  une  sorte  de  blâme  expri- 
mé dans  une  lettre  adressée  par  le  ministre  d'Etat  au  président 
du  Corps  législatif.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

0  Monsieur  le  président, 

1  Divers  passages  d  u  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get sur  le  projet  des  dépenses  de  l'exercice  de  i  855  ont  attiré  l'at- 
tention du  Prince-Président  delà  République.  La  commission  y 
déclare  persister,  malgré  l'àvis  défavorable  du  conseil  d'Etat,  dans 
plusieurs  des  amendements  qu'elle  avait  proposés.  C'est  mécon- 
naître les  dispositions  formelles  de  l'art.  40  de  la  Constitution  et 
de  l'art.  51  du  décret  du  22  mars  dernier.  Aux  termes  de  ces 
irlicles,  les  amendements  présentés  par  les  membres  du  Corps 
législatif  doivent  être  considérés  comme  non  avenus,  lorsque  le 
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conseil  d'Etat  s'est  prononcé  contre  Tadbption.  Il  n'est  donc  point 
permis  de  les  reproduire,  et  le  Corps  législatif  n'a  plus  que  le 
droit  de  rejeter  le  chapitre  tout  entier  auquel  ces  amendements 
se  rapportent,  s*il  pense  que  ce  rejet  puisse  avoir  lieu  sans  en- 
traver les  services  publics.  Le  Président  de  la  République  est 
convaincu  que  le  Corps  législatif,  qui  a  déjà  donné  tant  de  preu- 
ves de  son  dévouement  au  pays,  ne  s'engagera  pas  dans  uiie  voie 
qui  le  conduirait  à  la  violation  de  notre  pacte  constitutionnel.  II 
importe  à  Tafferitiissement  de  nos  institutions  nouvelles,  surtout 
la  première  fois  où  elles  fonctionnent,  que  les  grands  pouvoirs 
de  l'Etat  se  renferment  religieusement  dans  les  limites  qu'elles 
ont  posées.  C'est  ainsi  qu'ils  se  conformeront  au  mandat  que  la 
France  leur  a  confié.  » 

Ce  rappel  sévère  à  la  Constitution  n'eut  pas  d'autres  suites.  Le 
budget  fut  voté  sans  autre  opposition  que  celle  de  M.  de  Monta- 
lembert  et  de  M.  Audren  de  Kerdrel.  L'honorable  député  qui^  au 
lendemain  des  décrets  relatifs  aux  biens  de  la  famille  d'Orléans, 
avait  donné  sa  démission  de  membre  de  la  commission  consulta- 
tive, protesta  énergiquement  dans  le  cours  de  cette  discussion 
contre  ces  décrets  qu'il  qualifia  de  la  façon  la  plus  sévère.  M.  de 
Montalembert  ne  craignit  pas  de  parler  dans  l'Assemblée  un 
langage  qu'on  n'eût  pas  cru  y  entendre,  en  qualifiant  d'instUu- 
tions  fausses  la  Constitution  et  les  corps  politiques  de  création 
nouvelle  (22  juin).  Mais  ces  voix  isolées  du  parti  légitimiste  se 
perdirent  dans  l'immense  majorité  résolue  à  un  dévouement 
sans  scrupule  et  à  une  confiance  sans  réserve. 

Il  en  fut  de  même  pour  le  budget  des  recettes ,  voté  sans  op- 
position sur  le  rapport  de  M.  Gouin. 

Le  Corps  législatif  fut  également  saisi  d'un  projet  de  loi,  por- 
tant création  d'impôts  sur  divers  objets  de  luxe  et  sur  le  papier. 
Mais  ce  projet,  qui  n'avait  pas  été  accueilli  favorablément  par 
l'opinion,  fut  retiré. 

Dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  deux  projets  assex 
importants  avaient  été  soumis  au  Corps  législatif,  concernant,' 
l'un  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  l'autre  la  réhabilitation 
des  condamnés.  Ces  deux  questions  furent  sérieusement  exami- 
nées. 
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Le  premier  projet»  établi  par  le  Conseil  d'Ëtat,  fut,  dans  le 
Corps  législatif,  robjetd'un  remarquable  rapport  de  M.  Devinck. 
L'urgence  fut  combattue  par  M.  Millet.  L'honorable  député 
pensait  qu'il  ^'y  avait  pas  lieu  à  procéder  à  une  opération  aussi 
coûteuse  que  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre.  Les  50  millions 
environ  de  cette  monnaie,  qui  existaient  encore  dans  la  circula- 
tion, suffisaient  à  ses  yeux  à  tous  les  besoins  des  transactions. 

Le  projet  proposait  d'abaisser  la  valeur  intrinsèque  de  la  nou- 
velle monnaie,  qu'on  rendrait  ainsi  plus  maniable  et  moins  in- 
commode. Ici  M.  MUlet  voyait  ua  danger  :  la  valeur  nominale  de 
FancieBDe  monnaie  n'était-elle  pas  déjà  assez  inférieure  à  la 
valeur  réelle?  M.  Guyard-Delalain  répondit  avec  juste  raison 
que  la  monnaie  de  cuivre  n'a  qu'une  valeur  purement  conven- 
tionnelle, comme  le  billet  de  banque,  et  que  la  condition  la 
plus  importante  qu'elle  ait  à  remplir  est  celle  d*un  échange  fa- 
cile. Ces  raisons,  développées  avec  habileté,  furent  reprises  par 
MM.deParieu,  Tourangin  et  Vultry,  conseillers  d'Ëtat,  commis- 
saires près  le  Corps  législatif.  Gomme  la  nécessité  de  conserver  à 
la  nouvelle  monnaie  la  valeur  intrinsèque  de  Tancienne  eût 
entraîné  une  dépense  de  8  millions  environ,  l'Assemblée  adopta 
le  projet  sans  amendement,  et  à  la  presque  unanimité  (210  voix 
contre»,  49  avril). 

Ce  projet,  qui  fut  approuvé  par  le  Sénat  (3  mai]  et  sanctionné 
par  le  chef  de  l'Etat  (6  mai),  portait  retrait  et  démonétisation 
des  pièces  d'un  liard,  de  deux  liards,  d'un  ou  deux  sous,  d'un, 
de  cinq  et  de  dix  centimes.  La  nouvelle  monnaie  de  bronze,  des- 
tinée à  les  remplacer,  consisterait  en*  pièces  d'un,  de  deux,  de 
dnq  et  de  dix  centimes,  au  poids  de  un  gramme  par  centime  et 
an  diamètre  de  15  millimètres  pour  un  centième,  de  20  pour 
deux,  de  25  pour  trois  et  de  30  pour  quatre.  L'alliage  adopté 
serait  de  95  centièmes  de  cuivre,  4  d'éCain  et  un  de  zinc:  la 
tolérance  du  poids,  en  fort  et  en  faible,  serait  de  un  pour  cent 
pour  les  pièces  de  5  et  iO  centimes;  et  de  un  i;2  pour  cent 
pour  celles  de  1  et  de  2  centimes;  la  tolérance  du  titre,  en  des- 
sus et  en  dessous,  d'un  centième  pour  le  cuivre^  d'un  demi- 
centième  pour  l'étain  et  le  zinc.  L'émission  nouvelle  ne  devrait 
pas  dépasser  la  valeur  nominale  des  monnaies  démonétisées. 
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Un  article  d'un  décret  du  18  aoftt  1810  avait  stipulé/ que  la  mon- 
naie de  cuivre  serait  reçue  comme  appoint  de  la  pièce  de  5  fr. 
jusqu'à  concurrence  de  4  fr.  99  centimes.  Cet  article  fut  décla- 
ré applicable  à  la  nouvelle  monnaie.  Les  dépenses  de  retrait  et 
de  fabrication  furent  estimées  à  7,560,000  francs,  et^  sur  cette 
celte  somme,  un  crédit  d'un  million  fut  affecté  à  Texercice  de, 
1852. 

Le  second  projet  avait  trait  à  upe  question  importante  de  ju- 
risprudence. Il  s'agissait  à  la  fois  d'introduire  dans  le  code  cri- 
minel des  réformes  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  civilisation 
moderne,  de  l'autre  de  remédier  aux  abus  facilités  par  la  légis- 
lation du  10  avril  184^,  trop  favorable  aux  condamnés. 

Le  projet  du  gouvernement,  amendé  en  commun  par  le  Con- 
seil d'Etat  et  par  le  Corps  législatif,  fut  l'objet  d'un  excellent 
rapport  de  M.  Langlais  et  d'une  discussion  intéressante,  soute- 
nue avec  autorité  par  M.  Rouher,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Deux  publicistes  bien  connus,  MM.  Granier  de  Cassagnac 
et  Véron  se  mêlèrent  aux  débats,  avec  plus  de  zèle  peut-être  que 
de  compétence.  Le  premier  soutenait  l'insoutenable  doctrine  de 
l'assimilation  du  droit  de  réhabilitation  au  droit  de  grâce  ;  le  se- 
cond s'opposa  avec  chaleur  à  l'octroi  de  cette  prérogative. 

Là'loi  fût  votée  le  18  mai,  approuvée  par  le  Sénat  le  24  juin 
et  promulguée  le  3  juillet.  Elle  abrogeait  le  décret  du  18  avril 
1848,  ainsi  que  le  chapitre  lY^  du  titre  VII,  du  livre  II,  du  code 
dlnstruction  criminelle,  et  contenait  les  dispositions  qui  sui- 
vent : 

a  Tout  condamné  à  une  peine  afflictiye  ou  infamante,  ou  à 
une  peine  correctionnelle^  qui  a  subi  sa  peine  ou  qui  a  obtenu 
des  lettrés  de  grâce,  peut  être  réhabilité.  La  demande  en  réha- 
bililation  pour  les  condamnés  à  une  peine  afQictive  ou  infamante 
ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le  jour  de  leur  libération. 
Néanmoins  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnés  à  la  dégra- 
dation civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable ou  de  celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, si  elle  a  été  prononcée;  il  courte  au  profit  du  condamné 
à  la  surveillance  de  la  haute  police  prononcée  comme  peine  prin- 
cipale, du  jour  oii  la  condamnation  est  devenue  irrévocable.  Le 
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délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine  cor- 
rectiooiteile.  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
De  peat  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation  ,  s'il  n'a  résidé 
daosle  même  arrondissement  depuis  cinq  années,  et  pendant 
les  deux  dernières  dans  la  même  commune.  Le  condamné  à  une 
peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabi- 
litation 8*il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  trois 
années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune. 
Le  condatnné  adresse  la  demande  en  réhabilitation  au  procureur 
derarrondissement  en  faisant  connaître  la  date  de  sa  condam- 
nation et  les  lieux  oi!i  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s*ii  s'est 
écoulé  après  cette  époque  un  temps  plus  long  que  celui  qui  est 
exi^é.  Il  doit  justifier  du  paiement  des  frais  de  justice,  de  Ta- 
mende  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  pu  être  condam- 
né, on  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite.  A  défaut  de  cette  jus- 
tification, il  doit  établir  qu'il  a  snbi  le  temps  de  contrainte  par 
corps  déterminé  par  la  loi,  ou  qne  la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce 
moyen  d'exécution.  S'il  est  condamné  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  do)t  justifier  du  paiement  du  passif  de  la  faillite,  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite.  Le 
procureur  provoque,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  des  at- 
testations délibérées  par  les  Conseils  municipaux  des  communes 
où  le  condamné' a  résidé,  faisant  connaître  la  dorée  de  sa  rési- 
dence dans  chaque  commune,  avec  l'indication  du  joor  où  elle  a 
commencé  et  de  celui  auquel  elle  a  fini,  sa  conduite  et  ses  moyens 
d'existence  pendant  la  durée  de  son  séjour.  Ces  attestations  doi- 
vent contepir  la  mention  expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  pour 
serfir  i  l'appréciation  de  la  demande  en  réhabilitation.  Le  pro- 
curenr  prend  en  outre  l'avis  des  maires  des  communes  et  du 
/ugede  paix  des  cantons  où  le  condamné  a  résidé,  ainsi  que  ce- 
lui du  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Il  se  fait  délivrer  une  ex- 
pédition de  l'arrêt  dé  condamnation,  un  extrait  des  registres  des 
lieux  de  détention  où  la  peine  a  été  subie,  constatant  quelle  a 
été  la  conduite  du  condamné  ;  il  transmet  les  pièces  avec  son 
avis  an  procureur  général.  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle 
réside  le  condamné  est  saisie  de  la  demande  ;  les  pièces  sont 
déposées  au  greffé  de  cette  cour  par  les  soins  du  procureur  gé- 
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liérâl.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  Taffaire  est  rapportée  à  la 
chambre  d'accusation  ;  le  procureur  général  donne  ses  conclu- 
sions motivées  et  par  écrit  ;  il  peut  requérir  en  tout  état  de  cau- 
se, et  la  cour  peut  ordonner ,  même  d'ofûce,  de  nouvelles  infor- 
mations sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six 
mois.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis 
motivé.  Si  Tavis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabilita- 
tion, une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  Texpira- 
tion  d'un  délai  de  deux  ans.  Si  Tavis  est  favorable,  il  est,  avec 
les  pièces  produites,  transmis  par  le  procureur  général,  et  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de  la  justice,  qui  peut 
consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 
Le  chef  de  FÉtat  statue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 
Des  lettres  de  réhabilitation  sont  expédiées  en  cas  d'admission 
de  la  demande  ;  elles  sont  adressées  à  la  cour  qui  a  délibéré  l'a- 
vis ;  une  copie  authentique  est  envoyée  au  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation.  Ces  lettres  sont  transcrites  en  marge  de 
la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation.  La  ré- 
habilitation fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  con- 
damné, toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamna- 
tion. Les  interdictions  prononcées  par  Farticle  612  du  code  de 
commerce  sont  maintenues,  nonobstant  la  réhabilitation  obte- 
nue en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent.  Aucun  individu 
condamné  pour  crime,  qui  aura  commis  un  second  crime  et  subi 
une  nouvelle  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
ne  sera  admis  à  la  réhabilitation.  Le  condamné  qui,  après  avoir 
obtenu  sa  réhabilitation  aura  encouru  une  nouvelle  condamnation, 
ne  sera  plus  admis  au  bénéUce  des  dispositions  qui  précédent.  » 

En  résumé,  pendant  les  trois  mois  qu'avait  duré  la  session  du 
Corps  législatif,  le  gouvernement  avait  présenté  au  Corps  légis- 
latif 85  projets  de  loi^dont  â  seulement  n'avaient  pu  être  dis- 
cutés ;  82  avaient  été  votés. 

Parmi  ces  projets,  25  étaient  d'intérêt  général,  56  d'intérêt 
local  (départemental  ou  communal)  ;  un  seul  concernait  l'inté- 
rêt privé. 

Dans  les  lois  d'intérêt  général,  plusieurs  méritent  d'être  si- 
gnalées ;  telles  sont  les  lois  sur  \ 
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La  refonte  des  monnaies  de  cuivre  ; 
La  réhabilitation  des  condamnés  ; 
Le  règleipent  des  compte  des  années  1848  et  1849  ; 
Le  contingent  de  80,000  hommes  pour  le  recrutement  de  Tar* 
mée; 

La  prorogation  du  monopole  des  tabacs  ; 

Le  renouvellement  intégral  des  conseils  généraux,  commu- 
naux et  d'arrondissement  ; 

La  modification  de  trois  articles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, relatifs  aux  crimes  commis  en  pays  étranger  ; 

L'interdiction  à  certains  individus  de  séjourner  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  l'agglomération  lyonnaise  ; 

La  concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et 
Bordeaux  à  Cette  :  Tun,  destiné  à  rattacher  à  Paris  notre  prin- 
cipal port  de  mer  sur  TOcéan  ;  l'autre,  à  relier  l'Océan  à  la  Médi- 
terranée ; 

L'autorisation  de  la  fusion  des  Compagnies  des  chemins  de  fer 
daMidi,  qui  doivent  conduire  de  Paris  à  Toulon  par  Lyon  et 
Marseille  ; 

Enfin,  la  grande  loi  du  budget  des  recettes  et  dépenses  pour 
l'exercice  1853. 

Quelques-unes  de  ces  lois  n*avaient  été  adoptées  qu'après  avoir 
snbi  des  modifications^  concertées,  comme  le  vent  la  Constitu- 
tion, entre  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'Etat.  Toutes  avaient 
été  votées  à  une  immense  majorité. 

Un  seul  projet,  relatif  à  la  création  d*imp6t8  de  luxe,  avait  dii 
être  retiré. 

La  loi  du  budget,  qui  avait  donné  lieu  aux  discussions  les  p1ri.< 
nombreuses  et  les  plus  approfondies,  avait  obtenu  Punanimitr 
moins  une  voix. 

Citons  encore,  parmi  les  lois  d'intérêt  local  : 

Quinze  portant  autorisation  de  surimpositions  pour  les  dépar- 
tements de  la  Charente,  de  la  Corse,  des  C^tes-du-Nord,  de  i  i 
Creuse,  de  la  Haute-Garonne,  des  Landes ,  de  la  Mayenne,  de  (?i 
Meuse,  du  Morbihan;  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin. 

Quatorze  autorisaient  des  emprunts  pour  les  départements  df? 
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Côtes-du-Nord,  du  Doubs,  de  la  Gironde,  de  Lot-et-Garonne, 
des  Hautea-Pyrénéiçs. 

Et  pour  les  villes  de  Beauvai^^  de.BQs^ipçon,  de  Bordeaux,  de 
Dunkerque,  de  Montauban,  de  Saint-Omer^  de  Verdun. 

Vingt-quatre  établissaieift^un  changement  ^a^ns  les  délimita- 
tions ou  la  position  administrative  de  certaines  communes. 

A  ces  lois  il  faut  ajouter  celle  qui  autorisait  ]a  cession,  du  bois 
de  Boulogne  à  la  ville  de  Paris  et  la  loi  qui  avait  pour  objet  i*a- 
mélioration  de  la  Sologne. 

La  session  législative  fut  close  officiellement  le  28  juin  par  un 
message  du  Président  de  la  République.  Le  prince  se  montrait 
satisfait  de  ce  premier  essai  du  régime  nouveau.  II  félicitait  les 
représentants  du  pays  d'avoir  a  su  résister  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
dangereux  parmi  les  hommes  réunis,  Tentraînement  de  Tesprit 
de  corps,  d'avoir  écarté  toute  susceptibilité,  et  de  s'être  occupés 
des  grands  intérêts  du  pays,  comprenant  que  le  temps  des  dis- 
cours passionnés  et  stériles  était  passé,  que  celui  des  affaires 
était  venu.'  » 

Le  prince  voyait  donc  dans  cette  première  épreuve  de  la  Cons- 
titution, le  signe  d'un  gouvernement  fort  et  libre. 

«  Le  pouvoir  n'est  plus  ce  but  immobile,  contre  lequel  les 
diverses  oppositions  dirigeaieni  impunément  leurs  traits  ;  il  peut 
résister  à  leurs  attaques  et  désormais  suivre  un  système  sans 
avoir  recours  à  l'arbitraire  ou  à  la  ruse.  D'un  autre  côté,  le  rôle 
des  assemblées  est  sérieux,  car  la  discussion  est  libre  et  le  vote 
de  l'impôt  décisif.  Quant  aux  imperfections  que  Texpérience  au- 
ra fait  connaître,  notre  amour  commun  du  bien  public  tendra 
sans  cesse  à  en  affaiblir  les  inconvénients,  jusqu'à  ce  que  le  Sé- 
nat ait  prononcé.  » 

Le  Président  de  la  République  s'engageait  à  rechercher  dans 
l'intervalle  de  la  session,  les  besoins  du  pays  et  à  préparer  des 
projets,  qui  permettraient  de  diminuer  les  charges  de  l'Etat  sans 
rien  compromettre  des  services  publics.  11  ajoutait,  en  termi- 
nant : 

<c  En  retournant  dans  vos  départements,  soyez  les  échos  fidèles 
du  sentiment  qui  règne  ici  :  la  confiance  dans  la  conciliation  et 
la  paix.  Dites  à  vos  commettants  qu'à  Paris,  ce  cœur  de  la  France, 
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ce  centre  révolutionnaire  qui  répand  tour  à  tour  sur  Je  inonde 
la  lumière  ou  l'incendie,  vous  avez  vu  un  peuple  immense  s'ap- 
pliqaautà  faire  disparaître  les  traces  des  révolutions  et  se  livrant 
avec  joie  au  travail^  avec  sécurité  à  Tavenir.  Lui  qui  naguère 
dans  son  délire  était  impatient  de  tout  frein,  vous  Tavez  vu  sa- 
luer avec  acclamations  le  retour  de  nos  aigles,  symbole  d'autori- 
té et  de  gloire.  Â  ce  spectacle  imposant  où  la  religion  consacrait 
par  ses  bénédictions  une  grande  féte  nationale,  vous  avez  remar- 
qué son  attitude  respectueuse;  vous  avez  vu  cette  armée  si  ûère, 
qui  a  sauvé  le  pays,  se  relever  encore  dans  Testime  des  hommes 
en  s'agenouillaot  avec  recueillement  devant  Timage  de  Dieu  pré- 
sente au  haut  de  l'autel.  Gela  veut  dire  qu'il  y  a  en  France  un 
goavernement  animé  de  la  foi  et  de  Tamour  du  bien,  qui  repose 
sur  le  peuple,  source  de  tout  pouvoir  ;  sur  l'armée,  source  de 
tonte  force  ;  sur  la  religion,  source  de  toute  justice.  » 
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CHAPITRE  X. 


l'empire  est  fait. 


Marche  rapide  des  événements  Ters  l'Empire.  —  Manifestations  militaires , 
reTue  du  21  mars,  distribution  de  médailles  militaires,  discours  du  Prince- 
Président,  fête  militaire  du  10  mai,  distribution  des  aigles  à  l'armée,  discours 
du  Prince,  l'Empire  ne  sera  pas  fait  par  Tarmée.  —  Sentiments  de  la  société 
civile,  les  partis  extrêmes ,  complot  de  la  Reine-BIanche,  arrestations ,  inin- 
telligence des  révolutionnaires.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, ovations  en  Lorraine  et  en  Alsace.  —  Session  des  conseils  généraux, 
la  8taèilité,  —  Voyage  dans  le  centre,  dans  le  midi  et  dans  Touest  de  la 
France  ;  Bourges,  Vive  Napoléon  III I  Nevers,  discours  de  M.  Charles  Du- 
pin,  réponse  du  Prince;  Moulins, Roanne,  Saint-Ëtienne,  enthousiasme  crois- 
sant; Lyon,  discours  du  Prince;  Toulon  ,  Marseille^  tentative  d'assassinat  ; 
Bordeaux,  TEmpire  c'est  la  paix  ;  Amboise,  fin  de  la  captivité  d''Abd-eI- 
Kader,  discours  du  Prince;  retour  à  Paris,  ovations. —  Décret  de  convocation 
du  Sénat,  message  du  prince,  rapport  de ,  M.  Troplong,  sénatus-consolte, 
plébiscite  ;  présentation  du  sénatus-consulte  au  Prince,  sa  réponse  ;  la  véilljB 
du  vote  populaire,  efforts  des  partis,  la  Commune  révolutionnaire,  lettres  au 
peuple  français,  refus  de  serment  par  les  légitimistes,  écrits  hostiles, 
MM.  Proudhon,  de  Montalembert,  Victor  Hugo,  manifestes  socialistes  et  1% 
gitimfstes,  publications  officielles.  —  Ouverturje  du  scrutin,  mt^orité  in»» 
mense,  dépouillement  des  votes  par  le  Corps  législatif,  présentation  du  résultat 
à  l'Empereur,  discours  de  Sa  Majesté,  promulgation  du  plébiscite,  entrée 
solennelle  de  l'Empereur  à  Paris,  proclamation  de  l'Empire.  —  Sénatos- 
consultes  et  décrets  réglant  l'hérédité ,  interprétant  et  modifiant  la  Constito- 
tion,  fixant  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne.  —  Conditions  <lo 
pouvoir  impérial,  ses  amis  et  ses  adversaires,  besoin  de  repos  et  de  sécurité, 
indifférence  politique.  —  Grâces  nombreuses  accordées,  -r-  Tendances  mo- 
rales du  gouvernement  nouveau,  réaction  contre  les  idées  abstraites,  les  idéo- 
logues, la  loi  sur  l'enseignement,  modification  des  conditions  de  l'autorité  en 
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laatière  d'enieignement,  réglementation  nouvelle  def  études,  tendance  yen  la 
BpédaUcité  et  Tesprit  pratique,  matérialif  me  du  temps. 

Apartirdu  jour  qui  voit  finir  la  première  session  législative 
delà  présidence  décennale,  les  événements  marchent  avec  ra- 
pidité vers  un  but  facile  à  prévoir.  La  logique  des  faits  entraîne  la 
nation  et  son  chef  provisoire  vers  un  établissement  définitif  qui 
.  existe  déjà  tout  entier,  moins  le  nom. 

Ç'avait  été  d'abord  une  série  de  manifestations  militaires,  des- 
quelles on  s'attendait  de  jour  en  jour  à  voir  sortir  la  monarchie 
impériale,  si  ardemment  désirée  par  les  uns,  si  redoutée  par 
les  antres. 

Le  îi  mars,  une  revue  de  Tarmée  de  Paris  avait  fourni  an 
Prince-Président  l'occasion  de  donner  solennellement  la  mé- 
daille militaire  qu'il  venait  d'instituer.  Louis-Napoléon  Bona- 
parte adressa  aux  troupes  le  discours  suivant  : 

«  SoldaU! 

>  £n  TOUS  donnant  pour  la  première  fois  \r  médaille,  je  tiens  à  vous  faire 
coDuttre  le  but  pour  lequel  je  Tai  instituée.  Quand  on  est  témoin,  comme  moi, 
<letoQtce  qn*il  y  a  de  dévouement,  d*abnégation  et  de  patriotisme  dans  !es  rangs 
de  raimée,  on  déplore  souvent  que  le  gouvernement  ait  si  peu  de  moyens  de  re-  • 
connaître  de  si  grandes  épreuves  et  de  si  grands  services. 

>  L'admirable  institution  de  la  Légion  d'honneur  perdrait  de  son  prestige  si 
die  n'était  renfermée  dansd  e  certaines  limites.  Cependant,  combien  de  fois  ai-je 
ngîetté  de  voir  des  soldats  et  des  sous-officiers  rentrer  dans  leurs  foyers  sans 
'^pense,  quoique  par  la  durée  de  letfrs  services,  par  des  blessures ,  par  des 
^008  dignes  d'éloges,  ils  eussent  mérité  un  témoignage  de  satisfaction  de  la 
pitrie!  C'est  pour  le  leur  accorder  que  j'ai  institué  cette  médaille. 

>  Elle  pourra  être  donnée  à  ceux  qui  se  seront  rengagés,  après  s'être  bien 
condoits  pendant  le  premier  congé  ;  à  ceux  qui  auront  fait  quatre  campagnes  ; 
OB  bien  à  ceux  qui  auront  été  blessés  ou  cités  à  l'ordre  de  l'armée. 

>  Elle  leur  assurera  cent  francs  de  rente  viagère.  C'est  peu,  certainement  ; 
■tts  ce  qui  est  beaucoup,  c'est  le  ruban  que  vous  porterez  sur  la  poitrine  et  qui 
dira  à  vos  camarades,  à  vos  familles,  à  vos  concitoyens,  que  celui  qui  le  porte 
est  un  brave. 

»  Cette  médaille  ne  vous  empêchera  pas  de  prétendre  à  la  croix  de  la  Légion 
^i'^nenr,  si  vous  en  êtes  jugés  dignes  ;  au  contraire,  elle  sera  comme  un  pre- 
BÛer  degré  pour  l'obtenir,  puisqu'elle  vous  signalera  d'avance  à  l'attention  de 
^  chefs.  Vous  ne  cumulerez  pas  les  deux  traitements,  mais  vous  pourrez 
porter  les  deux  décorations  ;  de  même,  si  un  sous-officier,  caporal  ou  soldat  au- 
^Oil  aurait  été  décernée  la  Légion  d'honneur,  vient  à  se  signaler  encore ,  il 
povra  être  également  décoré  de  la  médaille. 
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y»  Soldats^  cette  distinction  est  bien  peu  de  chose,  je  le  répète,  «a  pvhi  des 
services  immenses  qu*ici  et  en  Afrique  vous,  rendez  à  la  France;  maia  rOOe^ieaMa 
comme  un  encouragement  à  maintenir  intact  cet  esprit  militaire  qui  vous  honore  ; 
portez-Ia  comme  une  preuve  de  ma  sollicitude  pour  yos  intérêts,  àfi  mon  amour 
pour  cette  grande  famille  militaire  dont  je  m^enorgueillis  d'être  le  chef^  parc^ 
que  vous  en  êtes  les  glorieux  enfants.  » 

Le  40  mai,  une  imposante  solennité  militaire  avait  eu  lièu 
dans  le  Champ  de  Mars,  la  distribution  des  aigles  à  Tarmée.  Un 
autel  monumental  s*élevaitau  milieu  de  ce  vaste  champ  de  ma- 
nœuvres. Une  messe  solennelle  dite  par  Mgr  Varchevêque  de  Pà- 
ris,  y  appela  sur  l'armée  les  bénédictions  du  Très-Haut  et  donna 
à  cette  fête  le  caractère  de  grandeur  et  de  majesté  qui  s'accordait 
si  bien  avec  les  pensées  du  Prince.  L'armée  de  Paris  tout  entière 
était  là,  et  le  reste  de  Tarmée  française  y  était  repTéséhté  pâir' 
des. délégations  d'officiers  supérieurs  de  chaque  régiment.  On  y 
voyait  même,  avec  leurs  costumes  pittoresques,  les  chefs  dé noiâ 
goums  indigènes  de  l'Algérie. 

Par  un  sentiment  bien  compris  de  l'armée,  le  Prince-Prési- 
dent avait  voulu  que  chacun  des  maréchaux  de  France  portât  la 
médaille  militaire  nouvellement  créée  par  lu^  etquiii!est  donnéie. 
qu'aux  sou^-ofûciers  et  soldats. 

Après  avoir  passé  devant  le  front  imposant  des  trois  lignes,  in- 
fanterie, cavalerie  et  artillerie,  le  Prince  mit  pied  à  terre  près  de 
TEcole  militaire  ;  il  prit  place  en  face  de  l'autel  élevé  dans  le 
Champ  de  Mars,  ayant  à  sa  droite  le  maréchal  prince  Jérôme,  stm 
oncle.  Il  procéda  alors  à  la  distribution  des  aigles,  que  chAque 
chef  de  corps  vint  recevoir.  Puis,  descendant  quelques  marche^ 
il  s'approcha  de  ces  représentants  de  toute  l'armée  et  learadressa 
cette  courte  allocution  : 

«  Soldats, 

i>  L'histoire  des  peuples  est  en  grande  partie  Thistoire  des  armées.  l>e  learfr- 
succès  ou  de  leurs  revers  dépend  le  sort  de  la  civilisation  et  de  la  Patrie.  Vain- 
cues, c'est  l'invasion  ou  l'anarchie  ;  victorieuses,  c'est  la  gloire  ou  l'ordre. 

»  Aussi  les  nations,  comme  les  armées,  portent-elles  une  vénération religièaao. 
à  ces  emblèmes  de  l'honneur  militaire,  qui  résument  eu  eux  tout  un  passé  -dO" 
gloire  et  de  triomphes. 

»  L'Aigle  romaine,  adoptée  par  TEmpereur  Napoléon ,  au  commencemeat  de 
ce  siècle,  fut  la  sîgniôcation  la  plus  éclatante  de  la  régénération  et  de  la  grandeur 
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de  la  France.  Elle  dùparat  âtms  nof  malbenra.  Elle  devait  revenir  lorsque  la 
Fraoee,  rdevée  de  ses  défaites,  maîtresse  d*eUe*iiiême,  ne  semUerait  plus  répo- 
dier  «a  propre  gloire. 

»  Soldats,  reprenez  donc  ces  Aigles,  non  comme'une'menace  contre  les  étran- 
gcn,  mais  comme  le  symbole  de  notre  indépendance ,  comme  le  souvenir  d*une 
époqae  héroïque,  comme  le  signe  de  noblesse  de  chaque  régiment. 

»  Reprenez  ces  Aigles  qui  ont  si  souvent  conduit  nos  pères  à  la  victoire,  et 
jurez  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  les  défendre.  » 

ImmédiatemeDt  après  la  distribution  des  aigles,  les  chefs  de 
corps  se  rendirent  sur  les  marches  du  grand  autel,  et  Mgr  Tarche- 
TÏqDe  de  Paris  bénit  les  drapeaux  et  les  étendards. 

Cette  cérémonie  militaire,  à  laquelle  le  gouvernement  avait 
imprimé  un  remarquable  caractère  de  magnificence  et  de  solli- 
cittfde  sympathique  pour  Tarmée,  fut  suivi  d'un  bal  offert,  le 

11  maij  par  Tarmée  de  Paris,  au  Prince  Louis-Napoléon,  et,  le 

12  mai,  d'un  banquet  de  huit  cents  couverts,  auquel  le  Prési- 
dent de  la  République  convia^  aux  Tuileries,  les  officiers  supé- 
rieurs chargés  de  représenter Tarmée  française.  Enfin,  le  15  mai, 
les  sous-officiers  de  l'armée  de  Paris,  les  sous-officiers  délégués 
par  les  divers  régiments  et  les  soldats  décorés  de  la  médaille  fu- 
rat  réunis  dans  un  banquet  de  deux  mille  quatre  cents  couverts, 
<iue  le  Prince-Président  honora  de  sa  présence  et  que  suivit  un 
ftu  d'artifice  préparé  par  l'artillerie. 

Fallait-il  voir  dans  cette  armée  la  France  même  Ja  France  dis- 
ciplinée, dont  rénèrgie  venait  de  sauver  la  civilisation,  ou  une 
troupe  de  prétoriens  prêts  à  se  vendre  au  plus  offrant?  Fallait-il 
croire  que  l'Empire  allait  sortir  tout  armé  cfe  ces  manifestations 
imposantes?  La  crédulité  des  uns,  l'inquiétude  hostile  des  autres 
en  avaient  propagé  le  bruit  longtemps  à  l'avance  :  le  journal  officiel 
déclara  que  c  si  l'Empire  devait  être  rétabli,  une  démonstration 
semblable  ne  le  hâterait  pas  d'une  heure.  »  LMnstinCt  de  patiente 
habileté  dont  le  Prince  avait  déjà  donné  tant  de  preuves,  réfutait 
à  l'avance  ces  prévisions.  Pourquoi  demander  à  des  cohortes  dé- 
vouées, l'Empire  que  le  pays  allait  lui  faire  accepter  de  lui- 
même  ?  Pourquoi  échanger  un  pouvoir  légitime  et  durable,  con- 
*  tre  une  autorité  violemment  improvisée,  nécessairement  illégale 
etprécairé? 

C'est  à  la  société  civile  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  allait 
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laisser  Tinitiativede  la  révolution  paclQque  qui  devait  placer  sur 
sa  tête  la  couronne  héréditaire.  Cette  société,  nous  en  avons 
montré  les  éléments.  Besoin  de  sécurité,  de  stabilité,  instincts 
monarchiques  froissés  par  une  république  imposée  à  la  nation, 
souvenirs  de  gloire,  légitime  orgueil  du  pays,  tous  ces  sentiments 
ne  rencontraient  d^obstacles  que  dans  la  sourde  hostilité  de  la 
partie  la  plus  éclairée  de  la  bourgeoisie,  que  dans  les  passions 
plus  ardentes  qu'habiles  des  parties  extrêmes. 

Ces  passions  n'éclataient  que  par  des  menaces  insensées,  par 
des  injures  inutiles  ou  par  des  attentats  bien  faits  pour  exciter  la 
répulsion  et  le  dégoût.  C'est  ainsi  que  fut  découvert  un  complot 
dit  de  la  Reine-Blanche. 

Treize  individus  furent  arrêtés,  le  30  juin,  dans  une  maison 
isolée  de  la  rue  de  la  Reine-Blanche,  près  la  barrière  de  Fontai- 
nebleau. Au  moment  de  leur  arrestation,  ils  étaient  occupés  à  fa- 
briquer avec  des  tuyaux  à  gaz  des  canons  en  fonte  d'un  calibre 
de8  à  9  centimètres  de  diamètre,  légèrement  recourbés  à  Tune 
des  extrémités  et  bouchés,  de  ce  côté,  avec  une  bande  de  forte 
toile  enduite  de  goudron.  Dix  de  ces  tubes,  pouvant  contenir 
chacun  un  assez  grand  nombre  de  balles  ou  de  petits  boulets^ 
étaient  déjà  confectionnés. 

De  nouvelles  arrestations  mirent  sous  la  main  de  la  justice  un 
certain  nombre  d'individus  parmi  lesquels  se  trouvaient  un  ex- 
inslituteur,  le  sieur  Ch.  Pelletier  ;  un  médecin,  le  docteur  Favre  ; 
un  avocat,  le  sieur  Corbet;  un  employé  d'une  administration  pu-' 
blique,  le  sieur  Marton  ;  un  des  montagnards  de  M.  Caussidièr.e, 
le  sieur  Nouvel,  et  cinq  transportés  de  juin.  La  plupart  des  per- 
sonnes arrêtées  appartenaient  à  la  classe  ouvrière  ;  c'étaient  des 
tailleurs  d'habits,  des  tailleurs  de  pierre,  des  cordonniers,  des 
ébénistes,  des  layetiers,  des  charrons,  des  culotlières,  des  bro- 
deuses, etc. 

Les  conditions  générales  du  continent  étaient  assurément  plus 
défavorables  que  jamais  à  un  mouvement  révolutionnaire.  Mais 
Témigralion  démocratique,  et  les  agitateurs  de  profession  placés 
à  sa  tête,  s'inquiétaient  peu  des  conséquences  que  pourraient  en- 
traîner leurs  menées.  D'ailleurs,  l'éloignement  et  la  passion  po- 
litique sont  de  mauvais  conseillers  :  ils  atl'aiblisseut  ou  oblitèrent 
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le  sens  da  juste  et  de  Tinjuste,  et  aveuglent  8ur  Tétat  vrai  de 
TopinioD  publique.  Il  y  avait  doue  dans  ces  manifestations  de 
rhostilité  démocratique  quelque  chose  d'antipathique  au  mou- 
vement général  des  idées. 

Le  Prince  résolut  de  solliciter  Topinion  publique^  et  il  com- 
mença une  série  de  voyages  destinés  à  le  mettre  en  rapport  direct 
avecla  France. 

Ilpartît,  le  17  juillet,  pour  présider  à  Tinauguration  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  complètement  ouvert  sur  toute 
la  ligne. 

Le  premier  voyage  en  Alsace  du  Président  de  la  République 
avait,  on  se  le  rappelle,  été  entrepris  dans  des  circonstances  bien 
différentes.  Alors,  les  ap6tres  du  socialisme  avaient  réussi  à  con- 
vertir à  leurs  doctrines  un  assez  grand  nombre  de  ces  paysans  ou 
ouvriers  alsaciens,  au  bon  sens  droit,  quoique  un  peu  grossier, 
mais  aux  mœurs  turbulentes,  accessibles  à  la  propagande  des  ta- 
Ternes. 

L'imposante  cérémonie  qui  consacrait  l'achèvement  de  la  plus 
longue  voie  de  communication  ferrée  établie  en  France,  déter- 
mina une  série  d'ovations  significatives.  De  Paris  à  Nancy,  où. 
une  députation  militaire  avait  été  envoyée  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  pour  complimenter  le  Prince,  de  Nancy  à  Strasbourg,  des 
acclamations  enthousiasties  parties  du  sein  de  populations  in- 
nombrables, saluèrent  le  chef  de  l'Etat.  Strasbourg  ménageait  à 
Louis-Napoléon  Bonaparte  une  éclatante  manifestation  populaire* 
Les  cris  de  Vive  V Empereur!  se  confondirent  dans  la  bouche  des 
paysans  venus  de  tous  les  points  du  département  avec  ceux  de 
Vive  Napoléon  I 

Cette  fête  nationale  avait  été  à  la  fois  industrielle  et  politique. 
Restait  à  faire  une  dernière  expérience.  Le  Prince  résolut  de  pac- 
conrir  le  centre,  le  midi  et  l'ouest  de  la  France,  mais  cette  fois 
sans  autre  but  que  celui  d'interroger  le  vœu  du  pays.  C'était 
aborder  de  front,  avec  une  confiante  habileté,  les  parties  du  ter- 
ritoire les  plus  engagées  naguère  dans  des  sympathies  hostiles 
au  rétablissement  de  TEmpire. 

Dans  rintervalle  des  deux  voyages,  la  session  des  conseils  gé- 
néraux s'était  ouverte  au  milieu  du  calme  le  plus  profond.  Les 
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délibérations  des  conseils  avaient  perdu,  en  partie,  ce  caractère  . 
fâcheux  que  leur  donnaient,  depuis  quelques  années,  les  passions 
politiques.  Ce  n'était  plus  cette  situation  pleine  d'orages  qui, 
Tannée  précédente,  engageait  ces  organes  immédiats  des  senti* 
ments  du  pays  dans  la  querelle  élevée  entre  les  deux  grands  poa* 
voirs  deTEtat.  Cette  fois,  ils  s'étaient  bornés  à  faire  sérieusement 
les  affaires  des  départements.  Seulement,  un  assez  grand  nombre 
d'entre  eux  s'était  associé  par  des  adresses  à  un  hommage  de 
gratitude  envers  le  chef  de  l'Etat,  à  des  témoignages  de  reconnais- 
sance et  de  confiance.  Beaucoup  avaient  été  plus  loin.  lU 
n'avaient  pas  seulement  remercié  le  Président  de  la  République 
d'avoir  sauvé  le  pays,  ils  ne  l'avaient  pas  seulement  assuré  de 
lent  concours  reconnaissant,  ils  avaient  encore  fait  des  vouix 
pour  h  stabilité  du  pouvoir. 

Les  Conseils  généraux  ouvrirent  leurs  travaux  en  payant  un 
tribut  de  reconnaissance  et  de  félicitations  au  Président  de 
République,  pour  les  services  rendus  à  la  France.  Le  contras^ 
de  la  situation  actuelle  avec  celle  qui  pesait  sur  le  pays  lors  de  la 
session  précédente,  se  retrouvait  dans  toutes  ces  manifestations. 
La  plupart  des  Conseils  joignaient  à  l'expression  de  leur  gra- 
titude des  assurances  de  concours  dans  le  présent ,  quelques- 
uns  des  vœux  pour  l'avenir. 

Sur  quatre-vingt-cinq  conseils  généraux,  cinq  exprimaient  la: 
satisfaction  que  leur  causait  l'affermissement  de  l'ordre  en  Francei 
sans  demander  même  implicitement  un  changement  dans  les  in- 
stitutions. Vingt  et  un  ajoutaient  à  leurs  remercîments  et  félici- 
tations l'assurance  de  leur  concours.  Quinze  formaient  des  vœux 
généraux  pour  la  consolidation  et  la  stabilité  du  pouvoir.  Trente» 
quatre  exprimaient  le  vœu  que  le  pouvoir  dont  le  Prince-Prési- 
dent était  investi  pour  dix  ans  par  la  Constitution  nouvelle,  fû| 
consolidé  et  perpétué  ^ntre  ses  mains.  Enfin  neuf  Conseils  géné- 
raux, dont  trois  du  centre  et  six  du  midi,  demandaient  en  termes 
formels  le  rétablissement  de  l'Empire  héréditaire  en  faveur  du 
Prince  Louis-Napoléon, 

C'est  au  milieu  de  ces  encourageantes  manifestations  que,  le 
14  septembre,  le  Prince-Président  partit  de  Paris  et  se  rendit  à 
Bpurg^e^.  ^outei^  les  populations  du  Cher,  ré^inies  par  canton^ 
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s'étaient  rendues quinze  lieues  à  la  ronde  dans  la  vieille  ea^ri- 
lale  du  Barri.  Le  Prince  y  fui  reçu  par  une  pluie  de  fleurt  et  par 
les  cris  mille  fois  répétés  de  Ftv«  l*Empêreur  !  Sur  un  écusson 
entouré  de  lumière  on  lisait  ces  mots  :  La  ville  de  Bourges  et  le 
départêmnt  du  Cher  reconnaissants  à  Louis-Napoléon, 

Le  lèodcmain,  le  Prince  arrivait  à  Nevers.  Là,  pour  la  pre- 
mière fois,  ses  yeux  purent  lire  l'inscription  suivante  :  Vive  Na- 
poUonUI  !  M.  Charles  Dupin,  sénateur,  en  présentant  an  Prince 
le  Gouseil  général  de  la  Nièvre,  rappela  le  vœu  émis  à  Tunani- 
nûtépar  ses  membres  sur  la  stabilité  du  gouvernement,  vœu  au- 
quel les  populations  du  département  donnaient  en  ce  jour  une 
coosécration  si  éclatante.  Le  Prince  répondit  : 

«Lorsqu'il  s  agit  de  Tintérêt  général,  je  m'efforce  toujours  de 
devancer  l'opinion  publique,  mais  je  la  suis  lorsqu'  il  s'agit  d'un 
intérêt  qui  peut  sembler  personnel,  » 

Le  16,  le  cortège  entrait  dans  Moulins.  Là,  s'étaient  réunies 
les  populations  de  TAllier,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Creuse. 
Le  17,  le  Prince  entrait  dans  le  département  de  la  Loire  et  ar^i- 
^ait  à  Roanne.  Trois  arcs  de  triomphe  s'élevaient  dans  la  ville. 
L*tto,  celui  de  la  porte  d'entrée,  avait  reçu  cette  inscription  ; 

La  ville  de  Roanne  se  donne  à  LouiS'Napoléon, 

Le  second  était  placé  aux  abords  du  pont  de  la  Loire  ;  il  avait 
pour  devise  : 

À  Louis-Napoléon  le  <}œur  de  la  ville  de  Roanne. 

Bnflh,  cèlui  qu'avaient  construit  les  mariniers  de  la  villë ïîôr- 
taît  ces  ûiots  édrits  en  lettres  de  fleurs  : 

Prince,  nos  vœux  et  nos  cœurs  vous  accompagnent. 

De  Roanne  à  Saint-Etienne,  l'enthousiasme  augmente  à  chaque 
pas.  ANeuiise,  à  Feurs,  à  Montrond,  à  la  Gouyonnière,  les  po- 
pulations des  campagnes  inondent  de  leurs  flots  pressés  la  route 
que  doit  suivre  le  Prince.  En  vain  leur  annonce-t-on  qu'il  ne 
pourra  s'arrêter  :  elles  n*ea  dressent  pas  moins  des  arcs  de  triom-. 
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phe  ;  tous  les  villages  se  pavoisent  de  bannières,  de  rubans,  de 
fleurs,  de  devises. 

Le  cortège  arrive  à  Saint-Etienne.  Ave,  Cœsar  imperator^  cette 
devise  resplendit  sur  l'arc  de  triomphe  élevé  à  la  porte  d'entrée 
de  la  ville.  Cinq  mille  ouvriers  mineurs  ont  élevé  un  antre  arc 
de  triomphe  en  charbon,  sur  lequel  est  écrit  :  Vive  VEmpereur  ! 
De  Saint-Priest  à  Saint-Ëtiénne,  sur  un  parcours  de  quatre  ki- 
lomètres, quatre-vingt  mille  hommes  attendent  et  saluent  Tarri- 
vée  du  prince.  Le  Forez  tout  entier  s'est  donné  rendez-vous  dans 
la  ville  :  toutes  les  mines  du  bassin  de  la  Loire  y  ont  envoyé  leurs 
ouvriers.  Armuriers,  rubanniers,  verriers,  tous  ces  représentants 
de  rindustrieuse  cité  sont  rangés  sous  leurs  bannières  respectives. 

A  Rive-de-Gier,  cette  patrie  des  grèves  turbulentes,  cette  cité 
du  travail,  le  Prince  se  porte  seul,  sans  escorte,  au  milieu  de  dix 
mille  ouvriers  rassemblés  pour  le  recevoir.  Cette  confiance  excite 
parmi  eux  les  plus  vifs  transports  d'enthousiasme. 

Le  i9,  le  prince  lit  son  entrée  dans  Lyon. 

La  grande  capitale  des  guerres  sociales  semblait  n'avoir  plus  • 
d'autres  souvenirs  que  ceux  de  son  dévouement  historique 
pour  celui  qui  disait  autrefois  :  Lyonnais,  je  vous  aime!  Comme 
en  1805,  lorsque  TEmpereur  vint  visiter  la  ville,  le  préfet  du 
Rhône  et  les  principaux  magistrats  vinrent  apportet  les  clefs  de 
Lyon  à  Tillustre  visiteur  :  et  ces  clefs  furent  offertes  au  neveu 
dans  le  même  bassin  en  or  qui  avait  servi  à  les  présenter  à  Ton- 
de. Fabricants  et  ouvriers,  négociants  et  paysans,  tous  s'étaient 
réunis  dans  un  même  sentiment  pour  fêter  le  Prince.  Les  souve- 
nirs de  l'Empire  et  les  espérances  nouvelles  furent  habilement 
confondus  dans  une  cérémonie  significative,  l'inauguration,  sur 
la  place  L(Ouis-NapoléoD,  de  la  belle  statue  de  l'Empereur  par 
M.  le  comte  de  Nieuwerkerke. 

C'est  en  face  de  ce  monument  élevé  à  la  gloire  de  TEmpire 
que  le  Prince  prononça  le  discours  suivant,  si  habile  dans  sa 
réserve  : 

A  Lyonnais, 

»  Votre  Tille  s*est  toujours  associée,  par  des  incidents  remarquables,  aux 
phases  différentes  de  la  vie  de  VEmpereur.  Vous  l'avez  salué  consul,  lorsqo*îl 
allait  par  delà  les  monts  cueillir  de  nouveaux  lauriers  ;  vous  l'avez  salué  En- 
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perear  toat-poiMant  ;  et  lonqne  l'Europe  TaTait  reléggé  dauf  une  tie,  voos 
i'iTez  encore,  des  premieri,  en  1815,  salué  Empereur. 

é  De  même  aujourd'hui,  Totre  ville  est  la  première  qui  lui  élève  une  statue 
éqoettre.  Ce  fait  a  une  signification.  On  n'élève  des  statues  équestres  qu'aux 
tOBTeraioi  qui  ont  régné  ;  aussi  les  gouvernements  qui  m*ont  précédé  ont>ils 
toojoara  refusé  cet  hommage  à  un  pouvoir  dont  ils  ne  voulaient  pas  admettre  la 
l^'timilé. 

»  £(  cependant,  qui  fut  plus  légitime  que  l'Empereur,  élu  trois  fois  par  le 
peuple,  sacré  par  le  chef  de  la  religion,  reconnu  par  toutes  les  puissances  con- 
tkmtaks  de  l'Europe,  qui  s'unirent  à  lai,  et  par  les  liens  de  la  politique  et  par 
les  liens  du  sang? 

»  L'Empereur  fut  le  médiateur  entre  deux  siècles  ennemis  :  il  tua  l'ancien 
r^ine  en  rétablissant  tout  ce  que  ce  régime  avait  de  bon  ;  il  tua  l'esprit  révo- 
Jntiomiaire  en  faisant  triompher  partout  les  bienfaits  de  la  révolution  ;  voilà 
jwnrqnoi  ceux  qui  l'ont  renversé  eurent  bientôt  à  déplorer  leur  triomphe  ;  quant 
i  ceux  qui  l'ont  défendu,  ai-je  besoin  de  rappeler  combien  ils  ont  pleuré  sa 
ehote? 

»  Aussi,  dès  que  le  peuple  s'est  vu  libre  de  son  choix,  il  a  jeté  les  yeux  sur 
l'héritier  de  Ii^apoléon,  et  par  la  même  raison,  depuis  Paris  jusqu'à  Lyon,  sur 
tous  les  points  de  mon  passage  s'est  élevé  le  cri  unanime  de  Vive  P Empereur  l 
Mais  ce  cri  est  bien  plus  à  mes  yeux  un  souvenir  qui  touche  mon  cœur  qu'un 
espoir  qui  flatte  mon  orgueil. 

»  Fidèle  serviteur  du  pays,  je  n'aurai  jamais  qu'un  but  :  c'est  de  reconstituer 
dans  ce  grand  pays,  si  bouleversé  par  tant  de  commotions  et  par  tant  d'utopies, 
une  paix  basée  sur  la  conciliation  pour  les  hommes,  sur  l'inflexibililé  des  jprin- 
cipes  d'autorité,  de  morale,  d'amour  pour  les  classes  laborieuses  et  souffrantes, 
de  dignité  nationale. 

■  9  Nous  sortons^  peine  de  ces  moments  de  crise  où,  les  notions  du  bien  et  du 
mal  étant  confondues  y  les  meilleurs  esprits  sont  pervertis.  La  prudence  et  le 
patriotisme  exigent  que,  dans  de  semblables  moments,  la  nation  se  recueille 
avant  de  fixer  ses  destinées,  et  il  est  encore  pour  moi  diificile  de  savoir  sous 
quel  nom  je  puis  rendre  les  plus  grands  services. 

»  Si  le  titre  modeste  de  président  pouvait  faciliter  la  mission  qui  m'était 
confiée  et  devant  laquelle  je  n'ai  pas  reculé,  ce  n'est  pas  moi  qui ,  par  intérêt 
pcnoanel,  désirerais  changer  ce  titre  contre  celui  d'empereur. 

>  Déposons  donc  sur  cette  pierre  notre  hommage  à  un  grand  homme  :  c'est 
Waorer  à  la  fois  la  gloire  de  la  France  et  la  généreuse  reconnaissance  du  peuple  ; 
c'est  constater  aussi  la  fidélité  des  Lyonnais  à  d'immortels  souvenirs.  >» 

A  partir  de  ce  jour,  plus  de  sous-entendus.  L'opinion  publique, 
discrètement  interrogée,  répond  sans  détours,  ayec  une  impa- 
tience passionnée.  Les  habitants  de  l'Isère  et  de  la  Drôme,  les 
montagnards  des  Âlpes,  les  cultivateurs  du  Grésivaudan  se  réu- 
nissent dans  un  même  cri  :  Vive  V Empereur!  Vive  Napoléon  III ! 
C'est  le  cri  de  Grenoble,  fidèle  aux  souvenirs  de  l'Empire,  c*est 
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le  cri  de  Valence^  où  M.  Moanier  de  la  Sizeranne  adresse 
Prince  ces  paroles  : 

a  Dans  ces  suprêmes  occurrences  où  le  pays,  plein  à'aaxi 
fait  un  appel  à  tous  les  dévouements,  chacun  se  doit,  grmà\ 
oblige»  » 

L'ovation  continua  sur  les  deux  rives  du  Rhône,  à  Avïgr 
à  Âries  bsçëmliléé  tout  entière  dans  ses  antiques  «arènes»  à  M 
Seille  où  la  découverte  d'ua  attentat  projetéoontrela  vie  duPri 
augmenta  l'enthousiasme  des  partisans  de  Louis-Napoléon  B( 
parte  et  lui  concilia  les  sympathies  des  honnêtes  gens  de  lou 
partis^  pour  qui  la  passion  politique  ne  justifie  jamais  le  cri 

Deux  représentants  du  Saint^Père  et  de  S.  M.  le  roi  des  ïh 
Siciles  apportèrènt  au  Prince,  dans  les  murs  de  Marseille, 
félicitations  de  leurs  souverains.  Cest  ainsi  qu'à  Grenobl 
général  de  La  Marmora  était  venu  saluer  de  la  part  de  S.  M.  l 
de  Piémont,  le  président  de  la  République  française. 

Arrivé  à  Toulon  le  27  septembre,  sur  le  magnifique  vais 
de  ligne  à  vapeur,  le  Napoléon^  le  Prince  y  trouva  Fo^inion 
bliqne  suréxcitée  par  la  juste  horreur  de  l'odieuse  tentativ 
Marseille.  Accueilli  par  les  saluts  de  la  flotte  tout  eutièr 
reconnut  par  un  bienfait  immédiat  les  sympathies  oha 
reuses  de  la  population  toiilonnaise  :  il  signa  avftt  de  pUrti 
décret  portant  agrandissement  de  la  ville* 

De  Toulon,  ]q  Prince  se  rendit  dansTouest.  Dans  chaqse  ^ 
à  Nîmes,  à  Montpellier,  à  Toulouse,  le  caractère  expansif  des 
()tt)afiotil^  méridionales  ajoutait  quelque  chose  à  Tardent  ent 
siasme  des  réceptions.  Une  seule  protestation  se  fit  enlendlre 
Priuee  sut  y  trouver  un  nouvel  élément  de  succès,  à  foréi 
sabg-f^oid  et  d'à-^propos  énergique.  C*était  au  bal  des  onvrie 
Montpellier;  quelques  voix  mêlèrent  aux  cris  de  Vive  VEt 
reur!  celui  de  :  Vive  l'amnistie  !  Le  Prince  se  leva  et,  d'une 
calme  et  ferme  :  «L'amnistie,  dit-il,  est  dans  mon  coeùi^ 
encore  que  dans  votre  bouche.  Sachez  vous  en  rendre  digiies 
votre  sagesise  et  votre  patriotisme.  » 

Le  7  octobre,  ie^Prince  entrait  dans  la  capitale  de  TouesC^  • 
le  chef-lieu  de  la  Gironde.  Nous  ne  saurions  raconter  toutes 
splendeurs  de  la  réception  triomphale  qui  l'attendait  à  Borde 
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ArrtoDSHQODs  plutôt  sar  io  grand  acte  qai  devait  8*accoinplir 
dans  cette  ?i]le.  Jusqu'alors  le  Prince,  auplus  fort  des  OYatioos 
que  lui  décernait  reuthonsiasme  populaire,  calme  et  renfermé 
4laiu  uoe  babile  réserre,  semblait  peu  pressé  de  ceindre  cette 
eouropod  qu'on  lui  offrait  de  toutes  parts.  Il  paraissait  désirer 
que  la  France  se  recueillît,  qu'elle  ne  prit  que  de  sang-Croid, 
dios  sa  pleine  liberté,  CjBtte  suprême  décision  par  laquelle  un 
peuple  dispose  8oa?erainement  de  sa  destinée.  Â  Bordeaux,  en- 
fin, il  se  déclara  sufGsamment  informé;  il  accepta  implicitement 
l'Empire  et  traça^  à  TavaQce,  le  programme  de  son  gouverne- 
neot  nouveau. 

A  an  toast  porté  par  M.  Duffour-Dubergier,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  ,  qui  demandait  sans  périphrases  la  lin 
d'an  «  pouvoir  incertain  et  viager ,  »  et  a  le  rétablissement  de 
rEnpire,  d  le  Prince  répondit  : 

«  Messieurf, 

»  L'invitatioii  de  la  Chambre  et  du  Tribonal  de  commerce  de  Bordeaux,  que 
fai  acceptée  avec  empressement,  me  fournit  Toccasion  de  remercier  votre  grande 
ôtà  de  son  accueil  si  cordial ,  de  son  hospitalité  si  pleine  de  magnificenae ,  et 
je  toi«  bien  aise  aussi,  vers  la  fin  de  mon  voyage,  de  vous  faire  part  des  im- 
pnsnons  qu*il  m*a  laissées. 

»  Le  bot  de  mqp  voyage,  vons  le  savez,  était  de  connaître  paf  noinnéme  nos 
beOei  provinces,  d'approfondir  leurs  besoins.  Il  a  tontelbis  donné  lieu  à  nn  ré- 
oHat  beaucoup  plus  important. 

»  Es  effet,  je  le  dis  avec  une  franchise  aussi  éloignée  de  l'orgueil  que  d'une 
îaaue  modestie  :  jamais  peuple  n*a  témoigné  d'une  manière  plus  directe,  plus 
spnteaée,  plus  unanime,  la  volonté  de  «^affranchir  des  préocciipations  de  Tave- 
liir,;<n  copseUdant  dans  la  même  main  le  poavoir  qui  lui  est  sympathique.  C'est 
qi'â  coqnait,  à  cette  heure,  et  les  trompeuses  espérances  dont  on  le  berçait  et 
61  daogers  dont  il  était  menacé. 

n  sait  qn'^  1852,  la  société  courait  à  sa  perte,  parce  que  chaque  parti  se 
ansolsit  d'avance  du  naufrage  général  par  l'espoir  de  planter  son  drapeau  sur 
lei  débris  qui  pourri^ient  surnager.  )1  me  sait  .gré  d*avoir  sauvé  le  vaissean  en 
aiborant  seulement  le  drapeau  de  la  France. 

>  Désabusé  des  absurdes  théories,  lè  peuple  a  acquis  la  conviction  que  ces 
léfimuitenrs  prétendus  n'étaient  que  des  rêveurs,  car  il  y  avait  toujours  disprô- 
partira,  inconséquence  entre  leurs  moyens  et  les  résultats  promis. 

»  Aujourd'hui  la  nation  m'entoure  de  ses  sympathies,  parce  que  je  ne  suis 
pis  de  la  famille  des  idéologues.  Pour  faire  le  bien  du  pays  ,  il  n'est  pas  besoin 
d^q^iqaer  de  nouveaux  systèmes  ;  mais  de  donner,  avant  tout,  confiance  dans 
k  présent,  sécurité  dans  l'avenir, 
s  Voilà  pourqnpt  la  France  semble  revenir  à  Tlidnpire. 
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»  Il  est  néanmoins  une  crainte  à  laquelle  je  dois  répondre.  Par  esprit  de  d6- 
fiance,  certaines  personnes  se  disent  :  TEmpire  c*est  la  guerre.  Moi  je  dis  : 
l'Empire  c*esi  la  paix!  C*est  la  paix,  car  la  France  la  désire,  et  lorsque  la 
France  est  satisfaite,  le  monde  est  tranquille. 

»  La  gloire  se  lègue  bien  à  titre  d*héritage,  mais  non  la  guerre.  Est-ce  que 
les  princes  qui  s'honoraient  justement  d'être  les  petits-fils  de  Louis  XIY  ont  re» 
commencé  ses  luttes? 

»  La  guerre  ne  se  fait  pas  par  plaisir,  elle  se  fait  par  nécessité.  Et  à  ces 
époques  de  transition  on,  partout,  à  côté  de  tant  d'éléments  de  prospérité,  ger* 
ment  tant  de  causes  de  mort,  on  peut  dire  avec  vérité  :  Malheur  à  celui  qui,  le 
premier,  donnerait  en  Europe  le  signal  d'une  collision  dont  les  conséquences 
seraient  incalculables  ! 

v  J'en  conviens,  et  cependant  j'ai,  comme  l'Empereur,  bien  des  conquêtes  k 
faire.  Je  veux,  comme  lui,  conquérir  à  la  conciliation  les  partis  dissidents  et 
ramener  dans  le  courant  du  grand  fleuve  populaire  les  dérivations  hostiles  qui 
vont  se  perdre  sans  profit  pour  personne. 

»  Je  veux  conquérir  à  la  religion,  à  la  morale ,  à  l'aisance,  cette  partie  en- 
core si  nombreuse  de  la  population  qui,  au  milieu  d'un  pays  de  foi  et  de  crojranee, 
connaît  à  peine  les  préceptes  du  Christ  ;  qui ,  au  sein  de  la  terre  la  plus  fertile 
du  monde,  peut  à  peine  jouir  des  produits  de  première  nécessité. 

»  Nous  avons  d'immenses  territoires  incultes  à  défricher,  des  routes  à  ouvrir, 
des  ports  à  creuser,  des  rivi.ères  à  rendre  navigables ,  des  canaux  à  terminer, 
notre  réseau  de  chemins  de  fer  à  compléter  ;  nous  avons  en  face  de  Marseille  un 
vaste  royaume  à  assimiler  à  la  France.  Nous  avons  tous  nos  grands  ports  de 
rOuest  à  rapprocher  du  continent  américain  par  la  rapidité  de  ces  communica- 
tions qui  nous  manquent  encore.  Nous  avons  enfin  partout  des  ruines  à  releva, 
de  faux  dieux  à  abattre,  des  vérités  à  faire  triompher. 

»  Voilà  comment  je  comprendrais  l'Empire,  si  l'Empire  dbit  s'établir. 
A  Telles  sont  les  conquêtes  que  je  médite ,  et  vous  tous  qui  m'entourez,  q^d 
voulez,  comme  moi,  le  bien  de  notre  patrie,  vous  êtes  mes  soldats,  v 

Ce  discours  eut  dans  le  pays  un  retentissement  immense.  11 
rassurait  les  intérêts,  calmait  les  inquiétudes  de  TEurope  tout  en 
sauvegardant  le  légitime  orgueil  de  la  nation  et  donnait  au  réta^ 
blissement  de  l'Empire  le  caractère  d'une  concession  faite  au  yœo 
national.  L'Empire  était  fait,  mais  il  était  fait  par  la  France. 

Un  épisode  qui  signala  le  retour  du  Prince  ajouta  encore,  par 
son  caractère  chevaleresque,  aux  sympathies  qui  s'augmentaient 
à  chaque  pas  sur  sa  route.  Arrivé  à  Amboise,  Louis-Napoléon 
alla  porter  au  prisonnier  de  la  France  la  nouvelle  de  sa  libéra- 
tion. Abd-el-Kader  reçut  de  lui  sa  liberté,  en  échange  d'une  pro- 
messe solennelle  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France. 
Déjà,  depuis  longtemps,  le  Prince  eût  cédé  aux  conseils  de  la 
générosité,  si  la  raison  d'État  ne  lui  eût  fait  un  devoir  d^attendre 
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encore.  Délivrer  un  captif  dont  le  nom  a  conservé  tant  de  pres- 
tige parmi  les  Arabes,  c'était  s'exposer  à  remettre  en  question 
notre  domination  africaine,  alors  que  Tautorité  du  gouverne- 
ment  était  contestée  même  en  France.  Aujourd'hui^  il  n'en  était 
pins  ainsi.  Le  terrain  se  raffermissait,  la  clémence  n'avait  plus  de 
dangers.  Si  l'émir  ne  tenait  pas  sa  parole ,  il  descendait  du  rang 
M  où  l'avaient  placé  son  héroïque  résistance  et  ses  malheurs. 

Le  Prince  annonça  en  ces  termes  au  prisonnier  d'Amboise  la 
résolution  qu'il  avait  prise  : 

«  Depuis  longtemps,  vous  le  [savez,  votre  captivité  me  causait 
nne  peine  véritable,  c^lt  elle  me  rappelait  sans  cesse  que  le  gou- 
Ternement  qui  m'a  précédé  n'avait  pas  tenu  les  engagements 
pris  envers  un  ennemi  malheureux,  et  rien  à  mes  yeux  n'est 
plo8  humiliant  pour  le  gouvernement  d'une  grande  nation  que 
de  méconnaître  sa  force  au  point  de  i^anquer  à  sa  promesse.  La 
générosité  est  toujours  la  meilleure  conseillère,  et  je  suis  con- 
vaincu que  votre  séjour  en  Turquie  ne  nuira  pas  à  la  tranquillité 
de  notre  possession  d'Afrique  :  votre  religion,  comme  la  nôtre, 
apprend  à  se  soumettre  aux  décrets  de  la  Providence.  Or,  si  la 
France  est  maîtresse  de  l'Algérie,  c'est  que  Dieu  Ta  voulu,  et  ma 
nation  ne  renoncera  jamajs  à  cette  conquête.  Vous  avez  été  l'en- 
nemi de  la  France,  mais  je  ne  rends  pas  moins  justice  à  votre 
carctère,  à  votre  résignation  dans  le  malheur;  c'est  pourquoi 
je  tiens  à  honneur  de  faire  cesser  Yotre  captivité,  ayant  pleine 
foi  dans  votre  parole.  » 

Le  lendemain,  16  octobre,  Louis-Napoléon  Bonaparte  ren- 
trait à  Paris,  escorté  des  vœux  de  toute  la  France.  Il  avait  été 
chercher  la  consécration  politique  et  il  l'avait  reçue  plus  com- 
plète qu'il  n'eût  osé  l'espérer  peut-être.  Pour  la  première  fois, 
hns  n'avait  plus  qu'à  accepter  la  volonté  du  pays  tout  entier. 
Habitué  à  renverser  et  à  créer  les  pouvoirs,  il  lui  fallait  aujour- 
d'hui marcher  à  la  suite  de  la  nation.  Ne  pouvant  donner  l'im- 
^  polsion,  il  lui  restait  à  se  soumettre  de  bonne  grâce.  Aux  ova- 
tions des  derniers  jours  s'ajoutaient,  à  chaque  heure,  des  milliers 
^'adresses  venant  de  tous  les  points  du  territoire  et  demandant 
k  transformation  définitive  du  pouvoir  présidentiel.  L'accueil  de 
hm  fut  digne  du  futur  Empereur.  Des  arcs  de  triomphe  élevés 
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par  l'administration  municipale^  par  les  corpoi^ations,  par  les 
élablissements  privés,  décorés  presque  tous  d*inscriplioûs  enthou- 
siastes, s'élevaient  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléàtid^ 
et  sur  tout  le  parcours  des  boulevards  jusqu'aux  Tuileries.  Vdlt- 
mée,  la  garde  nationale  formaient  la  hai€  sur  le  chemin  dù  pa- 
lais. Toutes  les  corporations  industrielles  et  philanthropîqaeB  dé 
Paris  et  de  la  banlieue  et  des  départements  de  Seine-et-Oisé  et 
de  Seine-ei-Marne,  étaient  rangées  sur  le  parcours  du  cortège, 
bannières  en  tête;  tous  les  grands  corps  de  TËtat, le  clergé^Tà' 
magistrature,  les  collèges  étaient  représentés  par  des  déj^uta- 
tions  nombreuses.  Le  Prince  s'avança,  seul,  à  quelques  pas  éii 
avant  de  sa  brillante  suite  d'ofûciers  généraux,  et  fut  accfaeitR'. 
par  des  applaudissements  continuels  et  des  cris  incessamment 
répétés  de  Vive  V Empereur  ! 

Rien  ne  manquait  déscynais  au  rétablissement  de  TEmpire, 
si  ce  n'est  la  consécration  du  Sénat,  et  elle  n'était  pas'(fouteusè. 

Le  19  octobre,  parut  un  décret  qui  convoquait  le  Sénat  poiiir' 
le  4  novembre;  les  considérants  du  décret  portaiént  que  là  nâa- 
nifestation  unanime  de  la  France  faisait  un  devoir  au  l^rincts^ 
Président  delà  république  de  consulter  le  corps  chargé  de  maîn-^ 
tenir  ou  de  modifier  la  Constitution  acceptée  par  les  votes  dii 
pays. 

Le  4  novembre^  à  l'ouverture  des  travaux  du  Sénat,  M.  le  rài'  * 
nistre  d'État  donna  communication  d'un  message  du  Princè-Prë- 
sident  qui  .rappelait  la  volonté  du  pays  si  clairement  manîfes-  '. 
tée,  et  invitait  le  Sénat  à  modifier  en  ce  sens  la  Gonstilution, 
sans  toutefois  en  changer  les  bases  fondamentales.  Le  messagi^ 
ajoutait  : 

«  Le  changément  qui  se  prépare  portera  principalement  sur  la  forme,  et  ce|]|efi>:{ 
dant  reprendre  le  sytebole  impérial  eirtponr  la  FtiEincé  d*ttne  immense  significatioii,,  • 
En  effet,  dans  le  rétabliasement  de  l'Empire,  le  peuple  troureune  gsn'i^ntîeà'st^^^ 
intérêts  et  une  satisfaction  à  son  orgueil  :  ce  rétablissement  garantit  ses  intéiéft  b 
en  assurant  Tavenir,  en  fermant  l*ère  des  révolutions,  en  consacrant  encore 
con^étes  de  89.  Il  satisfait  son  juste  orgueil,  parce  que,  releyant  avec  liberté  et  •  ^ 
avec  réflexion  ce  qu'il  y  a  trente-sept  ans  FEurope  eutière  avait  renversé  par  ]m} 
force  des  armes  an  milieu  des  désastres  de  la  patrie,  le  peuple  venge  nobtemeift 
ses  revers  sans  faire  de  victimes,  sans  menacer  aucune  indépendance,  sanM  troo-i.i 
bler  la  paix  du  monde.  Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  tout  ce  qu*il  y  a  de  ■ 
redoutable  à  accepter  aujourdliai  et  à  mettre  sur  sa  tête  la  couronne  de  Napo- 
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léoi;  mùi  omb  appréfaeDsions  diminuent  par  la  pensée  qoe,  représentant  à  tant 
de  d'ires  Ja  caose  da  peuple  et  la  volonté  nationale,  ce  sera  la  natiua  quij  en 
m'éléfant  an  trdae,  se  couronnera  elle-même.  » 

Le  rapporteur  choisi  par  le  Sénat,  M.  Troplong,  chargé  d*ex- 
poser  les  défeloppements  constitutionnels  qu'exigeait  la  situa- 
tionnouvelle,  commença  par  appeler  Tattention  sur  le  rôle  pro- 
videntiel qu'à  certaines  époques,  joue  un  homme  choisi  pour 
réparer  les  maux  des  révolutions. 

kn  milieu  des  récents  dangers  de  la  patrie,  cet  homme  fort 
s'iUit  montré  an  iù  décembre  1818,  au  2  décembre  1851,01 
Il  FrsBce  lui  avait  confié  sou  drapeau  près  de  périr.  Au  reste, 
après  l'amer  sarcasme  qui  avait  mis  l'héritier  d^une  couronne 
àlatéte  de  la  République,  il  était  évident  que  la  France,  tou- 
j'aors  démocratique  par  ses  mœurs,  ne  cessait  pas  d'êlre  mo- 
nrchiqae  par  ses  habitudes  et  ses  iq||incts,  et  qu'elle  voulait  le 
maintien  de  la  monarchie  dans  la  personne  du  prince  qui  se  ré- 
vélait.àelle,  comme  le  conciliateur  de  deux  siècles  et  de  deux 
esprits,  le  trait  d'union  du  pouvoir  et  du  peuple,  le  symbole 
monarchique  de  la  démocratie  organisée. 

Cette  monarchie  démocratique,  '  ajoutait  l'éloquent  rappor- 
teur, n'avait  ni  les  dangers  de  la  République,  ni  ceux  des  mo- 
narchies précédentes  qui  avaient  peut-être  a  placé  le  trône  trop 
loin  du  peuple.  ]>  Le  gouvernement  impérial,  au  contraire,  avait 
étéleplus  énergiquement  soutenu  et  le  plus  vivement  regretté 
parle  peuple,  tandis  que  la  République,  gouvernement  anonyme 
et  tamaltaeux,  rappelait  bien  plus  aux  masses  les  violences  de 
seaproconsuls  que  les  victoires  dues  à  la  valeur  française. 
Et  M.  Troplong  ajoutait  : 

«  Voilà  pourquoi  la  monarchie  napoléonienne  a  absorbé  une 
première  fois,  et  devait  absorber  une  seconde  fois  la  République, 
la  République  est  virtuellement  dans  TEmpire,  à  cause  du  ca- 
nefère  contractuel  de  Tinstitution,  et  de  la  communication  et  de 
la  délégation  expresse  du  pouvoir  par  le  peuple  ;  mais  TEmpire 
remporte  sur  la  République,  parce  qu*il  est  aussi  la  monarchie, 
'  e'eit-A-dire  le  gouvernement  de  tous  confié  à  l'action  modéra- 
trice d'un  seul,  avee  l'hérédité  pour  condition, et  la  stabilité 
pour  conséquence.  » 
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Le  sénatus-consulte  qui  suWait  ces  considérations  générales, 
portait  que  le  Prince-Président  serait  proclamé  Empereur  sous 
le  nom  de  Napoléon  III.  L'hérédité  était  établie  d'après  la  loi 
salique  et,  à  défaut  d'enfant  mâle,  le  droit  d'adoption  était  re- 
connu dans  la  descendance  légitime  et  masculine  des  frères  de 
TErapereur  Napoléon  1*^.  Toutefois,  ce  droit  était  interdit  aux 
successeurs  de  Napoléon  IH,  et  ne  pouvait  préjudicier  aux  en- 
fants mâles  du  nouvel  Empereur  nés  après  l'adoption.  A  défaut 
d'héritier  direct,  légitime  ou  adoptif,  l'Empereur  devrait  régler^ 
par  décret  organique,  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  fa- 
mille Bonaparte.  A  défaut,  enfin,  de  tout  héritier  légitime  de 
TEmpereur  ou  de  ses  successeurs  en  ligne  collatérale^  un  séna- 
tus*consulle,  proposé  au  Sénat  par  les  ministres  formés  en  conseU 
de  gouvernement,  et  réunis  aux  présidents  des  trois  grands  corps  | 
politiques,  serait  soumis  à^cceptation  du  peuple  et  nommerait  j 
le  nouvel  Empereur,  en  râlant  dans  la  famille  Tordre  bérédi**  *! 
taire  de  iflâle  en  mâle.  Les  membres  de  la  famille  Bonaparte 
appelés  éventuellement  à  l'hérédité  et  leur  descendance  des  deujL  - 
sexes  composeraient  la  famille  impériale,  dont  un  sénatus-con- 
suite  réglerait  les  positions  diverses;  ils  ne  pourraient  se  marier 
sans  Tautorisation  de  TEmpefeur.  Au  reste,  toutes  les  disposi- 
tions de  la  Constitution  de  1852  que  le  sénatus-consulte  n'abro- 
geait point,  étaient  confirmées  à  nouveau. 

En  conséquence,  le  plébiscite  suivant  serait  soumis  à  Taccep-  t 
tation  du  peuple  : 

a  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale, 
dans  la  personne  de  Louise-Napoléon  Bonaparte  avec  hérédité 
dans  la  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne 
le  droit  de  régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille 
Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  no- 
vembre 1852.  »  i 

Le  sénatus-consulte  fut  adopté,  le  7  novembre,  à  Tunanioiité  • 
moins  une  voix,  dont  Topposition  innocente  fut  attribuée  à  l'an-  l 
cien  précepteur  du  prince  Louis-Napoléon,  M.  Vieillard. 

Immédiatement  après  le  vote,  les  sénateurs  en  grand  costume  < 
se  rendirent  àSaint-Gloud  pour  remettre  au. Prince  le  sénatus- 
consulte.  M.  Mesnard,  vice-président  du  Sénat,  prit  la  parole 
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ponr  ce  corps  qn*il  représeutait,  à  défaut  du  prince  Jérôme,  dé- 
missionnaire. Le  prince  répondit  par  des  remercîmeots  expri- 
més avec  une  confiance  calme  et  digne  dans  le  nouvel  avenir  qui 
s'oQTrait  pour  lui.  Il  ajouta  ces  paroles  remarquables  : 

<  LorsquMl  y  a  quarante-huit  ans,  dans  ce  même  palais,  dans 
cette  même  salle  et  dans  des  circonstances  analogues,  le  Sénat 
Tint  offrir  la  couronne  au  chef  de  ma  famille,  TEmpereur  répon. 
dit  en  ces  termes  :  «  Mon  esprit  ne  serait  plus  avec  ma  posté- 
»  ritéda  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  l'amour  et  la  confiance 
»  delà  grande  nation.  »  Eh  bien  !  aujourd'hui,  ce  qui  touche  le 
plos  mon  cœur,  c'est  de  penser  que  Tesprit  de  l'Empereur  est 
tvec  moi,  que  sa  pensée  me  guide,  que  son  ombre  me  protège, 
puisque,  par  une  démarche  solennelle,  vous  venez,  au  nom  du 
people  français,  me  prouver  que  j*ai  mérité  la  confiance  du 
pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ma  préoccupation  cons- 
tante sera  de  travailler  ayec  vous,  à^a  grandeur  et  à  la  prospé- 
rité de  la  France.  » 

Le  même  jour  parurent  deux  décrets.  L'un  appelait  le  peuple  à 
Toter,  dans  les  journées  des  21  et  23  novembre,  sur  le  plébiscita 
rédigé  par  le  Sénat;  le  second  appelait  le  Corps  législatif  à  con- 
stater la  régularité  des  votes,  à  en  faire  le  recensement  et  à  en 
déclarer  le  résultat. 

Qu'allaient  faire  les  oppositions  diverses,  en  présence  de  ce 
mouvement  irrésistible,  à  la  veille  de  cet  acte  inévitable? 

Déjà^  plus  d'une  fois,  des  protestations  impuissantes  étaient 
parties  du  sein  de  Témigration  révolutionnaire,  contre  le  pou- 
voir issu  du  coup  d'Etat  de  1851.  La  Commune  révolutionnaire 
de  Londres,  société  détachée  du  Comité  central  démocratique 
européen,  avait  publié,  les  15  avril  et  22  septembre,  une  Lettre 
w  peuple  Français^  votée  par  les  républicains  démocrates  so- 
cialistes ,  et  signée  par  MM.  Félix  Pyat,  Caussidière  et  Boichot. 
Quelques  jours  avant  le  vote,  parut  une  Nouvelle  lettre  au  peu- 
ple Français,  signée  par  MM.  Félix  Pyat,  Rougée  et  Louis  Avril. 
Ces  appels  à  la  révolte  restèrent  sans  écho  dans  les  masses. 

De  son  cAlé,  le  chef  de  la  branche  aînée  des  Bourbons  avait 
tdrjessé  à  son  parti  une  lettre  recommandant  de  ne  point  prêter 
k  serment  exigé  des  fonctionnaires  par  la  Constitution  du  1  i jail- 
li 


178         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

\ier  1852.  Cette  protestation  avait  eu  pour  effet  un  assez  grand 
nombre  de  démissions  légitimistes. 

Ces  efforts  divers  furent  surexcités  par  l'approche  du  vole  sur 
\e  rétablissement  de  l'Empire.  Si  le  gouvernement  avait  pu  laisser 
se  produire  des  discussions  métaphysiques  telles  que  le  livre  de 
M.  Proudhon^  la  Révolution  sociale  justifiée  par  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre^  ou  la  protestation  libérale  de  M.  de  Montaient 
bert,  des  intérêts  catholiques  au  xix®  siècle ,  s* il  n'avait  opposé 
que  son  dédain  à  la  rancunière  diatribe  écrite  à  Bruxelles 
par  M.  Victor  Hugo,  Napoléon  le  petit,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas 
s'inquiéter  lorsque  des  manifestes  d'une  toute  autre  gravité: 
étaient  envoyés  parla  poste  à  des  milliers  de  fonctionnaires  on 
de  citoyens  notables.  Il  prit  le  parti  de  leur  donner  dans  le  i/ont— 
teur  universel  une  publicité  éclatante. 

Le  journal  officiel  du  15«novembre  renferma  un  article  ains 
conçu  : 

«  Des  efforts  considérables  et  des  manœuvres  de  toute  natud 
sont  tentés  pour  répandre  dans  le  peuple,  au  moment  du  vo  ~ 
solennel  auquel  il  est  appelé,  les  protestations  des  partis.  E_ 
gouvernement  n'a  pas  d'intérêt  à  s'opposer  à  leur  puBlicatior:x 
il  veut  les  faire  connaître  lui-même,  car,  dans  ce  grand  mouv^ 
ment  national  qui  pousse  la  France  au  rétablissement  de  TËm 
pire,  il  faut  que  l'opinion  publique  soit  éclairée,  et  que  la  vo- 
lonté manifestée  sans  contrainte,  soit  l'expression  de  la  con- 
viction. » 

Manifeste  du  comité  révolutionnaire  de  Londres  : 

o  Citoyens, 

»  La  démocratie  a  dû  s*imposer  quelques  mois  d^attente  et  de  souffi'aDce 
avant  de  frapper  le  brigand  qui  souille  notre  pays,  afin  de  se  réorganiser  malgré 
la  terreur  bonapartiste. 

»  Soyez  donc  prêts  à  tout  et  à  chaque  instant.  Tâchez  de  vous  voir  et  de 
vous  rassembler  souvent  par  deux,  par  quatre,  par  dix  s'il  est  possible  ;  formez  doi 
groupes  et  des  centres  qui  communiquent  entre  eux  de  vive  voix.  CoDspirea, 
enfin,  avec  courage  et  prudence,  car  la  persécution  doit  rendre  ardents  ceux 
qu'elle  voudrait  anéantir.  Quand  la  grande  nouvelle  vous  arrivera,  qu'elle  vous 
trouve  debout,  sans  vous  surprendre,  comme  celle  du  2  décembre  ;  rappelez-vous 
que  ce  jour-là  vous  avez  attendu  en  vain  un  signal  de  la  part  des  traîtres  on 
des  lâches  qui  se  disaient  vos  chefs;  ne  soyez  dimc  plus  des  moutons  qu'oii 
»èiM,  soyez  des  hommes. 
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>  Ansntôt  qae  tooi  apprendrez  que  TinfAme  Louis-Bonaparte  «  reçu  ion 
jisfo  châtiment,  qaelqoe  soit  le  jour  on  rhpare,  partes  de  tous  les  pointa  à  la 
fois  pour  le  rendez-Toas  conTenn  entre  plusiears  grcapes ,  et,  de  là,  marches  en- 
flémUe  sar  les  cantons,  les  arrondissements  et  les  préfectares ,  afin  d'enfermer 
àm  an  cercle  de  fer  et  de  plomb  tous  les  vendus  qoi,  en  prêtant  le  serment, 
M  lODt  rendus  complices  des  crimes  de  leur  maître.  Purges  une  bonne  fois  la 
Fnoce  de  tous  les  brigands  qu'elle  nourrit  et  qui  la  rongent.  Depuis  quatre  ans, 
^tvez  appris  h  les  connaître  ;  lorsque  luira  le  jour  de  justice,  que  ni  votre 
Mur  ni  vos  bras  ne  faiblissent,  car  vos  ennemis,  généreusement  é|)argnés,  rede- 
^'iodruent  bientôt  vos  persécuteurs  et  vos  bourreaux.  En  punissant  les  pervers, 
kpevple  devient  le  ministre  de  la  justice  de  Dieu  ! 

»  M'oublions  pas  aussi  que  la  France  est  chargée  des  malédictions  de  la  dé« 
Montie  européenne,  qui  attendait  de  notre  initiative  son  signal  de  délivrance  ; 
■il^  nos  faiblesses  et  nos  défaillances ,  les  nations  lèvent  encore  vers  noos 
mains  enchaînées  el  leurs  yeux  où  brille  un  dernier  rayon  d'espoir  ;  mon- 
[■    Irons-noos  dignes  de  la  sublime  mission  de  progrès  et  d'avenir  que  le  monde 
^    eotici  semble  nous  avoir  confiée  ;  ouvrons  aux  peuples  le  chemin  de  la  république 
*>ner8elle  par  la  révolution  démocratique  et  sociale  de  la  France. 

»  Le  Comité  rétohitionnaire,  y> 

Manifeste  de  la  société  la  Révolution  : 

AU  PEUPLE. 

»  Citoyens, 

1        *  Lorsque  nos  pères,  il  y  a  près  de  cinquante  ans,  laissèrent  monter  «à 

^Dc  ie  soldat  d'Arcole  et  de  Toulon,  en  un  seul  vote  ils  consommèrent  tous  les 
''iiBes  contre  la  patrie,  plus  tard  souillée  par  deux  invasions  :  crime  contre 
l'hamanité,  qu'ils  jetèrent  dans  Jes  crises  et  dans  le  sang;  crime  contre  la 
pensée  libre,  qu'ils  livrèrent  à  la  force  insolente  ;  crime  contre  leurs  enfants, 
«Dx  dépouillés  et  dont  le  patrimoine  à  reprendre  a  coûté  deux  révolutions  ; 
^ne,  enfin,  contre  eux-mêmes  et  contre  leur  mémoire,  car  ils  se  suicidèrent 
^  M  déshonorant. 

»  Aujourd'hui ,  citoyens ,  on  vous  invite  à  renouveler  ce  bail  infâme  de  la 
Km'tude  ;  on  vous  convie  au  second  empire  ,  et  ce  n'est  pas  la  victoire,  cette 
fois,  qui  lui  sert  de  marraine,  c*est  la  police  ;  et  ses  campagnes  d'Italie  s'appel- 
lent Mazas,  Cayenne,  Lambessa. 

B  Si  la  France,  éblouie  par  les  éclairs  d'une  grande  épée,  se  déshonora 
pooHant  et  se  perdit  aux  calendes  de  l'an  iv,  que  dira-t-on  de  vous  par  toute 
ta  terre,  de  vous,  citoyens  majeurs,  chevronnés  par  deux  révolutions  et  venant 
aigoord'hui,  comparses  de  la  police,  couronner  le  César  du  guet-apens  ? 

»  La  conscience  n'a  qu'un  nom  pour  un  pareil  suicide  :  lâcheté  ;  et  l'histoire 
■'aurait  qu'une  place  pour  un  tel  peuple  :  les  gémonies  ! 

»  Citoyens, 

*  L'exercice  de  la  souveraineté  n'est  qu'une  abominable  trahison  et  la  plus 
triste  des  comédies  humaines  quand  la  liberté  ne  tient  pas  les  urnes  ;  or,  qui 
les  tient  aujourd'hui?  la  dictature  de  l'assassinat,  le  2  décembre! 
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»  Le  vote  an  scrutin ,  même  secret ,  n*est  que  le  vol  organisé,  quand  c'est  le 
mensonge  qui  dépouille,  sous  les  auspices  et  sous  les  faisceaux  de  la  force.  Or, 
qui  les  dépouille  aujourd'hui,  ces  bulletins  effacés,  tombés  dans  Turne  sous 
l'œil  des  gendarmes?  Le  mensonge  incamé,  le  parjure  hypocrite  et  sanglant,  le 
système  du  2  décembre  ! 

»  Un  peuple  peut  voter  pour  on  contre,  sur  l'impôt,  sur  la  paix,  snr  la 
guerre,  et  sur  les  formes  relatives  à  la  souveraineté,  quand  elles  n'engngeot  pas 
le  fond  ;  mais  sur  l'existence  elle-même  de  cette  souveraineté,  sur  le  droit  ina- 
liénable, étemel,  sur  le  principe  et  l'essence  de  la  vie,  tout  vote  est  un  crime  ; 
on  ne  doit  répondre  que  par  les  armes  ! 

»  Quelle  est,  aujoord^ui,  la  question  posée?  L'Empire,  l'Empire  héréditaire  ! 
c'est-à-dire  l'abdication  de  la  souveraineté  se  couchant  dans  la  servitude  éter- 
nelle, comme  un  soleil  éteint  dans  la  mer,  l'aliénation  à  perpétuité  de  soi-même 
et  de  ses  enfants,  la  mort  volontaire,  sans  réveil  et  déshunorée. 

V  Citoyens,  vous  ne  commettrez  pas  cet  attentat  horrible  ;  vous  n'étendrez 
pas,  comme  un  suaire,  sur  la  tombe  de  la  République  scellée  par  vous,  la 
pourpre  souillée  d'un  César  de  carrefour;  vous  ne  porterez  pas  une  main  impie 
sur  vos  révolutions,  sur  vos  trophées ,  sur  vos  espérances,  sur  la  civilisation  qui 
ne  vit  que  de  liberté,  sur  vos  enfants  et  sur  vous-mêmes. 

»  Vous  ne  consommerez  pas  ce  grand  meurtre  de  l'honneur  et  du  devoir  : 
vous  ne  voterez  pas  ! 

v  Laissez  la  police  et  les  parasites  de  tous  les  temps  travailler  à  la  guir- 
lande impériale,  et  vous,  préparez  le  chanvre  vengeur. 

»  Oui,  la  nuit,  le  jour,  au  milieu  des  foules  comme  dans  l'ombre,  reconnais- 
sez-vous, organisez-vous,  fortifiez-vous  ;  que  chacun  vive  dans  tous  et  tous 
dans  chacun  ;  qu'une  foi  commune  vous  anime,  la  foi  révolutionnaire,  impla- 
cable, persévérante,  hardie  comme  celle  de  nos  pères  de  92,  et  toujours  prête  à 
se  lever  et  à  frapper. 

»  Citoyens,  devant  un  tyran,  un  parjure,  un  Assassin  des  libertés  publiques, 
oilà  le  seul  grand  devoir  à  remplir. 

u  La  Société  la  Révolution.  » 

Manifeste  des  proscrits  de  Jersey  : 

AD  PEUPLE.  * 

«  Citoyens, 

»  L'empire  va  se  faire.  Faut-il  voter  ?  faut-il  continuer  de  s'abstenir  ?  Telle 
est  la  question  qu'on  nous  adresse. 

tt  Dans  le  département  de  la  Seine,  un  certain  nombre  de  républicains,  de 
ceux  qui  se  sont  abstenus,  comme  ils  le  devaient,  de  prendre  part,  sous  quelque 
forme  que  ce  fût,  aux  actes  du  gouvernement  de  M.  Bonaparte»  sembleraient 
aujourd'hui  ne  pas  être  éloignés  de  penser  qu'à  l'occasion  de  l'Empire  une  ma- 
nifestation opposante  de  la  ville  de  Paiis  p'.i  la  voi<i  viu  scrutin  pourrait  étr* 
utile  et  que  le  moment  fierait  peut-être  venu  d'intervenir  dans  le  vote,  ils  ajou- 
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tentqoe,  dans  loua  Us  cas,  le  vote  pourrait  être  un  moyen  de  recensement  pour 
le  parti  républicain;  grâce  ao  vote,  ou  se  compterait. 
»  Ils  nous  demandent  conseil. 

»  Notre  réponse  sera  simple  ;  et  ce  qae  nous  dirons  poor  la  nlle  de  Paris 
pent  élre  dit  pour  tous  les  départements. 

>  Noos  ne  nous  arrêterons  point  à  vons  faire  remarquer  que  M.  Bonaparte 
DCsW  pas  décidé  à  se  déclarer  empereur  sans  avoir,  au  préalable,  arrêté  avec 
Kl  complices  le  nombre  de  voix  dont  il  lai  convient  de  dépasser  les  7,ôOO,000  de 
>oo20  décembre.  A  Tfaeure  qu'il  est»  8  millions,  9  millions,  10  millions,  son 
<st  fait.  Le  scrutin  n'y  changera  rien.  Nous  ne  prendrons  pas  la  peine 
^  TOUS  rappeler  ce  qoe  c^est  que  «  le  suffrage  universel  w  de  M.  Bonaparte,  ce 
Que  c'est  qae  les  scrutins  de  M.  Bonaparte.  Manifestation  delà  ville  de  Paris  ou 
delà  ville  de  Lyon,  recensement  du  parti  républicain,  est-ce  que  cela  est  possible  ? 
Oè  sont  les  garanties  du  scrutin  ?  où  est  le  contrôle  ?  où  sont  les  scrutateurs  ? 
00  est  la  liberté?  Songez  à  toutes  ces  dérisions.  Qu'est-ce  qui  sort  de  l'urne? 
Ia  volonté  de  M.  Bonaparte.  Pas  autre  chose.  M.  Bonaparte  a  les  clefs  des 
Mes  dans  ses  mains,  les  oui  et  les  non  dans  sa  main,  le  vote  dans  sa  main. 
•Après  le  travail  des  préfets  et  des  maires  terminé,  ce  gouvernant  de^  grands 
chemins  s'enferme  tête  à  tête  avec  le  scrutin  et  le  dépouille.  Pour  lui,  ajouter 
oa  retrancher  des  voix,  altérer  un  procès-verbal,  inventer  un  total,  fabriquer  un 
•WTre,  qu'est-ce  que  c'est?  un  mensonge,  c'est-à-dire  peu  de  chose;  un  feux, 
c'est-îwBre  rien. 

»  Restons  dans  les  principes,  citoyens.  Ce  que  nous  avons  à  vous  dire,  le 
loid  : 

»  H.  Bonaparte  trouve  que  l'instant  est  venu  de  s'appeler  Majesté,  Il  n'a 
pss  restauré  uu  pape  pour  le  laisser  à  rien  faire  ;  il  entend  être  sacré  et  coa- 
ranné.  Depuis  le  2  décembre,  il  a  le  fait,  le  despotisme  ;  maintenant  il  veut  le 
nwt,  l'Empire..  Soit. 

>  Noos,  républicains,  quelle  est  notre  fonction  ?  quelle  doit  être  noti^  at- 
titude? 

»  Citoyens,  Louis  Bonaparte  est  hors  la  loi  ;  Louis  Bonaparte  est  hors  l'hu- 
manité. Depuis  dix  mois  que  ce  malfaiteur  règne,  le  droit  à  l'insurrection  est  en 
permanence  et  domine  toute  la  situation.  A  l'heure  où  nous  sommes,  un  perpétuel 
appel  aux  armes  est  au  fond  des  consciences.  Or,  soyons  tranquilles,  ce  qui  se 
révolte  dans  nos  consciences  arrive  bien  vite  à  armer  tous  les  bras. 

»  Amis  et  frères,  en  présence  de  ce  gouvernement  infâme,  négation  de  toute 
norale,  obstacle  à  tout  progrès  social,  en  présence  de  ce  gouvernement  meurtrier 
<h  peuple,  assassin  de  la  République  et  violateur  des  lois,  de  ce  gouvernement 
de  la  force  et  qui  doit  périr  par  la  force,  de  ce  gouvernement  élevé  par  le 
en'me  et  qui  doit  être  terrassé  par  le  droit,  le  Français  digne  du  nom  de  ci- 
toyen ne  sait  pas,  ne  veut  pas  savoir  s'il  y  a  quelque  part  des  semblants  de 
(crutin,  des  comédies  de  suffrage  universel  et  des  parodies  d'appel  à  la  nation  ; 
^  ne  s'informe  pas  s'il  y  a  des  hornooies  qui  votent  et  des  hommes  qui  font  voter, 
<  il  7  a  un  troupeau  qu'où  appelle  le  Sénat,  et  qui  délibère,  et  un  autre  troupeau 
çt'on  appelle  le  peuple,  et  qui  obéit  ;  il  ne  s'informe  pas  si  le  pape  va  sacrer, 
u  maltre-autel  de  Notre-Dame,  l'homme  qui  —  n'en  doutez  pas,  eeci  est  l'a- 
venir inévitable  —  sera  ferré  au  poteau  par  le  bourreau  ;  en  présence  de 
M.  Bonaparte  <et  de  son  gouvernement,  le  citoyen  digne  de  ce  nom  ne  fait 
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qn'ane  chose  et  n*a  qo*ane  chose  à  faire  :  charger  son  fusil  et  attendre 
l'heure. 

»  Vive  la  Républiqae  ! 

»  Les  proscrits  démocraies'socialistes  de  France  résidant 
à  Jersey  ,  et  réunis  en  assemblée  générale ,  /e  3t  octo- 
bre 1852.  » 

II  est  triste  d^avoir  à  le  dire,  ce  dernier  document  portait,  à 
côté  des  sign|itures  inconnues  de  MM.  Fombertaux  et  Philippe 
Faure,  la  signature  de  »f.  Victor  Hugo. 

En  même  temps,  le  gouvernement  livrait  à  la  publicité  un  do- 
cument d*une  toute  autre  nature,  la  protestation  sérieuse  et  4î- 
§pae  du  dernier  représentant  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
Ëlle  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Français  ! 

»  En  présence  des  épreuves  de  ma  patrie,  je  me  suis  volontairement  condamné 
à  Pinaction  et  au  silence.  Je  ne  me  pardonnerais  pas  d'avoir  pu,  un  seul  mo- 
ment, aggraver  ses  embarras  et  ses  périls.  Séparé  fie  la  France/  elle  m'est 
chère  et  sacrée  autant  et  plus  encore  que  si  je  ne  l'avais  jamais  quittée.  J'ignore 
s'il  me  sera  donné  de  revoir  un  jour  mon  pays  ;  mais  je  suis  bien  sûr  qu'il  n'anm 
pas  à  me  reprocher  une  parole,  une  démarche,  qui  puisse  porter  la  moindre 
atteinte  à  sa  prospérité  et  à  son  repos.  C'est  son  honneur  comme  le  mien,  c'est 
le  soin  de  son  avenir,  c'est  mon  devoir  envers  lui,  qui  me  décident  à  élever 
aujourd'hui  la  voix. 

»  français,  vous  voulez  la.  monarchie,  vous  avez  reconnu  qu'elle  seule  peut 
rendre,  avec  un  gouvernement  régulier  et  stable,  cette  sécurité  de  tous  les 
droits,  cette  garantie  de  tous  les  intérêts,  cet  accord  permanent  d'une  autorité 
forte  et  d'une  sage  liberté  qui  fondent  et  assurent  le  bonheur  des  nations.  Ne 
vous  livrez  pas  à  des  illusions  qui,  tôt  ou  tard,  vous  seraient  funestes.  Le  Bon^ 
vel  empire  qu'on  vous  propose  ne  saurait  être  cette  monarchie  tempérée  et  dara^ 
ble  dont  vous  attendez  tous  ces  biens.  On  se  trompe  et  on  vous  trompe  quand 
on  vous  les  promet  en  son  nom.  La  monarchie  véritable,  la  monarchie  tradi- 
tionnelle, appuyée  sur  le  droit  héréditaire  et  consacrée  par  le  temps,  peut  seule 
vous  remettre  en  possession  de  ces  précieux  avantages  et  vous  en  faire  jouir  à 
jamais.  Le  génie  et  la  gloire  de  Napoléon  n'ont  pu  sufBre  à  fonder  rien  de 
stable  ;  son  nom  et  son  souvenir  y  suffiraient  bien  moins  encore.  On  ne  rétablit 
pas  la  sécurité  en  ébranlant  le  principe  sur  lequel  repose  le  trône,  et  on  ne 
consolide  pas  tous  les  droits  en  méconnaissant  celui  qui  est  parmi  nous  la  base 
nécessaire  de  Tordre  monarchique.  La  monarchie  en  France,  c'est  la  maison 
royale  de  France,  indissolublement  unie  à  la  nation.  Mes  pères  et  les  vdtres 
ont  traversé  les  siècles,  travaillant  de  concert,  selon  les  mœurs  et  les  besoins  dm 
temps,  au  développement  de  notre  belle  patrie.  Pendant  quatorze  cents  ans,  « 
seuls  entre  tons  les  peuples  de  l'Europe,  les  Français  ont  toujours  en  à  leur  têie 


L  OIPIKE  EST  FAIT. 


des  pnoces  de  leur  ualiou  et  de  lear  sang.  L'histoire  de  mes  ancêtres  est  l'his- 
toire de  la  graodear  progressive  de  la  France,  et  c*est  encore  la  monarchie  qui 
l'a  dotée  de  cette  conquête  d*Alger,  si  riche  d'avenir,  si  riche  déjà  par  les 
luuites  renommées  militaires  qu'elle  a  créées,  et  dont  la  gloire  s'ajoute  à  toutef 
ses  gloires. 

»  Quels  que  soient  sur  vous  et  sur  moi  les  desseins  de  Dieu,  resté  chef  de 
l'antiqae  race  de  vos  rois,  héritier  de  cette  longue  suite  de  monarques  qui,  dn- 
nottsBt  de  siècles,  ont  incessamment  accru  et  fait  respecter  la  puissance  et  la 
fortune  de  la  France,  je  me  dois  à  moi-même,  je  dois  à  ma  famille  et  à  ma 
patrie,  de  protester  hautement  contre  des  combinaisons  mensongères  et  pleines 
de  dangers.  Je  maintiens  donc  mon  droit,  qui  est  le  plus  sûr  garant  des  vôtres, 

prenant  Dieu  à  témoin,  je  déclare  à  la  France  et  au  monde  que,  fidèle  aux 
lois  do  royaume  et  aux  traditions  de  mes  aïeux,  je  conserverai  religieusement 
JV<)Q'à  mon  dernier  soyipir  le  dépdt  de  la  monarchie  héréditaire  dont  la  Provi- 
m'a  confié  la  garde,  et  qui  est  l'unique  port  de  £alut  où,  après  tant  d'o- 
cette  France,  objet  de  tout  notre  amour,  pourra  retrouver  enfin  le  repos 
et  le  bonheur. 

»  BKNBI. 

»  Frohsdorf,  le  25  octobre  1852.  » 

Le  journal  officiel  njoatait  : 

«  Il  est  regrettable  de  voir  un  prince  qui  supporte  noblement 
son  infortune,  arriver  aussi,  par  un  sentiment  exagéré  de  ce  qu'il 
croit  être  son  devoir,  à  nief  le  droit  du  peuple  de  choisir  son 
gouvernement.  » 

De  nombreux  exemplaires  de  la  déclaration  de  M.  le  comte  de 
Ghambord  avaient  élé  adressés  aux  hommes  les  plus  honorables 
<{tles  plus  influents  du  parti  légitimiste.  Quelques-uns,  entre 
autres  M.  le  marquis  de  Vogué,  les  firent  parvenir  par  la  voie  de 
la  poste  aux  électeurs  les  plus  influents  de  leurs  départements. 

li  eût  élé  difficile  d'étouffer  ces  voix  enneniies  :  il  fut  habile 
d'ouvrir  les  colonnes  du  Moniteur  universel  aux  manifestes^es 
Partis.  Peut-être  même  cette  habileté  eut-elle  quelque  chose 
<l'excessif  et  qui  dépassait  les  intentions  du  gouvernement,  puis- 
Qu'oQ  semblait  confondre  un  document  inoffensif  et  plein  d'une 
calme  dignité,  avec  les  ridicules  et  sauvages  menaces  de  quelques 
forcenés. 

Enlever  l'attrait  d'une  publicité  anonyme  à  ces  incroyables 
iD'soItes  à  la  sincérité  ou  au  courage  de  7,500,000  votants 
du  20  décembre  1851,  à  la  probité  de  200,000  scrutateurs  qui 
avaient  fait  le  dépouillement  des  bulletins^  à  ces  appels  stupides  à 
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Tassassinat  qui  déshonorent  à  jamais  un  parti,  c'était  vouer  ces 
déclamations  hideuses  au  dégoût  de  tous  les  cœurs  honnêtes.  Le 
gouvernement  avait,  en  somme,  fait  sans  danger  preuve  d'une 
confiance  et  d'une  force  qui  lui  valurent  de  nombreuses  ap- 
probations. 

D'ailleurs,  il  faut  le  remarquer,  autant  le  prince  Louis-Napo- 
léon Bonaparte  maniait  avec  habileté^  dans  toutes  les  circons- 
tances, Fopinion  populaire,  autant  ses  adversaires  semblaient^ 
partout  et  toujours,  prendre  à  cœur  de  froisser  tous  les  instincts 
regrettables  du  pays.  C'est  ainsi  que  cette  armée,  tirée  des  jen- 
trailles  même  de  la  nation,  cette  armée  démocratique,  incessam- 
ment recrutée  dans  nos  campagnes  et  dans  nos  ateliers,  était 
Tobjet  de  leurs  haines  et  de  leurs  menaces.  Un  Comité  des  Invi- 
sibles  proférait  contre  Tarmée  ces  ignobles  injures  : 

ft  L*arinée  a  traité  la  patrie  comme  nne  horde  barbare.  Les  militaires  ont 
pillé,  saccagé,  mitraillé,  fasillé,  assassiné  sans  remords,  tout  ce  qui  lenr  réais- 
tait  ou  leur  déplaisait.  Des  soldats  ivres  ont,  pour  quelques  sous  d'eau-de-Tie, 
Tendu  leur  honneur  et  la  vie  de  leurs  concitoyens. 

»  Ils  tuaient  au  hasard  dans  les  rues,  dans  les  champs  ;  ils  mitraillaient  eau 
masse  tout  ce  qu'ils  rencontraient  sur  leur  roAte.  Ils  massacraient  ceux  qui  dé- 
fendaient la  loi  les  armes  à  la  main  ;  ils  fusillaient  derrière  les  barricades  ;  ils 
fusillaient  leurs  prisonniers  dans  les  rues,  ils  les  fusillaient  dans  les  maisons,  ils 
les  fusillaient  dans  les  casernes,  ils  les  fusillaient  dans  les  forts,  ils  les  fusil- 
laient dans  les  prisons  même  !  Las  enfin  de  carnage,  fatigués  de  tuer,  les  soldats 
ont  livré  ceux  qu'ils  épargnaient  à  leurs  dignes  officiers.  » 

Le  21  et  le  22  novembre  le  scrutin  s'ouvrit  par  toute  la  France. 
Malgré  des  pluies  torrentielles  qui,  dans  les  pays  de  montagnes, 
retinrent  prisonniers  des  milliers  d'électeurs,  le  chiffre  obtenu 
en  faveur  du  plébiscite  dépassa  de  plus  de  600,000  celui  des 
votes  du  20  décembre  1851.  Il  s'éleva  à  8,157,752.  Les  suffrages 
négatifs  étaient  au  nombre  de  254,501  ;  les  bulletins  nuls 
65,699  {Voyez  le  tableau  détaillé  des  votes  à  V Appendice).  Ainsi, 
la  nation  consultée  donnait  chaque  fois  une  marque  de  conOance 
plus  entière  à  Louis-Napoléon  Bonaparte,  à  mesure  que  Tauto- 
rité  dont  il  demandait  à  être  investi  était  plus  stable  et  plus 
complète. 

Le  25  novembre,  le  Gor^  législatif  s'assembla  et  reçut  com- 
munication du  message  suivant  : 
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's  Mesiiieurs  les  députés, 

w  Je  Toas  ai  rappelés  de  tos  départemente  pour  yous  associer  an  grand  acte 
qui  Ta  8*accompIir. 

»  Quoique  le  Sénat  et  le  peuple  aient  seuls  le  droit  de  modifier  la  Cousti- 
talioii,  j*ai  voulu  que  le  corps  politique,  issu  comme  moi  du  suffrage  universel, 
Ytnt  attester  au  monde  la  spontanéité  du  mouvement  national  qui  me  porte  à 
l'empire. 

»  Je  tiens  à  ce  que  ee  soit  vous  qui,  eu  constatant  la  liberté  du  vote  et  le 
«Mabre  des  suffrages,  fassiez  sortir  de  votre  déclaration  toute  la  légitimité  de 
mon  pouvoir.  Aujourd'hui  ,  en  effet,  déclarer  que  Tautorité  repose  sur  un  droit 
incontestable,  c*est  lui  donner  la  force  nécessaire  pour  fonder  quelque  chose 
de  durable  et  assurer  la  prospérité  du  pays. 

»  Le  gouTemement,  vous  le  savez»  ne  fera  que  changer  de  forme.  Dévoué 
an  grands  intérêts  que  Tintelligence  enfante  et  que  la  paix  développe,  il  se  con- 
tiendra, comme  par  le  passé,  dans  les  limites  de  la  modération  ;  car  le  succès 
n*enfle  jamais  d*orgueil  TAme  de  ceux  qui  ne  voient  dans  leur  élévation  nou- 
vdle  qu'un  devoir  plus  grand  imposé  par  le  peuple,  qu'une  mission  plus  élevée 
confiée  par  la  Providence. 

»  Fait  an  palais  de  Saint-Clond,  le  25  novembre  1852. 

»  Louis-Napoléon.  » 

Le  dépouillement  des  votes  fait  par  le  Corps  législatif  donna 
pour  rMlat,  sur  8,i40,660  votants,  7,824,189  pour  le  plébis- 
cite, 253,145  contre,  63,526  bulletins  nuls.  À  ces  chiffres  man- 
quaient encore  les  voix  de  l'armée  et  de  plusieurs  départements 
et  communes  de  France  et  d'Algérie.  C'était  une  majorité  assez 
incontestable  pour  qu'on  pût  proclamer  officiellement  l'adoption 
du  plébiscite. 

Le  1er  décembre^  les  trois  grands  corps  de  TEtat  se  rendirent 
en  grande  poâope  à  Saint-Cloud  pour  y  porter  l'expression  des 
▼(BOX  de  la  France,  que  M.  Billault,  président  du  Corps  législatif 
présenta  au  nouvel  Empereur.  Celui-ci,  accompagné  du  prince 
Jérôme,  son  oncle,  et  dû  prince  Napoléon  Bonaparte,  précédé 
do  maître  des  cérémonies  et  de  sa  maison  militaire,  et  suivi  de 
Msministres,  entra  dans  la  grande  galerie,  où  un  trône  avait  été 
placé  sur  une  estrade.  Le  Corps  législatif,  le  Sénat  et  le  conseil 

d*Etat  s'y  trouvaient  réunis. 
M.  le  président  du  Corps  législatif  et  M.  le  vice-président  du 

Sénat  prononcèrent  chacun  un  discours,  exprimant  les  vœux 

formés  par  les  grands  corps  de  l'Etat  dans  cette  circonstance 

solennelle. 
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L'Empereur  répondit  : 

<t  Messieurs, 

»  Le  nooveaa  règne  que  vous  inaugurez  aujourd'hui  n*a  pas  pour  origine, 
comme  tant  d'autres  dans  l'hisloire,  la  Yiolenoe,  la  conquête  ou  ia  ruse.  Il  ett,  « 
TOUS  venez  de  le  déclarer,  le  résultat  légal  de  la  volonté  de  tout  uu  peuple»  qii' 
consolide  au  milieu  du  calme  ce  qu'il  avait  fondé  au  sein  des  agitations.  Je  9uis 
pénétré  de  reconnaissance  envers  la  nation  qui,  trois  fois  en  quatre  années,  m*a 
soutenu  de  ses  sujQfrages,  et  chaque  fois  n'a  augmenté  sa  majorité  que  pour  ac- 
croître mon  pouvoir. 

»  Mais  plus  le  pouvoir  gagne  en  étendue  et  en  force  vitale,  plus  il  a  besoin 
d'hommes  éclairés  comme  ceux  qui  m'entourent  chaque  jour,  d'hommes  in- 
dépendants comme  ceux  auxquels  je  m'adresse,  pour  m'aider  de  leurs  conseils, 
pour  ramener  mon  autorité  dans  de  justes  limites,  si  elle  pouyait  s'^n  écarter 
jamais. 

»  Je  prends  dès  aujourd'hui,  avec  la  couronne,  le  nom  de  Napoléon  III» 
parce  que  la  logique  du  peuple  me  l'a  déjà  donné  dans  ses  acclamations, 
parce  que  le  Sénat  me  l'a  proposé  légalement ,  et  parce  que  la  nation  entière 
l'a  ratifié. 

»  Est-ce  à  dire  cependant  qu'en  acceptant  ce  titre  je  tombe  dans  Terrear  re- 
prochée au  prince  qui,  revenant  de  l'exil,  déclara  nul  et  non  avenu  tout  ce 
qui  s'était  fait  en  son  absence?  Loin  de  moi  un  semblable  égarement.  Non-seu- 
lement je  reconnais  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé,  mais  j'hérite  en 
quelque  sorte  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  ou  de  mal,  car  les  gouvernements  qiii 
se  succèdent  sont,  malgré  leurs  origines  différentes,  solidaires  de  leurs  devan- 
ciers. Mais  plus  j'accepte  tout  ce  que  depuis  cinquante  aus  l'histoire  nous  trans* 
met  avec  son  inflexible  autorité,  moins  il  m'était  permis  de  passer  sous  silence 
le  règne  glorieux  du  chef  de  ma  famille,  et  le  titre  régulier,  quoique  éphémère, 
de  son  fils,  que  les  Chambres  proclamèrent  dans  le  dernier  élan  du  patriotisme 
vaincu.  Ainsi  donc,  le  titre  de  Napoléon  III  n'est  pas  une  de  ces  prétentions 
dynastiques  et  surannées  qui  semblent  une  insulte  au  bon  sens  et  à  la  vérité  ; 
c'est  Thommage  rendu  à  un  gouvernement  qui  fut  légitime  et  auquel  nous  de- 
vons les  plus  belles  pages  de  notre  histoire  moderne.  Mon  règne  ne  date  pas 
de  1815,  il  date  de  ce  moment  même  où  vous  venez  me  faire  connaître  les  suf- 
frages de  la  nation. 

M  Recevez  donc  mes  remerciements,  messieurs  les  députés,  pour  l'éclat  qm 
vous  avez  donné  à  la^nanifestation  de  la  volonté  nationale,  en  la  rendant  plus 
évidente  par  votre  contrôle,  plus  imposante  par  votre  déclaration.  Je  vous  re- 
mercie aussi,  messieurs  les  sénateurs,  d'avoir  voulu  être  les  premiers  à  m'adres- 
ser  vos  félicitations,  comme  vous  avez  été  les  premiers  à  formuler  le  vœu  po- 
pulaire. 

.  »  Aidez-moi  tous  à  asseoir,  sur  cette  terre  bouleversée  par  tant  de  révolu- 
tions ,  un  gouvernement  stable  qui  ait  pour  bases  la  religion,  la  justice,  la 
probité,  l'amour  des  classes  souffrantes.  Recevez  ici  le  serment  que  rien  ne 
me  coûtera  pour  assurer  la  prospérité  de  la  patrie,  et  que  tout  en  maintenant 
la  paix,  je  ne  céderai  rien  de  tout  ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de 
la  France.  » 
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Le  2  décembre,  le  Moniteur  publia  le  décref  impérial  qui 
promulguait  le  plébiscite  accepté  par  le  peuple  français.  Le 
fflême  jour,  Tempire  fut  officiellement  proclamé  à  Paris,  devant 
la  garde  nationale  et  l'armée.  S.  M.  Napoléon  IH,  partie  de  Saint- 
Qood,  entra  à  Paris  par  les  Champs-Elysées  dont  l'avenue  était 
bordée  d'un  côté  par  l'armée,  de  l'autre  par  1^  garde  nationale. 
Le  peuple  était  représenté,  sur  la  place  de  la  Concorde,  par  une 
moltitude  de  corporations  ouvrières  rangées  sous  leurs  drapeaux 
lespectife. 

Cest  au  milieu  de  ces  masses  imposantes,  du  sein  desquelles 
parlait  un  cri  incessamment  répété  de  vive  l'Empereur  I  que 
Napoléon  111  Gt  son  entrée  solennelle  dans  le  palais  des  Tuileries. 
Pendant  qu'il  se  présentait  sur  le  balcon  à  la  foule,  le  ministre 
de  la  guerre,  promu  au  grade  de  maréchal  de  France  avec 
KM.  Magnan  et  de  Caslellane,  lisait  à  l'armée  la  proclamation  de 
l'Empire.  Pareille  lecture  était  faite  à  la  garde  nationale  par 
M. le  ministre  de  l'intérieur  et,  le  matin,  une  lecture  solennelle 
en  avait  été  faite  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  les  degrés  de 
rfiôtel  de  Tille.  Des  illuminations  ofûcielles  ou  spontanées  termi- 
nèrent cette  journée  et  on  put  remarquer  les  plus  brillantes  et 
les  plus  nombreuses  dans  les  quartiers  populaires. 

Restait  à  régler  l'hérédité  dans  la  famille  impériale,  à  défaut 
d'héritier  direct,  légitime  ou  adoptif.  Le  décret  suivant  parut  le 
18  décembre  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  folonté  nationale,  empereur  des 
Français, 

»  Â  tons  présents  et  à  venir,  salât  : 

*  Ta  Tarticle  4  du  sénatus-consalte  da  7  novembre ,  ratifié  par  Iti  plébiscite 
te  21  et  22  da  même  mois,  aux  termes  duquel  il  nous  appartient  de  régler,  par 
Q  décret  organique  adressé  au  Sénat,  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  fa- 
Mille  Bonaparte,  pour  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légi- 
tioe  00  adoptif  ; 

»  Tout  en  espérant  qu'il  nous  sera  donné  de  réaliser  les  vœux  du  pays  et  de 
contracter,  sous  la  protection  divine,  une  alliance  qui  nous  permette  de  laisser 
desèéritiers  directs  ; 

»  Ne  voulant  pas,  néanmoins,  que  le  trône,  relevé  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
Tolooté  nationale,  puisse  vaquer  par  défaut  d'un  successeur  désigné  par  nous, 

»  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

9  Art.  1er.  Dans  le  cas  oîî  nous  ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légitime 
m  adoptif.  ' 
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»  Notre  oncle  bîen-aimé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte  et  sa  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime,  provênant  de  son  mariage  avec  la  princesse  Cathe- 
rine de  Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  TexcliH 
sion  perpétuelle  des  femmes,  sont  appelés  à  nous  «accéder. 

»  Art.  2.  Le  présent  décret^  revêtu  du  sceau  de  TEtat,  sera  porté  aa.  Sénat 
p^r  notre  ministre  d*Etat,  pour  être  déposé  dans  ses  archives. 

»  Fait  an  palais  des  Toileries,  le  18  décembre  1852. 

»  Napoléon. 

»  Par  l'empereur  : 

»  Le  ministre  d'État,  AcHiLLE  FoDLD.  » 

Le  23  décembre,  le  Sénat  adopta,  à  la  majorité  de  64  voix 
contre  .7,  un  sénatus-consulte  portant  interprétation  et  modiû- 
cation  de  la  Constitution.  L'Empereur  y  était  investi  <jlu  droit  de 
grâce.  II  présiderait  le  Sénat  et  le  Conseil  d*Etat,  lorsqu'il  le 
jugerait  convenable.  Les  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de 
l'article  6  de  la  Constitution  auraient  force  de  loi  pour  les  modi- 
f  Gcations  de  tarifs  qui  y  seraient  stipulées.  L'Empereur  pourrait 
autoriser  par  décrets  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général  et 
les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  désignés  par 
l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1852  et  par  l'article  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  Ces  décrets  seraient  rendus  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  règlements  d'administration  publique.  Néan- 
moins, si  ces  entreprises  ou  travaux  devaient  avoir  pour  condi- 
tion désengagements  ou  des  paiements  du  Trésor,  le  crédit  devrait 
être  accordé,  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à 
exécution.  Lorsqu'il  s'agirait  de  travaux  exécutés  pour  te  compte 
de  l'Etat  et  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  con- 
cessions, les  crédits  pourraient  être  ouverts,  en  cas  d'urgence, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  extraordinaires,  et 
devraient  être  soumis  au  Corps  législatif  dans  la  plus  prochaine 
session. 

C'est  sur  ces  dernières  prérogatives  que  porta  surtout  l'oppo- 
sition très-ipitigée  que  le  sénatus-consulte  rencontra  dans  le 
Sénat. 

La  situation  hiérarchique  des  membres  dê  la  famille  impériale 
était  également  réglée  dans  ce  sénatus-consulte.  Les  membres 
appelés  éventuellement  à  l'hérédité  porteraient,  ainsi  que  leurs 
descendants,  le  titre  de  prince  français.  Le  fils  aîné  de-TEmpe- 
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reur  serait  investi  du  titre  de  prince  impérial.  Les  princes  fran- 
çais seraient  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d'Ktat  à  Tâge  de 
dix-buit  ans  accomplis  :  mais  ils  n*y  pourraient  siéger  qu'avec 
Fagrément  de  TEmpereur.  Les  actes  de  Télat  civil  de  la  famille 
impériale  seraient  reçus  par  le  ministre  d*£tat  et  transmis,  flftir 
un  ordre  de  l'Empereur,  au  Sénat  qui  en  ordonnerait  la  tran- 
scription sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

I      La  constitution  des  grands  corps  de  TEtat  était  modiOée  de  la 
manière  suivante  : 
Le  nombre  des  sénateurs  ne  pourrait  excéder  cent  cinquante. 

^  lisseraient  directement  nommés  par  TEmpereur.  Une  dotation 
aooaelle  de  30>000  francs,  à  titre  viager,  était  attachée  au  titre 
de  sénateur. 

Quant  au  Corps  législatif,  les  députés  recevraient  une  indem- 
nité mensuelle  de  2,500  francs  pendant  la  durée  des  sessions  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  La  publicité  des  débats  était  réglée 
\    à*m  manière  qui  assurait  plus  d'impartialité  au  compte-rendu. 
Ce  compte-rendu  serait  soumis^  avant  sa  publication,  à  une  com- 
mission composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  prési- 
dents de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
serait  prépondérante.  La  forme  de  Texamen  du  budget  était  éga- 
lement modiûée.  Le  budget  des  dépenses  serait  présenté  au 
Corps  législatif  avec  ses  subdivisions  administratives  par  chapitres 
et  par  articles,  et  voté  par  ministère.  La  répartition  par  chapitres 
do  crédit  accordé  par  chaque  ministère  serait  réglée  par  décret 
de  l'Empereur,  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Des  décrets  spéciaux 
poomient  autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  Tautre. 

La  formule  nouvelle  du  serment  serait  la  suivante  :  a  Je  jure 
obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  TEmpereur.  » 

En  vertu  de  ce  sénatus-consulte,  les  dispositions  du  décret  or- 
ganique du  22  mars  1852,  réglant  les  rapports  des  grands  corps 
de  l'Etat  entre  eux  et  avec  le  pouvoir  exécutif,  pourraient  être 
modifiées  par  décrets.  Il  y  fut  pourvu  bientôt.  Conformément  à 
l'ariiele  5  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  un  décret 
,  en  date  du  51  décembre  ajouta  au  décret  du  22  mars  de  pures 
dispositions  réglementaires,  dont  les  unes  n'avaient  d'autre  but 
que  de  mettre  Fancienne  rédaction  en  harmonie  avec  le  nouvel 
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ordre  de  choses,  et  dont  les  autres  avaient  pour  objet  de  fàcilitei 
les  rapports  des  grands  corps  de  l'Etat  et ,  disait  lé  décret  Douveau, 
de  rehausser  leur  dignité  en  ajoutant  à  l'indépendance  de  leun 
fonctions. 

Le  décret  du  22  mars  avail  réglé  les  rapports  des  grands  corpf 
de  TEtat  entre  eux,  ainsi  qu'avec  le  chef  du  gouvernement,  ei 
établi  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux.  Lë  décret  du 
31  décembre  ne  changea  rien  aux  attribii tiens  et  aux  rapports  de 
conseil  d*Etat. 

Les  modiûcations  qui  concernaient  le  Sénat  lui  attribuaien 
un  droit  dont  avait  joui  Tancienne  Chambre  des  pairs,  celui  d 
voter  le  budget  de  ses  dépenses  intérieures  et  d'en  régler  renc 
ploi,  comme  d'administrer  le  palais  et  ses  dépendances.  Gefl 
disposition  ne  dispenserait  pas  le  Sénat  dés  règles  protectric 
de  la  comptabilité.  Aucune  dépense  ne  pourrait  être  mandi 
tée  par  le  grand  référendaire  que  sur  les  crédits  ouverts  par 
ordonnances  de  délégation  du  ministre  des  finances ,  et  « 
mandats  ne  pourraient  être  acquittés  que  dans  les  formes  et  a^ 
les  justifications  prèscrites  par  les  lois  et  règlements  établis.^ 

Les  modifications  les  plus  importantes  concernant  \é  Cx^  2 
législatif  portaient  sur  les  points  suivants  : 

Les  présidents  et  les  secrétaires  des  bureaux  entre  lesquels 
divisait  la  Chambre,  au  lieu  d'être  désignés  par  Tâge,  comme 
voulait  le  décret  du  22  mars,  seraient  désormais  nommés  par 
membres  des  bureaux  et  renouvelés  chaque  mois; 

Dans  les  délibérations  du  conseil  d^Ëtatsur  lesamendema^i 
proposés  par  la  commission  du  Corps  législatif  aux  projéts  d»  ^ 
dont  il  aurait  été  saisi,  cette  commission  pourrait  envoyer  trois  ' 
ses  membres  pour  défendre  ses  amendements  dans  le  seia  c 
conseil  et  pour  arriver  à  s'entendre  avec  lui  sur  les  modificalîoi 
dont  ils  seraient  susceptibles.  Cette  disposition,  qui  permettra 
au  Corps  législatif  de  se  concerter,  par  ses  commissaires,  avec  I 
Conseil  d'Etat  sur  tous  les  détails  des  projets  de  loi  en  discussion 
empêcherait  le  retour  de  quelques  inconvénients  que  Texpé- 
rience  avait  signalés  et  rendait  désormais  inutile  l'artide  54  di 
décret  du  22  mars,  qui  avait  créé  un  mode  de  délibération  pou 
un  cas  qui  probablement  ne  se  représenterait  plus. 
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Conformément  à  Tarticle  13  du  sénatus-consulte  organique  du 
SS'décembre  1852,  les  comptes-rendus  des  séances  seraient  dé- 
sormais distinctes  des  procès-verbaux.  Geui-ci,  placés  sous  la 
haute  direction  du  président  de  l'Assemblée,  se  borneraient  au 
soiDinaire  des  opérations  et  des  votes  du  Corps  législatif,  et  se- 
raient seuls  soumis  à  l'approbation  de  TAssemblée. 

Les  comptes-rendus  de  chaque  séance  contiendraient  les 
noms  des  membres  qui  auraient  pris  la  parole,  et  le  résumé  de 
,  hors  opinions  ;  ils  seraient  rédigés  sous  la  surveillance  et  Tap- 
probation  d'une  commission  composée  des  présidents  des  bu- 
reaui. 

L'article  71  du  décret  du  22  mars  ne  distinguait  pas  entre  le  ^ 
procès-verbaJ  et  le  compte-rendu.  11  en  résultait,  selon  les  consi- 
dérants du  décret,  le  grave  inconvénient  de  soumettre  à  l'appro-^ 
bation  de  l'Assemblée  un  procès-verbal  analytique  des  discours 
prononcés,  qui  pouvait  soulever  des  discussions  a  dont  Tinu- 
^ité  était  souvent  le  moindre  désavantage,  a  Désormais  le  procès- 
verbal  passerait  seul  sous  les  yeux  de  la  Chambre;  les  comple- 
^ndus  des  discussions  pouvant  comporter  plujs  de  développements 
rédigés  par  une  commission  émanée  de  TAssemblée  même, 
^'i/'aient,  disaient  les  considérants,  pour  le  public  comme  pour  le 
Pouvoir  toutes  les  garanties  désirables  a  lel  répondraient  mieux 
conditions  du  gouvernement  représentatif.» 
ïel  était,  ajoutait-on,  Tesprit  de  l'article  42  de  la  Constitution, 
*  <lont  le  but  est  assurément  d'empêcher  le  retour  de  ces  excès 
tribune  qui  jetaient  chaque  jour  de  nouvelles  causes  d'agita- 
^On  dans  le  pays,  mais  qui,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  ne  de- 
^^it  pas  plus  priver  la  France  que  le  gouvernement  des  lumières 
^Ui  jaillissent  d'une  discussion  loyale  et  approfondie.  x> 

Il  fallait  aussi  mettre  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne 
rapport  avec  les  nécessités  nouvelles  de  la  monarchie  impé- 
riale, et  la  dotation  fixée  par  le  sénatus-consulte  d'avril  1852  à 
^2  millions,  était  devenue  insuffisante. 

Yoici  les  principales  dispositions  du  nouveau  sénatus-consulte 
^i  réglait  la  constitution  de  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la 
couronne. 

La  liste  civile  de  l'Empereur  était  fixée  pour  toute  la  durée  du 
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règne  à  la  somme  annuelle  de  25  millions,  chiffre  de  la  dotation 
accordée  à  TEmpereur  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  m. 

Le  douaire  de  l'Impératrice  serait  fixé  par  un  sénatus-consulte 
spécial,  au  moment  du  mariage  de  FEmpereur. 

Une  dotation  annuelle  de  1  million  500,000  fr.  était  affectée 
aui  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.  La  répartition 
en  serait  faite  par  décret  impérial. 

La  dotation  immobilière  de  la  Couronne  comprendrait  les 
palais  impériaux,  les  manufactures  et  les  forêts  qui  en  dépendent, 
à  savoir  : 

Les  Tuileries,  TElysée  et  le  Palais-Royal,  Versailles,  Marly, 
Saint-Germain,  Saint-Gloud,  Meudon^  Fontainebleau,  Gompiègne^ 
Rambouillet,  Pau  et  Strasbourg,  avec  les  corps  de  ferme,  terres» 
prairies  et  bois  qui  en  dépendent  ; 

Les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais; 

Le  bois  de  Yincennes,  la  forêt  de  Dourlan,  la  forêt  de  SenarC 
et  la  forêt  de  Laigue. 

Les  biens  particuliers  possédés  par  l'Empereur  au  moment  de 
son  avènement  au  trône  étaient  réunis  au  domaine  de  PEtat. 
C'étaient  les  domaines  de  Lamothe-Beuvron ,  de  Yilleneuve- 
FEtang  et  de  La  Grillière. 

La  dotation  mobilière  de  la  Couronne  comprenait,  comme 
sous  TEmpire  et  la  monarchie,  le  mobilier  et  les  diamants  de  la 
Couronne,  les  musées,  les  bibliothèques  et  les  autres  monuments 
des  arts. 

Les  autres  dispositions  du  sénatus-consulte  avaient  pour  objet 
de  régler  la  jouissance  des  biens  compris  dans  la  dotation  de  la 
Couronne. 

M.  Achille  Fould  joindrait  à  son  titre  de  ministre  d'Etat  celui  de 
ministre  de  la  maison  de  FEmpereur. 

Le  rétablissement  de  FEmpire  était  désormais  un  fait  accompli, 
et,  s'il  y  avait  quelque  chose  de  plus  surprenant  que  cette  res- 
tauration sit  complète  de  Fautorité  sur  les  débris  de  la  monarchie 
parlementaire  et  de  la  République,  c'était  à  coup  sûr  la  facilité 
avec  laquelle  elle  s'était  opérée.  C'est  que  depuis  longtemps  cette 
révolution  dernière  était  dans  les  esprits  avant  d*avoir  passé  dans 
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les  faits.  Quelle  que  fût,  par  exemple,  la  valeur  des  modifica- 
tions apportées  à  la  Gonsti  tition  de  la  République  décennale,  le 
poQYoir  politique  a?ait  été  placé  dans  une  sphère  où  ne  pou«> 
valent  l'atteindre  sérieusement  des  changements  nouveaux.  Il 
reposait,  à  vrai  dire,  tout  entier  sur  un  seul  homme.  A  une  ré- 
publique  autocratique  succédait  une  autocratie  plus  clairement 
déflnie  par  le  nom  d'Empire. 

A  rexception  de  quelques  intelligences  choisies,  pour  les- 
quelles les  grandeurs  de  la  liberté  théorique  justifient  et  compen- 
sent les  dangers  de  la  liberté  pratique  ;  à  Texception  de  quelques 

[  ioes  généreuses  ou  inquiètes  dominées  par  une  passion  sincère 
et  tournées  obstinément  vers  Tobjet  de  leurs  regrets  et  de  leurs 
espérances,  le  pouvoir  impérial  n*avait  pour  adversaires  que  le 
contingent  ordinaire  d'ambitieux  déçus,  de  médiocrités  déclassées, 
fesprits  crédules  ou  amateurs  de  nouveautés,  d'hommes  en  lutte 
OflvfFte  ou  sourde  contre  la  loi  et  la  société,  qui  composent  par 
tons  pays  et  en  tout  temps  Tarmée  de  la  révolte  et  du  désordre. 

f   Sans  doute  il  n'eût  pas  fallu  voir  ihuit  millions  de  bonapartistes  • 
dans  les  huit  millions  d'électeurs  qui  venaient  de  consacrer  le 
nouvel  Empereur  :  mais  c'était  là  encore  un  des  secrets  de  sa 
force  de  ne  pas  représenter  uniquement  un  parti.  Pour  les  mas- 
ses, qui  ne  procèdent  jamais  que  par  idées  simples^ animées  d'un 
sentiment  peut-être  assez  grossièrement  instinctif,  mais  à  coup 
sûrsincère  et  patriotique,  l'Empire  représentait  une  revanche 
lijitionale  d'humiliations  non  encore  oubliées,  une  compensation 
glorieuse  mais  pacifique  de  désastres  encore  présents  à  toqs  les 
souvenirs.  Et  aussi,  cette  forme  de  gouvernement  leur  paraissait 
la  mieux  appropriée  au  besoin  d'un  pouvoir  un  et  fort^  sans  être 
tout  à  fait  absolu,  démocratique  sans  anarchie.  Enfin^pourla 
dasse  si  nombreuse  des  producteurs,  toujours  plus  préoccupée 
d'iotéréts  que  de  passions  politiques,  une  monarchie  placée  au- 
dessus  des  discussions  et  des  coups  de  main  garantissait,  au 
moins  provisoirement,  à  Tindustrie  et  au  commerce,  cette  sécu-  ^ 
rilé  qui  semble  être  devenue  le  premier  besoin  des  sociétés 

vieillies. 

Car  il  n'est  que  trop  vrai  que  l'esprit  politique  s'émousse  et 
i*oblitère  chez  un  peuple  à  force  de  surexcitations  et  d'agitations 
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incessantes.  Un  moment  arrive  ok  ]e.  dégoût  et  l'indifférence 
remplacent  la  passion,  où  le  goûl  du  repos  et  une  sorte  d'apathie 
succèdent  à  la  mobilité  inquiète  et  à  la  foi.  C'est  celte  maladie 
morale  que  dépeignait  récemment  M.  Berryer  dans  un  procès  po- 
litique :  ses  paroles  éloquentes  forment  un  tableau  malheureufie» 
ment  trop  vrai  de  l'esprit  politique  en  France,  tel  que  Vont  fait 
soixante  ans  de  révolutions  successives  :  ' 

«  Les  divisions,  hélas  !  ne  sont  que  trop  réelles  et  trop  persévérantes  aa  miliea 
de  nous.  C'est  Jà  le  triste  fruit  de  révolutions  dont  le  nombre  égale  presque  le 
nombre  des  années,  que  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  nous  avons  si  pénible- 
ment traversées. 

»  Tant  de  Constitutions  contradictoires  tour  à  tour  demandées,  proclamées, 
réformées,  renversées;  cette  rapide  succession  de  gouvernements  divers,  tour  à  tour 
adoptés  ou  imposés  par  la  crainte  ou  par  l'espérance,  auxquels,  se  sont  attachés 
tour  à  t6ur  la  confiance,  le  dévouement.  Vintérêiy  rillusion  on  les  convictîtfnB  deft 
citoyens,  c'est  là  ce  qui  a  constitué  les  partis  dont  la  dissidence  énerve  et  démp* 
ralise  notre  malheureuse  patrie,  pour  qui  chaque  nouvel  établissement  devient 
un  malheur  de  plus,  parce  qu'en  passant  sur  le  pays  il  n'y  constitue  qu'une 
division  de  plus,  qu'un  dissentiment  de  plus,  qu'une  complication  nouvelle  dam 
«  nos  destinées.  » 

Le  chef  de  l'Etat  s'empressait,  au  reste,  de  cicatriser  ces  plaies 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  et  d'effacer  les  traces  des  dis- 
cordes récentes. 

Le  nouveau  règne  fut  signalé  par  des  grâces  nombreuses  accor- 
dées à  tous  les  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse  pé- 
riodique et  d'imprimerie,  de  service  de  la  garde  nationale,  aux 
délits  militaires,  maritimes  et  forestiers.  En  matière  politique, 
la  clémence  impériale  avait  plus  à  faire  et  croyait  pouvoir  moins 
accorder.  Déjà,  il  est  vrai,  des  grâces  nombreuses  avaient  été 
données  à  un  grand  nombre  de  ces  malheureux  égarés  qu'avaient 
condamnés,  soit  les  commissions  mixtes,  soit  les  décrets  émanés 
directement  du  pouvoir  dictatorial.  Déjà,  par  une  circulaire  en 
date  du  13  novembre,  monsieur  le  ministre  de  la  justice  avait 
^fait  connaître  aux  préfets  l'intention  du  cfief  de  l'Etat  d'étendre 
largement  ces  grâces,  mais  à  lacondiliun  d'une  adhésion  formelle 
des  condamnés  graciés  au  gouvernement.  Le  8  décembre,  le 
Moniteur  contint  une  déclaration  nouvelle  à  ce  sujet.  Il  y  était 
dit  «  qu*à  Texception  des  hommes  qui  s'étaient  rend us.coupables 
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de  Grimes  que  toute  morale  réprouve,  tous  ceux  qui  souilraient 
dessuites  de  nos  malbeuren^^^s  discordes  civiles,  seraient  rendoi 
ila  liberté  sans  autre  condiuoo  que  de  se  soumettre  à  la  voloaté 
nationale,  si  clairement  manifestée  dans  le  dernier  scrutin,  et  de 
prendre  rengagement  de  ne  rien  faire  désormais  contre  le  gou- 
vernement de  Télu  du  pays.  » 

Quant  à  une  amnistie  générale^  il  n'en  pouvait  être  question 
encore,  bien  que  le  vœu  le  plus  cher  de  l'Empereur  fût  de  voir 
effiicées  jusqu'aux  traces  de  nos  anciennes  divisions.  Le  nombre 
des  grâces  individuelles  (grâces  complètes  ou  commutation^  de 
peine),  accordées  depuis  le  2  décembre  i851  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1852  aux  condamnés  frappés  par  les  commissions  mix- 
tes, s*élevait  d'ailleurs  à  1232. 

Sans  doute  mieux  vaudrait  prévenir  que  réprimer,  moraliser 
fae  pardonner.  C'est  pour  cela  que  Louis-Napoléon  Bonapart« 
avait  eihumé  ce  puissant  instrument  de  préservation  et  d'Infor- 
nation  qu'on  appelle  le  ministère  de  la  police  générale.  Peut*étre 
la  création  de  ce  département  ministériel  avait-elle  eu  jusqu'à 
on  certain  point  le  caractère  d'une  mesure  de  défiance,  peut-être 
avait-elle  donné  lieu  à  des  conflits  d'autorité  regrettables,  mais, 
malgré  ces  inconvénients  qui,  tôt  ou  tard,  en  rendraient  le  mé- 
canisme  impossible,  on  ne  pouvait  au  moins  se  refuser  à  rendre 
justice  à  cette  administration  de  laquelle  on  avait  peut-être  at- 
tendu trop  de  bien  et  trop  de  mal.  Si,  en  province,  le  zèle  ou- 
tré de  quelques  préfets  avait  donné  aux  lois  sur  la  presse  un 
caractère  d'arbitraire,  le  ministre  de  la  police  et  la  direction  de 
la  presse  et  de  l'imprimerie  avaient,  autant  qu'il  était  en  eux, 
adouci  les  rigueurs  de  la  loi  du  17  février. 

Les  passions  politiques  toujours  injustes,  toujours  disposées 
à  accuser  le  gouvernement  qui  n'a  pas  leurs  sympathies,  voyaient 
dans  lès  actes  divers  du  pouvoir  impérial  un  parti  pris  de  com- 
battre l'intelligence  et  la  liberté  dans  leurs  développearients  les 
plus  légitimes.  Quelle  que  f(it  l'exagération  de  ces  reproches ,  il 
est  certain  que  les  tendances  du  gouvernement  nouveau  étaient 
peu  favorables  àl'esprit  de  théorie  etde  systèq^e.  Louis-Napoléon 
Bonaparte  avait  plus  d'une  fois  formulé  énergiquement  son  mé- 
pris pour  les  idéologues^  et  sa  politique  ne  faisait  sans  doute  que 
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continuer,  en  Taccentuant  encore  davantage,  la  réaction  com- 
mencée par  le  parti  de  Vordre  contre  les  folies  sysiématiques  de 
la  philosophie  moderne.  Ue  parti  de  Tordre,  qui  n'était  qu'un 
assemblage  hétérogène  de  conservateurs  opposés,  s'était  réuni 
dans  une  œuvre  de  transaction,  destinée  à  servir  de  digue  aux 
abstractions  démoralisatrices.  La  loi  sur  renseignement  da 
A5  mars  1850  avait  eu  pour  but  de  former  une  génération  nou- 
velle moins  âpre  aux  curiosités  dangereuses,  adx  nouveautés 
théoriques,  plus  amie  de  la  tradition  et  de  la  pratique,  plus  tour- 
née vers  les  sentiments  de  respect.  Déjà  commençaient  à  se  faire 
sentir  les  effets  de  cette  loi  qui  avait  heureusement  amoindri  la. 
dangereuse  suprématie  de  l'Etat,  détruit  le  monopole  et  substitué 
à  une  sorte  de  dictature  exclusive  l'intervention  de  toutes  les 
forces  sociales  dans  le  gouvernement  de  l'enseignement  public. 
Mais  cette  loi  ne  pouvait  être  considérée  comme  le  dernier  mot 
d'une  politique  nouvelle  de  régénération  et  de  moralisation.  Tout 
en  élargissant  le  cercle  de  l'enseignement,  qui  ne  serait  plus  le 
domaine  exclusif  d'une  corporation  laïque,  elle  avait  conservé  la 
hiérarchie  privilégiée  et  les  méthodes  d'enseignement  auxquelles 
pouvaient,  en  partie,  être  attribués  les  abus  qu'on  voulait  faire 
disparaître. 

Aussi,  un  des  premiers  soins  du  pouvoir  dictatorial  inauguré 
parle  coup  d'Etat  de  décembre  1851,  avait  été  de  modifier  pro- 
fondément les  conditions  de  Tautorité  en  matière  d'enseigne- 
ment. Ce  que  n'eût  pu  faire  un  gouvernement  parlementaire,  le 
gouvernement  autocratique  l'entreprit  avec  une  calme  hardiesse. 
C'est  ainsi  que,  le  7  février  1852, 1a  concession  des  bourses  des 
lycées  avait  été  déférée  au  chef  de  l'Etat  ;  c'est  ainsi  encore  que 
le  décret  du  9  mars  avait  constitué  le  corps  enseignant  sur  le  ter- 
rain de  l'autorité  nouvelle.  Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  composé  de  manière  à  donner  des  garanties  plus  sé- 
rieuses à  l'esprit  conservateur  et  religieux;  la  nomination  et  la 
révocation  directe  par  l'autorité  centrale  des  professeurs,  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'instruction  publique,  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie;  la  suppression  du  concours  dont  le  résultat  ne 
dépendait  que  trop  souvent  des  caprices  absolus  d'une  commis- 
sion irresponsable  ;  le  système  des  présentations  de  candidats, 
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étendu  à  tous  les  ordres  de  facultés,  ^vec  la  réserve  du  droit  im- 
prescriptible de  Tautorilé  de  choisir  en  dehors  de  la  liste  ;  les 
membres  du  conseil  supérieur  de  Tinslruclion  publique,  les  ins- 
pecteurs, les  professeurs,  les  recleurs,  les  administrateurs  ,  tout 
le  personnel,  en  un  mot,  du  corps  enseignant,  nommé,  soit  di- 
rectement, soit  par  délégation  du  chef  de  l'Etat  ;  la  discipline  re- 
mise tout  entière  aux  maips  de  Tautorité  centrale,  telles  avaient 
été  les  modifications  profondes  du  système  universitaire. 

Restaient  les  méthodes.  Une  nouvelle  réglementation  des 
étDdes  fut  décrétée  le  10  avril.  Elle  avait  pour  but  de  refondre 
les  méthodes  et  les  programmes^  d'établir  une  ligne  de  démar- 
cation plus  nette  entre  les  différentes  branches  de  renseignement, 
de  saisir  à  son  heure  la  vocation  sur  le  fait  et  de  lui  faciliter  ses 
▼oies,  enfin,  de  donner  à  l'enseignement  un  caractère  plus  posi- 
tif et  plus  pratique. 

Piscuté,  le  15  mars,  en  conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique, le  plan  de  M.  Fortoul  y  fut  adopté  sans  avoir  rencontré 
^opposition  bien  marquée.  Une  seule  partie  avait  soulevé  quel- 
ques critiques,  c'était  le  système  de  la  bifurcation  des  éludes.  Ce 
système,  emprunté  à  la  loi  du  il  floréal  an  X,  ouvrait,  dans  les 
lycées,  à  la  suite  de  renseignement  élémentaire,  deux  routes  dis- 
tinctes, Pune  pour  les  lettres,  Tautre  pour  les  sciences.  De  là 
^eux  enseignements  différents,  l'un  spécial  pour  les  sciences 
avec  des  notions  suflisautes  des  lettres,  l'autre  spécial  pour  les 
lettres  avec  une  teinturesuperficielle  des  sciences. 

Nous  lions  préoccuperons  moins  désormais,  disait  monsieur  le 
ministre,  de  former  Vhommcy  et,  par  là,  nous  aurons  plus  de 
chances  d'arriver  à  former  des  hommes.  A  des  abstractions  vi- 
vantes, mal  à  Taise  dans  la  société  réelle,  nous  substituerons  des 
aptitudes  moins  brillantes  peut-être,  mais  plus  solides^  plus  fa- 
ciles à  classer  convenablement  dans  la  hiérarchie  sociale. 

Enfin,  les  deux  branches  diverses  et  bien  nettement  détermi- 
nées de  l'enseignement,  seraient  déchargées  de  ces  accessoires 
trop  nombreux  qui  menaçaient  d'emporter  le  fond. 

Le  décret  du  10  avril  pai  tageait  les  lycées  en  deux  divisions; 
Fane  élémentaire,  commune  à  tous,  dans  laquelle  les  élèves  se- 
raient préparés  à  l'enseignement  secondaire,  l'autre  supérieure. 
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où  commencerait  la  bifurcation  des  études  spéciales.  La  divisioi 
élémentaireycorréspondant  aux  années  de  sixième,  de  cinquiëm 
et  de  quatrième,  comprendrait  Tétude  des  grammaires  française 
grecque  et  latine,  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  France,  c 
les  notions  premières  d'arithmétique.  La  division  supérieur 
comprèndrait,  dans  sa  première  section,  Tétudedes  lettres  pou 
les  carrières  libérales,  dans  la  seconde  sèction  l'étude  des  scien 
ces  pour  les  carrières  comnierciales,  indbstrielles,  pour  la  méd* 
cine  et  les  écoles  spéciales.  L'enseignement  de  la  première  se« 
tiôn  serait  couronné,  non  plus  par  l'étude  de  la  métaphysiq^ 
ët  de  l'histoire  de  la  philosophie,  mais  par  celle  de  la  logiqu 
également  obligatoire  pour  les  élèves  de  la  seconde  section.  ?m 
dant  cettb  année  de  logique,  les  élèves  seraient  initiés  aux  op& 
tions  de  l'entendement  et  à  l'application  des  principes  généra 
de  l'art  de  penser  à  l'élude  des  sciences  et  des  lettres.  Une  p 
jusque-là  systématiquement  négligée  de  Tenseigneiï^eut  était U< 
reusement  restituée  :  des  conférences  obligatoires,  faites  par 
aumônier,  sous  la  direction  supérieure  de  l'évêque  diocésa 
seraient  instituées  dans  les  derux  sections  sur  la  religion  etsui 
idorale.  Des  instructions  religieuses  spéciales  seraient  faites  a 
élèves  appartenant  à  des  cultes  reconnus,  autres  que  le  eu 
catholique. 

L*Ecole  normale  supérieure,  cette  pépinière  de  professeui 
serait  considérée  désormais  comme  une  école  de  préparation  ai 
grades  de  licencié  ès  lettres  et  de  licencié  ès  sciences,  et  à  la  pr 
tique  des  meilleures  méthodes  d'enseignement  et  de  disciplina 
L'ancienne  distinction  entre  les  divisions  de  grammaire  et  de 
lettres  était  abolie.  Le  baccalauréat  correspondrait  aux  deu 
gran'dës  directions  des  études,  et  l'examen,  fait  sur  des  matièr 
plus  restreintes,  serait  plus  sérieux. 

Les  programmes  des  cours  de  l'enseignement  supérieur  d 
Vraient  être  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  centrale  eton 
verrait  plus  se  renouveler  ces  scandales  qui  introduisaient  la  p 
litique  et  les  questions  sociales  dans  l'enseignement  du  Collège 
France.  Quant  aux  professeurs  des  facultés,  on  leur  assurait 
auditoire  en  dblîgeanl  les  élèves  des  facultés  de  droit  à  suivre  ' 
cours  des  facultés  de lettrés. 


L  EMPIRE  EST  FAIT.  m 


■  On  le  foit,  la  pensée  doroiDaiile  de  cette  réorganisation  de 
FtBSêignemeht,  c'était  de  rappeler  les  générations  nonvelles  vers 
iiB études  plus  spéciales,  plus  pratiques,  moins  abstraites. 
Fallait-il  croire  pour  cela  qu'on  allait  abaisser  l'enseignement . 
le  matérialiser  pour  ainsi  dire?  Une  circulaire  ministérielle  vint 
ealmer  ces  inquiétudes,  en  interprétant  le  décret  dans  un  sens 
noins  restrictif  et  moins  absolu.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  craindre 
linéusement  de  voir  s'abaisser  le  niveau  des  études  littéraires. 
M.  Fortoul  s'en  expliquait  ainsi  dans  une  circulaire  adressée,  le 
I!  avril,  aux  recteurs  d'académies  : 

c  Loin  de  vouloir  abaisser  les  esprits  en  les  emprisonnant  trop 
lit  dans  les  études  spéciales,  nous  avons  la  prétention  de  leur 
donner  un  nouvel  essor  par  d'utiles  rapprocbements  ;  mais,  pour 
que  ee  plan  réussisse,  il  ne  faut  pas  que  toutes  les  intelligences 
participent  au  même  enseignement  dans  la  même  mesure  et  sui- 
^Dt  la  même  méthode,  ^*ous  voulons  un  enseignement  scienti- 
fique approprié  aux  dispositions  des  enfants  vouls  par  goût  au 
.  ealte  des  lettres.  Nous  voulons  un  enseignement  littéraire  qui 
convienne  aux  mathématiciens.  Nous  n'élèverons  doTic  pas  un 
mur  de  séparation  entre  les*  sciences  et  les  lettres  ;  nous  les  asso- 
cierons dans  une  juste  mesure,  et  pour  que  les  nouveaux  pro- 
grammes atteignentleur  but,  l'examen  du  baccalauréat  ès  sciences 
comprendra  des  épreuves  littéraires,  comme  l'examen  du  bac- 
calauréat ès  lettres  comprend  des  épreuves  scientifiques,  d 

De  son  côté,  M.  Dumas,  rapporteur  de  la  commission  mixte 
instituée  pour  mettre  l'enseignement  des  lycées  d'accord  avec 
celui  des  écoles  spéciales,  plaçait  au  premier  rang  dans  la  hiérar- 
chie des  éludes  les  lettres,  puis  les  mathématiques,  puis  la  phy- 
sique et  la  mécanique,  enfin  tes  sciences  naturelles  et  la  chimie. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  sympathie  toute  particulière  du  pouvoir 
thuveau  pour  les  sciences  pratiques  ne  pouvait  être  niée.  Elle 
a^itdéjà  éclaté,  pendant  la  courte  dictature  qui  suivit  le  coup 
d'Ëat,  par  un  décret  qui  sollicitait  les  progrès  futurs  des  sciences 
pliy^ues.  Le  Président  de  la  République  avait  ouvert  un  concours 
solemel  auquel  seraient  appelés  à  prendre  part  indistinctement  ' 
tons  le.  savants  français  et  étrangers.  Il  instituait  un  prix  de 
50,000  r.  en  faveur  de  celui  qui  arriverait  à  réaliser  quelque  ap- 
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plicatioD  des  propriétés  multiples  de  l'agent  électrique.  Il  y 
là  de  quoi  hâter  renfaotement  de  germes  féconds.  Si,  en 
la  télégraphie,  Targenture,  la  dorure^  sont  des  applications  a 
ses  de  Télectricité,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'éclairage  ( 
pile,  de  l'emploi  de  Tagent  électrique  sous  le  rapport  delà 
motrice  et  delà  chaleur.  Aux  termes  du  décret,  il  serait  no 
une  commission  chargée  d'eiaminer  la  découverte  de  chacu 
concurrents,  et  de  reconnaître  si  elle  remplissait  les  cond 
requises. 

Mais  il  ne  fallait  pas  voir  dans  ces  tendances  autre  chose  q 
qu'elles  renfermaient.  Accuser  le  gouvernement  nouveau 
cueillir  par  le  mépris  les  ouvrages  de  Tiutelligence,  de  relégu 
second  plan  le  travail  de  la  pensée,  de  garder  toute  sa  faveui 
les  intérêts  matériels,  n'était-ce  pas  l'accuser  des  vices  ne 
du  temps?  ' 

11  nous  reste  à  considérer  l'établissement  impérial  dan 
rapports  avec  les  puissances  étrangères,  et  à  voir  s'il  devait 
ver  plus  de  difficultés  à  se  faire  accepter  au  dehors  qu'au  de 
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CHAPITRE  XI. 


LES  PUIS8ÂMCIS  ST  NAPOLÉON  III. 


^Attarancea  pacifiques  données  par  la  présidence  décennale,  réponse  de  M.  de 
Saint-Arnaud  aux  défiances  britanniques  ,  discours  électoraux  de  sir  James 
Grabam  et  de  lord  John  Russell  ;  bruits  de  coalition  an  mois  de  mai^  réponse 
offieielle. —  Effet  produit  par  le  rétablissement  de  l'Empire,  le  nom  de  Na> 
poléon  m  et  les  traités  de  181  ô,  déclaration  rassurante  du  nouvel  empereur, 
reconnaissance  de  l'Empire  par  la  Grande-Bretagne  et  plusieurs  antres  puis- 
s^ces;  réserves  faites  par  la  Russie,  tentatives  inutiles  pour  y  associer  les  gran- 
des paissances,  reconnaissance  de  TEmpire  par  la  Russie  et  l'Allemagne,  les  in- 
allemands,  dépêches  autrichienne  et  prussienne.  —  Réduction  de  l'armée 
^  France,  valeur  vraie  des  appréhensions  britanniques.  —  Situation  finale. 

Les  inquiétudes  et  les  susceptibilités  qu'avait  excitées  l'établis- 
sement, en  France^  d'un  pouvoir  un  et  presque  absolu  sous  le 
nom  de  Présidence  décennale,  s'étaient  peu  à  peu  calmées  en 
présetfce  de  la  modération  prudente  qui  présidait  aux  actes  du 
gOQYernement  nouveau.  La  Belgique,  la  Suisse  et  surtout  TAn- 
gleterre  avaient  bien  vite  compris  que,  loin  de  menacer  Téquili- 
bre  européen,  Louis-Napoléon  Bonaparte  ne  songeait  qu'à  le  dé- 
fendre. Celui  qui  avait  vaincu  la  révolution  au  dedans,  pouvait-il 
penser  à  la  fortifier  au  dehors  par  des  agressions  qui,  en  ébran- 
lant le  monde  politique,  eussent  réveillé,  même  en  France,  l'es- 
prit d'agitation. 

a  Pourquoi  et  comment  ferions-nous  la  guerre,  disait  le  gé- 
néral de  Saint-Arnaud  ?  Nous  n'avons  pas  appelé  un  homme  de 
plus  sous  les  drapeaux  ;  la  révolution  n'est  pas  encore  définitive- 
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ment  vaincue  à  l'intérieur  ;  nos  relations  sont  intimes  ayec  U 
Russie  ;  elles  n'ont  jamais  été  meilleures  qu'elles  ne  le  sont  a?e 
TAutriche  et  avec  la  Prusse  ;  pour  l'Angleterre,  elle  a  assez  de  sm 
divisions  intérieures.  Si  nous  la  menacions  par  des  armemen% 
nous  rendrions  le  plus  grand  service  à  son  gouvernement  ^ 
réunissant  autour  de  lui  les  partis  qui  s'entre-décbirent.  Nous  i 
l'aimons  pas  assez  pour  lui  rendre  ce  service  au  prix  d'une  t&] 
faute.  La  guerre  serait  une  folie.  » 

Ce  langage,  qui  se  ressentait  encore  de  l'irritation  causée  p 
les  défiances  de  la  Grande-Bretagne,  n'en  était  que  plus  eo 
cluant  par  son  âpre  sincérité  :  d'ailleurs,'  même  en  Grande-Br 
tagne,  il  ne  manquait  pas  d'hommes  de  bon  sens  qui  compri 
sent  la  nécessité  de  relations  pacifiques  entre  la  nation  anglaii 
et  sa  redoutable  voisine,  et  si  on  exploitait  au  profit  d'arme 
ments  formidables  des  terreurs  ridicules,  on  ne  se  faisait  p 
d'illusion  sur  la  valeur  du  prétexte. 

Les  élections  de  février  furent,  dans  la  Grande-Bretagne,  ui 
occasion  naturelle,  pour  les  hommes  politiques  les  plus  accré^ 
tés,  de  porter  un  jugement  public  sur  les  événements  récec 
qui  s'étaient  accomplis  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Devant  une  assemblée  populaire,  sir  James  Graham  se  déc 
rant  en  faveur  d*une  extension  du  suffrage,  ajoutait:  aMéfi^ 
vous  de  ceux  qui  vous  disent  que  vos  libertés  ne  sont  pas 
sûreté  sans  le  suffrage  Universel  et  le  scrutin  secret;  o  et  il  ^ 
veloppait  éette  proposition  en  disant  :  a  Tout  près  de  vos  cf^ 
est  une  nation  ayant  le  suffrage  universel  et  le  scrutin  sec^ 
une  nation  la  plus  civilisée,  une  nation  célèbre  dans  les  arfl^ 
dans  les  arts,  dans  la  littérature  et  dans  les  sciences... 
libertés  de  cette  nation  sont  prosternées  au  pied  d'un  »^ 
homme.  » 

Mais,  de  son  côté,  avec  moins  dé  franchise  sympathique  et 
spontanéité  sans  doute  que  lord  Palmerston,  lord  John  Bus^ 
approuvait  ainsi,  sur  les  hustings,  le  coup  d'État  de  déceifib 

«  Je  suis  obligé  de  déclarer,  disait-il,  que  le  Président  de 
République  ayant  à  sa  disposition  tant  de  moyens  d'être  bi 
renseigné,  a  sans  aucun  doute  pris  cette  mesure  après  avoir  bi 
considéré  l'état  du  pays,  et  que  la  conduite  qu'il  a  tenue  estceC 
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qu^jla  jugée  la  plus  propre  à  assurer  le  bien  du  pays  qu'il  gou- 
lene...  > 

Aussi,  lorsque  le  pouvoir  nouveau  eût  été  reconnu  par  les  di- 
verses puissances,  le  gouvernement  français  put  faire  aux  bruits 
de  coalition  contre  la  France  répandus  par  la  presse  hostile  de 
TAngleterre  et  1* Allemagne,  la  réponse  suivante  : 

«  Qadqoet  joarnmax  étrangers  s'efforcent  d*mccré<Kter  le  brait  que  les  pnis- 
OBces  da  Nord,  dans  Im  prévision  de  certaines  éTeniumlilés,  seraient  prêtes  à 
RMnTeler  la  coalition  de  i8i5,  et  qa*elie8  auraient  déterminé  à  l^avance  les 
inutes  hors  desquelles  il  ne  serait  pas  permis  à  la  France  de  modifier  son  gou- 
feraernent.  Ce  kmiit  est  mensonger  ;  les  éventualités  qui  en  sont  le  prétexte  n*ont 
ttcioe  probabilité.  Rien  D*indique  la  nécessité  d*un  chaugeroent  quelconqpe 
^1108  institutions.  La  France  jouit  do  repos  le  plus  complet.  Toutes  les  puis- 
aactt  entretiennent  avec  elle  les  relations  les  plus  amicales  ;  eiles  n*ont  jamais 
tv^iss  qtt'sajoordliai  la  prétention  de  s'immiscer  dans  notre  régime  intérieur, 
filet  savent  que  la  France  ferait  au  besoin  respecter  ses  droits,  comme  elle  res- 
pecte ceux  des  autres  peuples  ;  mais  ces  droits  ne  sont  ni  menacés  ni  contestés, 
^nis  aux  partis  déchus  de  compter,  comme  par  le  passé,  sur  Tintervention 
'    ingère  pour  faire  triompher  leurs  prétentions  contre  la  volonté  nationale, 
vieille  tactique  u'aura  d*autre  résultat  que  de  les  rendre  encore  plus  anti- 
PMhiqnes  au  pays,  a 

iinsi,  tout  en  proclamant  de  la  manière  la  plus  formelle  la 
'^é^olution  de  ne  rien  faire  qui  pût  altérer  les  bons  rapports  en- 
la  France  et  lès  autres  puissances,  on  posait,  dans  un  langage 
^^tme  et  digne,  le  principe  d'une  entière  indépendance  et  du 
du  pays  à  choisir  la  forme  de  son  gouvernement. 
L'ensemble  des  dispositions  en  Europe  était  donc  plus  favo- 
^^le  qu'hostile  au  Président  de  la  République  décennale,  lors- 
^n'intervint  la  dernière  transformation  du  pouvoir  de  Louis-Na- 
poléon Bonaparte. 

Le  nouvel  Empereur  prenait  le  nom  de  Napoléon  III,  nom 
^oi,  avait-on  dit,  a  avait  le  mérite  de  rattacher  directement  le 
x^ae  qui  allait  commence^  celui  de  Napoléon  le  Grand  et  de 
fils,  qui,  sans  avoir  occupé  le  trône,  avait  cependant  été 
coQstitutionnellement  proclamé  Empereur  des  Français.  i>  De 
fltts,  on  n'avait  pas  dissimulé  la  pensée  de  rattacher  au  symbole 
impérial,  une  restauration  de  la  dignité  nationale  abaissée  par 
^esiraitésde  1815. 
;       ^1  était  à  la  fois  habile  et  dangereux  de  présenter  le  rétablis- 
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semeDl  de  TEmpire  comme  une  revanche  de  1815  :  à  Tia- 
lérieur,  on  créait  une  intime  solidarité  entre  Tliérédité  napo- 
léonienne et  le  légitime  orgueil  du  pays;  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger, on  excitait  de  nouveau  des  appréhensions  hostiles.  Il  était 
à  la  fols  habile  et  dangereux  de  rattacher ,  par  un  chiffre ,  le 
nouvel  Empereur  à  la  dynastie  renversée  par  la  coalition  : 
mais^  en  invoquant  un  droit  d'hérédité,  on  n'oubliait  pas  que 
les  puissances  n'avaient  pas  recohnu  le  règne  de  Napoléon  H. 

Que  le  jeune  Napoléon  II  eût  régné  virtuellement,  qu*il 
eût  été  légàlement  proolamé  par  les  deux  Chambres  le  23  juin 
i815,  qu'il  eût  été  reconnu  le  14  juin  par  la  commission  de 
gouvernement  et  après  elle,  par  les  autorités  départementales, 
c'est  ce  qui  ne  pouvait  être  nié.  Mais,  en  fait,  aucune  puissance 
ne  Tavait  reconnu.  Bien  loin  de  là,  cette  dynastie  dont  un  titr» 
faisait  revivre  aujourd'hui  l'hérédité  passée  et  future,  la  coali- 
tion victorieuse  l'avait  frappée  d'une  déchéance  perpétuelle. 

A  ces  objections,  il  était  facile  de  répondre.  Considéré  comme 
une  revanche  morale  des  traités  de  48J5,  l'Empire  nouveau 
pouvait-il  avoir  le  caractère  d'une  menace  à  l'adresse  des  grandes 
puissances?  c'est  ce  qu'elles  parurent  craindre  un  instant.  Mais 
cette  revanche,  toute  pacifique,  ne  pouvait  avoir  d'autre  portée 
que  celle  d'une  satisfaction  morale.  Réhabilités  par  tant  d'an- 
nées de  paix  et  de  prospérité  générale,  modifiés,  tempérés  dans 
ce  qu'ils  avaient  de  violent  et  d'exclusif,  acceptés  même  par  le 
parti  républicain  monté  violemment  à  l'assaut  du  pouvoir,  ces 
traités  avaient  perdu  peu  à  peu  leur  caractère  de  rancune  et  de 
haine  soupçonneuse.  Et  d'ailleurs  n'avaient-ils  pas  subi,  de  la 
part  des  puissances  elles-mêmes ,  de  nombreuses  atteintes  ?  Sans 
parler  des  modifications  notables  faites,  depuis  plus  de  vingt 
ans  à  l'équilibre  européen,  le  remaniement  de  ces  traités  n'enr 
trait-il  pas  tout  récemment  encoK  dans  les  éventualités  de^ 
la  lutte  entre  les  deux  grandes  puissances  allemandes? 

11  suffisait  donc  que  le  gouvernement  français  rassurât  formel- 
lement les  cabinets  sur  ses  intentions  futures,  pour  que  ceux-ci 
fussent  obligés  de  s'incliner  devant  le  droit  de  la  souveraineté 
nationale  qui^  pour  le  choix  d'un  chef,  domine  tous  les  traitée. 
Il  suffisait  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  déclarât  reconn^tre 
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tous  les  engagements  contractés  par  les  gouvernements  anté- 

rieursj  pour  que  le  nom  de  Napoléon  IH  ne  pût  être  considéré 

comme  une  menace. 
Ces  déclarations,  le  prince  les  avait  faites  implicitement  en 

proclamant  à  Bordeaux  que  «  TEmpire  c'est  la  paix,  a  II  les  avait 
^  habilement  renouvelées  dans  sa  réponse  du  décembre  aux 
[  grands  corps  de  TEtat,  en  disant  que  le  nouveau  règne  a  ne  re- 
r  tomberait  pas  dans  Terreur  reprochée  au  prince  qui,  revenant 
I  de  l'exil,  déclara  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui  s*était  fait  en  son 
I    absence.  » 

Le  2  décembre,  Içs  mêmes  déclarations  rassurantes  se  retrou- 
.  aèrent  dans  la  communication  relative  à  la  proclamation  de 
fEmpire,  que  le  cabinet  de  Paris  adressa  aux  puissances  et  à  leurs 
agents.  La  circulaire  aux  ministres  accrédités  en  France  renfer- 
lûait  ces  paroles  : 

«  Si  la  France  se  choisit,  un  gouvernement  plus  approprié  à 
Ms  mœurs,  à  ses  traditions  et  à  la  place  qu'elle  occupe  dans  le 
inonde,  si  ses  intérêts  trouvent  dans  un  retour  à  la  monarchie 
lagaranlie  qui  leur  manquait,  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  changer 
son  attitude  extérieure.  L'Empereur  reconnaît  et  approuve  tout 
«que  le  Président  de  la  République  a  reconnu  et  approuvé 
depuis  quatre  ans.  La  même  main,  la  même  pensée  continueront 
!    de  régir  les  destinées  de  la  France.  Une  expérience  accomplie 
^   dans  les  circonstances  les  plus  difGciles  a  suffisamment  prouvé 
f   que  Je  gouvernemenr  français,  jaloux  de  ses  droits,  respectait 
élément  ceux  des  autres,  et  attachait  le  plus  grand  prix  à  con- 
tribuer pour  sa  part  au  maintien  de  la  paix  générale.  C'est  à  ce 
but  que  tendront  toujours  les  efforts  du  gouvernement  de  l'Em- 
pereur des  Français,  qui  a  la  ferme  confiance  que  ses  intentions 
le  trouvant  en  parfait  accord  avec  les  sentiments  des  autres  sou- 
verains, Je  repos  du  monde  sera  assuré.  » 

Aussi,  à  peine  l'Empire  était-il  proclamé,  que  déjà  la  recon- 
naissance en  avait  lieu  par  la  Grande-Bretagne  et  par  deux 
iotres  puissances  de  second  ordre,  la  Belgique  et  les  Deux-Si- 
eUes.  La  Suisse,  le  Piémont,  l'Espagne,  la  Néerlande,  le  Dane- 
mark suivirent  bientôt  cet  exemple.  Cette  fois  encore,  une  coali- 
tion était  devenue  impossible.  Toutefois,  sur  les  suggestions  de 
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la  Russie,  trois  puissances,  Ja  Russie,  TAutriche  et  la  Pr 
avaient  cherché  à  s'entendre  sur  une  rédaction  commune,  q 
avait  en  vain  tenté  de  faire  accepter  à  l'Angleterre,  et  dor 
teneur  uniforme  eût  montré  l'union  secrète  des  signataire! 
traités  de  1815  en  vue  d'éventualités  possibles.  Ce  concert 
été  médité  dans  une  entrevue  qui  eut  lieu,  au  mois  den 
entre  les  deux  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  et  le  r( 
Prusse.  Mais  l'accession  de  l'Angleterre  ayant  fait  défaut  à 
ligue,  les  efforts  delà  Russie  devaient  être  inutiles.  Les  résc 
faites  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  étaient  de  deux  nal 
différentes.  L'une  avait  trait  au  principe  même  qui  servait  de 
au  nouvel  Empire,  à  la  souveraineté  nationale,  que  le  tsa 
poussait  en  sa  qualité  de  représentant  plus  ou  moins  fondé 
tradition  légitime;  l'autre,  à  ce  titre  de  Napoléon  lil,  qu 
pouvait  plus  être  considéré  comme  une  objection  valable. 

Aussi,  la  Russie  dut-elle  se  désister  de  son  entreprise  ( 
contenter  de  maintenir  ses  réserves  en  s'abstenant  de  gratifi 
nouvel  Empereur  du  titre  de  Monsieur  mon  frère.  Les  inten 
du  gouvernement  russe  n'avaient  pas,  au  reste,  été  un  seul  in 
menaçantes,  et  son  attitude  ostensible  à  l'égard  du  gouverne] 
français,  même  pendant  ces  négociations  avec  les  puissance 
lemandes,  avait  été  particulièrement  amicale.  Quelques  j( 
par  exemple,  avant  la  proclamation  de  TEmpire,  le  tsar  éci 
au  Prince-Président  une  lettre  autographe  des  plus  affectue 
et  M.  deRisselef,  absent  de  Paris  par  congé,  avait  reçu  ordi 
s'y  rendre  pour  l'époque  des  solennités  impériale^,  afin 
son  absence  ne  parût  pas  avoir  le  caractère  d'une  prot 
tion. 

Tout  se  réduisit  donc  à  un  léger  délai,  les  puissances  allei 
des  ayant  consenti,  seulement  par  égard  pour  la  Russie, 
procéder  qu'après  elle  à  la  reconnaissance  de  Napoléon  III. 
les  premiers  jours  de  l'année  d  855,  M.  de  Kisselef  allait  pr^ 
ter  à  l'Empereur  ses  lettres  de  créance,  non  plus  seulem 
titre  provisoire,  mais  comme  ministre  plénipotentiaire  à  titr 
fmitif.  Immédiatement  après  cet  acte  décisif,  eut  lieu  la  reconi 
sance  de  l'Empire  par  les  grandes  et  petites  puissances  de  V 
magne.  Encore,  parmi  ces  dernières,ie  grand-duché  de  Hessc 
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</uciié  de  Nassau  n'avaient  pas  voulu  consentir  à  faire  dépendre 
leur  altitude  de  celle  de  la  Russie,  et  le  gouvernement  de  Wur- 
teiDbei*g  avait  laissé  clairement  entrevoir  que,  si  les  délais  se  pro- 
longeaient, il  ne  prendrait  conseil  que  de  ses  sentiments  particu- 
liers et  de  sa  sympathie  pour  la  France. 

Et,  eneffet,  quelles  raisons  eût  eues  l'Allemagne  pour  se  mon- 
trer hostile  à  l'Empire  français  ?  En  Prusse,  le  premier  n^inis- 
tre,M.  de  Manteuffel  avait  hautement  applaudi  au  coup  d'Etat  de 
décembre,  avait  suivi  avec  une  évidente  satisfaction  le  roouve-' 
méat  de  restauration  progressive  de  l'autorité  en  France  et  n'a- 
^  cessé  de  donner  à  Louis-Napoléon  Bonaparte  des  preuves 
d'une  affectueuse  sympathie. 

ËtrAutriche,  dans  quel  esprit  de  ressentiment  ou  de  déOance 
^t-elle  pu  hésiter  à  reconnaître,  sous  le  nom  d'Empereur,  le 
Grince  qui  avait  gouverné  la  France  pendant  ces  années  si  plei- 
Besde  troubles  et  de  dangers?  Lorsque  la  révolution  était  dé- 
<^oéeen  Italie,  lorsqu'un  roi,  intimement  lié  par  des  liens- de 
Nlle  à  la  maison  impériale  d'Autriche  ,  se  joignait  à  ses  enne- 
lois, quel  rôle  avait  joué  la  France?  Pendant  que  PAngleterre, 
Pi}8  conservateur,  gouverné  par  une  monarchie  légitime,  exci- 
1^1  le  roi  Charles-Albert  à  soutenir  la  lutte,  protégeait  i'insurrec- 
lion  et  remaniait  en  espérance  la  carte  d'Europe  au  profit  de  son 
Titien  perûde,  un  pays  livré  en  proie  aux  agitations  anarchi- 
loes  et  gouvern^par  un  Napoléon,  la  France,  acceptait  la  noble 
OiissioD  d'arrêter  et  de  devancer  la  révolution,  de  rétablir  l'auto- 
nté^légitime  du  Saint-Père.  Si  Ton  continuait  ce  parallèle,  on 
i^ojait  PAngleterre  encourageant  la  révolte  en  Hongrie,  honorant 
les  réfugiés  vaincus  et  leur  accordant  une  hospitalité  pleine  de 
oeoaces  pour  les  gouvernements  établis  ;  au  contraire,  la  France 
refusant  un  asile  aux  ennemis  de  l'Autriche  et  chassant  de  son 
territoire  les  réfugiés  politiques  qui  voulaient  y  continuer  leurs 
menées  révolutionnaires.  Eh  bien  !  celui  qui,  en  plaçant  son 
ëpée  du  côté  de  la  révolution  et  de  la  révolte,  aurait  pu,donner 
le  coup  de  grâce  à  l'Autriche,  et  ne  l'avait  pas  fait  ;  celui  qui 
aurait  pu  allumer  en  Europe  un  incendie  dont  la  génération  ac- 
tuelle n'aurait  pas  vu  la  fm ,  et  ne  l'avait  pas  fait,  celui-là  avait 
compris  qu*au  milieu  du  xix«  siècle,  un  Bonaparfe  ne  pouvait  éti;e 
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pages  de  confiance  que  lui  donnaient  les  différentes  puissances. 
Un  nouveau  symptôme  de  force  et  de  confiance  en  soi-même,  une 
première  satisfaction  donnée  aux  inquiétudes  de  TEorope  fut 
one  diminution  assez  notable  de  Feffectif  général  de  Tarm^e.  Le 
^établissement  complet  de  l'ordre  sur  tous  les  points  du  territoire 
el  la  tranquillité  profonde  dont  jouissait  la  France  justifiaient 
celte  mesure.  Les  mêmes  considérations  la  rendirent  applicable 
i  ]*armée  de  Paris  qui^  entre  autres  modifications,  fut  réduite  de 
plusieurs  batteries  d'artillerie  et  de  quelques  compagnies  du 
génie. 

Au  reste,  le  gouvernement  arrivait  à  une  réduction  budgétaire 
da  chiffre  de  Teffectif  sans  désorganiser  les  cadres  de  Tarmée  et 
>ftD8  affecter  sensiblement  sa  force:  il  lui  avait  suffi  d'avancer 
l'é{H)que  de  libération  des  classes  prochainement  congédiables 

de  retarder  celle  de  l'incorporation  de  la  classe  appelée. 

En  résumé,  au  i«'  janvier  4848,  l'effectif  de  l'armée  s'élevait 
^  ^80,500  hommes.  Après  la  révolution,  il  fut  porté  à  446,808. 
^'estce  qu'il  était  au  moment  de  la  première  élection  de  Louis- 
^^poléon.  Par  diminutions  successives,  ce  chiffre  était  descendu, 
!•»  janvier  4852,  à  400,îi95  hommes.  La  nouvelle  réduction 

frisait  descendre  à  370,477.  Cet  effectif  comprenait  l'armée 
^"-Afrique  et  celle  de  Rome. 

An  4*'  décembre  4852,  cette  importante  mesure  fut  réalisée  ; 
^  ^taitune  réduction  de  plus  de  50,000  hommes  en  moins  d'une 
^^née  {Voyez  plus  loin,  dans  le  chapitre  intitulé  Dernier  coup 
^aii  économique,  des  détails  nouveaux  sur  le  budget  de  la 
Suerre). 

Ainsi,  sans  doute,  la  Grande-Bretagne  serait  forcée  par  l'évi- 
dence de  reconnaître  le  peu  de  fond  de  ses  appréhensions  ré- 
futes. D'ailleuts,  encore  une  fois,  qui  pouvait  prendre  au 
.  ^rieux  les  alarmes  prétendues  de  ceux  qui  se  plaisaient  à  re- 
présenter la  France  comme  un  corsaire  épiant  l'occasion  favorable 
pour  se  jeter  sans  aucun  pi'étexte  sur  l'Angleterre  1  Qui  pouvait 
oublier  que,  pendant  quarante  années  de  paix  entre  les  deux 
W8,  les  rapports  sociaux,  les  relations  commerciales  se  sont 
"ifitilipUés  à  l'infini?  Qui  pouvait  méconnaître  qu'entre  ces 
^^^i  puissances  de  premier  ordre  toutes  les  question?  de  haute 
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politique  sont  identiques,  qu'une  alliance  sincère  est  la  première 
condition  de  leur  vie  extérieure,  vérité  admirablement  comprise  . 
par  la  reine  Elisabeth,  par  Gromwell,  par  Walpole,  par  Pitt  lui* 
même,  le  jour  où  ce  grand  homme  d'Etat  concevait  un  système 
politique  et  commercial  entièrement  basé  sur  de  bons  rapports 
avec  la  France  ? 

Et  cependant  des  accroissements  énormes  avaient  été  votés 
dans  la  marine  et  dans  Tarmée  de  la  Grande-Bretagne.  Mais,  loin 
de  voir  dans  ces  mesures  de  précaution  le  résultat  d'une  crainte, 
il  ne  fallait  voir  sans  doute  dans  les  inquiétudes  affichées  par 
les  hommes  d'Etat  anglais,  qu'un  moyen  bien  connu  pour  peser 
sur  l'opinion  publique  et  pour  lui  faire  sanctionner  des  dépenses 
reconnues  nécessaires. 

En  1840,  en  effet,  à  la  suite  d'un  incident  imprévu,  sans  im- 
portance réelle,  les  deux  pays  s'étaient  rencontrés  tout  à  coup 
riur  le  seuil  d'une  guerre.  Or,  il  avait  fallu  reconnaître  à  cette 
époque  Tinfériorité  même  maritime  de  l'Angleterre,  au  moins 
pour  le  cas  d'une  première  rencontre.  On  s'était  aperçu  que  la 
marine  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  en  était  restée,  depuis 
ses  victoires  du  commencement  du  siècle,  aux  traditions  des  Col-  . 
lingwood,  des  lord  Jervis,  des  Nelson.  Le  matériel  maritime 
n'avait  presque  fait  aucun  progrès,  tandis  que  la  France  s'était 
appliquée  à  employer  les  nouvelles  méthodes.  Puis,  la  science 
avait  progressé  d'une  façon  imprévue  :  pendant  les  longues  dis- 
cussions sur  la  marine  qui  suivirent  Téchauffourée  de  1840,  la^ 
science  résolvait  l'application  de  l'hélice  à  la  propulsion  des 
vaisseaux  à  vapeur  et  créait  ces  gigantesques  machines  de  guerre 
qu'on  appelle  vaisseaux  de  ligne  à  vapeur  et  à  hélice. 

C'est  pendant  ces  controverses  et  ces  progrès  rapides  qu'oo  . 
s'était  vu  réveillé  tout  à  coup  par  une  conflagration  générale  de- 
l'Europe  au  milieu  du  rêve  flatteur  de  la  paix  perpétuelle.  Le 
gouvernement  avait  saisi  ce  prétexte  pôur  réaliser  enOn,  d'un 
seul  coup  et  par  un  prodigieux  effort,  ces  progrès  qui  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  nécessaires.  De  là  cette  comédie  transpa- 
rente des  terreurs  de  ses  hommes  d'Etat,  inspirées  par  l'inefQ- 
cacité  des  moyens  de  défense.  On  avait  largement  pourvu  à  la 
protection  des  côtes,  on  avait  augmenté  la  marine  de  5,000  ma- 
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telots  et  de  1,500  soldats  de  marine,  on  avait  augmenté  Tartille- 
rie,  eréé  une  milice  nombreuse  et  mis  sur  le  chantier  la  flotte  la 
plQ8  imposante  qu*ait  jamais  eue  TAngleterre.  Quoi  d'étonnant 
si  la  Grande-Bretagne  se  mettait  à  la  hauteur  des  nécessités  nou- 
Telles  dans  la  proportion  qui  convient  à  sa  puissance  maritime  et 
à  la  protection  de  ses  vastes  intérêts  ? 

L*année  1855  allait  donc  s'ouvrir  pour  la  France  dans  des  con- 
ditions toutes  nouvelles  de  stabilité  et  de  puissance.  Son  nouvel 
empereur  était  entré  sans  difficulté  sérieuse  dans  la  famille  des 
Elats  européens,  et  on  pouvait  espérer  que  la  France  allait  répa- 
rer dans  les  féconds  travaux  d*une  paix  honorable  les  maux 
cassés  par  tant  d'agitations  ruineuses. 
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CHAPITRE  XIL 
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tUprtêêiom,  —  lostiee  aimiadie,  tta^a^gae  offictelle,  tristes  nésaitaÉs,  aiSBr- 
■isscaMBt  de  la  réprcssioB  ;  ■écMiité  «Tue  réfonae  peuteatiaire,  hiila 
riqae  des  essais  tentés  josqo'a  ce  joar,  projet  présenté  an  Corps  kgîslatîl^ 
ajoarneaKat;  trarail  dans  les  prisons,  organisatiop  noavelle.  —  Or^aaisatioa 
de  la  Haute-Coor  de  jastice. 

AiMoMee.  —  Devoirs  des  fonverneaMuts  BM>dernes,  l'assistneoe  pnblîqne  et 
rasristaace  privée  ;  secoars  matoeb,  historique  et  éut  de  ces  lastitatioac, 
erets  dn  26  mars.  —  Caisses  d^épai^ne  et  de  retraite,  caisse  des  invalides  de 
la  aMrine.  —  Compte  administratif  de  fassistance  publique ,  ntaation  séné- 
raie  des  établissements  hospitaliers ,  allocations  aax  établisseasents  de  bien- 
faisance» loi  nonvelle  snr  les  hospices,  ses  effets.  —  Décret  snr  rassaînkan- 
fl^nt  des  logements  insalubres  à  Paris  et  dans  les  départeaMnts  ;  bains  et 
lavoirs  publics  et  gratuits. 

Horoliêation,,  —  Aumôniers  des  dernières  prières,  ooDgrégadons  et  coauan- 
nantés  religieuses  de  feouaes ,  r^larisation  des  boréaux  de  placement  » 
cafés  et  cabarets. 

Répression,  assistance,  moralisation,  ces  trois  nécessités  do 
pouvoir  sont  désormais  devenues  parallèles.  Nous  avons  déjà 
montré  plus  haut  quels  instruments  nouveaux  le  gouvernemem 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte  avait  créés  pour  augmenter  sa 
force  d'action.  11  nous  reste  à  entrer  dans  quelques  détails  sur 
rétablissement  judiciaire^  sur  la  réforme  pénitentiaire,  et  prin- 
cipalement sur  les  efforts  tentés  pour  prévenir  par  le  développe- 
ment de  l'assistance  et  par  la  moralisation  des  masses,  raccrois-- 
sèment  incessant  de^  délits,  cette  plaie  honteuse  des  sociétés 
modernes. 
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Récession,  —  Des  documents,  toujours  trop  tardivement  pu- 
bliés par  l'administration,  il  résultait  par  exemple,  pour  l'année 
1851,  une  insigniGante  diminution  dans  le  nombre  total  des 
crimes  contre  les  propriétés,  et  une  augmentation  considérable 
(174  pour  1,000)  dans  le  nombre  des  viols  et  des  attentats  à  la 
pudeur  commis  sur  des  enfants  de  moins  de  seize  ans.  Résultat 
d'autant  plus  déplorable  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  cette  aug- 
mentation n'avait  fait  que  suivre  une  marche  progressive.  En 
1825,1e  nombre  des  accusations  pour  de  pareils  crimes  n'était 
qaede  83;  en  1851,  il  était  de  615.  On  ne  pouvait  attribuer  ce 
triste  résultat  qu'aux  développements  de  l'industrie  :  car  les  dé- 
partements manufacturiers  figuraient  pour  le  chiffre  le  plus  élevé 
dans  ce  triste  inventaire.  Le  département  de  la  Seine  occupait 
le  premier  rang  dans  cistte  liste.  Le  nombre  des  accusés  illettrés 
tvait  diminué,  de  1851  à  1850,  d'environ  trois  centièmes. 

L'année  1851  avait  été  marquée  par  un  affermissement  dans 
la  répression  qui^  de  1848  à  1850,  sous  Tinfluence  des  agita- 
tions politiques  et  des  changements  introduits  dans  la  procédi^e 
criminelle,  avait  été  amoindrie  d'une  manière  déplorable. 

Ainsi^  en  1^50,  sur  un  nombre  moyen  de  1,000  accusations, 
516  seulement  avaient  é(é  complètement  admises  par  le  jury  ; 
281  avaient  été  rejetées  purement  et  simpleineut»  et  les  203  au- 
tres n'avaient  été  accueillies  qu'avec  des  modiûcations  qui  lais- 
saient subsister  le  caractère  de  crimes  pour  97,  et  réduisaient 
les  bits  à  de  simples  délits  pour  106. 
En  1851,  le  nombre  proportionnel  des  accusations  compléte- 
,  ment  admises  avait  été  de  546;  celui  des  accusations  entière- 
ment rejetées,  de  269;  entin  celui  des  accusations  accueillies 
arec  des  modifications  plus  ou  moins  graves,  de  185. 

£q  1850,  le  nombre  proportionnel  des  accusés  acquittés  avait 
&é  de  374  sur  1,000  ;  celd  des  condamnés  à  des  peines  afflicti- 
ves  et  infamantes,  de  272  sur  1,000;  celui  des  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles,  de  354  sur  1^000. 

ËD  1851,  le  nombre  proportionnel  des  acquittés  n'était  plus 
qae  de  333  sur  1,000;  celui  des  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  s'élevait  à  312  sur  1,000;  celui  des  condam- 
nés  à  des  peines  correctionnelles  était  de  355  sur  1 ,000. 
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Ainsi,  tandis  que  le  nombre  proportionnel  des  acquittem.ent8 
ayait  diminué  d'une  manière  sensible,  celui  des  condamnations 
correctionnelles  était  resté  le  même  à  un  millième  près,  cdui 
des  condamnations  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  s'était 
élevé  à  un  chiffre  qu'il  n'avait  pas  encore  atteint  depuis  i830. 

Malgré  cet  affermissement  de  la  répression,  le  ministre  de  la 
justice,  dans  son  rapport  au  chef  de  l'Etat,  observait  avec  raison 
que  Ton  pouvait  trouver  la  part  de  l'indulgence  encore  bien 
grande,  puisqu'elle  avait  profité,  pendant  cette  année  i851,  aa 
tiers  des  individus  traduits  devant  le  jury,  bien  qu'ils  n'y  com- 
parussent qu'après  des  informations  multipliées  et  la  double  dé- 
cision des  chambres  du  conseil  et  des  chambres  d'accusation^ 
On  pouvait  espérer  que  des  modifications  introduites  récem- 
ment dans  la  composition  du  jury  et  dans  le  nombre  de  yoI^ 
nécessaire  pour  former  la  déclaration  de  culpabilité,  imprima 
raient  une  plus  grande  énergie  à  la  répression,  et  diminue raien 
les  crimes. 

Parmi  les  affaires  correctionnelles^  une  classe  de  délits  s^éta/l 
accrue  dans  une  proportion  très-forte,  de  214  affaires  et  267  pré- 
venus à  1,719  affaires  et  1,978  prévenus  :  c'étaient  les  divers 
genres  de  fraudes  sur  la  qualité  ou  la  quantité  de  marchandise 
vendue  ;  mais  cet  accroissement  s'expliquait  par  la  loi  du  27 
mars  1851,  qui  avait  étendu  la  répression  à  des  faits  que  n'attei- 
gnait pas  le  Code  pénal. 

Les  résultats  des  poursuites  étaient  à  peu  près  les  mêmes  en 
1851  qu'en  1850.  Cependant  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements avait  diminué  de  4  millièmes,  et  cette  diminution 
portait  principalement  sur  les  affaires  les  plus  graves,  c*est*i-* 
dire  celles  qui  sont  jugées  sur  la  poursuite  du  ministère  public. 
La  répi^ssion  s'était  également  affermie  en  ce  que  les  tribonaui 
avaient  prononcé  un  plus  grand  nombre  de  condamnations  è 
un  an  et  plus  d'emprisonnement,  et  un  peu  moins  de  condam*- 
nations  à  des  peines  de  très-courte  durée. 

Une  autre  partie  de  la  statistique  judiciaire  qui  mérite  l'attéa- 
tion  la  plus  sérieuse  est  celle  qui  concerne  les  récidives.  Ell4 
continuait  de  présenter  un  accroissement  marqué,  tant  parmi 
les  accusés  que  parmi  les  prévenus.  En  1850,  les  Cours  d'assises 
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ét>les  tribunaux  correctionnels  avaient  jugé  26,402  récidives; 
ils  en  avaient  jugé  28,706  en  1851,  c'est-à-dire  2,504  de  plus, 
on  9  pour  cent  environ.  Ce  chiffre  élevé  des  récidives,  qui  por- 
tait aussi  bien  sur  les  libérés  des  maisons  centrales  que  sur  les 
libérés  des  bagneâ,  prouvait  combien  est  urgente  une  réforme 
pénitentiaire. 

Quelques  chiffres  et  de  graves  considérations  tirées  du  rap- 
port fait,  en  1851,  par  M.  Rouher  ne  laisseront  aucun  doute  à 
cet  égard. 

Dans  les  bagnes  et  dans  les  maisons  centrales,  il  y  a  eu,  de 
1839  à  1844,  39  et  37  récidives  sur  cent  libérations.  Malgré  le 
soin  que  mettent  les  magistrats  à  rechercher  les  antécédents  des 
individus  poursuivis,  il  est  certain  que  plusieurs  parviennent  à 
les  dissimuler,  et  Ton  n'exagérerait  pas  en  admettant  que  la 
moitié  à  peine  des  hommes  qui  sortent  de  nos  bagnes  et  de  nos 
prisons  reprennent  les  habitudes  d'une  vie  honnête.  Il  est  donc 
évident  que  l'emprisonnement  tel  qu'il  existe  depuis  trop  long- 
temps, loin  de  corriger  les  coupables,  les  pervertit  profondé- 
ment. L'honneur  de  notre  civilisation,  la  sécurité  de  la  société,  le 
véritable  intérêt  du  condamné  lui-même,  exigaient  une  réforme 
tout  à  la  fois  ferme  et  prudente,  appropriée  à  notre  caractère 
national,  inspirée  non  par  une  fausse  philanthropie,  mais  par 
le  véritable  esprit  du  christianisme,  et  qui,  prenant  la  religion 
pour  principal  auxiliaire,  concilie  dans  une  juste  mesure  la 
défense  de  la  société,  l'humanité,  Tindispensable  sévérité 
que  doit  toujours  avoir  le  châtiment,  et  Tamélioratlon  du  con- 
damné. 

Or,  qu'avait-on  fait  jusqu'à  présent  dans  la  voie  de  cette  ré- 
forme si  désirable  ? 

La  Restauration  s'occupa,  dès  ses  premières  années,  du  soiu 
de  l^amélioration  morale  et  matérielle  des  prisons. 

Une  ordonnance  royale,  datée  de  1814,  créa  une  prison  d'es- 
sai qui  devait  servir  de  modèle  ;  plus  tard,  en  1819,  le  gouver- 
nement fonda  le  Conseil  général  et  la  Société  royale  d'amélio- 
ration des  prisons.  Secondé  par  l'opinion  publique,  et  par  les 
hommes  les  plus  éminents  du  pays,  il  fit  disparaître  de  nom- 
breux abus,  adoucit  le  sort  des  prisonniers,  remplaça  par  une 
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bonne  administration  le  désordre  qui  avait  régné  jusque-là  dans 
la  direction  des  prisons. 

La  Restauration  espérait  toujours  que  l'amélioration  maté- 
rielle aurait  une  puissante  influence  pour  Tamélioration  morale  ; 
mais,  il  faut  en  convenir,  ces  changements,  si  favorables  pour 
le  bien-être  des  prisonniers,  péchèrent  par  l'excès  même  de  leur 
générosité.  Jamais  dans  aucun  temps,  et  dans  aucun  pays,  Ta- 
mour  de  l'humanité  ne  fut  poussé  aussi  loin;  il  dépassa  quelque- 
fois le  but  en  ne  laissant  pas  suffisamment  au  châtiment  le  ca- 
ractère inflictif  qu'il  doit  toujours  conserver. 

Mais  les  déceptions  mêmes  qu'on  éprouva  donnèrent  d'utiles 
enseignements  et  montrèrent  les  véritables  obstacles  qu'il  fallait 
vaincre.  Une  réforme  plus  profonde  parut  nécessaire,  et 
l'attention  se  porta  sur  les  essais  tentés  chez  les  nations  voi- 
sines. 

Ainsi,  pendant  les  quinze  années  de  son  existence,  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  s'était  très-activement  occupé  de 
l'amélioration  des  prisons:  de  grandes  expériences, de  sérieu- 
ses études  étaient  faites,  le  gouvernement  de  Juillet  les  conti- 
nua. Il  confia  à  des  intelligences  d'élite  la  mission  de  faire  un 
examen  approfondi  des  systèmes  pénitentiaires  d'Europe  et  (J'A- 
mérique.  Deux  hommes  éminents  allèrent  aux  États-Unis  étu- 
dier le  système  de  Philadelphie  et  le  système  d'Auburn,  pour 
comparer  et  apprécier  leurs  résultats  :  ils  rapportèrent  à  la 
France  d'excellentes  et  savantes  observations  que  tout  le  monde 
connaît. 

La  déportation  anglaise  et  sa  longue  expérience,  les  réformes 
nouvelles  déjà  nombreuses  en  Suisse  et  dans  plusieurs  États  de 
TAliemagne,  tout  fut  exploré,  les  prisons  de  tous  les  pays  furent 
visitées.  Le  gouvernement  sentait  la  nécessité  de  réformer  pro- 
fondément notre  système  pénitentiaire;  il  s'y  préparait  en  réu- 
nissant les  plus  précieux  renseignements  ;  et,  en  attendant,  il 
donnait  aux  prison^  une  discipline  plus  austère,  Atait  Targent 
des  mains  du  prisonnier,  supprimait  la  cantine,  et  établissait 
la  règle  du  travail  silencieux* 

Enfin,  fut  présentée  à  la  Chambre  des  députés  une  loi  desti- 
née à  introduire  la  réforme  dans  le  régime  général  des  pri- 
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80DS,  et  qui  avait  pour  base  le  principe  de  risolement,  le  sys- 
tème de  Philadelphie. 

Cette  loi,  présentée  en  1841,  donna  lien  à  un  remarquable 
npportde  M.  de  Tocqueville^  mais  ne  put  pas  être  discutée 
immédiatement.  Elle  fut  reproduite  en  1843,  et  adoptée  après 
one  brillante  et  profonde  discussion. 

Portée  devant  la  Chambre  des  pairs,  elle  y  arriva  à  la  fin 
d*one  session,  et  la  commission  qui  eut  à  Texaminer,  voulut 
s'eotourer  de  renseignements  plus  complets  encore,  et  exprima 
SQ  gouvernement  le  vœu  que  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours 
n)yale8  fussent  consultées  :  a  sur  la  nature  et  l'étendue 
^  changements  que  le  projet  de  loi  apportait  aux  disposi- 
tions du  Gode  pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
lue  sur  le  mode  d'application  du  nouveau  système  péniten- 
tiaire. » 

Les  Cours  furent  donc  consultées  ;  Tavis  des  préfets  fut  de- 
mandé, et  les  observations  qui  furent  ainsi  réunies  forment  as- 
surément un  des  documents  les  plus  précieux  pour  éclairer  cette 
importante  question. 

Pendant  ce  retard,  qui  fut  très-long,  le  gouverneinent  fit 
d'importants  essais.  Plusieurs  prisons  cellulaires  furent  cous* 
traites,  soit  par  TÉtat^  soit  parler  départements;  on  fit  aussi 
l'épreuve  des  colonies  agricoles  pour  les  jeunes  détenus;  la 
pratique  se  joignit  ainsi  à  la  théorie,  et  la  France  fit  elle-même 
l'expérience  des  difl'érents  systèmes,  qu'elle  ne  pouvait  examiner 
auparavant  que  chez  les  nations  étrangères. 

Après  avoir  traversé  toutes  ces  épreuves,  la  loi  destinée  à  in- 
troduire la  réforme  dans  le  régime  général  des  prisons  était 
eofio  revenue  devant  la  Chambre  des  pairs.  Le  rapport  était  dé- 
posé, et  la  loi  mise  à  Tordre  du  jour,  lorsqu' éclata  la  révolution 
de  février. 

La  Constituante,  pendant  sa  courte  existence^  entourée  de 
périls  et  de  difficultés  politiques,  n'abandonna  pas  l'idée  de 
l'amélioration  de  nos  prisons,  et  comprit  que,  dans  un  temps 
rà'la  société  est  ébranlée,  un  des  meilleurs  moyens  pour  la 
protéger  et  la  défendre,  c'est  de  porter  la  réforme  et  la  morali- 
.«ation  où  se  recrutent  ses  plus  dangereux  ennemis;  une  com- 
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mission  nommée  dans  son  sein,  et  qui  éiçanait  de  plusieurs 
comités,  s'occupa  activement  de  cet  important  travail  ;  le  rap- 
port rédigé  par  Thonorable  M.  Léon  Faucher  était  prêt,  mais 
le  temps  manqua  pour  le  soumettre  à  la  discussion  de  l'As- 
semblée. 

11  concluait  à  «la  transportation  en  Afrique  des  condamnés 
futurs  et  actuels,  en  appliquant  cette  mesure  non  pas  simulta- 
nément, mais  successivement,  d*abord  aux  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  puis  aux  condamnés  à  la  réclusion,  et  enûn  aux 
condamnés  correctionnellement  à  deux  ans  de  prison  et  au- 
dessus.  »  Après  avoir  émis  cet  avis  formel,  la  commission  lais- 
sait au  gouvernement  le  soin  de  formuler  Tensemble  des  dispo- 
positions  législatives. 

Mais,  attendu  l'urgence  d'appliquer  le  système  de  la  trans- 
portation aux  condamnés  aux  bagnes,  elle  décidait  a  qu'elle 
présenterait  sur  cette  partie  du  système  un  projet  de  décret 
indiquant  une  date  précise  pour  Texécution,  et  avec  Tinjonc- 
tion  formelle  d'y  pourvoir  par  un  règlement  d'administration 
publique.  » 

On  voit  si  la  commission,  nommée  par  la  Constituante,  pré- 
sidée par  M.  Thiers,  et  dont  M.  Léon  Faucher  était  le  rappor- 
teur, attachait  une  importance  réelle  à  la  prompte  réforme  de 
notre  système  pénitentiaire.  Et  pourtant  plus  de  deux  ans  s'é- 
taient écoulés,  et  aucun  acte  législatif  n'était  venu  changer  le 
régime  de  nos  prisons. 

En  1852,  intervint  une  proposition  de  MM.  Boinvilliers  et 
Dupetit-Thouars,  restée  sans  résultat,  et  ce  n'est  qu'après  le 
coup  d'Etat  de  décembre  que  des  actes  dictatoriaux  réalisèrent 
pour  la  première  fois  une  partie  de  cette  réforme  restée  jus» 
qu'alors  dans  le  domaine  de  la  théorie. 

Un  décret  du  2  décembre  iSSl  appliqua  la  déportation  aux 
transportés  politiques  et  aux  repris  de  justice  en  rupture  de  ban. 
L'Algérie  fut  ensuite  désignée  pour  recevoir  la  plus  grande  partie 
des  condamnés  que  devait  recevoir  primitivement  la  Guyane, 
Nous  dirons  plus  loin  {Voyez  Colonies),  dans  quelles  condîtioné 
s'exécuta  ce  premier  essai  de  déportation. 

Tel  était  l'état  de  la  question  lorsque,  au  mois  de  juin  1852, 
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un  projet  (te  réforme  fut  présenté  au  Corps  législatif.  La  commis- 
non  chargée  d'examioer  ce  projet  en  proposa  l^adoption,  mais 
ladigGQssioa  'fut  ajournée  i  l'année  suivante.  A  cette  époque, 
l'expérience  tentée  pouvait  déjà  donner  des  résultats  ap- 
préciables. 

Leprojet.de  loi  soumis  au  Corps  législatif  ne  faisait  guère  que 
reproduire  et  coordonner  les  divers  décrets  qui,  depuis  le  2  dé- 
cembre 185iy  avaient  supprimé  les  bagnes,  les  avaient  rempla- 
cé par  des  colonies  pénales  établies  à  la  Guyane,  avaient  déter- 
ininéle  régime  de  ces  colonies  et  décidé  que  les  femmes  con« 
damnées  aux  travaux  forcés,  et  actuellement  détenues  dans  les 
maisons  centrales,  pourraient  être  transportées  dans  les  nouveaux 
(tablissements.  Comme  les  décrets  antérieurs,  le  projet  de  loi 
ivait  pour  but  de  combiner  la  peine  des  travaux  forcés  avec  la 
transportation,  en  remplaçant  les  bagnes  par  des  colonies  pé- 
uiee.  La  détermination  des  lieux  où  seraient  placés  ces  établis- 
Mments  était  laissée  au  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait  choisir  en- 
tre toutes  nos  possessions  d'outre-mer,  excepté  TAIgérie.  Cette 
exception,  qui  se  justiûait  d'elle-même,  était  fondée  sur  le  peu  de 
distaoce  qui  sépare  la  France  de  son  annexe  d'Afrique,  sur  les 
chances  d'évasion  et  sur  les  difûcultés  de  la  surveillance. 

1^  projet  contenait  une  disposition  qui  fut  généralement  ap- 
Pmyée  :  c'était  celle  qui  établissait  la  mort  civile  à  l'égard  des 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  On  sait  quels  sont  les 
effets  exorbitants  de  cette  fiction  légale  qui,  jusqu'alors,  s'appii- 
foait  à  toutes  les  peines  afflictives  et  perpétuelles  ,  c'est- 
i-dire  à  la  peine  de  mort ,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
cla  la  déportation.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la 
pnopriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait,  sa  succession  est 
ooferte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévo- 
Iq8  de  la  même  manière  qne  s'il  était  mort  naturellement  et  sans 
testament.  Il  ne  peut  plus  recueillir  aucune  succession,  ni  trans- 
mettre à  ses  héritiers  les  biens  qu'il  aurait  acquis  depuis  qu'il  est 
fappé  de  mort  civile.  11  ne  peut  non  plus  en  disposer  soit  par 
donation,  soit  par  testament  :  ces  biens,  au  moment  de  sa  mort 
naturelle,  appartiennent  à  l'Etat  par  droit  de  déshérence.  Il  ne 
peut  recevoir  à  aucun  titre  autre  chose  que  des  secours  alimen- 
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taires.  Il  ne  peat  être  ni  tuteur,  ni  témoin  dans  les  actes  publics 
on  devant  la  justice;  il  ne  peut  plaider  que  sous  le  nom  d*aii 
curateur.  Non-seulement  il  est  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage qui  produise  aucun  effet  légal,  mais  le  mariage  qu'il  avait 
contracté  précédemment  est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civilSy 
et  la  fiction  va  si  loin  que  les  enfants  qu'il  aurait  eus  de  ce  ma- 
riage, depuis  la  mort  civile  encourue,  sont  considérés  comme 
illégitimes.  Les  jurisconsultes  réclamaient  depuis  longtemps 
contre  cette  institution  aussi  blessante  pour  l'humanité  que  pour 
la  morale. 

Déjà,  en  1850,  la  loi  sur  la  déportation,  votée  par  l'Assemblée 
législative,  avait  supprimé  la  mort  civile  à  l'égard  des  condamnés 
à  ce  genre  de  peine.  Le  projet  de  loi  faisait  un  pas  de  plus  én 
Fabolissant  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
qui,  par  suite  de  leur  condamnation,  n'encourraient  plus  que  la 
dégradation  civile  et  l'interdiction  légale.  La  peine  capitale  serait 
donc  la  seule  qui  continuerait  d'entraîner  la  mort  civile,  ce  qui 
ne  serait  pas  sans  conséquences  sérieuses,  puisque  la  mort  civile 
a  pour  effet  d'infirmer  le  testament  du  condamné. 

En  attendant  la  réforme  générale  du  système  pénitentiaire, 
une  réforme  partielle  importante  avait  été  faite. 

La  loi  du  9  janvier  1849,  qui  avait  rétabli  le  travail  des  pri- 
sonniers, imprudemment  suspendu  par  un  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  (Voyez  TAnnuaire  pour  1849),  n'avait  pas  prodait 
les  résultats  qu'on  en  avait  attendus. 

On  se  rappelle  que,  dans  le  but  honorable  d'affranchir  l'indus- 
trie privée  d'une  concurrence  qui  lui  paraissait  onéreuse,  la  loi 
du  9  janvier  avait  décidé  que  les  produits  du  travail  des  détenus 
seraient,  autant  que  possible,  consommés  par  l'Etat.  Cependant, 
malgré  le  bon  vouloir  et  les  efforts  de  l'administration,  le  vœu  de 
•  la  loi  n'avait  pu  recevoir  jusqu'à  présent  qu'une  exécution  in* 
complète.  Il  en  était  résulté  qu'un  grand  nombre  de  condamnés, 
renfermés  dans  les  prisons,  restaient  livrés  à  tous  les  désordres 
inséparables  de  l'oisiveté.  Le  gouvernement  voulut  mettre  un 
terme  à  des  abus  si  graves,  et  on  ne  pouvait  qu'approuver  sa 
pensée.  Il  avait  considéré  que  le  travail  des  prisons,  exactement 
apprécié,  ne  présente  que  des  résultats  insignifiants  relativement 
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à  la  masse  générale  de  la  production,  et  qu'il  ne  peut  susciter  à 
riDdustrie  privée  une  concurrence  sérieuse. 

Tels  furent  les  motifs  d*un  décret,  en  date  du  26  février,  qui 
abrogeait  la  loi  du  9  janvier  1849,  et  chargeait  le  ministre  de 
rintériear  de  réorganiser  le  travail  dans  les  prisons.  A  l'avenir, 
les  détenus  pourraient  être  employés  à  des  travaux  d'industrie 
privée;  mais  les  règlements  administratifs  détermineraient  les 
coDditioDs  du  travail  de  manière  à  protéger  les  intérêts  du  tra- 
laii  libre  {Voyez  à  V Appendice  le  texte  du  décret). 

Oo  avait  maintenu  dans  le  décret  le  principe  posé  par  la  loi 
da9  janvier  1849  de  la  consommation  par  l'Etat,  autant  que 
possible,  du  produit  du  travail  des  condamnés.  Mais  l'adminis- 
tration ne  se  trouverait  plus  dans  la  triste  nécessité  de  laisser 
ans  travail  les  condamnés  qu'elle  ne  pourrait  occuper  directe- 
ment. Le  décret  faisait  cesser  un  état  de  choses  qui  était  une 
violation  des  prescriptions  du  Code  pénal,  en  même  temps  qu'un 
oatrage  à  la  morale  publique.  C'était,  en  effet,  un  véritable 
scandale,  que  des  hommes  frappés  par  la  jdstice  reçussent,  dans 
Doe  oisiveté  démoralisante,  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  tout  ce  que  des  artisans  honnêtes  ne  se 
procurent  pour  eux  et  leurs  familles  que  par  un  travail  continu. 

Le  décret  du  25  février  ferait  disparaître  cet  affligeant  specta- 
c^ien  permettant  d'occuper  à  des  travaux  d'industrie  privée,  et 
les  conditions  déterminées  par  des  règlements  spéciaux, 
ceoxdes  condamnés  qui  ne  pourraient  être  employés  dans  Tinté- 
rtt  des  administrations  publiques. 

Mais  ici  un  écueil  était  à  éviter.  Le  travail  dans  les  prisons  a 
été  l'objet  de  réclamations  vives  et  nombreuses  de  la  part  de  l'in- 
dostrie  libre.  L'on  a  prétendu  que  les  prisonniers  faisaient  au 
eofflmerce  libre  une  concurrence  désastreuse,  et  que  le  peu  d'é- 
iévation  des  tarifs  dans  les  maisons  centrales  produisait  l'avilis- 
sement des  salaires. 

La  première  abjection  était  évidemment  sans  le  moindre  fon- 
dement :  si  les  condamnés  avaient  demandé  leur  pain  au  travail 
tu  lien  de  le  demander  au  crime,  ils  auraient  fait  une  concur- 
rence beaucoup  plus  forte  aux  ouvriers,  en  prenant,  comme 
ceux-ci,  leur  part  dans  la  masse  générale  du  travail  ;  car  il  est 
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â?éré  qu^an  condamné  trayaille  beaucoup  moins  dans  la  priaon 
qu^un  ouvrier  dans  la  vie  libre.  La  loi  pénale  elle-même,  ao 
surplus,  yeut  que  le  condamné  travaille,  d'abord  comme  un  ekâ- 
timent,  ensuite  comme  moyen  d^atténuer  les  dépenses  qu'il  im- 
pose à  la  société.  Le  travail,  d'ailleurs,  et  l'action  religieuse  son? 
les  deui  plus  puissants  moyens  d'action  que  l'administration  ait 
en  son  pouvoir  pour  la  moralisation  des  condamnés. 

Quant  à  rabaissement  possible  des  salaires  par  Teffet  du  travail 
dans  les  prisons,  un  règlement  administratif  du  1«  mars  établit 
des  garanties  suffisantes. 

Les  points  principaux  de  ce  règlement  étaient  :  la  mise  en 
adjudication  publique  de  l'exploitation  des  industries  autorisées 
par  le  ministre,  la  fixation  du  minimum  et  du  maximum  de  con- 
damnés quF  pourraient  être  employés  à  chacune  d'elles,  la  for. 
mation  des  tarifs  de  main  d'œuvre,  et  l'obligation  imposée  aux 
fabricants  de  remettre  à  l'administration  des  types  ou  échan- 
tillons des  objets  qu'ils  voudraient  faire  fabriquer  ou  con- 
fectionner. 

Avant  le  rétablissement  de  l'Empire,  un  autre  instrument  de 
répression  avait  reçu  une  organisation  nouvelle. 

Un  sénatus-consulte  du  mois  de  juillet  organisait,  comme 
suit,  la  haute  Cour  de  justice. 

On  sait  que  la  haute  Ck>ur  de  justice  avait  été  établie  par 
Constitution  de  1848,  pour  exercer  la  juridiction  .confiée  sous  lear 
deux  dernières  Chartes  monarchiques  à  la  Cour  des  pairs,  c'est- 
à-dire  pour  juger  les  crimes  commis  contre  la  sûreté  dç  l'Etat* 
Le  sénatus-consulte  organique,  sans  rien  changer  aux  bases  de 
cette  institution,  en  modifiait  l'organisation  sur  quelques  point» 
de  détail. 

Sous  le  nouveau  régime  comme  sous  le  régime  précédent,  la 
haute  Cour  serait  toujours  composée  de  juges  pris  parmi  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation  et  d'un  haut  jury  pris  parmi 
les  membres  des  conseils  généraux  des  départements. 

Sous  le  régime  de  1848,  c'était  l'Assemblée  nationale  qn} 
saisissait  par  un  décret  la  haute  Cour  de  justice.  Sous  le  nouvean 
régime,  elle  ne  pourrait  être  saisie  que  par  un  décret  du  Préai- 
dent de  la  République. 
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SoQsle  régime  de  1848,  la  haute  Cour  était  composée  d'une 
seule  chambre,  chargée  tout  à  la  fois  de  la  mise  en  accusation  èx 
da  jugement.  Les  pouiroirs  dont  elle  était  revêtue  eo  ce  qui  con- 
I  cerne  la  mise  eo  accusation,  n'étaient  pas  suffisamment  détermi- 
nés, lien  était  résulté  des  embarras  que  le  sénatus-consulte  or- 
ganique avait  voulu  faire  cesser  en  établissant  deux  chambres  au 
sein  de  Ja  haute  Cour,  une  chambre  de  mise  en  accusation  et  une 
chambre  de  jugement.  Chacune  de  ces  deux  chambres  serait 
composée  de  cinq  juges  et  de  deux  suppléants.  Les  juges  et  les 
suppléants,  au  lieu  d'être  désignés,  comme  sous  le  précédent 
régime,  par  la  Ck)ur  de  cassation  dans  le  sein  de  laquelle  ils  étaient 
piis,  seraient  nommés  tous  les  ans^  dans  la  première  quinzaine 

Idenovembre,  par  le  Président  de  la  République. 
Lorsqu'un  décret  du  Président  de  la  République  aurait  saisi  la 
liante  Cour  de  la  connaissance  d'une  affaire,  la  chambre  des  mises 
ei  accusation  de  la  haute  Cour  entrerait  immédiatement  en 
f«nclions.  Si  le  fait  ne  constituait  pas  un  crime  de  la  compétence 
delà  haute  Cour,  elle  ordonnerait  le  renvoi  devant  le  juge  com- 
pilent qu'elle  désignerait.  Si  elle  prononçait  le  renvoi  devant  la 
chmbre  du  jugement,  le  Président  de  la  République  convoque- 
nit  cette  chambre,  fixerait  le  lieu  des  séances  et  le  jour  de  l'ou- 
'C'tore  des  débats. 

Cetensemble  de  dispositions  pouvait  être  considéré  comme  un 
P^tionnemeut  heureux  dans  l'organisation  de  la  haute  Cour. 
Outre  que  la  division  de  la  Cour  en  chambre  d'accusation  et  en 
diambrede  jugement  est  conforme  aux  principes  généraux  de 
ootre  procédure  criminelle,  elle  aurait  pour  effet  de  simplifier  et 
debciliter  la  marche  de  cette  haute  juridiction. 
I    Parmi  les  modifications  proposées  par  la  commission  au  pro- 
>  jet  du  sénatus-consulte,  deux  seulement  avaient  eu  une  assez 
grande  importance.  Le  projet  se  bornait  à  déclarer  que  les  déci- 
sions du  haut  jury  devraient  être  rendues  à  la  majorité  prescrite 
par  les  lois  sur  le  jury  ordinaire.  On  sait  quelles  variations  fré- 
foentes  a  subies  le  chiffre  de  cette  majorité  sous  l'influence  des 
[révolutions  politiques.  Par  cette  disposition,  les  auteurs  du  pro- 
jet avaient  voulu  laisser  les  accusés  politiques  dans  le  droit  com- 
mun, en  réservant  l'avenir^  de  telle  sorte  que  si  la  ma^joritë 
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simple  était  rétablie  pour  les  décisions  du  jury  ordinaire,  1 
accusés  politiques  devaient  être  jugés,  comme  les  accusés  ord 
naires,  à  la  majorité  simple.  Du  rapport  de  M.  de  Crouseilhe^ 
ressortait  que  la  commission  n'avait  pas  partagé  cette  opinia 
Elle  avait  pensé  que  le  sénatus-consulte  organique  de  la  ha« 
Cour,  étant  une  annexe  de  la  Constitution,  ne  pouvait  être 
bordonné,  dans  une  de  ses  dispositions  principales,  aux  mod 
cations  que  Ton  pouvait  prévoir  dans  lé  Gode  d'instructi 
criminelle.  Elle  avait  donc  cru  plus  convenable  de  fixer  d'une  m 
niëre  distincte  et  absolue  la  majorité  requise  pour  les  décisio 
du  haut  jury.  Mais  quel  serait  le  chiffre  de  cette  majorité?! 
juridiction  de  la  Cour  des  pairs  exigeait  les  cinq  huitièmes,  et 
Constitution  de  1848  les  deux  tiers  des  voix.  Le  droit  comme 
actuel  voulait  aussi  les  deux  tiers,  c'est-à-dire  un  minimum  c 
8  voix  sur  12.  Il  faut  reconnaître  avëc  la  commission  que  la  mf 
jorité  simple  n'offre  pas  d'inconvénients  réels,  puisque  le  ju 
par  sa  nature  est  plutôt  placé  sur  la  pente  de  l'indulgence  qi 
sur  celle  de  la  sévérité.  Cependant  la  commission,  après  avo 
débuté  par  cette  observation  très-juste,  avait  conclu  dans  le  se 
contraire,  en  proposant  d^adopter  la  règle  des  sept  douzième 
c'est-à-dire,!  sur  les  56  jurés  de  la  haute  Cour,  une  majorité 
21  voix  contre  15. 

Le  dernier  amendement  proposé  par  la  commission  n'av 
pas  moins  d'importance.  Le  projet  de  sénatus-consulte  ne  co 
tenait  aucune  disposition  sur  les  peines  que  la  haute  Cour  dev 
appliquer.  Par  ce  silence,  les  auteurs  du  projet  semblaient  aT< 
voulu  consacrer  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  des  pai 
qui  avait  cru  trouver  dans  le  principe  de  sa  juridiction  exceptic 
nelle  et  souveraine  le  droit  d'arbitrer  les  peines  sans  se  renferin 
dans  les  prescriptions  du  Code  pénal. 

Assistance.  —  On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  que  ce  fût 
mérite  propre  du  gouvernement  ou  celui  des  circonstances,  oi 
grande  et  légitime  attention  était  enfin  donnée  à  toutes  les  qoc 
tions  relatives  à  Tamélioration  du  sort  des  populations  Inb* 
rieuses.  L'initiative  du  pouvoir  s'appliquait  désormais,  comme 
un  devoir  essentiel,  à  créer  les  institutions  de  crédit,  à  favoris 
les  établissements  charitables,  à  multiplier  les  mesures  propi 


BÉPRESSION,  ASSISTANCE.  MORAUSATION.  225 

à  assurer  le  bien-être  deg  masses.  Ne  peut-on  penser  qne  ce  sera 

irarenir  la  tâche  inévitable  de  tout  gonvernement,  de  s*attacher 

â  riaoadre  pacifiquement  les  problèmes  redoutables  qui  agitent 

hfloeiété  moderne. 
L^assistance,  ce  nom  moderne  de  la  charité  inventé  pour  sa- 

^birei  notre  faux  oi^eil,  l'assistance  se  divise  en  deux  grands 

coBrants  parallèles,  l'assistance  publique  et  l'assistance  particn- 
Hœ,  on  si  on  l'aimé  mieux,  la  chanté  officielle  et  la  charité  pri- 
^.  Empruntons  à  un  excellent  petit  recueil  rédigé  par  ordre  de 
%  Tarchevèque  de  Paris  et  par  les  soins  de  la  comipission  des 
oarres  instituée  à  Farchevéché  (i),  un  tableau  touchant  et  com- 
l^ietde  ces  deux  charités  qui,  loin  de  s'exclure,  s'aident  et  se 
complètent  l'une  par  Tautre  : 

«  La  charité  officielle  est  le  canal  administratif  par  où  coulent 
sir  la  tête  et  sur  les  membres  du  pauvre  les  subventions  de  la 
^mune  et  de  l'Etat.  Elle  pourvoit,  par  l'ordonnance  de  sa  ges- 
tion et  par  la  puissance  de  ses  moyens  qui  sont  les  moyens  de 
^8,  au  soulagement  des  grandes  misères  et  des  grandes  dou- 
^  du  peuple.  Elle  institue  les  hôpitaux  et  les  hospices  aux 
longs  corridors  et  aux  vastes  populations.  Elle  organise  les  bu- 
'^Qx  de  bienfaisance  sur  toute  Tétendue  du  pays.  Elle  obvie ^  par 
''vgence  et  la  grandeur  de  ses  secours,  aux  calamités  immi- 
^ntes,  aux  famines,  aux  inondations,  aux  épidémies.  Elle  élève 
^asiles  pour  les  aliénés,  les  incurables,  les  enfants  trouvés,  les 
i^mes  en  couches,  les  invalides,  les  lépreux  et  autres  analogues, 
^  blessés,  les  caducs,  les  infirmes. 

2»  Si  d'un  côté  la  plupart  des  beaux  édifices  et  des  riches  dota- 
lioDs  de  la  charité  officielle  ont  pour  fondement  les  dons  et  legs 

la  charité  privée,  et  si  les  revenus  des  hôpitaux  et  des  hos- 
piees  s'accroissent  et  s'entretiennent  annuellement  par  la  piété 
^mentaire  des  particuliers,  d'un  autre  côté,  TEtat  soutient  de 
i6  allocations,  de  sa  protection,  et  de  ses  encouragements  les 
ineilleures  fondations  de  la  charité  privée. 

B  Je  ne  voudrais  donc  pas  qu'on  plaçât  en  face  l'une  de  Tautre, 
comme  deux  rivales,  comme  deux  antagonistes,  deux  personnes 
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si  eieellentes  et  qui  se  prêtent  iear  concours  pour  le  soulage- 
maat  de  rhomanité. 

»  J'admire  sartoot  comment  la  chanté  prifée ,  ce  généreox 
auxiliaire,  s^approche  de  tontes  parts,  avec  ses  sceurs,  ses  asso- 
ciations ,  ses  communautés,  ses  prêtres  et  ses  dames,  de  l'assis— 
tance  offidelle,  et  s'empresse  à  ramasser  en  quelque  sorte  tootM 
les  misères  qui  lui  échappent.  11  n'y  a  pas  un  coin  écarté  de  pau- 
rreté  qu'elle  n'eiplore,  pas  une  plaie  hideuse  qu'elle  né  lave  et 
ne  nettoie,  pas  une  douleur  mystérieuse  qu'elle  ne  console,  pis 
une  faiblesse  secrète  qu'elle  ne  relève,  pas  une  pudeur  qu'elle  ne 
réTeille,  pas  une  nudité  qu'elle  ne  couvre,  pas  un  repentir  qu'elle 
n'accueille,  pas  un  désespoir  qu'elle  ne  sauve;  et  pas  une  âme 
en  peine  qui  ne  se  jette  entre  ses  bras.  Que  de  combinaisons  in- 
génieuses et  sans  relâche  !  Que  de  refuges  ouverts  à  des  existences 
brisées  !  Que  de  larmes  essuyées  !  Que  de  caves  et  de  mansardes  r 
visitées!  Que  de  corps  gisants  sur  la  paille  relevés,  ranimés,  ré- 
chauffés, vêtus,  nourris,  guéris!  Quel  mélange  habile,  prudent, 
paternel  de  l'autorité  légale  et  de  l'assistance  privée!  L'une 
apporte  ce  que  l'autre  n'a  pas.  L'une  est  plus  riche  et  plus  or- 
donnée; l'autre  est  plus  tendre  et  plus  émue;  toutes  deux  mar- 
chent côte  à  côte,  et  dans  cette  espèce  de  chasse  qu'elles  font  anx 
misères  humaines,  il  y  en  a  peu  qui  se  dérobent  à  la  vigilance  de 
leur  poursuite  et  de  leur  découverte. 

»  De  même  que  Tindustrie  suit,  selon  Tordre  des  matières,  la 
division  du  travail,  de  même  la  charité  suit ,  selon  l'ordre  des  ' 
misères,  la  division  des  secours. 

»  Ainsi,  la  charité  n'abandonne  pas  un  instant  la  vie  du 
pauvre  ;  elle  s'occupe  de  lui  avant  sa  naissance  pour  lui  préparait  ^ 
un  berceau  et  du  lait  ;  elle  élève  son  enfant  dans  la  crèche,  âam^  ^ 
l'asile  et  dans  Técole;  paye  et  protège  son  apprentissage;  adopte  \ 
l'orpheliUii  délivre  le  prisonnier,  visite  le  malade,  réhabilite  te  ! 
désordre,  encourage  le  repentir,  aide  sans  l'humilier  la  misère " 
qui  se  cache,  et  ajoute  à  l'aumône  la  parole  qui  console  et  quî;  ^ 
fortifie.  ' 

D  La  charité  est  infatigable,  elle  frappe  à  toutes  les  portes  f-  ^ 
elle  est  insatiable,  tout  tombe  dans  sa  bourse ,  dons,  quêtes  d'é-  ^ 
glise,  souscriptions,  secours  d'hôpitaux,  argent  de  mairie,  den-  ^ 
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lées,  menbles,  objets  en  nature,  subventions  du  gouyernement; 
avec  cela,  on  achète  des  médicaments  et  du  linge,  on  dresse  des 
i  lite,  on  Ghaaffe  des  fourneaux,  on  travaille  des  chaussures,  des 
bonnets,  des  habits  ;  on  loge,  on  blanchit,  on  entretient,  on 
coorre  Jes  dépenses,  on  pourvoit  à  tout.  » 

Ce8  belles  paroles  de  M.  de  Gormenin  font  une  juste  part  aux 
deoz  grandes  manifestations  de  Tesprit  charitable.  Est-if  néces- 
ttire  d'ajouter  que  la  charité  officielle  n^est,  après  tout,  qu*une 
ànanation  de  la  charité  privée,  que  celle-ci  a  trop  longtemps 
précédé  celle-là  et  que  si  Tune  fut  toujours  inspirée  par  Tesprit  de 
rd^on  et  d'amour,  Tautre  a  dû  être  souvent  sollicitée  par  Tesprit 
^ûte  de  conservation.  Disons  encore  que  la  charité  privée 
ait,  i  force  de  dévouement  et  de  tendresse,  se  faire  pardonner, 
pour  ainsi  dire,  une  aumône  donnée  au  nom  d'un  Dieu  en  pré- 
leoGe  de  qui  riches  et  pauvres  sont  égaux  :  la  charité  administra- 
'  tire,  au  contraire,  formaliste  et  sèche  de  sa  nature,  laisse  à 
;  FaumÔDe  son  caractère  humiliant  et  manque  essentiellement  de 
ces  deux  attraits  qui  rapprochent  le  bienfaiteur  et  le  protégé,  et 
fui  rendent  plus  léger  le  bienfait,  Tafifection  et  la  reconnaissance. 
-  Aassi,  parmi  les  œuvres  de  la  charité  administrative^  don- 
BOD»-nous  le  premier  rang  à  belles  qui  remplacent  l'aumône  par 
h  prévoyance,  qui  secourent  le  pauvre  en  organisant  ses  propres 
liesioarces  et  qui,  loin  de  lui  faire  payer  le  bien-être  par  la  honte 
io  secours  gratuit,  lui  laissent  la  satisfaction  entière  et  le  juste 
Vlfgoei]  que  procurent  Tordre,  l'économie  et  la  tempérance. 
I  Parmi  ces  oeuvres,  citons  avant  tout  Tinstitution  des  sociétés  de 
r  secours  mutuels  que  le  gouvernement  s'occupe,  avec  une  loua- 
.  Ne  sollicitude,  de  compléter  et  d'agrandir.  Transformation  mo- 
derne des  associations,  des  confréries  du  moyen  âge^  du  com- 
pagnonnage et  de  la  franc-maçonnerie,  ces  sociétés  sont  établies, 
on  k  sait,  sur  ce  principe  chrétien  :  l'union  dans  le  travail, 
l'assistance  mutuelle  dans  toutes  les  phases  de  la  vie.  Elles  ont 
pour  but  d'assurer  à  leurs  membres,  en  échange  d'une  cotisation 
M  d'un  dépôt,  soit  un  recours  pour  la  gêne  et  la  maladie,  soit 
PK  pension  pour  la  vieillesse  et  l'infirmité.  En  apportant  à  une 
Hsse  commune  le  modeste  fruit  du  travail,  le  superflu  du  pré- 
mif  l'ouvrier  s'assure  des  ressources  et  un  appui. 


228         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

Depuis  longtemps  il  existe  en  France  des  associations  de 
genre:  c'est  surtout  depuis  1800  qu^elles  se  sont  développéi 
D'après  les  rapports  de  la  société  philanthropique  en  1841 ,  il 
existait  183,  à  Paris  seulement,  à  cette  époque  :  elles  comptai* 
environ,  15,000  sociétaires  et  possédaient  en  totalité  2,4!20,64i 
Marseille  venait  après  Paris,  puis  Bordeaux,  Grenoble,  Nant 
•Rouen,  Metz. 

Ajoutons,  avec  quelque  regret,  que  ces  institutions  établ 
depuis  une  trentaine  d'années  seulement  en  Angleterre,  s'y  se 
développées  sur  une  échelle  beaucoup  plus  vaste  encore,  grâce 
l'impulsion  gouvernementale,  à  la  législation  et  surtout  au  cara 
tère  de  la  race  saxonne. 

En  France,  il  est  peu  d'institutions  qui  n'aient  été  accusées 
dont  les  abus  n'aient  fait  oublier  les  mérites.  Les  sociétés  c 
secours  mutuels  n'ont  pas  échappé  à  ce  sort  commun.  On  a  fi 
contre  leur  existence  de  graves  objections.  Les  unes  portaient  si 
le  vice  de  leurs  statuts,  sur  la  mauvaise  gestion,  sur  la  répa 
tition  des  fonds  mis  en  comn)un,  sur  l'absence  de  garanties 
de  contrôle.  Les  plus  sérieuses  leur  reprochaient  d'être  u: 
menace  incessante  pour  l'ordre  public.  Les  agglomérations  d'o 
vriers  mécontents  ou  égarés  donnaient  trop  souvent  naissance 
des  coalitions  dangereuses. 

Depuis  quelques  années,  on  s'est  justement  préoccupé  de  fai 
disparaître  ces  imperfections  et  ces  dangers.  Le  gouverneme 
prit,  cette  année  par  exemple,  une  heureuse  initiative.  Un  déci 
du  â6  mars  modifia,  agrandit  et  perfectionna  la  vaste  organisatii 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Des  principes  nouveaux  étaient  posés  dans  le  rapport  et  da 
les  remarquables  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur.  L'anI 
rité  supérieur^  venait,'  selon  son  droit,  exercer  son  acti 
paternelle,  sa  survèillsince,  son  contrôle.  En  établissant  désorm: 
des  sociétés  semblabiss  partout  où^  elles  auraient  chance, 
succès,  on  imposait  W  communes  Tobligation  de  fournir  d 
locaux  suffisants  et  convenables  ;  on  les  exemptait  de  tous  dro 
et  rétributions;  on  leuff  accordait  la  faculté  de  posséder  é 
biens,  de  recevoir  des  legV 
L'œuvre  de  ces  sociétés  estlLla  fois  d'assistance  et  de  mora 
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atioD.  Aussi,  on  exigeait  des  conditions  d'admission  qui  éloignas- 
mi  le  vice  et  les  mauvais  exemples.  Une  surveillance  mutuelle 
mii  exercée  par  tous  les  membres  :  les  secours  devraient  par 
ii  être  accordés  aux  besoins  réels  et  non  à  ceux  qui  sont  la  con«- 
«égneoce  du  désordre  et  de  Tinconduite. 

Uoe  répression  énergique  était  organisée  pour  les  infractions 
an  statuts  dressés  par  les  sociétaires  eux-mêmes  et  approuvés 
parPaatorité  supérieure.  En  admettant  des  membres  honoraires, 
00  apportait  à  ces  associations  des  forces  nouvelles,  des  élé- 
ments précieux;  on  y  introduisait  deslumières,  des  influences, 
des  ressources  plus  considérables.  On  établissait,  en  outre,  des 
rapports  de  bienveillance  et  d'affection  entre  des  hommes  sé- 
parés par  le  rang  et  la  fortune. 

Enfin,  l'intervention  du  gouvernement  se  manifestait  encore 
'pr  la  nomination  et  le  choix  des  présidents  de  sociétés,  tous 
r  pris  parmi  des  hommes  distingués  par  leur  position  et  par  leur 
f  caractère. 

L'administration  intérieure  des  sociétés  de  secours  mutuels 
iwit  elle-même  été  modifiée. 

Le  but  de  ces  sociétés,  tel  qu'il  était  défini  par  le  décret,  serait 
de  fournir  des  secours  temporaires  aux  sociétaires  malades,  bles- 
sés ou  infirmes,  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.  Le  décret 
confiait  au  maire  et  au  curé  le  soin  de  créer  une  société  de  se- 
cours mutuels  dans  chacune  des  communes  où  Tutilité  de  cette 
institution  serait  reconnue  par  le  préfet.  Ces  sociétés  seraient 
fondées  et  entretenues  à  Taide  des  cotisations  imposées  aux  so- 
ciétaires et  des  dons  particuliers  qu^elles  étaient  autorisées  à 
recevoir. 

Toici,  au  reste,  le  texte  même  de  cet  important  décret  : 
TITRE  i«. 

Organisation  et  base  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 

.    Art.       —  Une  Société  de  secours  mutuels  sera  créée  par  les  soins  du 
[  Maire  et  do  curé  dans  chacune  des  communes  on  Tutilité  en  aura  été  reconnue. 
,  Cette  ulijité  sera  déclarée  par  le  préfet ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  mu- 
ncipal. 

Toutefois,  une  seule  Société  pourra  être  créée  pour  deux  ou  plusieurs  corn- 
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m  unes  Yoisines  entre  elles,  lorsque  la  population  de  chacune  sera  ini 
mille  habitants. 

Art.  2.  —  Ces  Sociétés  se  composent  d'associés  participants  et 
bres  honoraires.  Ceux-ci  paient  les  cotisations  fixées  ou  font  des  dons 
ciation^  sans  participer  aux  bénéfices  des  statuts. 

Art.  3.  —  Le  président  de  chaque  Société  sera  nommé  par  le  Prâ 
la  République. 

Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  de  l'association. 

Art.  4.  Le  président  et  le  bureau  prononceront  Padmission  des 
honoraires. 

Le  président  surveillera  et  assurera  l'exécution  des  statuts.  Le  bure 
nistrera  la  Société. 

Art.  5.  —  Les  associés  participants  ne  pourront  être  reçus  qu'an  s 
à  la  majorité  des  voix  de  l'assemblée  générale. 

Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne  pourra  excéder  celui  de  cii 
cependant  il  pourra  être  augmenté  en  vertu  d'une  autorisation  du  préf 

Art.  6.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  auront  pour  but  d'asi 
secours  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de 
à  leurs  frais  funérairesr. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite  si  elles  comptent  m 
suffisant  de  membres  honoraires. 

Art.  7.  —  Les  statuts  de  ces  Sociétés  seront  soumis  à  l'approbatio 
nistre  de  l'Intérieur  pour  le  département  de  la  Seine,  et  du  préfet  pour  1 
départements  ;  ces  statuts  régleront  les  cotisations  de  chaque  sociétaire 
les  iables  de  maladie  on  de  mortalité  confectionnées  ou  approuvées  pa 
Tetnement.  / 

TITRE  II. 

Des  droits  et  des  obligatians  des  Sociétés  de  secours^  mutuels  appt 

Art.  8.  —  Une  Société  de  secours  mutuels ,  approuvée,  peut  pre 
immeubles  à  bail,  posséder  des  objets  mobiliers,  et  faire  tous  les  acte 
à  ses  droits. 

Elle  peut  recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  des  dons  et  des 
biliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  5,000  francs. 

Art.  9.  — .Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratuitement,  aux 
approuvées,  les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les 
registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dépensa 
charge  du  département. 

Art.  10.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal  sur  les 
il  sera  accordé  à  chaque  Société  une  remise  des  deux  tiers  sur  les  conv 
elle  devra  supporter  les  frais  aux  termes  de  ses  statuts. 

Art.  11.  —  Tous  les  actes  intéressant  les  Sociétés  de  secours  mui 
prouvées  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  12.  —  Des  diplômes  pourront  être  délivrés,  par  le  bureau  de  la 
à  chaque  sociétaire  participant. 
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Ces  diplômes  leur  serriroot  de  passe^rt  ei  lif  ret,  sooa  les  condidoos  dé- 
***iMiéM  pir  no  arrêté  ministériel. 

.  Art.  i3.  —  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d*une  Société  de  pliw 
de  cent  membres  excéderont  la  somme  de  3,000  francs,  l'excédant  sera  Tersé 

la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Si  Ja  Société  est  de  moins  de  cent  membres ,  ce  versement  devra  être  opéré 
'onqneles  fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  1,000  francs» 

1«  taux  de  Tintérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à  4  1/2  p.  O/o  par  an. 

Art.  14.  —  Les  Sociétés  de'  secours  mutuels  approuvées  pourront  faire,  aox 
<^*>>ws  d'épargne,  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraieot 
permis  an  profit  de  chaque  sociétaire  individuellement. 

%  pourront  aussi  verser  dans  la  Caisse  des  retraites,  au  nom  de  leurs 
"KBobres  actifs,  ,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de  chaque  année. 

Art.  15.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  apportées  à  ces  sta- 
tits  par  une  Société,  si  elles  n*ont  pas  été  préalablement  approuvées  par  ks 
^  préièt. 

\     la  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même  approbation. 
!     £b  cas  de  dissolution  d'une  Société  de  secours  mutuels,  il  sera  restitué,  aux 
^  Môétaires  faisant  en  ce  moment  partie  de  la  Société,  le  montant  de  leurs  verse- 
*<Bt8  respectifs,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  existants,  et  déduction  faite 
^dépenses  occasionnées  par  chacun  d'eux. 

les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  seront  partagés  entre  les  Sociétés 
^nème  genre  on  les  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune  ;  à 
défaut,  entre  les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du  même  dépar- 
^^i,  aa  prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 

Art.  16.  —  Les  Sociétéè  approuvées  pourront  être  suspendues  ou  dissoutes 
(''fe  préfet,  pour  mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs  statuts,  ou  vioUtion 
^  ^positions  du  présent  décret. 

TITRE  in. 

Dispositions  générales* 

Art.  17.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  déclarées  établissements  d'utilité 
N^oe,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1850,  jouiront  de  tous  les  avantages 
imrdés  par  le  présent  décret  aux  Sociétés  approuvées. 

irt.  18.  — Les  Sociétés  non  autorisées  actuellement  existantes  on  qui  se 
foTHraient  à  l'avenir,  pourront  profiter  des  dispositions  du  présent  décret,  en 
jooaettant  leurs  statuts  à  l'approbation  du  préfet. 

irt.  19.  —  Une  commission  supérieure  d'encouragement  et  de  surveillance 
des  ÂDciétés  de  secours  mutuels  est  instituée  au  ministère  de  l'Intérieur,  de  l'Â- 
griedture  et  du  Commerce. 

Efe  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  le  Président  de  la  Répn- 
Uiqe. 

Citte  commission  est  chargée  de  provoquer  et  d'encourager  le  développement 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  veiller  à  l'exécution  do  présent  décret,  et  de 
prépaier  les  instructions  et  règlements  nécessaires  à  son  application. 
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Elle  propose  des  mentions  honorables,  médailles  d'honneur  et  autres  disfc 
tions  honorifiques ,  en  faveur  des  membres  honoraires  ou  participants  qui 
paraissent  les  plus  dignes. 

Elle  propose  à  l'approbation  du  ministre  de  Tlntérienr  les  statuts  des 
ciétés  de  secours  mutuels  établies  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  20.  ^  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  adresseront  chaque  année 
préfet,  un  compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  financière.  Chaque  an 
la  commission  supérieure  présentera,  au  Président  de  la  République,  un 
port  sur  la  situation  de  ces  Sociétés,  et  lui  soumettra  les  propositions  propi 
développer  et  à  perfectionner  Tinstitution. 

Déjà,  on  se  le  rappelle,  une  loi  du  18  juillet  1850  et  un  rè^ 
ment  d'administration  publique, en  date  du  14  juin  1851  ,rendu 
le  rapport  du  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce,  avaient 
glé  les  conditions  auxquelles  les  sociétés  de  secours  mutuels  pou 
raient  se  faire  reconnaître  comme  établissements  d'utilité  pnbliqi 

Aujourd'hui  on  peut  compter  qu'il  existe  en  France  trois 
quatre  mille  sociétés  de  secours  mutuels,  comprenant  enseml 
deux  cent  quinze  mille  personnes  environ.  C'est  beaucou 
est-ce  assez?  Ecoutons  un  homme  assurément  compétent,  Itoi 
rable  M.  Moreau-Christophe  :  aujourd'hui,  en  France,  sur  vii 
individus,  il  y  en  a  un  réduit  à  la  misère  et  incapable  de  vi' 
sans  assistance.  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'il  en 
ainsi.  La  tâche  imposée  aux  gouvernements  en  matière  d*ass 
tance  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  lourde.  En  Angleter 
par  exemple,  l'énorme  taxe  des  pauvres  disparaît^  comme  i 
goutte  d'eau,  dans  la  mer  des  douleurs  publiques. 

Les  Caisses  d'épargne  et  de  retraite  peuvent  encore  être  r 
gées  parmi  ces  institutions  moralisatrices  qui  procurent  aux  p 
vres  un  placement  productif  de  leurs  économies,  qu'ils  retrouii 
augmentées  des  intérêts  au  jour  du  besoin.  Nous  avons  in& 
plus  haut  sur  les  résultats  donnés  parla  Caisse  d'épargne,  foni 
en  1818  par  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  et  de 
Caisse  de  retraite  et  des  pensions  viagères  pour  la  vieilles 
fondée  avec  le  concours  et  sous  la  garantie  de  l'Etat,  par  la  Id 
18  juin  1850.  Les  frais  de  gestion  de  la  première  de  ces  cas 
sont  acquittés  au  moyen  de  souscriptions  ;  les  frais  d'administ 
tion  de  la  seconde  sont  supportés  par  le  Trésor  public. 

Parmi  les  autres  institutions  de  ce  genre,  une  des  plus  intSr 
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saotesest  la  Caisse  des  invalides  et  de  la  marine.  Un  décret,  en 
date  do  13  février,  donna  les  moyens  de  subvenir  aux  charges 
extraordinaires  qu'avaient  fait  peser  sur  cette  Caisse  les  nom- 
irenses  liquidations  de  pensions  auxquelles  il  avait  fallu  procé- 
depuis  l'année  1848.  Dans  le  dpuble  but  de  faire  face  à  ces 
H^rm  et  de  ne  pas  suspendre  le  mouvement  ordinaire  des 
mises  en  réforme  ou  en  retraite^  le  nouveau  décret  établissait  au 
profit  de  la  Caisse  des  invalides  une  retenue  de  un  et  demi  pour 
«ntsor  les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, pour  achats  du  matériel. 
Le  compte  administratif  de  l'assistance  publique,  présenté 
tOQslesans  par  le  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal,  offrait 
PourTexercice  1852  des  résultats  intéressants.  On  y  trouvait  sur 
h  situation  de  Tadministration  hospitalière  de  la  capitale,  sur  le 
service  intérieur  et  la  consommation  des  hospices  et  hôpitaux 
<k  Paris^  sur  la  nourriture,  la  moralité,  Tétat-civil,  la  nationa- 
lité des  administrés,  des  renseignements  statistiques  dignes  d'une 
Mention  sérieuse. 

U  situation  générale  des  établissements  hospitaliers  pouvait  se 
.rfsomer  ainsi  : 

Il  existe  à  Paris  seize  hôpitaux  pour  le  traitement  des  maladies 
stdii  hospices  ou  maisons  de  refuge  pour  les  infirmes  incurables 
stl^  vieillards  indigents. 

Les  hôpitaux  sont  l'Hôtel-Dieu,  Sainte-Marguerite^  la  Pitié,  la 
Oiarité,  Saint-Antoine,  Necker,  Cochin,  Beaujon,  Bon-Secours, 
^t-Louis,  le  Midi,  Lourcine,  les  Enfants-Malades,  la  Maison 
d'accouchement,  la  Clinique  et  la  Maison  de  santé, 
f  Les  dix  hospices  sont  :  Bicêtre,  la  Salpêtrière^  les  Incurables 
tommes,  les  Incurables  femmes,  les  Ménages,  La  Rochefou- 
auld,  Sainte-Périne,  Boulard,  Brezin  et  Devillas. 

Enfin  il  existe  un  établissement  spécial  pour  les  enfants  trou- 
vés et  orphelins. 

Pour  subvenir  aux  nombreuses  dépensés  qu'entraîne  une 
administration  aussi  multiple,  il  faut  un  budget  considérable  ; 
celui  de  l'exercice  d852  s'était  élevé  en  recettes  à  12  millions 
767,290  fr.  35  c,  et. en  dépenses  à  IS  millions  238,702  fr. 
85  cent. 
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Toici  la  division  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  : 


RECETTES. 

Domaine  et  revenus  mobiliers  3, 

Revenus  éventuels  

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  

Droits  sur  les  spectacles   i, 

Boni  du  Mont-de-Piété  

Frais  de  séjour  des  malades  étrangers  à  la  ville  de  Paris.  . 

Frais  d'aliénés  étrangers  à  la  ville  de  Paris  1 , 

Contingent  pour  le  service  des  enfants  trouvés  t, 

Remboursement  de  frais  divers  

Subvention  municipale   4,' 

Revenus  des  fondations   i 

Total  égal   12/ 

DÉPENSES. 

Service  des  rentes  et  fondations  

Dépenses  du  domaine  et  perception  

Hôpitaux.    .    .    •  •   3,i 

Hospices   3,' 

Hospices  fondés   ' 

Enfants  placés  à  la  campagne.   1,1 

Secours  à  domicile   2,1 


Total  égal  12,: 


(Voyez  pour  les  autres  détails  la  statistique  de  Tas 
Paris,  à  V Appendice). 

Le  budget  municipal  pour  l'exercice  1852  portait 
d'une  somme  de  89,300  fr.  à  Vépartir  entre  quarante- 
blissements  de  bienfaisance  fondés  dans  les  différents 
de  Paris.  En  1850,  les  budgets  de  ces  établissements 
élevés  à  plus  de  1  million  200,000  fr.,  produits  de  sou! 
volontaires,  de  donations  pieuses  ou  de  loteries  part 
En  accordant  des  subventions  à  ces  institutions  chari 
ville  de  Paris  leur  donne  une  espèce  de  consécration  q 
commande  à  la  charité  privée.  Aussi,  de  toutes  parts 
vroirs,  les  asiles  et  les  œuvres  viennent-ils  solliciter  d< 
nistration  un  précieux  concours.  Cette  année,  un  gran( 
de  demandes  avaient  été  adressées  à  la  préfecture  de 
Après  une  enquête  minutieuse  sur  les  services  déji 
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les  ressources  réelles  et  la  destination  purement  charitable  de 
l'établissement,  quarante-deux  subventions  furent  accordées. 

Voici  le  nom  de  ces  établissements  et  le  montant  des  sommes 
fQi  leur  furent  allouées. 

Institotion  de  la  jennesse  délaissée.    .   6,000  fr. 

IWionnat  de  jeunes  filles  pauvres   1,000 

^tilntion  de  Saiot-Louis  •   1^000 

Ateliers  de  madame  Chauvin.   1,000 

^•Mxàation  des  jeunes  économes   3,000 

—      de  Sainte-Ânne   3,000 

Société  pour  le  placement  en  apprentissage  de  jeunes  orphe- 
lines   1,500 

^iété  des  Amis  de  l'enfance   1,000 

S<>ciété  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  et  les  jeunes  li- 
bérés  5,500 

Société  de  patronage  pour  les  jeunes  filles  détenues,  libérées  et 

abandonnées   2,000 

Société  d'adoption  pour  les  enfants  trouvés ,  abandonnés  et  or- 

pbeh'ns  pauvres.    .    .  '   4,000 

faisons  de  refuge  des  sourdes  et  muettes   1,000 

^e-ouvroir  du  Cœur-de-Marie   1,600 

^ile-ouvroir  de  Gérando   2;000 

Œavre  du  Bon-Pasteur   2,000 

Comité  de  patronage  des  prévenus  acquittés   500 

^Ue  de  la  Providence   3,500 

iiifirmerie  de  Marie-Thérèse   1,000 

Société  de  i:harité  maternelle   6,000 

Association  des  mères  de  famille.  •    •    •   1,500 

Société  philanthropique.  .  '   13,000 

Société  de  Saint-François-Régis   3,800 

Wdation  de  fabricants  et  artisans  pour  l'adoption  des  orphe- 
lins des  deux  sexes  »   1,000 

Société  de  patronage  et  de  secours  pour  les  aieagles  tra- 

TaiUcurs   1,000 

OavToir  de  Yaugirard  pour  les  femmes  libérées  et  sans  ou- 
vrage  1,500 

Adle^ole  Féndon.   5,000 

Société  des  crèches   1^000 

SiKâété  de  patronage  pour  le  renvoi  dans  leurs  familles  des 

femmes  et  filles  délaissées   1,000 

Comité  consistorial  israélite  de  secours  et  d'encouragements.  800 

Institutions  des  diaconesses   3,000 

CEoTre  de  Saint-Casimir   500 


Â  reporter. 


79,600  fr. 
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Report  79 

Ou^roir  de  la  Madeleine  

Association  des  jennes  demoiselles  du  faubourg  Saint-Germain. 
Société  de  patronage  des  aliénés  indigents  sortant  des  hospices 

de  Paris  1 

Société  de  patronage  des  enfants  convalescents  

Établissement  de  charité  de  la  paroisse  de  Saint-Vincent-de- 

Paule  1 

Œuvre  des  pauvres  malades  1 

Association  des  dames  du  x«  arrondissement  1, 

Asile  des  petits  orphelins.    .  2 

Asile  Saint-Hilaire,  pour  les  jeunes  aveugles  

Œi^vre  des  faubourgs.   1 

Œuvre  du  Saint-Cœnr-de-Marie  «    .  1 

Total  89 


C'est  ainsi  que,  par  la  générosité  intelligente  des  classes 
et  le  concours  éclairé  de  Tadministration,  s'accroît  le  patr 
des  pauvres. 

On  se  rappelle  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  hosp 
hôpitaux,  votée  Tannée  précédente.  En  voici  les  deux 
principaux  t 

«  Art.  1er.  ^  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tombe  maie 
une  commune,  aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée  poui 
mission  dans  l'hôpital  existant  dans  la  commune.  ^ 

»  Art.  16.  —  Lorsque  la  commune  ne  possédera  pas  d'hospice  oi 
taux,  ou  qu'ils  seront  insuffisants,  le  conseil  municipal  pourra  traiter 
établissement  privé  pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieillards,  a; 
consulté  la  Commission  des  hospices  et  des  hôpitaux,  qui  sera  chargée  • 
à  l'exécution  du  contrat  passé  avec  l'établissement  privé. 

»  Les  traités  devront  être  soumis  à  l'approbation  dn  préfet.  » 

Il  avait  fallu  réglementer  le  mode  et  les  conditions  d*ad 
des  malades  et  des  incurables  des  communes  rurales  < 
hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  conformément  aux  presc 
de  la  loi  du  7  août  1851  (1). 

La  Ville  de  Paris,  on  le  sait,  s'impose  d'énormes  sacrifie 

(1)  Voyez  sur  cette  question  un  remarquable  Mémoire  de  M.  le 
la  Seine,  adressé  au  conseil  général  ;  et  un  Rapport  du  directeur  de  1') 
publique. 
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l'eûlrelien  de  ses  hôpitaux,  destinés  à  recevoir  les  malades  dont 
l'état  exige  momentanément  un  traitement,  et  de  ses  hospices  ou 
'bisous  de  refuge  dans  lesquels  les  vieillards  et  les  infirmes  in- 
curables, sans  ressources  et  sans  famille,  trouvent  un  asile.  Cha- 
que année,  elle  accorde  à  ces  deux  sortes  d'établissements  qne 
subvention  de  5  à  6  millions  de  francs.  Cependant  tous  les  jours 
ies  besoins  augmentaient,  et  ces  sacrifices  étaient  impuissants  à 
les  satisfaire.  Un  semblable  état  de  choses  provenait  de  Taffluence 
deux  sortes  de  malades  auxquels  la  Ville  ne  doit  légalement 
&ucun  secours  ;  les  malades  des  communes  du  département  delà 
Seine  et  les  malades  de  la  province.  Cette  affluence  elle-même 
&vait  pour  cause  la  trop  grande  facilité  offerte  à  tout  malade  qui 
se  présentait,  de  se  faire  admettre  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
examen  du  lieu  de  son  domicile,  les  localités  voisines  se 
débarrassant  ainsi,  au  préjudice  des  finances  de  la  Ville,  de  l'o- 
bUgatioD  de  secourir  leurs  infirmes  indigents. 
•  Pour  faire  admettre  gratuitement  leurs  malades  dans  les  hôpi- 
^^Qxde  Paris,  les  communes  rurales  du  département  delà  Seine, 
^  fondant  improprement  sirr  les  termes  mal  interprétés  d'une 
déclaration  de  1680,  qui  assujettissait  l'Hôpital  tïénérah  créé  en 
^656,  à  recevoir  ce  les  pauvres  vieillards  et  infirmes  natifs  et  de- 
"ïeurant  dans  la  prévôté  et  vicpmté  de  Paris,  »  avaient,  à  di- 
verses reprises,  essayé  de  faire  valoir  ce  prétendu  droit.  L'admi- 
iiistration  supérieure,  partant  au  contraire  de  ce  principe  que 
'indigence  est  une  charge  locale,  avait  toujours  repoussé  ces 
prétentions.  En  fait  cependant^  par  suite  des  abus  trop  faciles  à 
(^niniettre,  grâce  à  la  tolérance  singulière  qui  s'était  introduite 
pour  le  laissez-entrer  des  malades  exemptés  de  Tobligation  de 
justifier  de  leur  domicile  réel,  il  était  résulté  que  la  charge  des 
secours  publics  s'était  élevée  pour  Paris  à  17  fr.  45  c.  par  habi- 
tant, tandis  qu'elle  n'était  pour  les  arrondissements  ruraux  que 
de  52  c.  22. 

La  loi  du  7  août  1831  avait  mis  fin  à  ces  débats,  et  avait  donné 
raison  à  l'administration  supérieure,  en  disposant  par  ses  articles 
3  et  4 :  1^  Que  les  communes  rurales  ne  pourraient  envoyer  leurs 
malades  que  dans  les  hôpitaux  du  département  désignés  par  le 
conseil  général  sur  la  proposition  du  préfet; 
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â*"  Que  les  frais  de  journées  occasionnés  par  le  séjour  de  ces 
malades  seraient  remboursés  par  les  communes^  d'après  un  tarif 
fixé,  par  le  préfet.  x> 

Un  des  devoirs  les  plus  importants  de  Tassistance  administra- 
tive, consiste  à  veiller  à  la  salubrité  des  habitations^  cette  condi- 
tion du  bien-être  et  de  la  moralité  publiques. 

L'Assemblée  nationale  avait,  le  22  avril  1850,  promulgué  une 
loi  relative,  à  l'assainissement  des  logements  insalubres. 

L'article  1®'  de  cette  loi  portait  ce  que  dans  toute  commune 
»  où  le  conseil  municipal  Taura  déclaré  nécessaire  par  une 
D  délibération  spéciale,  il  nommera  une  commission  chargée  de, 
»  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  indispensables  d'assainis- 
))  sèment  des  logements  et  dépendances  insalubres  mis  ea  loca- 
d  tion  ou  occupés  par  d'autres  que  parle  propriétaire,  Tusufrui- 
»  tier  ou  l'usager.  » 

La  loi  définissait  ensuite  elle-même  ce  qu'elle  entendait  par 
logements  insalubres,  a  Seront  réputés  insalubres,  portait  le 
D  .paragraphe  â,  les  logements  qui  sont  dans  des  conditions  de 
»  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  où  à  la  santé  des  habitants.  » 

A  Paris,  oùs^rouvent  en  si  grande  quantité  des  maisons  mal 
bâties  et  des  quartiers  privés  d'air,  cette  loi  devait  recevoir  une 
exécution  immédiate. 

En  efl'et,  par  délibération  du  conseil  municipal  en  date  da 
14  juin  1850,  une  commission  spéciale  fut  nommée  pour  veiller 
à  l'application  des  principes  salutaires  proclamés  par  le  légis- 
lateur. 

Cette  commission  fut  installée  au  mois  de  novembre  1850  par 
le  préfet  de  la  Seine,  son  président,  et  depuis  cette  époque  elle 
n'avait  cessé  de  fonctionner. 

Un  décret,  en  date  du  26  mars  1852,  compléta  le  système' 
déjà  adopté  par  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalu- 
bres et  arma  l'édilité  parisienne  de  nouveaux  moyens  pour  créer 
des  rues  larges  et  bordées  de  maisons  bien  bâties. 

Plusieurs  innovations  importantes  résultaient  du  décret.  L'ex* 
propriation  en  matière  d'utilité  publique  avait  été  jusqu'à  ce 
jour  réglée  par  deux  lois  principales,  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  et  celle  i\x  5  mai  1841. 
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D'après  Tarticle  50  de  cette  dernière  loi,  tout  propriétaire  ex- 
proprié avait  le  droit  de  forcer  radministration  à  prendre  la  to- 
[  talité  de  son  immeuble  atteint,  qu^d  même  Topération  de  voirie 
pour  laquelle  il  serait  dépouillé  ne  comprendrait  qu'une  portion 
de  sa  propriété.  L'administration  ne  pouvait  au  contraire  acqué- 
rir que  la  portion  jugée  strictement  nécessaire  d'après  ses  plans 
pour  les  alignements  qu'elle  voudrait  établir.  Aussi  les  proprié- 
taires conservaient-ils  le  droit  de  garder  les  parcelles  en  dehors 
da  tracé^  quelle  que  fût  leur  étendue.  De  là  ces  maisons  bâties 
dans  d'étroits  espaces  ;  de  là  ces  espèces  de  placards  accolés  à  de 
baotes  murailles  qui  déshonoraient  quelques-unes  de  nos  prin- 
:   dpales  rues,  et  notamment  la  rue  de  Rambuteau. 

Eu  présence  de  l'insuffisance  des  moyens  que  la  loi  AeiSii  lui 
oifrait,  Pautorité  ne  pouvait  porter  remède  à  ce  fâcheux  état  de 
;  dH>8es.  Grâce  au  nouveau  décret,  désormais,  dans  tout  projet 
[  ^expropriation  pour  l'élargissement,  le  redressement  ou  la  créa- 
-  tion  des  rues  de  Paris,  l'administration  aurait  la  faculté  de  com- 
.  prendre  la  totalité  des  immeubles  atteints ,  lorsqu'elle  jugerait 
qne  les  parties  restantes  en  dehors  de  l'alignement  ne  seraient 
!  pasd'nne  étendue  ou  d'une  forme  qui  permît  d'y  établir  des  con- 
tactions salubres.  Ces  portions  de  terrains  seraient  réunies  aux 
propriétés  contiguës,  soit  à  Tamiable,  soit  par  expropriation. 
,    Cette  sage  disposition  avait  déjà  été  adoptée  par  l'Assemblée 
I  l^lative  dans  l'article  5  delà  loi  du  4  août  1851,  pour  la  créa- 
m  lion  de  la  rue  de  Rivoli,  et  par  l'article  13  de  la  loi  du  13  avril 
I  1350  sur  les  logements  insalubres. 

I    En  généralisant  ce  système,  le  pouvoir  exécutif  donnait  à  Tad- 
I  fflinistration  le  moyen  le  plus  efficace  pour  créer  des  rues  larges 
'  et  des  maisons  dont  la  profondeur  garantirait  la  salubrité. 
Mais,  justement  préoccupée  des  tristes  découvertes  qu'avait 
/kitesla  commission  des  logements  insalubres  dans  les  quartiers 
excentriques  de  la  capitale^  l'administration  ne  s'en  tiendrait 
plus  désormais  aux  moyens  de  répression  que  lui  donnait  la  loi 
da  13  avril.  Pouvant  à  l'avenir  prévenir  le  mal  au  lieu  de  frap- 
[per  les  délinquants,  avec  le  décret  du  26  mars  elle  imposait  à 
-tout  propriétaire  qui  voudrait  construire  une  maison  Tobligation 
de  lai  en  soumettre  préalablement  le  plan. 
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C'est  le  droit  strict  db  toute  édilité  prévoyante  et  tutélaire  d 
▼eiller  à  la  solidité  des  constructions,  à  l'aération  des  logeroenti 
aux  dispositions  intérieures  des  fosses^  des  puits,  des  cayes.  P< 
nétré  de  ces  idées,  le  Président  de  là  République  avait  inséré  dai 
son  décret  deux  autres  dispositions  qui  concouraient  au  même  bc 

L'article  5  enjoignait  à  tout  propriétaire  de  tenir  la  façade  ^ 
sa  maison  en  bon  état  de  propreté,  et  de  la  remettre  à  neuf 
moins  une  fois  tous  les  dix  ans.  A  Tavenir ,  dans  toute 
pourvue  d*égout^  chaque  propriétaire  devrait  distribuer  l'écoi 
lement  des  eaux  ménagères  de  sa  maison  de  façon  à  ce  qu'elle 
aboutissent  dans  les  galeries  souterraines  et  ne  se  déversassen 
plus  sur  le  sol.  Ce  mode,  employé  avec  avantage  dans  plusieur 
grandes  villes  d'Angleterre,  y  avait  déjà  produit  les  plus  heu- 
reux résultats. 

D'autres  dispositions  moins  importantes  au  sujet  de  l'éléva- 
tion  des  maisons  et  de  la  part  contributive  des  propriétaires  dam 
rétablissement  des  chaussées  macadamisées,  complétaient  l'en- 
semble des  modifications  introduites  par  le  nouveau  décret. 

La  première  de  ces  dispositions  annonçait  la  remise  en  yl 
gueurde  Tarrêté  pris  le  15  juillet  1848  par  le  générai  Gavaignac 
chef  du  pouvoir  exécutif,  arrêté  resté  sans  effet  par  suite  de  l'op 
position  du  conseil  d'Etat.  L'autre  indiquait  l'intention  de  h 
ville  de  Paris  d'étendre  à  toutes  nos  grandes  artères  le  systèmi 
du  macadam  déjà  adopté  pour  les  boulevards,  les  quais  et  la  ru 
de  Rivoli. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  que  l'administration  se  préoc 
cupait  de  ces  soins  si  nécessaires  au  bien-être  des  population 
vouées  au  travail. 

Dans  le  département  du  Nord,  où  les  populations  1  aborieus^ 
sont  le  plus  agglomérées,  les  commissions  instituées  en  vortn  dt 
la  loi  d'avril  1850  pour  l'amélioration  des  logements  insalubres, 
poursuivaient  leurs  travaux  avec  le  zèle  le  plus  louable.  Les  bih 
reaux  de  bienfaisance  s'associaient  à  cette  œuvre,  en  accordant 
des  primes  aux  indigents,  dont  les  logements  seraient  le  mieux 
tenus.  Il  y  avait  là  une  excellente  idée,  et  il  pourrait  en  résulter 
une  heureuse  émulation  parmi  les  ménages  pauvres,  qui  contrac- 
teraient ainsi  des  habitudes  favoral^les  à  leur  santé.  A  Lille,  IW 
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9TB  des  loyers  recevait  des  indigents  des  versements  partiels  à 
compte  sur  leurs  loyers,  et  remboursait  ces  dépôts  hebdoma- 
<lûre8  avec  des  primes  de  10  pour  cent. 

L^ctj^)]i88ement  des  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  ou  à  prix 
fruits,  est  élément  appelé  à  rendre  de  précieux  services  à  la 
s^té  générale. 

Une  loi  du  7)  février  1881  avait  ouvert  au  ministère  de  l'agri- 
coltoreet  du  commerce  un  crédit  extraordinaire  de  600,000  fr., 
destiné  à  encourager^  dans  les  communes  qui  en  feraient  la  de- 
'^nde,  la  création  d'établissements  modèles,  de  bains  et  lavoirs 
P&Uics  gratuits  ou  à  prix  réduits. 

*  Cq  exécution  de  Part.  2  de  cette  loi,  une  commission  spéciale 
^Qt  instituée  pour  l'examen  des  demandes  qui  pourraient  être 
plantées  par  les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  au- 
établissements  d'utilité  publique. 
Un  certain  nombre  de  communes  répondirent  à  cet  appel, 
^liis  de  soixante  demandes  d'importance  diverse  furent  produites 
dans  les  derniers  mois  de  1851  :  elles  intéressaient  un  certain 
Nombre  de  villes,  telles  que  Lille,  Mulhouse,  Foix,  AIbi,  Angers, 
^inal,  Montpellier,  Guéret,  Nantes  ;  le  plus  grand  nombre  se 
Apportait  à  de  petites  localités  industrielles  ou  rurales.  ËnGn, 
^ris,  qui  semblait  être  resté  en  retard,  avait  produit,  dans  les 
Premiers  jours  de  1852,  deux  projets  sur  une  vaste  échelle.  Mais 
^^communes  paraissaient,  eu  général,  n'avoir  pas  compris  sufti- 
^oament  que  les  établissements  dont  la  loi  avait  voulu  encoura- 
ISerla  création,  devaient  pouvoir  être  considérés  comme  modèles, 
,  ^  moins  sous  quelque  rapport. 

L'administration  fut  autorisée  par  un  décret  en  date  du  5  jan- 
vier a  employer,  dans  le  cours  de  l'année  1852,  la  somme  de 
cinq  cent  quatre-vingt-dix  .mille  neuf  cent  quatre-vmgt-quatre 
ftvflcs  quatre-vingt-quinze  centimes  (590,984  fr.  95  c),  formant 
le  reliquat  du  crédit  spécial  de  600,000  fr.  qui  avait  été  ouvert 
aa  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur  l'exercice 
1^51. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  pouvait  méconnaître  Futilité  des  créa- 
lions  que  le  gouvernement  signalait  à  la  sollicitude  des  adminis- 
tations  locales.  H  s'agit,  en  effet,  de  préserver  les  populations 

16 


24a         HISTOIRE  DE  FRANCE,  (1852.) 

ouvrières  des  inconvénients  graves,  an  point  de  vue  hygiéniq 
et  de  salubrité,  qui  résultent  du  lavage  et  du  séchage  du  lim 
dans  leurs  habitations  ;  il  s^agit  encore  de  répandre  et  de  d&  ^ 
lopper  parmi  ces  populations,  dont  les  intérêts  préoccupent  i 
juste  titre  Tadministration,  des  habitudes  qui,  en  même  Xeia 
qu'elles  contribuent  à  la  conservation  delà  santé^  nesontp 
sans  influence  sur  la  moralité  même. 

MoralUation.  — On  Ta  vu,  la  plupart  des  œuvres  d'assistance 
de  répression  sont  en  même  temps,  dans  une  société  chrétieni» 
des  œuvres  de  moralisation.*  Nous  plaçons  ici  quelques  mesur 
nouvelles  dontreffet  doit  être  de  relever  la  nature  humaine  et  ^ 
la  rappeler  au  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  sa  dignité. 

Sur  Tordre  du  Président  de  la  République,  sur  les  instances  « 
Mgr  l'archevêque  de  Paris,  et  d'après  un  projet  présenté  p 
M.  de  Gormenip,  M.  le  préfet  de  la  Seine  proposa  an  Gons< 
municipal  d'attacher  à  chaque  cimetière  de  la  capitale  deux  ai 
môniers,  dits  des  dernières  prières^  spécialement  chargés  d'a< 
compagner  les  convois  gratuits  et  de  bénir  la  fosse  destinée  aji 
indigents.  Ces  prêtres  seraient  logés  dans  les  bâtiments  de  Tad 
ministration  des  cimetières,  et  recevraient  de  la  Ville  un  traite 
ment  particulier.  Ils  attendraient  à  la  porte  le  convoi  du  paa 
Yre  ;  précédés  de  la  croix,  portée  par  un  enfant  de  chœur,  il 
l'accompagneraient  jusqu'au  lieu  de  la  sépulture,  et  répandraieu 
Teau  bénite  sur  la  fosse  en  récitant  les  prières  consacrées  pa 
rÉglise.  Six  aumôniers  furent  institués  par  décret  du  21  mars  ( 
le  Conseil  municipal  de  Paris  voulut  s'associer  à  cette  œuvre,  e 
allouant  les  frais  de  logement  des  six  aumôniers. 

Cette  mesure,  accueillie  par  une  honorable  unanimité,  me 
tait  tin  à  un  état  de  choses  déplorable.  En  province,  le  derai 
pauvre  est  mis  au  tombeau  en  chrétien.  A  Paris,  la  mort^ 
moyenne  est  par  an  de  12  à  15,000  individus;  elle  s'était  éli 
vée  en  1850  à  12,851  :  sur  ce  nombre,  6,033  morts  avaient  é 
enterrés  sans  que  la  religion  eût  consacré  leur  dernier  asil 
Cet  hommage  rendu  à  l'égalité  des  hommes  devant  la  m( 
fut  l'objet  d'éloges  universels.  Il  y  aurait  là  un  relèvement 
dignité  du  pauvre  et  un  utile  enseignement  profitable  à  la  m 
ralité  et  à  la  religion. 
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Li'union  indissoluble  de  TassistaDce,  de  la  religion  et  de  la  mo- 
^mtion  avait  inspiré  au  pouvoir  une  autre  mesure  qui  fut  vi- 
rement approuvée.  Un  décret  du  31  janvier  1852  disposa  que 
^^8  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes  pour- 
i^^emétre  autorisées  par  le  chef  de  TEtat,     lorsqu'elles  décla- 
reraient adopter,  quelle  que  fût  Tépoque  de  leur  fondation,  des 
statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat  et  approuvés 
pour  d'autres  communautés  religieuses  ;  2®  lorsqu'il  serait  attesté 
par  révéque  diocésain  que  les  congrégations  qui  présentaient 
des  statuts  nouveaux  au  conseil  d'Etat  existaient  antérieure- 
A^entau  1*^  janvier  1825  'conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  U  mars  de  la  même  année. 

Il  était  facile  de  reconnaître,  d'après  l'esprit  de  ce  décret,  que 
l'intention  du  gouvernement  était  de  favoriser  les  moyens  d'ob- 
tenir leur  reconnaissance  légale  aux  congrégations  de  femmes 
tjû  86  consacrent  avec  tant  de  dévouement  à  l'éducation  de  la 
ieanesse  et  au  soulagement  des  malheureux. 

Il  but  placer  dans  le  même  ordre  de  mesures  un  décret  du  26 
mars  régularisant  l'institution  des  bureaux  de  placement,  et 
donnant  à  ces  établissements  le  caractère  et  les  garanties  de  mo* 
'^ité  qui  leur  manquaient. 

Cette  décision  répondait  à  un  véritable  besoin  et,  plus  d'une 
Kla  tribune  parlementaire  avait  retenti,  à  ce  sujet,  de  discus- 
iioBs  stériles. 

Ainsi^  le  1«^  février  1851,  une  pétition  intéressante  avait  été 
P^tée  par  plusieurs  ouvriers  boulangers  qui  réclamaient  une 
({^i  réglementant  le  placement  et  autorisant  la  fondation  d'une 
retraite.  Il  est  certain  que,  dans  quelques  industries,  les 
^ers  était  jusqu'alors  victimes  de  ces  intermédiaires  qui,  sous 
4  nom  de  placeurs,  prélèvent  sur  le  travail  un  impôt  usuraire. 
homme  assurément  compétent  en  ces  matières ,  M.  Peupin, 
ma,  en  cette  occasion,  sur  cet  abus  des  détails  positifs  :  M.  Gey- 
I,  rapporteur,  rappela  qu'il  avait  été  signalé  déjà  à  l'Assemblée 
lituante,  où  il  avait  été  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Jules 

DOD« 

Bé^k  M.  de  Saint-Priest  avait  déposé  une  proposition  tendant  à 
établissement  de  bureaux  de  renseignements  gratuits  pour  les 
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patrons  et  les  ou?riers.  C'était  là  une  proposition  bonne,  uti 
praticable,  et  il  eût  été  à  désirer  qu'elle  fût  soumise  à  la  dise 
sion.  Mais  on  n'avait  trouvé  alors  qu'une  chose  à  faire^  pour 
moigner  aux  pétitionnaires  l'intérêt  qu'excitait  leur  demac 
c'était  de  la  renvoyer  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  du  Ce 
merce.  Ce  double  renvoi  avait  été  adopté,  conformément 
conclusions  de  la  commission. 

C'est  dans  cet  état  que  le  pouvoir  exécutif  avait  trouvé  la  qu 
tion  et  qu'il  l'avait  enfin  résolue  à  la  satisfaction  des  ouvrii 
désormais  affranchis. 

Citons  encore  l'application  du  décret  du  29  décembre  18^ 
qui  avait  investi  les  préfets  du  droit  d'autoriser  l'ouverture  ( 
cafés  et  des  cabarets  et  de  prononcer  la  fermeture  de  ces  é 
blissements  après  une  seule  condamnation  pour  infraction  t 
lois  et  règlements  spéciaux.  Sans  doute  il  y  avait  là  une  la 
part  faite  à  Parbitraire  dans  une  question  qui  touche  aux  in 
rêts  publics  et  aux  intérêts  privés  :  il  y  avait  à  craindre  qa 
ne  pût  injustement  ou  légèrement  atteindre  à  la  propriété  prii 
Il  est  juste  de  reconnaître  que  l'administration  n'exerça  ses  dr 
que  dans  une  juste  mesure  et  qu'elle  sut  rendre  son  action  i 
protectrice  encore  que  répressive.  Les  établissements  de 
genre  se  transforment  volontiers,  dans  les  temps  d'agitation 
litique  en  clubs  et  en  foyers  de  propagande  :  mais  dans  les  tei 
réguliers,  ils  peuvent  devenir  le  rendez-vous  des  repris  de  j 
tice,  d'individus  tarés,  vivant  de  prostitution  et  de  vol.  Eoi 
les  débitants  peuvent  chercher  à  réaliser  des  bénéfices  illiei: 
aux  dépens  de  la  santé  publique,  et  en  débitant  des  boisso 
falsifiées  ou  altérées.  La  pensée  de  haute  moralité  etdepr 
voyance  qui  avait  dicté  le  décret  du  29  décembre  n'eut  pas  ha 
reusement  à  recevoir  de  nombreuses  applications  au  point  f 
politique  :  au  point  de  vue  de  l'hygiène  morale  et  physique,  e! 
fut  un  véritable  progrès  que  pouvait  seule  réaliser  une  dictato 
irresponsable. 
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PnURCBS.  ~  Budget.  Exposé  d'ensemble  de  la  sitaation  financière ,  rap- 
port de  M.  Bineaa,  résaltats  deTexercice  1852,  prévisions  snr  Pexercice  1853  ; 
Wget  de  la  guerre,  Jimites  possibles  de  la  rédaction.  —  Revenu  publie. 
liiflae&ce  des  agitations  politiques,  bilan  d'une  révolution  ;  accroissement  pro- 
gressif  des  revenus,  impôt  direct,  impôt  et  revenus  indirects.  —  Établisse- 
■*«n<i  et  institutions  de  crédit.  Banque  de  France.  Situation  plus  satis- 
&i<aDte,  traité  passé  avec  TÉtat,  prêts  sur  actions  et  obligations  de  chemins 
^  fer,  facilités  de  paiement  accordées  au  Trésor,  abandon  de  la  faculté  de 
léviiion  du  privilège,  prêts  exécutés  pour  faciliter  la  conversion,  situation  au 
Mcond  semestre.  — Cawe  d'épargne.  Ensemble  des  opérations. — Caisie  des 
fftraiieSf  Comptoir  national  d'escompte.  Leur  passé  et  leur  avenir.  — 
Crédit  foncier.  Nécessité,  bases,  mécanisme  de  l'institution ,  extension  du 
privilège  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  avenir  du  crédit  foncier.  —  Crédit 
^nobilier.  Institntion  de  la  Société  générale,  statuts,  rôle  de  l'institution 
MQvelle.  —  Budget  départemental  de  la  Seine.  Défîtit,  ses  causes,  recettes 
et  dépenses  de  1851  et  1852  ;  budget  de  la  ville  de  Paris,  dépenses  et  dette 
nnoicipale  ;  budget  de  la  préfecture  de  police. 

CoiMERGE.  —  Commerce  général.  Résultats  détaillés  de  1851,  exercice  1852 
comparé  aux  années  précédentes.  —  Régime  douanier.  Modifications  de 
<lroit8,  laines  et  suifs  ;  sucres,  nouveau  décret,  production  indigène. 

^nigation. —  Mouvement  de  la  navigation  générale;  le  port  du  Havre;  ré- 
citals généraux  du  cabotage;  causes  d'infériorité  de  notre  marine  mar- 
chande, docks  et  lignes  transatlantiques. 

Agriculture.  —  Décret  établissant  une  chambre  consultative  d'agriculture  dans 
chaque  arrondissement,  progrès  de  la  culture  en  France. 

Chmins  de  fer.  —  Les  gouvernements  antérieurs,  et  le  gouvernement  nouveau  ; 
itat  des  lignes  concédées ,  travaux  faits  sur  les  lignes  de  Paris  à  Lyon,  de 
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Lyon  à  ÀTignon,  de  Dijon  à  Besançon  ;  Dôle  à  Salins,  Blesmes  à  &ûiit-I>i- 
zier,  chemin  de  fer  de  ceinture  ;  système  de  concentration,  de  fosion,  de 
surveillance  et  d^économie  ;  résultats  financiers  de  Texploitation  des  cbemmii 
de  fer. 

Travaux  publics  h  Paris.  —  Améliorations  de  second  ordre. 
L'industrie  a  Paris,  —  RésnliàU  de  Fenquéte  pour  1847  et  1848. 

Finances.  —  Budget,  Un  exposé  de  la  situation  financière  de 
l'Empire,  présenté  à  Sa  Majesté  par  M.  Bineau  ministre  des  fi- 
nances, le  7  février  1853,  nous  permettra  d'apprécier  dans  son 
ensemble  l'exercice  financier  de  1852. 

Quelle  était  d'abord  la  charge  léguée  au  Trésor  par  les  budgets 
antérieurs?  Jusqu'à  1851,  les  découverts  montaient  à  551  mil- 
lions 123  J63  fr.  Le  découvert  particulier  à  1851  était  de 
100,728,868  fr.,  ce  qui  portait  Tensemble  du  déficit  à  651  mil- 
lions 852,631  fr. 

Etabli  par  le  décret  du  17  mars,  le  budget  de  1852  présentait, 
à  Porigine,  un  découvert  apparent  de  53,985^242  fr.  Les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires,  ouverts  depuis  cette 
époque,  s'étaient  élevés  à  48,841,439  fr.,  ce  qui  portait  le  dé- 
couvert de  l'exercice  à  103  millions.  Mais  le  nninistre  croyait 
que  ce  découvert  serait  presque  entièrement  efiacé  par  les  an* 
nulations  dé  crédit  et  par  les  augmentations  de  recettes.  I>e^ 
puis  dix  ans,  ajoutait-il,  la  moyenne  annuelle  de  ces  annulations 
avait  été  de  44  millions  et  demi.  Cette  année,  il  est  vrai,  ces  an- 
nulations seraient  moins  considérables,  parce  qa*en  établissant 
le  budget  de  1852  on  avait  plus  sévèrement  calculé  les  besoins 
des  divers  services.  M.  Bineau  les  évaluait  à  37  millions,  rédui- 
sant à  66  millions  le  découvert  apparent  de  1852. 

Quant  à  la  plus-value  des  recettes,  elle  était  considérable  et 
témoignait  hautement  de  l'accroissement  de  la  fortune  publique. 
Elle  avait  porté  à  la  fois  sur  les  revenus  indirects  et  sur  les  autres 
ressources  du  Trésor. 

Les  revenus  indirects,  c'est-à-dire  le  timbre,  renregistremeat, 
les  droits  de  douane,  les  droits  sur  les  boissons,  le  produit  des 
tabacs,  la  taxe  des  lettres,  etc.,  ces  signes  assurés  du  mouvement 
des  transactions,  de  l'activité  du  travail  et  du  développement  de 
la  richesse  publique,  n'avaient  pas,  depuis  longtemps,  donné  des 
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^oltats  aussi  remarquables  que  ceux  de  i8l(2.  En  voici  le  ta- 
bl^a  depuis  1 846  : 


1846    827  millions. 

1847   825  a 

1848    681  « 

1849    707  a 

1850    745  a 

1851   744  a 

1852    810  a 


tels  résultats  ne  montraient-ils  pas  mieux  que  tous  les  rai- 
sonnements possibles  l'influence  de  l'ordrç  et  de  la  sécurité  sur 
la  fortune  publique.  Etudions-les  avec  le  ministre  : . 

«1846  est  Tannée  la  plus  prospère  du  régime  antérieur. 
i847  commence  à  se  ressentir  de  la  crise  financière  et  politique  ; 
^8  produits  sont  un  peu  inférieurs  à  ceux  de  1846.  En  1848,  les 
fevenus  indirects  s'afl'aisseut  tout  à  coup  ;  ils  diminuent  de  144 
nûllioDs.  Si  on  remarque  que  cette  somme  est  à  peu  près  égale  à 
celle  que  l'impôt  des  45  centimes  demandait  en  même  temps  au 
P^ïs,  OD  reconnaît  une  l'ois  de  plus  avec  quel  soin  le  législateur 
doit  mesurer  les  forces  des  contribuables  ;  il  peut  demander  au 
Rsplus  que  ses  forces  ne  lui  permettent  de  donner,  mais  il  ne 
l'obtient  pas  :  ce  qu'il  obtient  d'un  côté,  il  le  perd  de  Tautre.  En 
1849,  votre  élection,  Sire,  commence  à  rendre  le  repos  à  la 
France,  ét  les  revenus  indirects  s'améliorent  malgré  la  réduction 
de  l'impôt  du  sel.  L'amélioration  se  continue  en  1850;  elle  s'ar- 
rête en  1851  devant  les  incertitudes  de  l'avenir  ;  puis  elle  re- 
prend avec  vivacité  en  1852,  et  l'accroissement  est  tel  qu'à  au-* 
cane  époque  on  n'en  avait  vu  de  semblable,  d 

M.  le  ministre  comparait  ensuite  les  produits  de  1852  à 
cenx  de  Tannée  la  plus  prospère  du  régime  antérieur,  c'est-à-dire 
de  1846  :  d'un  côté,  pour  1846,  827  million^;  de  l'autre,  pour 
1852,  810.  Différence,  17  millions.  Mais  fallait-il  oublier  les  mo- 
difications et  suppressions  d'impôts  qui  avaient  eu  lieu  depuis  la 
première  époque?  D'une  part,  l'impôt  du  sel  réduit  des  2;3  ;  la 
tax^  des  lettres  diminuée^  le  dixième  perçu  par  le  Trésor  sur  les 
octrois,  supprimé;  le  droit  d'enregistrement  sur  les  obligations 
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rédait  de  moitié.  D'aatre  part,  certains  drmts  de  timbre  et  d'en 
registfement  augmentés^  le  remaniement  des  droits  des  boisson 
fait  de  manière  à  en  accroître  légèrement  le  produit  ;  le  sel  em 
ployé  dans  les  fabriques  de  soude  assujetti  à  Timpôt.  Tonte  com' 
pensation  faite,  les  réductions  atteignant  69  millions,  les  ang* 
mentations  50,  la  réduction  s'élevait  en  définitive  à  19  millions. 
1 852  dépassait  donc  1846  de  2  millions. 

Si  Ton  comparait  les  produits  de  1853  à  ceux  de  1851,  Fa* 
vantage,  pour  1852,  était  de  66  millions.  A  aucune  époque,  di- 
sait M.  Bineau,  pareil  accroissement  n'avait  eu  lieu.  Dans  cetti 
plus-value,  l'enregistrement  entrait  pour  24  millions,  le  timbr 
pour  3,  les  droits  de  douane  à  l'importation,  qui  corresponden 
surtout  à  rentrée  ^es  matières  premières,  pour  22  millions,  le 
boissons  pour  8  millions,  le  sel  pour  5,  le  tabac  pour  4,  les  let- 
tres pour  4.  Mais  ici  encore,  il  fallait  égaliser  les  deux  termes  d 
comparaison,  en  déduisant  les  modifications  de  taxes  et  de  tarif 
opérées  de  Tune  à  l'autre.  Si  1851  avait  eu  les  mêmes  taxes,  se 
produits  auraient  été  augmentés  de  7  millions.  Par  conséquent 
la  plus-value  réelle  de  1852  ne  devait  être  comptée  que  poc 
59  millions. 

Restait  à  rapprocher  les  revenus  indirects  de  1852,  des  prér 
sions  auxquelles  ils  avaient  donné  lieu.  Le  budget  de  1852  I 
avait  évalués  à  781,561,000  fr.  ;  ils  avaient  donc  donnée  m 
réalité,  28  millions  et  demi  de  plus. 

Cette  plusrvalue  de  28  millions  et  demi  n'était  pas  la  seule  (g^ 
se  fût  produite  :  les  contributions  directes  et  les  ressources  A 
verses  présentaient,  de  leur  côté,  une  augmentation  de  9  millioi 
et  demi  au  delà  des  évaluations,  en  sorte  que  les  recettes  réal/' 
sées  dépassaient  les  prévisions  de  58  millions. 

Le  découvert  probable  de  1852  serait  donc  réduit  à  enviroi 
28  millions.  Le  déficit  de  1851  s'étant  élevé  à  100  millions,  fa^ 
mélioration  était  très-remarquable. 

Sans  doute^  ce  n'était  pas  encore  là  Téquilibre  ;  mais,  disai 
le  ministre,  on  était  bien  près  de  Tatteindre. 

Avant  tout,  il  fallait  se  rappeler  les  allégements  apportés  au: 
charges  des  contribuables.  Non-seulement  des  réductions  nmn 
tant  à  19  millions,  avaient  été  opérées  sur  les  contributions  in 


DERNIER  COUP  D'OEIL  ÉCONOMIQUE.  2*9 

directes;  mais  il  en  avait  été  effectué  one  plus  importante  encore, 
eeile  de  la  contribution  foncière,  montant  à  25  millions^  compen- 
sation faite  de  quelques  autres  modifications  de  détail  aux  contri- 
.  butions  directes. 

La  réduction  de  taies  et  d'impôts  opérée  depuis  1848  s'élevait 
donc,  en  totalité,  à  4i  millions. 

Le  recouvrement  plus  ou  moins  facile  de  Timpôt  était  encore  un 
ijmptôme  bon  à  constater.  Jamais,  depuis  quinze  ans,  il  n'avait 
été  aussi  favorable.  Âu  31  décembre  1852,  les  rentrées  présen- 
I    tuent  sur  les  termes  écbus  une  anticipation  de  payement  d'envi- 
I    ion  10  millions,  soit  29  centièmes  de  douzième.  Le  31  décembre 
I    1851,  Tanticipation  n'était  que  de  2  millions,  soit  6  centièmes 
*    de  douzième.  Le  31  décembre  1850,  au  lieu  d'avances,  les  re- 
couvrements présentaient  un  léger  retard  sur  les  termes  exigi- 
bles. Le  résultat  était  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  coïncidait 
tvec  une  réduction  notable  dans  les  frais  de  poursuite.  La  pro- 
portion moyenne  de  ces  frais  n'avait  été,  pendant  Tannée  1852, 
(iuede2fr.  76  c.  pour  1,000  fr.  de  recouvrements  effectués  ; 
elle  avait  été  de  3  fr.  7  c.  pendant  Tannée  1851. 

En  somme>  le  découvert  légué  au  Trésor  par  les  exercices  an- 
térieurs à  1852  était  de   651,852,631  fr. 

Le  découvert  probable  de  1852  serait  de  .    .  28,000,000 


Total  .    .    679,852,631  fr. 

Pour  avoir  ^ensemble  des  charges  de  la  dette  flottante,  il  fal- 
lait à  cette  somme  ajouter  encore  ce  qui  avait  été  remboursé  aux 
rentiers  qui  n'avaient  pas  accepté  la  conversion. 

Cette  opération  avait  eu  les  résultats  suivants  : 

La  dette  5  p.  0/0  s'élevait  en  capital  à    3,646,363,880  fr.  ; 

Et,  en  intérêts  à  182^318,194  fr. 

74  millions  (73,711, 840  fr.)  de  remboursements,  soit  2  p.  0/0 
da  capital,  avaient  été  demandés  par  les  rentiers,  et  immédiate- 
ment effectués.  Le  reste  des  rentiers  avait  accepté  la  conversion. 

L'intérêt  de  la  dette  avait  été  diminué  de  18  millions,  et  les 
charges  annuelles  du  Trésor  réduites  de  pareille  somme. 

Le  capital  de  la  dette  avait  été  atténué  de  78,515,705  fr.,  sa- 
voir :  73,711,840  fr.  f emboursés  aux  rentiers  qui  n'avaient  pas 
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accepté  la  conversion,  et  4,803,865  fr.  remboursés  pour  por- 
tions non-inscriptibles  à  ceux  qui  Taraient  acceptée. 

Ce  remboursement  de  78  millions,  équivalant  à  une  sorte  d'a- 
mortissement puisqu'il  avait  été  fait  sans  emprunter,  avait  été 
opéré  avec  les  ressources  ordinaires  du  Trésor  ;  il  était  resté  à 
la  charge  de  la  dette  flottante  et  augmentait  d'autant  les  décou- 
verts. 

Cette  addition  portait  Tensèmble  des  découverts,  à  la  fin  de 
l'exercice  1852,  à  758,368,336  fr.  Mais,  pour  être  juste  envers 
le  passé,  il  convenait  de  dire  qu'en  même  temps  que  le  Trésor 
était  chargé  de  ce  découvert  que  lui  avaient  légué  les  exercicés  pré- 
cédents, il  avait  en  portefeuille,  au.31  décembre  1852, 118  mil- 
lions d'obligations  représentant  les  remboursements  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  devaient  faire  à  TEtat  pour  prix 
des  travaux  qu'il  avait  exécutés  sur  les  lignes  concédées. 

Les  règles  de  la  comptabilité,  ajoutait  le  ministre,  veu- 
lent que  ces  obligations  soient  imputées  aux  exercices  pen- 
dant lesquels  elles  seront  recouvrées,  et  fassent  ressource  à  ces 
exercices.  Mais  elles  n'en  appartiennent  pas  moins  au  compte 
moral  des  exercices  antérieurs  ;  si  on  voulait  les  juger  d'après  le 
découvert  qu'ils  nous  lèguent,  il  conviendrait  de  réduire  ce  dé- 
couvert du  montant  de  ces  obligations.  A  un  autre  point  de  vue, 
bien  qu'elles  soient  exigibles  seulement  dans  une  période  de  quel- 
ques années,  le  Trésor,  s'il  en  avait  besoin,  pourrait  en  faire 
ressource  immédiatement.  Il  convenait  donc,  poar  apprécier  le 
poids  actuel  de  ce  découvert,  d'en  dé4uire  celles  de  ces  obliga-  ' 
tiens  qui  n'étaient  pas  déjà  affectées  par  la  loi  de  finances  à  l'exer- 
cice 1853. 

Or,  elles  s'élevaient  à  94  millions,  et  une  grande  partie  de  ces 
obligations  était  à  courte  échéance.  Un  tel  découvert  était-il  trop  ,  | 
lourd  pour  la  dette  flottante?  Ici,  M.  Bineau  entrait  dans  quel-  *' 
ques  explications. 

Les  ressources  de  la  dette  flottante,  disait-il,  sont  de  deux  sor- 
tes,  les  fonds  que  le  Trésor  est  obligé  de  recevoir  et  ceux  qu'il  { 
appelle  suivant  ses  besoins.  ^ 

Dans  la  première  catégorie  sont  principalement  les  fonds  des  j 
caisses  d'épargne,  ceux  des  établissements  publics  et  ceux  de  la.  ! 
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caisse  des  dépôts  et  consignatioiiB.  Âax  termes  des  lois  existantes, 
leTrésorest  obligé  de  .recevoir  les  fonds  de  cette  catégorie,  et 
doit  en  servir  l'intérêt.  Pour  avoir  l'emploi  de  ces  capitaux,  il 
est  donc  forcé,  d'avoir  un  découvert  considérable.  S'il  venait  i  le 
consolider  ou  à  le  supprimer  d'une  façon  quelconque,  il  n'en 
serait  pas  moins  contraint  de  recevoir  ces  capitaux  et  d'en  servir 
rintérét,  quoi  qu'il  ne  pût  leur  donner  emploi. 

La  seconde  catégorie  des  ressources  de  la  dette  flottante  com- 
prend les  capitaux  que  le  Trésor  appelle,  suivant  les  besoins,  et 
ce  sont  principalement  les  bons  du  Trésor. 

Or,  on  le  verra  dans  VArmuaire  suivant,  sur  690  millions,  mon- 
tant do  chiffre  de  la  dette  au  février  1853,  la  plus  forte  part, 
près  des  3;4,  appartenait  à  la  catégorie  obligatoire  :  c'étaient  les 
fonds  des  caisses  d'épai^ne^  ceux  des  communes  et  établissements 
poblics,  ceux  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Happelons  brièvement  les  mesures  financières  prises  pendant 
l'année  1852. 

1®  La  conversion  accolnplie,  et,  disait  le  ministre,  de  la 
jiBaniére  la  plus  beureusé,  en  diminuant  les  charges  tie  TE- 
ftal,  en  contribuant  à  abaisser  le  taux  de  rintérêt,  le  tout  sans 
f  embarras  pour  l'Etat,  puisque  les  remboursements  demandés  ne 
l'étaient  élevés  qu'à  une  faible  somme,  sams  dommage  pour  les 
rentiers,  puisque,  depuis  le  jour  de  la  mesure,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année,  le  cours  de  4  ij%  pour  cent  avait  été  constamment  supé- 
rieur an  cours  qu'avait  le  5  pour  cent  au  moment  de  la  conver- 
sion; 

2^  Le  privilège  de  la  Banque  deFrance  prorogé  jusqu'en  1867, 
et  la  Banque  autorisée  à  prêter  sur  actions  et  obligations  de  che- 
mins de  fer.  Les  avances  faites  par  elle  sur  ces  valeurs,  à  Tinté- 
rfit  de  3  pour  cent,  avaient  puissamment  contribué  à  l'activité 
ées  affaires  ;  '  ' 

3^  L'impôt  des  boissons  remanié,  le  droit  d'entrée  réduit  de 
itié,  le  droit  de  détail  augmenté,  le  dixième  de  l'octroi  sup- 
'fflé.  Ces  modifications,  tout  en  augmentant  le  produit  de  l'im- 

avaient  eu  pour  résultat  d'en  améliorer  l'assiette  ; 
4»  Les  économies  provenant  de  la  réunion  des  douanes  et  des 
tribations  indirectes  employées  à  améliorer  ce  dernier  ser- 
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vice.  Ces  améliorations,  qui  fortifiaient  l'organisation  du  pen 
nel,  se  traduiraient  bientôt  par  des  augmentations  de  revena 

50  La  démonétisation  de  l'ancienne  monnaie  de  bronze  et 
fabrication  de  la  nouvelle.  Déjà  cette  mesure  pouvait  être  coni 
dérée  comme  acceptée  par  Topinion  publique. 

M.  Bineau  abordait  ensuite  les  prévisions  auxquelles  l'exerci 
1 853  pouvait  donner  lieu. 

La  loi  du  8  juillet  1852  avait^  on  Ta  vu  plus  haut,  établi  le  bi 
get  de  1853  avec  un  découvert  provisoire  de  34  millions.  Dep 
cette  époque,  des  crédits  supplémentaires  avaient  été  ouver 
ils  s'élevaient  à  18  millions  et  demi^  ce  qui  portait  l'insuffisa 
actuelle  à  52  millions  et  demi. 

Le  sénatus-consulte  de  décembre  1852  avait  apporté  ani 
et  au  règlement  du  budget  des  modifications  importantes.  Dés 
mais,  le  budget  serait  voté  par  ministère,  la  répartition  en  c 
pitres  se  ferait  par  décrets  impériaux,  et  lorsque  cette  réparti^ 
aurait  été  faite,  des  virements  d'uu  chapitre  à  l'autre  pourra 
de  même  être  ordonnés  par  décret. 

Ce  régime  serait  appliqué  au  budget  de  1853.  En  adoptant 
système/ disait  le  ministre,  les,  auteurs  de  la  Constitut 
s'étaient  inspirés  de  cette  pensée,  qu'au  pays,  par  ses  dé] 
tésy  il  appartiént  de  fixer  annuellement  la  somme  qu'il  fi 
mettre  à  la  disposition  du  chef  de  l'Etat  pour  le  gouverner,  l'i 
ministrer  et  le  défendre  :  que  cette  somme,  une  foisdétermia 
c'est  au  chef  de  l'Etat  à  en  régler  l'emploi,  suivant  les  besoioi 
les  in.térêts  du  pays.  Ce  système,  avait  pensé  l'Empereur,  tout 
donnant  au  gouvernement  la  liberté  et  l'indépendance  dont  i 
besoin,  assurerait  au  pays  autant  au  moins  de  garanties  d'éco 
mie  qu'il  en  avait  lorsque  ses  représentants  étaient  appelés  à 
gler  les  moindres  détails  des  services  administratifs. 

Ce  but  serait  atteint,  ajoutait  M.  Bineau,  à  la  condition  ( 
sauf  les  cas  tout  à  fait  extraordinaires  et  exceptionnels,  les  c 
dits  supplémentaires  disparaîtraient.  La  faculté  de  virement  d 
chapitre  à  l'antre  supprimerait  la  presque  totalité  des  anno 
tions  de  crédits;  il  fallait  que,  par  contre,  elle  supprimit 
même  la  presque  totalité  des  crédits  supplémentaires. 

S'il  en  était  ainsi,  le  budget  de  1853  pourrait  atteindre 
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<V^\\îbre,  car  le  découvert  de  52  nuillions  et  demi  qu'il  présen- 
tât actaellement  serait  en  grande  partie  effacé  par  la  plus-value 
ies  recettes.  En  effet,  le  budget  de  iSbZ  ayant  été  établi  au  com- 
mencement de  Pannée  1852,  les  revenus  indirects  n'avient  été 
éfalaés  pour  i853  qu'à  805  millions  et  demi,  c'est-i-dire  à 
6a)illioD8  et  demi  de*  moins  qu'ils  n'avaient  produit  en  1852. 
Or,  il  D*était  douteux  pour  personne  qu'ils  donneraient  davan- 
tage, et  que  leur  produit  irait  croissant  avec  le  mouvement  des 
iibires  et  le  développement  de  la  prospérité  publique.  Et,  en- 
effet,  4852  avait,  on  le  verra  tout  i  l'heure,  produit  66  millions 
;  deplusque  1851.11  ne  fallait  pas,  sans  doute,  compter  pour  1855 
soruD  accroissement  semblable,  mais  il  était  permis  d'en  espé- 
rer on  très-considérable. 

Quoiqu'il  en  dût  être,  M.  le  ministre  déclarait  la  situation  de 
toat  point  satisfaisante  et  il  disait  en  terminant  : 

«  La  France  sera  heureuse  d'apprendre  que,  grâce  au  déve- 
loppement de  la  fortune  publique  et  à  l'accroissement  des  reve- 
008  qui  en  résulte,  grâce  aussi  à  l'économie  que,  pour  obéir  à 
vos  ordres,  votre  gouvernement  apportera  dans  tous  les  services, 
dans  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  elle  n'aura,  malgré  les  gran- 
des choses  qui  viennent  de  s'accomplir,  malgré  les  grands  tra- 
vaux publics  que  vous  exécutez,  point  de  charges  nouvelles  à 
nbir,  point  d'impôt  nouveau  à  redouter.  Cette  certitude  aug- 
loentera  sa  reconnaissance  pour  vous,  Sire,  qui  l'avez  sauvée, 
■  et  sa  confiance  dans  les  institutions  que  vous  avez  établies,  d 
Un  mot  encore  sur  une  des  parties  les  plus  importantes  du 
budget,  celle  que  Ton  invoque  toujours  lorsqu'il  est  question 
d'économies  sérieuses  à  faire,  le  budget  de  la  guerre. 

La  commission  du  budget,  on  se  le  rappelle,  n'avait  proposé 
au  Corps  législatif  aucune  réduction  sur  le  budget  de  la  guerre,  et 
rapporteur  avait  renoncé  à  sa  première  résolution,  qui  était  de 
demander  une  diminution  de  50,000  hommes  dans  l'effectif.  Mal- 
gré cette  prudente  résolution,  les  partisans  de  l'économie  finan- 
cière à  tout  prix  persistaient  à  demander  une  réduction  de  cent 
mille,  voire  même  de  deux  cent  mille  hommes  dans  le  budget 
de  l'armée,  espérant  par  là  voir  retrancher  cent  ou  deux  cents 
loillions  du  chiffre  de  son  budget.  Des  hommes  compétents. 
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M.  Hausmann  entre  autres,  n'avaient  pas  de  peineà  démontre 
c'était  là  une  illusion,  qu'il  était  absolument  impossible  de 
primer  ainsi,  d'un  trait  de  plume,  des  centaines  de  mille  d( 
dats,  et  qu'alors  même  qu'on  procéderait  à  ces  réformes 
fléchies,  l'économie  réelle  serait  bien  au-dessous  de  celle  ( 
rêvait. 

En  effet,  l'armée  d'Algérie,  les  états-majors, la  gendarmeri 
vétérans,  étaient  autant  d'effectifs  irréductibles,  au  moins  pc 
moment.  Restaient  les  corps  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'ar 
rie,  du  génie  et  des  équipages  militaires  stationnés  à  1 
rieur,  et  encore  fallait-il  en  déduire  la  portion  de  l'effecti 
comprend  les  cadres  ;  car,  supprimer  ou  réduire  les  cadn 
serait  désorganiser  complètement  Tarmée. 

Prenant,  par  exemple,  pour  matière  de  la  discussion,  le 
get  de  1851,  dans  lequel  les  détails  sur  la  décomposition  d( 
fectif  ne  s*écartaient»  d'une  manière  un  peu  notable,  de 
du  budget  encore  mal  connu  de  1855^  qu*en  ce  qui  conc< 
la  gendarmerie,  M.  Haussmann  décomposait  ainsi  l'effectif  i 
mentaire  des  cadres  (officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  l 
diers)  et  celui  des  soldats  dans  l'armée  stationnée  à  Tinté] 
la  division  d'occupation  de  Rome  comprise  : 


Cadres. 

Soldats. 

136,330 

38,880 

16,468 

4.530 

Équipages  militaires    .  • 

692 

1,280 

85,630 

197,448 

283,118 

En  ajoutant  à  ces  283,118  hommes  les  22,000  homnr 
l'état-major  général,  de  la  gendarmerie  et  des  services  adr 
tratifs,  et  les  75,000  hommes  de  l'Algérie,  on  arrivait  à  l'f 
total  actuel  de  Tarmée. 

C'est  uniquement  sur  les  197,488  soldats  de  l'intérieur^ 
eût  pu  faire  une  réduction  d'effectif,  et  encore  fallait-il  d^ 
de  ce  chiffre  les  6,810  hommes  retranchés  du  budget  d 
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penses  pour  les  incomplets  et  les  absents,  ce  qui  restreignait  le 
chiffre  réductible  à  environ  190,000  hommes. 

Une  réduction  d'un  quart  de  cet  effectif  serait,  certes,  bien 
considérable,  et  elle  affecterait  notablement  la  bonne  organisa- 
tion des  corps^  puisqu'elle  porterait  nécessairement  sur  les  plus 
^eui  soldats  ;  or^  Téconomie  obtenue  par  cette  grave  perturba- 
tion, n'excéderait  pas  15,750,000  fr.  par  an. 

Eq  effet,  la  moyenne  des  dépenses  des  simples  soldats  de 
toutes  armes  ne  va  pas  au  delà  de  550  fr.  par  année,  et  cette 
somme  comprend  non-seulement  la  solde  et  la  nourriture,  mais 
Tentretièn  et  le  renouvelleinent  de  Thabillement,  de  l'armement, 
.  de  réquipement,  et  la  part  proportionnelle  de  chaque  homme 
dans  les> dépenses  du  casernement,  du  traitement  aux  hôpitaux, 
etc.,  etc. 

On  le'  voit,  Téconomie  et  la  réduction  opérées  sur  le  budget 
lelagoerreen  1852,  avaient  atteint  les  limites  du  possible. 

Revenu  public,  —  Étudions  maintenant,  dans  les  différentes 
branches  du  revenu  public^  la  situation  véritable  du  pays,  telle 
(joe  la  révèlent,  sans  flatterie,  sans  optimisme^  les  irrécusables 
^ermomètres  de  la  prospérité  ou  de  la  détresse  générale. 

Un  mot  d'abord  sur  Tinfluence  incontestable  des  agitations 
politiques  en  matière  de  revenu. 

Un  relevé  portant  sur  les  deux  années  1847  et  1848,  fera 
toucher  du  doigt  Timmense  différence  qui  sépare  les  époques 
d'ordre  et  de.  calme  des  époques  de  désordre  et  de  troubles 
civils.  En  1847,  année  de  disette  marquée  par  un  temps  d'ar- 
^tdans  la  progression  des  revenus  publics,  l'importance  des 
Maires  manufacturières  avait  été  à  Paris  de  1  milliard  463  millions 
628)000  fr.;  en  1848,  elle  tombait  à  677  millions  524,000  fr. 
U perte  était  de  787  millions,  ou  de  54  pour  cent  delà  totalité. 
C'était  une  somme  de  787  millions  qui  avait  é^é  retirée  aux  chefs 
'  d'industrie  et  aux  ouvriers.  Le  personnel  des  ouvriers  occupés 
était  en  1847  de  543,000;  il  n'était  plus  que  de  186,000  en 
1848.  La  réduction  était  encore  ici  de  54  pour  cent  ;  cette  éga- 
lité des  rappprts  est  une  coïncidence  remarquable.  Les  industries 
qui  avaient  étéleplusatteintesétaient  celles  dePameublement,  du 
[    bâtiment,  le  travail  des  métaux  pour  la  mécanique,  le  travail  des 
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métaux  précieux.  Les  industries  alimentaires  avaient  été  les  ^ 
ménagées,  ensuite  étaient  i^enues  celles  qui  traitent  les  peau 
les  cuirs.  La  révolution  de  Février  avait  donc  coûté  à  Paris  8 
millions  de  francs. 

Les  agitations  se  calment^Tautorité  se  relève,  aussitôt  le  revei 
public,  la  production  et  la  consommation  s'augmentent  progre: 
sivement.  Ainsi,  dès  le  15  décembre  1851,  la  spéculation  s'éU 
réveillée  dans  \fi  commerce  avec  une  énergie  singulière,  et  d' 
normes  achats  avaient  été  faits  en  matières  premières  pour  i 
composer  des  approvisionnements  entièrement  épuisés.  11  d 
vait  s'en  suivre,  au  reste,  une  réaction  inévitable,  dès  qu'< 
aurait  dépassé  les  besoins  de  la  consommation. 

En  attendant,  le  mois  de  janvier  avait  réalisé  une  amélio 
tion  notable  sur  les  importations.  Les  droits  perçus  s'étaii 
élevés  à  10,287,349  fr.  contre  8,211,145  en  janvier  1851, 
9,265,975  en  janvier  1850.  C'étaient  2,076,204  fr.  d'augm< 
tation  sur  1851  et  1,021,374  sur  1850.  Les  augmentations  p 
taient  presque  toutes  sur  les  matières  premières,  pouvant  sei 
aux  manufactures,  et  sur  les  denrées  coloniales  qui  depuis  loi 
temps  ne  donnaient  lieu  à  aucunes  transactions. 

Mais,  dès  les  premiers  jours  de  février,  le  mouvement  c 
marchandises  reprit  une  activité  qui  donna,  pour  le  mois,  c 
résultats  remarquables.  La  recette  des  douanes  sur  les  roa 
chandises  entrées  dans  la  consommation,  atteignit  10  millio 
255,717  fr.  contre  8  millions  857,023  fr.  en  1851  et  8  millio 
883,807  fr.  en  1850.  L'accroissement,  si  l'on  réunissait  les  ch 
fres  des  deux  premiers  mois  de  Texercice,  était  plus  sensili 
encore;  il  s'élevait  à  2  millions  500,000  fr.  et  portait  en  partie 
Ker  sur  les  cafés,  sur  les  sucres  coloniaux,  les  cotons,  la  font 
les  laines,  les  soies  et  les  toiles  de  lin.  La  consommation  du  c 
ton  avait  surtout  énormément  dépassé  celle  des  deux  mois  oc 
respondants  de  1851  et  de  1850.  Elle  avait  été  de  3  millio 
25,1 78  quintaux  métriques,  contre  1  million  985,548  et  ^  m 
lions  236,432.  Sur  ce  point  le  travail  avait  donc  été  très-«el 
,  A  l'exportation,  rien  n'avait  .atténué  le-  progrès  général  d( 
marqué  en  janvier.  Un  accroissement  nouveau  s'était  même  p 
duit  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  alcools,  les  tissus  de  coU 
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laine  et  de  soie.  Quelques  diminutions  pouvaient  être  notées, 
tfi  détail,  sur  la  sortie  des  articles  de  mode,  des  cristaux,  des 
"{imelaines,  de  l'article  Paris,  des  machines  et  mécaniques,  des 
céréales,  du  sel,  des  garances  et  des  sucres  raffinés.  Mais,  d'ail- 
\eQi8,  le  mouvement  de  la  navigation  s*était  bien  soutenu  et  fai- 
sait ressortir  un  léger  accroissement  auquel  le  pavillon  national 
a^l  participé. 

Un  lait  heureux  avait  secondé  cette  reprise  des  affaires.  La 
bosse  des  céréales  avait  relevé  le  courage  des  producteurs,  abat- 
lospar  les  désastres  des  dernières  campagnes.  L*abondance  du 
Ni  avait  entraîné,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  le  bon  marché  de 
la  généralité  des  denrées  de  consommation.  Qu'eût-ce  été  si, 
U  tant  de  causes  légitimes  d'inquiétudes  et  d'appréhensions  s'é- 
llûtjointe,  pour  Thiver  de  1851-1852,  la  crainte  d*un  déficit 
l'os  la  source  première  de  Talimentation  publique.  Mais,  grâce 
[iBien,  pour  la  quatrième  fois  depuis  la  fatale  cherté  de  1846- 
h^7,Ie  sol  de  la  France  avait  recueilli  une  riche  moisson,  moins 
I  sioérease  peut-être,  pour  la  qualité  des  grains,  que  la  dernière, 
I  oais pourtant  abondante  et  supérieure  à  la  moyenne  généraledes 


On  ne  s'étonnera  donc  pas  si,  pendant  Tannée  1852,  les  pro- 
pos du  calme  et  de- la  stabilité  avaient  détermmé  une  ascension 
JiRrtabledans  le  revenu. 
^%  Pour  l'impôt  direct,  le  total  général  des  recouvrements  effec- 
Wg  au  31  décembre  était  : 

Fonrrannéel851,  de  411,641,000 

hor  Tannée  4852,  de    ......    .  389,282,000 

n  restait  à  recouvrer  sur  Tannée  1851  .  .  584,000 
^c-  SttrTannéel852    24,614,000 

Usonome  de  389,282,000  fr.,  montant  des  recouvrements 
I^Wlnés  pour  Texercice  1852,  représentait  près  de  94  pour  cent 
anontantdes  rôles,  et  dépassait  de  9,877,000  fr.  les  termes 
À  la  même  époque  de  1851,  les  recouvrements  ne  s'éle- 
ntqu'à  92  pour  cent  du  montant  des  rôles,  et  ne  présentaient 
t  une  avance  de  2,052,000  fr.  sur  les  douzièmes  exigibles.  Les 
[l^de  poursuite  faits  en  1852  étaient,  avec  les  recouvrements, 

17 
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dans  la  proportion  de  2  (r.  76  cent,  pour  cent.  L'année  priE 
dfente,  cette  proportion  était  de  3  fr.  07  cent,  pour  cent. 

Voici  lecléveloppement  par  trimestre  des  recettes  faites  6a: 
impôts  et  revenus  indirects  : 

1er  trimestre   185,266,000  fr 

2e  trimestre  ^   204,231,Û<)Ô 

3e  trimestre  *   197,179,000 

4e  trimestre   217,658,000 

Total  général,  non  compris  les  restes  à  recouvrer.    .  804,334,000 

Les  restes  à  recouvrer,  au  31  décembre  1852,  sur  les  droits 
produits  de  ladite  année,  étant  évalués  à  5,617,000  fr.,  la  race 
générale  de  l'exercice  1852  serait ,    en  conséquence  » 
809,951,000  fr. 

Ane  prendre  que  le  total  produit  effectivement  au  51  décei 
brel852y  les  recettes  de  cet  exercice  présentaient  sur  celles 
Tannée  1851,  une  augmentation  de  66,491,000,  etsurcel 
de  l'année  1850  une  augmentation  de  66,092,000  {Voyez 
V Appendice  les  tableaux  comparatifs  des  recettes  de  1852^  a 
celles  des  années  précédentes). 

Etablissements  et  institutions  de  crédit.  —  Banque  de  Frar 
Dans  le  mois  qui  avait  suivi  le  coup  d'Etat  de  décembre,  la 
tuation  de  la  Banque  avait  éprouvé  des  changements  qui  n'étaî 
pas  sans  importance,  mais  qui  toutefois  ne  concordaient  pas  a 
l'amélioration  extraordinaire  survenue  dans  les.  valeurs  et  ef 
publics.  * 

L'encaisse  métallique,  on  se  le  rappelle,  subissait  dép 
longtemps  un  accroissement  constant.  Cet  accroissement  s^él 
arrêté  et  avait  été  suivi  d'un  mouvement  assez  lent,  il  est  vrai,  < 
décroissance.  Depuis  le  mois  d'août  1851,  l'encaisse,  à  M 
seulement,  flottait  lourdement  entre  480  et  500  millions.  G'éfi 
là  un  mauvais  symptôme,  et  la  preuve  manifeste  que  les  cap 
taux,  se  retirant  de  la  circulation  active  et  productive,  die 
cliaient,  à  défaut  d'un  emploi  utile,  un  refuge  stérile,  un  lieu 
sûreté. 

A  partir  du  commencement  de  Tannée  1852,  la  situation 
rélëre  graduellement,  malgré  quelques  difficultés  et  quelqses  i 
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criiices  dont  nous  aurons  à  parler  tout  à  Theure  (Voyez  à  VAp^ 
pendice  les  tableaux  comparatifs  de  la  situation  de  la  Banque  ajj 
commencement  et  à  la  fin  de  Tannée). 

Les  sacrifices  faits  par  la  Banque,  et  qui  ne  furent  pas  sans 
compensation,  on  les  connaît  déjà  en  partie.  Revenon3  avec 
quelques  détails  sur  le  traité  passé,  le  3  mars  1852,  entre  elle  et 
l'Etat.  Les  lieux  clauses  essentielles  du  traité  avaient  pour  objet 
des  moyens  de  crédit  puissants  donnés  par  la  Banque  aux  valeurs 
de  cbemins  de  fer  et  le  remboursement  d'un  prêt  fait  au  Trésor 
par  cet  établissement. 

Jusqu*alors  la  Banque  n'avait  pu  prêter  son  assistance  aux  ac- 
ûons  et  aux  obligations  émises  par  les  compagnies  de  chemins  de 
;  ses  statuts  ne  le  lui  permettaient  pas,  et  ell^  semblait  d'ail- 
leurs peu  disposée  à  entrer  dans  cette  voie  nouvelle.  11  impor- 
tiût  cependant  de  donner  de  grands  moyens  de  crédit  à  des  valeurs 
dont  l'ensemble  s'élevait  déjà  à  des  sommes  très-considérables, 
<it  c'était  leur  apporter  une  assistance  toute-puissante  que  de  les 
bire  participer  au  crédit  de  cette  Banque  de  France  dont  la  soli- 
dité repose  sur  un  demi-siècle  de  prudence  et  de  services  rendus 
M  pays.  Par  là,  on  assurerait  l'exécution  des  entreprises  de  che- 
iDins  de  fer,  on  hâterait  leur  achèvement,  et  sans  doute  on  dimi- 
nuerait les  charges  qu'elles  imposent  au  Trésor. 

Le  gouvernement  avait  donc  demandé  à  la  Banque  de  France 
de  faire  pour  les  actions  et  les  obligations  de  chemins  de  fer  ce 
qu'elle  faisait  jusqu'alors  pour  les  rentes.  La  Banque  accepta  cette 
nouvelle  tâche.  Désormais,  elle  prêterait  sur  actipns  et  sur  obli- 
(ations  de  chemins  de  fer,  comme  elle  prêtait  déjà  sur  rentes.  Les 
Mtions  ou  obligations  lui  seraient  remises,  si  elles  étaient  au  por. 
teor;  transférées,  si  elles  étaient  nominatives  ;  et,  ainsi  que  cela 
le  fait  pour  les  rentes,  l'emprunteur  souscrirait,  en  outre,  lien- 
{agement  personnel  de  rembourser  la  somme  qui  lui  serait  prê- 
tée. Ce  serait  un  avantage  considérable  pour  tout  porteur  de  ces 
Trieurs  de  trouver  ainsi  à  la  Banque  de  l'argent,  à  faible  intérêt, 
sur  dépôt  ou  transfert  de  ses  titres,  et  sur  sa  signature  ;  ce  serait 
un  avantage  considérable  pour  l'industrie  des  chemins  de  fer  ;  ce 
06  pourrait  jamais  être  un  danger,  car  la  Banque,  dont  la  pru- 
dence est  bien  connue,  resterait  toujours  maîtresse  de  la  mesure 
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dans  laquelle  elle  appliquerait  à  cet  emploi  la  portion  de  ses  res- 
sources dont  elle  pourrait  disposer. 

En  exécution  d'un  traité  de  184.8,  le  Trésor  avait,  on  se  le 
rappelle  (Voyez  V Annuaire  pour  J8i8),  reçu  de  la  Banque^  au 
taux  de  4  pour  cent  d'intérêt,  un  prêt  de  75  millions  qui  dsTail 
être  remboursé  cette  année  en  trois  termes  égaux  de  25  millioni 
chacun,  aux  échéances  des  15  avril,  15  juillet  et  15  dbtobre. 

Le  gouvernement  demanda  à  la  Banque,  qui  y  consentit: 
de  substituer  à  ces  échéances  des  termes  beaucoup  plus  élo5 
gnés. 

Le  prêt  de  75  millions  serait  remboursé  en  quinze  ans,  ; 
sommes  de  5  millions,  payables  le  1<^  juillet  de  chaqué  annéè.  IL 
premier  terme  «erait  payable  le  juillet  1855,  le  dernier  l 
juillet  1867,  six  mois  avant  l'expiration  du  privilège  de/i 
Banque.  Le  taux  de  l'intérêt,  abaissé  comme  le  taux  de  Tés- 
compte,  serait  aujourd'hui  de  3  pour  cent;  il  suivrait  le  taux  de 
l'escompte,  sans  pouvoir  jamais  s'élever  au-dessus  de  4  pour 
cent.  Pour  le  calcul  de  ces  intérêts,  compensation  serait  faitei 
entre  le  prêt  et  le  compte  courant  créditeur  du  Trésor,  de  sortef 
que  le  Trésor  ne  devrait  d'intérêt  que  sur  le  solde  débiteur. 

Ainsi  le  Trésor  se  trouverait  libéré  de  la  charge  de  75  millions 
qui  pesait  sur  lui  cette  année,  et  cette  charge  serait  répartie  à  de! 
très-bonnes  conditions  d'intérêts,  sur  un  intervalle  de  quinze 
années,  sans  préjudice,  pour  le  TrésoF,  de  la  faculté  de  se  libères 
par  anticipation. 

En  échange  de  ces  deux  dispositions  éminemment  favorables 
l'une  au  Trésor,  l'autre  à  l'industrie  des  chemins  de  fer,  et  pai 
suite  à  l'Etat,  voici  ce  qu'avait  demandé  ia  Banque.  La  loi  du 
30  juin  1840,  qui  prorogea  son  privilège  jusqu'au  31  décembre 
18(ftr,  avait  statué  que,  néanmoins,  ce  privilège  pourrait  prendre 
fin  ou  être  modifié  le  31  décembre  1 855,  s'il  en  était  ainsi  ordonné 
par  une  loi.  La  Banque  avait  demandé  que  l'Etat  renonçât  à  cette 
faculté,  et  que  son  existence  fût  assurée  jusqu'au  31  décembre 
1867.  Du  jour  où  la  Banque  consentait  enfin  à  modifier  ses  statuts, 
à  étendre  ses  opérations  de  manière  à  donner  satisfaction  aux  be- 
soins nouveaux^  il  n'y  avait  plus  de  raisons  pour  laisser  sus- 
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pendue  sar  sa  tête  la  menace  de  révision,  ni  pour  hâter  Fépoque 
à  laquelle  expirerait  son  privilège. 

Disons  encore  les  services  rendus  par  la  fianque  à  la  fortune 
publique  dans  deux  occasions  importantes.  Elle  avait  facilité 
Tœavre  de  la  conversion  en  votant  un  crédit  de  150  millions 
applicable  à  des  prêts  sur  rentes  et,  dans  1q  dernier  trimestre  de 
l'année,  la  Banque  de  France  avait  avancé  survaleurs  de  chemins 
de  fer  et  sur  rentes,  la  somme  énorme  de  170  millions,  afin  de 
préserver  la  place  de  Paris  de  la  perturbation  qui  la  menaçait. 

Â  la  fin  de  Tannée,  la  situation  de  la  fianque  était  devenue  de 
beaucoup  meilleure.  Son  portefeuille  augmentait  de  30  millions 
en  novembre,  de  42  millions  en  décembre  :  or,  le  portefeuille 
est,  on  le  sait,  le  thermomètre  des  affaires.  L'augmentation  des 
escomptes  correspond  toujours  à  une  surexcitation  du  travail. 

En  outre,  pendant  le  second  semestre  de  Tannée,  les  avances 
sur  effets  publics  et  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 
avaient  imprimé  à  la  circulation  un  essor  inespéré.  Depuis  que 
ce  chapitre  avait  été  ajouté  aux  écritures  de  la  Banque,  il  avait 
présenté  à  chaque  compte  rendu  une  augmentation  visible. 

Caisse  d'épargne.  —  La  caisse  d'épargne  de  Paris  avait  reçu 
en  1852  : 

lo  En  265,265  versements,  dont  40,599  nouveaux,  la  somme 
de  33,703,578  fr.  19  c.  ; 

2o  En  908  transferts  receltes  provenant  des  caisses  d'épargnes 
départementales,  424,085  fr.  53  c.  ; 

30  En  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  déposants  et  aux 
reliquats  de  conversions,  178,465  fr.  78  c. 

Elle  avait  capitalisé,  en  outre,  pour  le  compte  de  ses  dépo- 
sants, les  intérêts  montant  à  1,579,608  fr.  92  c.  Elle  avait  rem- 
boursé par  contre  : 

1°  En  70,744  retraits,  dont  20,180  pour  solde,  la  somme  de 
19,650,368  fr.  53  c.  ; 

2«  En  1,035  transferts,  payements  envoyés  aux  caisses 
d'épargne  départementales,  395,707  fr.  52  c.  ; 

3»  En  achats  de  170,485  fr.  de  rentes  pour  compte  de  6,002 
déposants^  la  somme  de  3,821,251  fr. 
Elle  redevail,  enfin,  au  51  décembre  1852,  à  194,954  dépd- 
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sants,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts  capitalisés,  la  somme 

51,816,037  fr.  34  c. 
Si  Ton  rapproche  ces  résultats  de  ceux  de  Tannée  précéden 

on  trouve  que  le  chiffre  des  remboursements  avait  été  à  peu  p 

le  même  pour  ces  deux  années  : 

En  1851   19,048,957  fr.  11 

En  1852.  .  .  .  .   19,650,368  32 

Tandis  que  les  versements  présentaient  une  grande  d 

rence  : 

En  1851   25,305,434  fr.  i 

En  1862   33,703,578 

Augmentation  pour   1852.  .....  8,398,144 

On  reconnaîtra  pareillement  que  le  nombre  des  versemc 
qui ,  en  1 851  ^  montait  à  205, 751 ,  s'était  élevé^  en  1 852,à  265 ,2 
offrant  par  conséquent  59,502  versements  de  plus ,  et  que 
nombre  des  comptes  ouverts,  qui  n'avaient  été  en  1851  que 
26,516,  avait  mouté  jusqu'à  40,599:  ce  qui  donnait  14,( 
déposants  nouveaux  en  faveur  de  1852. 

On  remarquera  enfin  que  le  nombre  total  des  déposants  i 
tant  au  31  décembre  s'était  accru  de  18,957  déposants,  p 
qu'au  lieu  de  175,977,  il  se  trouvait  être  à  la  fin  de  1852 
194,954. 

Caisse  des  retraites.  —  Nous  avons  déjà,  par  anticipât 
donné  les  résultats  d'ensemble  de  ce  nouvel  établissement 
crédit.  Gréée  par  la  loi  du  18  juin  1850,  mise  en  actiyit 
11  mai  1851,  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  avait  d 
le  31  décembre,  c'est-è^ire  après  plus  de  vingt  années  d'«] 
cice,  reçu  plus  de  50  millions,  versés  au  nom  de  20,000  ] 
sonnes;  elle  avait  fait  inscrire  au  grand-livre  600,000  fr. 
rentes  viagères,  et  opéré  Tamortissement  d'un  capital  de  6  i 
lions  sur  4a  dette  constituée  en  rentes  perpétuelles.  Resta 
régulariser  cette  institution  nouvelle,  si  vivement  accueillie 
la  faveur  publique,  et  à  la  mettre  en  rapport  avec  la  situa: 
telle  que  l'avaient  faite  la  conversion  delà  rente,  le  mouven 
de  hausse  qui  avait  porté  le  nouveau  fonds  au-dessus  du  paii 
par  là,  la  rupture  de  l'équilibre  établi  par  la  loi  de  1850  ei 
^e  taux  de  l'intérêt  adopté  pour  les  pensions  viagères  et  c 
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le«  placements  successifs  en  reates  auxquels  TEtat  doit  eoi- 
»l«yar  les  fonds  versés  par  les  déposants. 

Comptoir  national  d^escompte.  —  Nous  avons  déjà  eu  Tocea- 
ion  de  constater  la  fortune  extraordinaire  du  comptoir  d'es- 
ompte,  la  seule  création  viable  de  la  révolution  de  février.  A  la 
Ln  de  Tannée, cet  établissement  de  crédit  était  décidément  celui 
;ui  rendait  au  commerce  et  à  l'industrie  les  plus  grands  services. 

année  en  année,  cette  institution  développait  ses  opérations 
ur  une  plus  vaste  échelle.  Le  capital  social  du  comptoir  s'élevait 
LU  31  décembre,  à  20  millions  de  francs,  dont  un  tiers  fourni 
;>aj  des  actionnaires^  un  tiers  fourni  par  TEtat,  un  tiers  par  la 
ville  de  Paris.  Bientôt  la  portion  du  capital  fourni  par  les  action- 
naires allait  être  portée  à  20  millions  de  fr.,  en  tout  33  millions, 
garantie  sur  laquelle  s'établissait  un  courant  d'environ  un  demi- 
Qailliard  d'afifaires.  Le  dividende  distribué  aux  actionnaires  re- 
présenterait un  intérêt  de  6  i;4  pour  cent. 

Les  sous-comptoirs  de  garantie  commençaient  aussi  à  remplir 
auprès  du  comptoir  national  un  rôle  utile  et  précieux.  Le  sous- 
<^oiDptoir  des  denrées  coloniales,  par  exemple,  sous  l'intelligente 
Section  de  M.  Besoier  de  la  Pootonnerie,  accusait  les  résultats 
significatifs  que  voici  :  La  moyenne  de  ses  escomptes  quotidiens, 
quin'était  au  30  juin  1851,  que  de  21,000  fr.,  s'était  élevée,  au 
^jttin  1852  à  35,000  fr.,  etcela  avec  un  capital^insignifiant  de 
%0,000  fr.,  qui  avait  reçu  un  dividende  de  8  pour  cent.  Le 
^mptoir  national,  dirigé  par  des  hommes  d'une  expérience  et 
d'une  loyauté  éprouvées,  favorisait,  autant  qu'il  était  en  son 
fttToir,  ces  intéressantes  annexes. 

^Crédit  foncier.  —  Jusqu'au  décret  du  28  février  1852,  sur  les 
^étés  de  crédit  foncier,  la  question  de  l'exonération  du  sol 
ivait  été  embarrassée  de  celle  d'une  réforme  dans  notre  régime 
hypothécaire,  et  celle-là  était  si  ardue,  si  compliquée  qu'on  avait 
<li  renoncer  à  la  résoudre.  Après  avoir  consacré  de  nombreuses 
tbnces  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  hypothèques,  TAs- 
^mblée  avait  renoncé  à  son  œuvre.  Des  scrupules  sérieux  mais 
peut-être  exagérés  motivaient  cet  abandon  tacite.  La  question, 
non  encore  résolue,  du  crédit  foncier,  dominait  et  paralysait  la 
loestion  du  régime  hypothécaire.  Bien  qu'on  sentit  toute  l'im- 
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portance  du  crédit  foncier,  bien  qu'on  eût  sous  les  yeux  Texem 
de  plusieurs  nations  voisines  qui  étaient  entrées  dans  cette  v 
avec  un  succès  incontestable  ,  on  considérait  rétablissenci 
d'une  institution  pareille  en  France  comme  une  aventure  ds 
gereuse.  Les  moins  prévenus  le  faisaient  dépendre  d'une  réfon 
de  notre  système  hypothécaire,  et  voilà  pourquoi  on  avait  son 
d'abord  à  reconstituer  Tensemble  de  rétablissement  hypotit 
caire  sur  de  nouvelles  bases. 

Et  cependant  on  y  renonçait  après  un  examen  sérieux. 

C-est  que  notre  régime  hypothécaire^  malgré  quelques  inipfl 
fections  inhérentes  à  toutes  les  législations,  a  des  avantages  ps 
cieux  et  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Il  est  entré  dans  r 
mœurs,  dans  nos  idées  ;  il  a  les  droits  d'une  longue  expériem 
On  craignait  donc  d'altérer  profondément  l'économie  du  code 
y  touchant  et,  par  là,  la  question  subsidiaire  du  crédit  fonc 
semblait  indéfiniment  ajournée. 

On  sait  comment  elle  fut  résolue  par  l'initiative  dictatorial 
Le  décret  du  28  février  avait  doté  la  France  d'une  institution  àm 
plusieurs  pays  étrangers  recueillaient,  déjà  depuis  longtemps, 
avantages.  Les  établissements  de  cette  espèce  existaient  notSL 
ment  en  Allemagne  et  en  Pologne,  et  y  avaient  notableoft 
amélioré  la  position  de  la  . propriété  territoriale.  En  France  3 
n'est  pas  de  plante  qui  s'acclimate  aussi  difficilement  qu'une  i 
novation,  et  d'ailleurs  le  morcellement  infini  du  sol  et  les  ha^ 
tudes  des  propriétaires  fonciers  ne  permettaient  pas  d'y  étab 
ce  genre  de  crédit  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  étant  restées  jusqu'alo 
presque  inconnues  en  France,  il  peut  paraître  utile  de  donot 
sur  leur  mécanisme  et  sur  leurs  effets^  quelques  explications  qi 
feront  apprécier  les  avantages  de  cette  institution  financière. 

Une  enquête  ouverte  au  conseil  d'Etat,  en  1850,  avait  proo^ 
que  rintérêt  des  prêts  hypothécaires  est,  en  moyenne,  au  moii 
de  8  pour  cent  par  an,  y  compris  les  frais  d'enregistrement,  h( 
noraires,  expédition,  inscription,  renouvellement,  quittance^  n 
diation.  Les  renseignements  recueillis  auprès  des  conseils  gém 
raux  avaient  donné  le  même  résultat. 

La  dette  hypothécaire  insc[ite  est  d'environ  14  milliards.  I 
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déduisant  les  hypothèques  éteintes,  conditionnelles,  légales,  ju- 
^iaires,  il  reste  plus  de  8  milliards  qui  supportent  un  intérêt  de 
640  millions. 

Il  est  à  remarquer  que  le  capital  de  la  dette  s'accroît,  année 
moyenne,  de  600  millions,  c'est-à-dire  d'une  somme  presque 
Mvalente  au  montant  de  Tintérét. 

Un  pareil  état  de  choses,  qui  menaçait  les  fortunes  immobi- 
lières de  la  France,  appelait  un  prompt  remède.* 

L'institution  du  crédit  foncier  repose  sur  la  création  d'un  in- 
termédiaire entre  le  propriétaire  emprunteur  et  le  capitaliste 
prêteur;  cet  intermédiaire  a  pour  but  de  transformer  la  créance 
liypothécaire  en  lui  donnant  les  caractères  et  les  avantages  qui 
^ingaent  et  font  rechercher  les  rentes  sur  TEtat  et  les  obliga- 
tions des  grandes  Compagnies.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut 
rionir  à  la  sûreté  du  gage  la  régularité  du  paiement  des  intérêts 
fiiciiité  de  réalisation  de  titres  qui  sont  subdivisés  en  faibles 
^upares.  La  solidité  du  placement,  la  facilité  de  transmission 
nos  frais,  le  fractionnement  des  valeurs  qui  correspondent  aux 
offres  de  toute  espèce  de  sommes,  la  certitude  de  toucher  les  ar- 
rérages aux  époques  déterminées,  enfin  l'authenticité  du  titre  , 
Vivent  ainsi  le  crédit  privé  à  la  hauteur  du  crédit  public,  tout  en 
hi  conservant  ses  avantages  propres  et  son  caractère  distinct. 
Afin  de  produire  ce  césultat,  il  suffit  de  ramener  à  l'unité  les  ga- 
ranties foncières  qui  sont  aujourd'hui  morcelées  et  éparses. 
{''institution,  placée  entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes, 
contrôle  la  solvabilité  des  uns  et  fournit  aux  autres  un  supplé- 
ment de  garantie. 

Au  contrat  hypothécaire  actuel,  immobile  comme  le  sol  sur 
loqoel  il  repose,  dépourvu  de  toute  constatation  de  la  valeur  et 
de  tonte  garantie  de  revenu  régulier,  se  substituait  un  titre  connu 
de  tous,  réalisable  à  volonté,  par  fractions,  produisant  un  revenu 
fixe  et  perçu  sans  embarras.  Tout  prenait  ainsi  des  proportions 
pins  larges  et  se  simplifiait;  c'était  la  machine  à  va\>eur  se  subs- 
tituant à  une  foule  de  leviers  lourds  et  isolés. 
Telle  est  la  place  qu'était  venue  prendre  et  la  fonction  qu'était 

wnue  remplir  la  Corapjgnie  du  Crédit  foncier  de  France.  Mais, 

1H)ur§e  mieux  approprier  à  la^  condition  du  pays,  elle  s'était 
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coasUtuée  sur  des  bases  différentes.  Au  lieu  de  réunir  les  em< 
prunteurs  dans  une  association  solidaire,  de  les  faire  répondr 
les  uns  pour  les  autres,  elle  avait,  en  créant  un  fonds  de  garantie 
substitué  au  contrôle  mutuel  des  associés  Texamen  de  la  Gompa 
gnie,  devenue  responsable  des  erreurs  que  l'évaluation  inexact 
des  immeubles  pourrait  faire  commettre  dans  la  fixation  de 
crédits  ouverts.  Le  paiement  régulier  des  intérêts,  pivot  de  tou 
le  système,  obtenait  ainsi  une  double  garantie  :  celle  du  pra 
priétaire  lié  par  son  engagement,  et  celle  de  la  Compagnie,  qu 
était  en  état  de  solder  les  arrérages,  même  en  cas  de  retard  de  li 
part  de  Temprunteur. 

Le  fonds  social  permettait  d'atteindre  encore  un  autre  résul- 
tat. La  principale  objection  contre  Tintroduction  du  crédit  fon- 
cier en  France  venait  du  dapger  que  pouvait  présenter  pour  li 
propriétaire  la  négociation  des  lettres  de  gage  ou  obligation 
foncières.  Or  la  Compagnie  pourrait,  au  moyen  de  son  capital  e 
de  son  crédit,  se  mettre  en  mesure  de  verser  entre  les  maftis  dei 
emprunteurs  toute  la  somme  qu'elle  prêterait  en  numéraire  san. 
aucun  escompte.  Elle  émettrait,  sous  le  contrôle  de  l'Ëtat,  e 
représentation  des  engagements  hypothécaires  des  emprunteurs 
ses  propres  obligations,  dont  la  négociation  lui  permettait  d'êa 
fectuer  de  nouveaux  prêts  en  numéraire.  Son  capital^  qui  senE 
la  garantie  des  prêteurs,  servi'rait  ainsi  au  développement  pra 
gressif  de  ses  opérations.  En  résumé,  le  propriétaire  emprua 
teur  ne  contractait  d'engagement  que  vis-à-vis  la  Banque  fox 
cière,  qui  lui  comptait  le  montant  du  prêt  en  numéraire.  Lré 
obligations  foncières  créées  en  représentation  de  l'emprunt,  e 
assises  sur  une  inscription  hypothécaire  équivalente,  ne  portaient 
aucune  indication  ni  de  cette  propriété  ni  du  nom  du  débiteur; 
elles  ne  consacraient  que  l'engagement  de  la  Banque,  dont  l'in- 
tervention avait  généralisé  les  garanties  individuelles.  * 

Quels  étaient  les  résultats  que  la  Banque  du  Crédit  fonciei 
était  appelée  à  produire  ?  Dans  Tordre  naturel  dqs  choses,  l 
propriétaire  emprunteur  ne  peut  se  libérer  qu'à  longue  échéance 
car  le  produit  qu'il  retire  de  l'immeuble  ne  saurait  égaler  les  ré 
sultats  rapides  des  affaires  industrielles^  d'un  autre  côté,  le  pré 
teur  désire  avoir  le  plus  possible  la  disposition  de  son  titre,  i 
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«eut  pouvoir  le  réaliser  sans  délai  ni  entrave.  Là  se  rencontrait 
jusqu'ici  une  cause  permanente  d'infériorité  pour  le  placement 
hypothécaire  comparé  au  placement  en  rentes  sur  TEtat  ou  en 
obligations  de  chemins  de  fer.  Cette  infériorité  se  traduisait  par 
réiévation  de  l'intérêt  ;  il  fallait  Teffacer,  en  n'imposant  à  la 
propriété  que  des  charges  mieux  en  rapport  avec  les  ressources 
dont  elle  peut  disposer. 

Or  la  Banque  foncière,  eu  offrant  aux  préteurs  la  garantie  d'un 
remboursement  assuré  et  d'un  paiement  exact  et  régulier  des 
intérêts,  les  déterminait  à  prêter  leur  argent  à  un  taux  modéré. 
Jusqu'alors,  par  exemple,  l'emprunt  hypothécaire  ne  pouvait  se 

\  bire  qu'à  un  chiffre  qui,  avec  les  frais,  ne  s'élevait  pas  à  moins 
de  7  ou  8  pour  cent^  avec  la  nécessité  du  remboursement  du  ca- 
pital dans  un  court  espace  de  temps.  La  dette  hypothécaire  s'ac- 
croissait sans  cesse  ;  car  le  remboursement  était  souvent  impos- 
able et  lea  renouvellements  augmentaient  les  charges  antérieures. 
Or  la  Banque  du  crédit  foncier  était  dès  à  présent  en  mesure  de 
prêter  200  millions  à  un  intérêt  calculé  à  5  pour  cent  par  an , 
en  y  comprenant  non-seulement  les  frais,  mais  l'amortissement 
du  capital,  de  telle  sorte  que  l'emprunteur  qui  aurait  payé  cin- 
quante annuités  à  5  pour  cent  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue  se 
trouvecaitau  boutdece  temps  complètement  libéré  de  sa  dette.  Par 
exempte,  il  en  coûtait  jusqu'alors  à  l'emprunteur  (Voir  le  rapport 
de  M.  Chégaray,  Moniteur  du  l«r  mars  4852),  70  ou  80  fr.  par  an, 
.  pour  obtenir  une  somme  de  1,000  fr.,  et  s'il  renouvelait  cet  em- 
prunt pendant  cinquante  ans,  il  devait  néanmoins  toujours  ce 
capital  de  1,000  fr.  Avec  l'aide  du  Crédit  foncier,  il  serait  tenu 
seulement  de  payer  SO  fr.  par  an  et  au  bout  de  cinquante  ans  il 
serait  entièrement  libre  de  sa  dette.  Et  comment  la  Banque  fon- 
cière arrivait-elle  à  remplir  ces  conditions?  Au  moyen  des  ga- 
ranties plus  sérieuses  que  la  loi  lui  donnait,  elle  attirait  dans  ce 
genre  de  placement  des  capitaux  qui,  rencontrant  une  plus 

I  grande  sécurité,  se  contentaient  d'un  intérêt  moins  élevé  ;  et , 
prêtant  son  crédit  à  ses  clieuts  emprunteurs  moyennant  une 
commission  minime,  elle  leur  fournissait  à  4  1|4  ou  4  122  pour 
cent  des  fonds  qui  lui  étaient  prêtés  à  elle-même  à  3  3/4  ou  4 
pour  cent.  Le  solde  jusqu'à  5  pour  cent,  montant  de  Tannuité, 
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servirait  au  remboursement  du  capital,  qui  se  trouverait  ai. 
amorti  au  bout  des  cinquante  annuités. 

Naturellement  la  Banque  du  crédit  foncier,  pour  prêter  à 
capitaux  à  un  intérêt  modéré,  devait  de  son  côté  les  trouver  i  i 
prix  plus  bas  encore  ;  mais  il  était  très-simple  qu'elle  y  réass 
Tout  le  monde  sait  en  effet  que  le  placement  le  plus  recherdi 
comme  offrant  le  plus  de  sécurité,  est  la  propriété  territorial 
Avec  une  obligation  du  Crédit  foncier,  on  aurait  ce  gage  terne 
et  avec  moins  de  peine  et  même  de  risques,  puisque  l'on  n*a 
rait  à  craindre  ni  les  mauvaises  récoltes  ni  les  pertes  d'une 
tion  malhabile.  On  toucherait  régulièrement  les  revenus  d' 
capital  qui  aurait  pour  garantie  le  sol  lui-même.  Or,  on  saitc 
la  moyenne  du  revenu  des  terres  en  France  n'est  pas  au-des 
de  3  pour  cent,  et  dans  les  années  calamiteuses  le  recouvrem* 
n'en  est  pas  facile. 

Voici  donc  le  double  résultat  que  devrait  obtenir  la  Ban< 
du  crédit  foncier  :  d'assurer  aux  prêteurs  hypothécaires  le  £ 
-  vice  des  intérêts  de  leurs  capitaux  et  le  remboursement  des 
pitaux  eux>-mêmes,  et  en  même  temps  de  procurer  aux  empri 
teurs  une  réduction  considérable  du  loyer  qu'ils  paient  pour 
emprunts  souvent  inévitables,  autant  pour  l'amélioration  da 
que  par  suite  des  conditions  qui  régissent  notre  société  ci^ 
Les  privilèges  accordés  à  cette  Banque  lui  donnaient  de  grai 
X  avantages  sur  les  prêteurs  ordinaires,  et  sans  doute  la  réfor 
hypothécaire,  dont  on  s'était  occupé  et  qui  avait  échoué  dev 
des  difficultés  qui  n'étaient  peut-être  pas  invincibles,  aurait 
accomplir  une  grande  partie  du  bien  que  la  Banque  était  api 
lée  à  réaliser. 

Le  10  décembre  1852,  un  nouveau  décret  étendit  le  privil 
de  la  Banque  foncière  de  PariSy  qui  prit  dès  lors  le  nom  de  ( 
dit  foncier  de  France,  à  tous  les  départements  où  il  n'existait 
de  société  de  la  même  nature.  En  retour  de  ce  privilège,  le 
cret  stipulait  des  conditions  plus  favorables  à  la  propriété, 
conditions  pouvaient  être  obtenues  d'un  établissement  vast 
central,  assis  sur  les  bases  les  plus  solides  et^  participant,  c 
une  large  mesure,  aux  immenses  ressources  d'une  ville  qui 
tout  à  la  fois  la  cq>itale  politique  du  pays,  le  marché  où  les 
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pitaux. affluent  de  toutes  parts,  et  le  foyer  du  mouyement  eom- 
niereial  et  industriel.  Mais  si  la  combinaison  adoptée  en  dernier 
liea  était  la  plus  propre  à  assurer  le  prompt  développement  de 
rîDstitQtion,  il  était  essentiel  dans  ce  nouveau  système  de  ratta- 
i  cher  à  rétablissement  central  des  établissements  secondaires 
l  répartis  sur  les  principaux  points  du  territoire,  obéissant  à  une 
I  impulsion  commune  et  pourvus  néanmoins  d*une  liberté  d'action 
I  suffisante,  aûn  de  garantir  aux  emprunteurs  que  leui-s  demandes 
K  seraient  appréciées  en  pleine  connaissance  de  cause  et  instruites 
■  née  toute  la  célérité  désirable.  En  conséquence,  le  décret  du 
A  10  décembre  disposait  qu'une  succursale  ou  direction  serait 
JÊ  iUblie,  avant  le  i^^'  juillet  1853,  dans  chaque  ressort  de  Cour 
inpériale.  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  convention  sanctionnée 
)vle  décret  du  10  décembre,  le  Crédit  foncier  de  France  avait 
fns  rengagement  de  prêter  sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence 
Qf    ^  20O  millions  de  francs,  à  raison  d'une  annuité  de  5  pour  cent 
5    ?w  comprendrait  l'intérêt,  Tamortissement  et  les  frais  d*admi- 
Qistration,  et  qui  éteindrait  la  dette  en  cinquante  années.  Ces 
p   iOO  millions  devraient  être  distribués,  entre  les  divers  départe- 
iri   '^M,  proportionnellement  à  la  dette  hypothécaire  actuellement 
iai  '"^rite. 

yji     En  somme,  il  n'y  avait  pas  encore  là,  sans  doute,  une  expé- 
ras:   ^ce  décisive  :  mais,  bien  qu'à  Tétat  de  germe,  le  crédit  fon- 
fol       commençait  à  rendre  des  services  appréciables.  Ces  ser- 
ki        à  vrai  dire,  étaient  rendus  plutôt  à  la  propriété  foncière 
lit?   ^o'i  l'agriculture  proprement  dite.  En  effet,  supposons  un  pro- 
3{ff   Pnétaire  empruntant  aux  conditions  avantageuses  de  Tinstitu- 
^OQ  nouvelle,  il  améliore  son  fonds  et  augmente  sa  production  : 
é.    ^^^  W  y  a  loin  de  là  aux  améliorations  qui  pourraient  être  obte- 
Attes  par  les  efforts  collectifs  de  l'association  et  de  TEtat^  agissant 
***ûultanément,  comme  en  Angleterre,  pour  développer  en  grand 
^Vicolture*  ^ 

Crédit  mobilier.  —  Une  autre  institution  qui  préoccupa  plus 
^core  le  monde  financier,  parce  qu'elle  prêtait  davantage  à  la 
*PfeuUtion,  fut  l'institution  du  Crédit  mobilier.  Un  décret  ho- 
"^^Wua,le  20  novembre  1852,  les  statuts  de  la  Société  générale 
^OréiU  mobilier. 
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La  société  était  fondée  au  capital  de  60  millions,  éi^'m 
120,000  actions  de  500  fr.  chacune  ;  une  portion  de  cette  son 
était  actuellemetit  émise  ;  20  millions  ou  40,000  actions  far 
souscrits  en  quelques  jours. 

Les  80,000  actions  restantes  seraient  émises  ultérieurem 
an  pair  ;  un  tiers  de  ces  80,000  actions  appartiendrait  aux  ton 
teurs  ou  administrateurs  ;  les  deux  autres  tiers  seraient  mis  i 
disposition  des  possesseurs  des  actions  antérieurement  émi 

Les  promoteurs  de  la  Société  générale  étaient  MM. 
Fould  et  Fould  Oppenfaeim,  et  MM.  Emile  et  Isaac  Pereire;  c 
qui  s'associèrent  ensuite  à  cette  grande  institution  en  qualiti 
fondateurs  furent  MM,  Aguierrevengoa  fils  et  Uribarren,  Er 
André,  Biesta,  directeur  du  comptoir  national,  Adolphe  d*E 
thaï,  le  duc  de  Gâlliera,  Salomon  Heine  (de  Hambourg), 
cointe  Desarts  et  Ce,  Mallet  frères  et  G^,  le  duc  de  Mouchy, 
lomoo  Oppenheim  (de  Cologne),  J.-P.  Pescatore,  le  ht 
Seillière. 

Au  nombre  des  fondateurs  figuraient  encore  S.  A.  L  mad 
la  princesse  de  Leuchtenberg,  et  monsieur  le  prince  Torlc 
de  Rome. 

D'après  les  statuts,  les  opérations  de  la  Société  consisterai 

lo  A  souscrire  ou  acquérir  des  effets  publics,  des  action 
des  obligations  dans  les  différentes  entreprises  industrielle 
de  crédit,  constituées  en  Sociétés  anonymes,  et  notamment 
celles  de  chemins  de  fer,  de  canaux  et  de  mines,  et  d'autres 
vaux  publics,  déjà  fondées  ou  à  fonder  ; 

2o  A  émettre,  pour  une  somme  égale  à  celle  employée  i 
souscriptions  et  acquisitions,  ses  propres  obligations  ; 

5<>  A  vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunts  toai 
fets,  actions  et  obligations  acquis,  et  à  les  échanger  contre  d'aï 
valeurs  ; 

N  V  A  soumissionner  tous  emprunts,  à  les  céder  et  réaliser^ 
que  toutes  entrejprises  de  travaux  publics  ; 

5®  A  prêter  sur  effets  publics,  sur  dépôts  d'actions  et  ob 
tions,  et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  sur  dépôts  d 
diverses  valeurs  ; 

6<»  A  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  ; 
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70  A  opérer  ioas  reooavrcments  poar  le  compte  des  Govipa- 
gnîes  susénoDcéeSy  à  payer  leurs  coapons  d'intérêts  ou  de  divi- 
dende, et  généralement  tontes  autres  dispositions  ; 

8*  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  pour  tous  les  titres  de  ces  en- 
treprises. 

Toutes  antres  opérations  étaient  interdites. 

n  était  expressément  entendu  qne  la  Société  ne  ferait  jamais 
de  ventes  à  découvert  ni  d'achats  à  primes. 

Jusqu'à  rémission  complète  des  actions  représentant  le  ca- 
]Htil  social»  les  obligations  créées  par  la  Société  ne  pourraient 
dépasser  cinq  fois  le  capital  réalisé. 

Après  rémission  complète  du  fonds  social,  elles  pourraient  at- 
teindre une  somme  égale  à  dii  fois  le  capital. 

Elles  devraient  toujours  être  représentées  pour  leur  montant 
total  par  des  effets  publics,  actions  et  obligations  existant  en 
partefenille. 

Elles  ne  pourraient  être  créées  payables  à  moins  de  quarante- 
cinq  jours  d'échéance  ou  de  vue. 

Le  montant  cumulé  des  sommes  reçues  en  compte  courant 
et  des  obligations  créées  à  moins  d'un  an  de  terme  ne  pourrait 
dépasser  le  double  du  capital  réalisé. 

le  caractère  de  la  nouvelle  institution  différerait  essentielle- 
OMint  de  celui  de  la  Banque  de  France  et  du  Comptoir  national. 

La  Banque  de  France  et  le  Comptoir  national  se  livrent  parti- 
calièrement  à  l'escompte  des  effets  de  commerce,  et  le  Comptoir 
itational  n'est  qu'une  succursale  de  la  Banque  de  France.  En  ef- 
Hla  Banque  de  France  ne  prend  que  du  papier  à  trois  signa- 
tores,  et  le  Comptoir  national  n'en  exige  que  deux.  L'intjérêt 
^gé  par  le  Comptoir  national  est  supérieur  à  celui  exigé  par  la 
^nqae  de  France. 

Le  Comptoir  national  prend  ainsi  des  effets  qui  ne  seraient 
pas  acceptés  par  la  Banque  de  France  ;  et  en  y  apposant  sa  signa- 
tare,  qui  forme  la  troisième,  il  peut  les  faire  escompter  à  son 
tour  par  la  Banque  de  France,  et  il  gagne  dans  cette  opération 
ane  différence  d'intérêt. 

La  Banque  de  France  fait  en  outre  des  avances  sur  les  fonds 
publics  et  sur  les  actions  de  chemins  de  fer.  Ses  avances  s'élèvent 
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aux  quatre  cinquièmes  de  la  ?aleur  sur  les  fonds  publics  et  obli- 
gations de  chemins  de  fer,  et  aux  trois  cinquièmes  seulement  sur 
les  actions  de  chemins  de  fer. 

Tous  les  prêts  de  la  Banque  de  France  sont  efiTectués  pour  un 
délai  maximum  de  trois  mois  ;  Téchéance  moyenne  des  valeors 
qu'elle  a  en  portefeuille  ne  dépasse  pas  trente  à  quarante  jours. 

La  Banque  de  France  se  procure  la  plus  grande  partie  des  ca- 
pitaux qu'elle  emploie  par  rémission  de  billets  au  porteur  rem- 
boursables à  vue  ;  c'est  en  raison  de  cette  obligation  qu'elle  ne 
peut  faire  que  des  placements  essentiellement  temporaires ,  afin 
d'avoir  au  besoin,  dans  un  temps  très-court,  la  disponibilité  de 
son  argent. 

Il  résulte  de  cette  constitution  des  banques  d'escompte  que  ces 
institutions,  qui  dans  les  circonstances  ordinaires  sont  de  la  plus 
grande  utilité,  peuvent-devenir  impuissantes  dans  les  moments 
difficiles;  elles  augmentent  l'intensité  des  crises  par  la  nécessité 
dans  laquelle  elles  sont  de  ralentir  leurs  crédits  an  moment  où 
ils  seraient  le  plus  nécessaires.  Mais  telle  est  néanmoins  l'utilité 
de  ces  établissements,  qu'on  a  dû  passer  sur  leurs  inconvénients, 
en  raison  des  avantages  considérables  qu'ils  présentent, 

La  Société  Générale  aurait  une  mission  toute  différente  de 
celle  des  banques  d'escompte,  et  sa  constitution  ne  présenterait 
aucun  des  inconvénients  inhérents  à  cette  forme  du  crédit. 

La  Société  Générale  commanditerait  l'industrie  en  prenanl 
des  actions  ou  des  obligations  dans  les  principales  compagnies 
constituées  en  sociétés  anonymes,  et  particulièrement  dans  celles 
ayant  pour  objet  l'exécution  de  travaux  publics. 

Elle  contribuerait  ainsi  à  la  formation  du  capital  même  des 
principales  Compagnies,  tandis  que  les  banques  d'escompte  ne 
fournissent  à  un  titre  très-précaire  qu'une  portion  du  fonds  de 
roulement  de  l'industrie. 

La  supériorité  de  la  constitution  de  la  Société  Générale  tenait 
à  ce  qu'elle  se  proposait  d'émettre  des  obligations  à  longue 
échéance,  de  telle  façon  que  le  remboursement  de  ces  obligations 
pût  marcher  parallèlement  avec  l'amortissement  des  actions  ou 
des  obligations  qu'elle  aurait  en  portefeuille. 

Elle  émettrait  aussi  des  obligations  à  moinsd'un  cas  d'échéance; 
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mais  le  montant  de  ces  obligations  devrait  être  assez  restreint  et 
eaiapport  avec  ses  affaires  courantes. 

La  Société  générale  n'aurait  par  conséquent  rien  à  redouter 
des  erises  politiques,  industrielles  ou  commerciales.  Tout  au 
contraire,  on  pouvait  affirmer  que  c'est  à  ces  moments  qu'elle 
pourrait  rendre  les  plus  grands  services,  car  étant  la  représenta- 
tion d'un  nombre  considérable  d'entreprises,  le  caractère  de 
Compagnie  d'assurances  qu'elle  présentait  assurerait  à  ses  obli- 
gations la  préférence  sur  tous  les  autres  placements  particuliers. 

La  Société  générale  ferait  l'office  d'intermédiaire  entre  les  ca- 
pitalistes et  l'industrie,  et  elle  ferait  payer  aux  premiers  la  sécu- 
nté  qu'elle  leur  donnerait  par  une  rédaction  du  taux  de  l'intérêt 
^l^'ils  retireraient  de  leurs  capitaux. 

La  banque  nouvelle  ferait  cesser  l'abus  des  conditions  commu- 
P^meot  exigées  jusqu'alors  pour  les  placements  définitifs  dans 
l'industrie,  comme  les  banques  ordinaires  d'escompte  avaient 
Wt  cesser  l'usure  pour  l'escompte  des  effets  de  commerce. 

Indépendamment  de  ce  caractère  de  banque  industrielle  qui  la 
distinguait,  la  Société  générale  ferait  aussi,  comme  la  Banque 
de  France,  des  prêts  sur  les  fonds  publics  et  sur  les  actions  ; 
niais  cette  analogie  d'opérations,  loin  d'être  une  concurrence  à 
la  Banque  de  France,  serait  éminemment  favorable  à  ce  dernier 
Glissement  :  car  la  Société  générale  ferait  ces  prêts  sous  la 
ferme  de  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  Bourse  des  reports.  Elle 
prêterait,  par  l'intermédiaire  et  avec  la  garantie  des  agents  de 
<iluu)ge,  la  totalité  de  la  valeur  des  fonds  publics  ou  des  actions, 
tandis,  que  la  Banque  n'en  prête  qu'une  portion  ;  elle  ferait  de 
plus  fortes  avances  que  la  Banque  et  pourrait  ensuite  emprunter 
à^t  établissement  sur  dépôt  de  ces  titres. 

Son  bénéfice  consisterait  dans  la  différence  d'intérêt  entre  le 
taux  auquel  elle  prêterait  et  celui,  auquel  elle  emprunterait  à  la 
Banque. 

En  se  plaçant  comme  intermédiaire  entre  les  emprunteurs  et 
la  Banque  de  France ,  la  Société  générale  pourrait  rendre  à  la 
fois  de  grands  services,  d'une  part  aux  détenteurs  de  fonds  pu- 
Wics  et  d'actions,  d'autre  part  à  la  Banque  de  France  ;  elle  aug- 

48 


274         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

menterait  ainsi  l'utilité  de  cet  établissement,  qui  depuis  cinquante 
ans  a  rendu  les  plus  grands  services  au  pays. 

En  effet,  par  les  capitaux  dont  elle  disposerait,  elle  pourrait 
faire  baisser  le  taux  des  reports  tels  quils  étaient  dans  le  second 
semestre  de  1852  et  qui  représentaient  un  intérêt  de  i5  à  2S 
pour  cent,  et  avaient  même  parfois  dépassé  50  pour  oent  sur  les 
meilleures  valeurs»  Une  pareille  situation  appelait  un  remède 
urgent,  et  il  n*en  était  pas  de  plus  efficace  que  celui  de  rinstitU' 
tion  de  la  nouvelle  société. 

La  Société  générale  aurait  ainsi  pour  effet  de  consolider  h 
crédit  des  fonds  publics  et  des  actions  ou  obligations  des  prioj 
cipales  sociétés  ;  en  d'autre  termes^  elle  produirait  la  baisse  C 
taux  de  l'intérêt  par  la  hausse  progressive  et  sérieuse  du  capiiff 
des  valeurs  mobilières  ;  sous  ce  rapport,  elle  diminuerait  con*^ 
dérablement  et  annulerait  peut-être  les  subventions  queTfiiZ 
avait  été  obligé  de  donner  jusqu'ici  pour  encourager  la  constrM 
tion  des  principales  lignes  de  chemins  de  fer.  Or,  si  le  taux 
l'intérêt  ne  devait  pas  subir  une  forte  réduction,  la  construefS 
des  lignes  secondaires  qui,  en  raison  de  leur  étendue,  exigen 
un  capital  beaucoup  plus  fort  que  celle  des  lignes  principales,  n 
pourrait  avoir  lieu  qu'à  Taide  de  subventions  considérables 
la  part  de  l'Etat. 

Avec  des  capitaux  à  bon  marché,  la  France  se  couvrirait  rapi-* 
dément  de  chemins  de  fer,  sans  qu'il  en  coûtât  beaucoup  à 
l'Etat. 

La  Société  générale  contribuerait  puissamment  à  obtenir  an 
pareil  résultat. 

Or,  on  le  sait,  l'abaissement  du  loyer  des  capitaux  est  le  plut 
grand  problème  qui  puisse  être  agité,  celui  qui  intéresse  au  ploi 
haut  degré  l'amélioration  de  la  condition  des  classes  populaires 
De  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  dépendent  l'activité  du  Un 
vail  national,  l'extension  du  commerce  intérieur  et  extérieur  e 
le  développeinent  du  crédit  public. 

Turgot  avait  pressenti  l'importance  et  la  grandeur  dju  pro- 
blème. Voici  comment  il  caractérisait  l'influence  du  taux  de  Fin 
térèt  sur  le  développement  de  toutes  les  entreprises  : 
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«  Oopeot  regarder  le  prix  de  Tintérét  comme  une  espèce  de  niveau,  au-dessous 
diiqnel  tout  travail,  toute  culture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est 
eoDoe  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les  sommets  dès  Vnôntagnes 
s*élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  fies  fertiles  et  cultivées.  Si  cette 
ner  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les 
plaines  et  les  vallons,  paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de  tonte  espèce. 
|I  suffit  que  l'eau  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à 
b  coltnre  des  plages  immenses.  C'est  l'abondance  des  capitaux  (fai  anime  tontes 
les  entreprises,  et  le  bas  intérêt  de  l'argent  est  tout  à  la  fois  l'effet  et  l'indice 
de  Pabondance  des  capitaux.  » 

Et  aillears  : 

«  Sni  y  a  une  nation  voisine  chez  laquelle  l'intérêt  de  l'argent  tie  soit  qu'à 
1  poar  cent,  non-seulement  elle  fera  tous  les  commerces  dont  la  nation  oîi  l'm- 
Usrèt  est  à  5  pour  cent  se  trouve  exclue,  mais  encore  ses  fabricants  et  ses  né- 
fodants,  pouvant  se  contenter  d'un  profit  moindre,  établiront  leurs  denrées  à 
plos  bas  prix  dans  tous  les  marchés,  et  s'attireront  le  commerce  presque  exclusif 
de  tontes  les  choses  dont  des  circonstances  particulières  on  la  trop  grande 
cherté  des  frais  de  voiture  ne  conserveront  pas  le  commerce  à  la  nation  où 
Ftrgent  vant  5  pour  cent.  » 

,  Les  avantages  que  Tindustrie,  le  commerce,  Tagriculture  et 
l'Etat  ont  à  retirer  de  la  réduction  successive  du  loyer  des  capi- 
taux sont  en  effet  très-considérables;  carie  loyer  des  capitaux 
est  Tun  des  éléments  les  plus  importants  du  prix  de  revient  de 
toas  les  produits.  Le  diminuer,  équivaudrait  à  augmenter  effec- 
dvement  tous  les  salaires,  à  développer  à  Tinfini  la  consomma- 
tion et  la  production  y  à  rendre  possibles  une  foule  d'entreprises 
impossibles  auparavant,  à  ouvrir  enfin  tous  les  marchés  exté- 
rieurs à  nos  produits  en  concurrence  avec  ceux  de  l'Angleterre; 
le  réduire,  équivaudrait  à  diminuer  la  charge  de  la  dette  hypo- 
thécaire, si  lourde  en  France  ;  ce  .serait  augmenter  tous  les  re- 
veiiiis  fonciers  en  même  temps  que  les  revenus  industriels,  et 
préparer  ainsi  Tamélioration  du  produit  des  impôts  ;  ce  serait, 
eofin,  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement,  par  le  dévelop- 
pement du  crédit  public,  des  ressources  abondantes  à  Taide  des- 
quelles toutes  les  grandes  réformes  deviendraient  faciles. 

Les  banques  sont  Tun  des  moyens  à  Taide  desquels  on  peut 
agir  le  plus  efficacement  sur  le  taux  de  l'intérêt  :  mais  on  ne 
connaît  pas  encore  toute  la  puissance  de  ce  moyen,  attendu 
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qu'on  ne  s'en  esf  surtout  servi  que  pour  améliorer  rescompti 
des  effets  de  commerce,  qui  ne  représentent  qu'une  fraction  di 
capital  d'un  pays. 

Le  gouvernement  était  entré  dans  une  voie  nouvelle  pa; 
l'institution  et  la  centralisation  des  banques  foncières  ;  il  com- 
plétait son  œuvre  par  la  fondation  d'une  banque  commerciale  di 
l'industrie. 

La  Société  générale  du  crédit  mobilier  se  plaçait  donc  tôt 
d'abord  au  rang  des  premières  institutions  financières  du  pa;* 

Les  actions  de  500  francs  du  crédit  mobilier  atteignirent,  dai 
les  premiers  jours  de  l'émission,  1,875  fr.  ;  les  actions  d 
500  francs  de  la  première  émission  du  crédit  foncier  dépassi 
rent  le  chiffre  de  i  ,200  francs. 

Budget  départemental  de  la  Seine.  —  Le  budget  départemental 
se  trouve,  depuis  plusieurs  années,  en  état  de  déficit  forcé.  Il  eit 
juste  dédire  que  l'administration  départementale  ne  saurait €B 
être  accusée.  Il  ne  dépend  pas  d'elle  de  rétablir  l'équilibre  ;ctf 
le  déficit  est  la  conséquence  inévitable  d'une  législation  qui,  bieb 
que  datant  seulement  de  1858,  a  déjà  cessé  d'être  en  harmonid 
avec  les  faits. 

Les  budgets  départementaux  se  <;omposent,  on  le  sait,  de  deoi 
natures  de  dépenses  :  les  dépenses  obligatoires  ou  ordinaires  et 
les  dépenses  facultatives;  les  premières  àia  charge  de  l'Etat,  l68 
secondes  à  la  charge  du  département.  Aux  termes  de  la  loi  eii 
vigueur,  il  doit  être  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au  moyen  : 
l»  d'une  quantité  de  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la  loi 
des  finances,  et  fixés,  depuis  1849,  à  10  c.  4  dixièmes  addition^ 
nelsaux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  ;  V 
la  part  allouée  à  chaque  département  dans  un  fonds  commof 
formé  maintenant  de  7  centimes  5  dixièmes  recouvrés  sur  l'en*' 
semble  du  pays  ;  3<»  de  produits  éventuels,  qui  sont  généralemen 
de  peu  d'importance.  Quant  aux  dépenses  facultatives,  elleii  doi* 
vent  être  assurées  fiu  moyen  du  revenu  des  propriétés  privée 
du  département,  quand  il  en  existe,  et  du  produit  de  noavefto; 
centimes  additionnels  aux  mêmes  contributions  fixés  â  7  e.  * 
dixièmes  depuis  1851. 

Ces  ressources  assez  limitées  se  sont  trouvées  au-des80Qi  à 
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diifte  des  dépenses  qu*on  n^avait  pas  calculé  assez  largement. 
Les  ressources  spéciales,  affectées  par  le  budget  de  TEtat  aux  dé- 
peaws  obligatoires,  ont  toujours  été  en  réalité  inférieures  aux 
besoins,  et  il  a  fallu,  dès  le  principe,  faire  face  aux  découverts 
i  par  des  imputations  sur  les  ressources  de  la  seconde  catégorie , 
e*est-à-dire  sur  la  dotation  accordée  au  département  pour  ses  dé- 
penses facultatives.  Il  faut  le  dire^  il  n'est  plus  un  seul  départe- 
Qieotquin^en  soit  là,  c'est-à-dire  qui  ne  soit  forcé  de  prendre 
iorles  ressources  de  la  seconde  catégorie  de  son  budget,  afin  de 
pomoirà  TinsufGsance  de  la  seconde.  Mais  la  dotation  accordée 
loi  dépenses  facultatives  est  bornée  elle-mênfe  ;  elle  ne  peut,  on 
rient  de  le  voir,  dépasser  7  c.  et  6  dixièmes  de  contributions 
}ddilionnelles  sur  Timpôt  foncier,  personnel  ou  mobilier  ;  or, 
comme  elle  doitfaire  face  à  des  dépenses,  qui,  pour  ligurersous  le 
Bomde  facultatives,  n'en  sont  pas  moins  pour  la  plupart  tout  aussi 
eUigatoires  que  les  autres,  il  en  résulte  qu'après  avoir  satisfait  à 
G6I  nécessités,  elle  ne  laisse  pas  toujours  une  somme  assez  consi- 
<lirable  pour  subvenir  à  l'excédant  de  dépenses  de  la  première 
catégorie.  De  là  un  déficit,  auquel  la  loi  ne  donne  aucun  moyen 
^pourvoir,  si  ce  n'est  Temprunt. 

(Test  ce  qui  est  advenu  au  département  de  la  Seine.  Après 
iKHr  épuisé  les  ressources  applicables  aux  dépenses  ordinaires 
eu  obligatoires,  il  y  a  encore  affecté  la  moitié  de  ses  ressources 
iKoltatives.  Il  a  fallu  plus  encore,  et  le  budget  départemental  ne 
l'en  est  pas  moins  trouvé,  depuis  plusieurs  années,  grevé  d'un 
'icoavert.  Vainement  on  a  cherché  à  pallier  cette  situation  au 
de  retranchements  apparents.  Ces  réductions  nominales 
^  Certaines  allocations  ne  pouvaient  rien  changer  au  véritable 
'tatdes  choses.  Le  chiffre  réel  de  la  dépense  se  manifestait  au  mo- 
ment de  la  liquidation.  C'est  ainsi  que  le  montant  de  la  dette 
^partementale  s*est  successivement  élevé,  par  suite  des  décou- 
vris accumulés  dans  ces  dernières  années,  à  une  somme  qui , 
ionrle  prochain  exercice,  allait  dépasser  7  millions  de  francs. 

^ar  faire  comprendre  comment  la  situation  avait  pu  s*ag- 
(f&^er  ainsi,  il  suffit  de  dire  que  le  budget  départemental  de  la 
Wne  n'avait  pu  être  réglé  sérieusement  en  équilibre,  dès  la 
première  application  de  la  loi  de  1838,  et  que  l'accroissement 
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naturel  des  dépenses  n'avait  fait  par  conséquent  qu'ajouter 
embarras  financiers.  Ainsi,  dans  cette  période,  les  dépenses 
dinaires  s'éuient  élevées  de  2,706,000  fr.  à  4,700,000  fr.  il  ^ 
vrai  que  le  nombre  et  le  produit  des  fonds  ordinaires,  la  part  ^ 
fectéeau  département  de  la  Seine  sur  le  fonds  commun,  lespf 
duits  éventuels  s'étaient  également  accrus.  Mais  l'augmentati* 
de  ressources  n'ayant  donné  que  1,400,000  fr.  n'avait  pu  suffi 
à  balancer  l'aggravation  de  charges  qu^avait  subie  la  premi£ 
catégorie  du  budget.  Le  déficit  était  donc  devenu  Tétat  noris 
du  département  de  la  Seine. 

Fallait-il  accuser  l'administration  départementale  ?  Mais  il  n" 
pas  dans  sa  puissance  de  restreindre  le  nombre  des  prisonnie 
celui  des  enfants  trouvés,  des  aliénés,  pour  se  renfermer 
les  chiffres  fictifs  inscrits  à  la  première  section  du  budget, 
dépense  des  prisons,  qui  était  de  i,600,0(\0  fr.,  en  183^, 
moment  de  l'application  de  la  loi  sur  les  attributions  départ 
mentales,  avait  été  portée  à  1,750,000  fr.,  sous  Finfluence  d 
améliorations  apportées  dans  le  régimè  intérieur.  L'achèvemen 
Teitension  des  routes  départementales  classées  et  les  soins  pli 
coûteux  dont  elles  sont  devenues  Tobjet,  avaient  fait  monter  gi^ 
duellement  les  dépenses  d'entretien  de  la  somme  de  196,7351 
45  c.  f  inscrite  au  compte  de  1859,  à  celle  de  557,068  fr.  28  c 
qu'on  rencontrait  au  compte  de  1852.  Les  dépenses  des  ei 
fants  trouvés,  transportées  presque  entièrement  au  *  compte  i 
département  en  1842,  s'étaient  élevées  de  400,000  fr.  à  889,0(> 
et  s'étaient  accrues  ensuite  jusqu'à  1,108^000  fr.,  malgré  lesani 
liorations  introduites  dans  le  service.  Enfin,  par  une  décisii 
ministérielle  qui,  déchargeant  l'administration  des  hospices  • 
toute  participation  dans  le  service  des  aliénés  indigents,  avait  i 
jeté  tout  le  fardeau  sur  le  département  et  sur  la  ville,  les  dépens 
imposées  au  département  par  ce  service,  qui  n'avaient  pas  e 
cédé  98,592  fr.  82  c.  en  1859,  et  qui  s'étaient  à  peu  près  mai 
tenues  à  ce  chiffre  pendant  les  trois  années  suivantes,  s'étale 
trouvées  subitement  portées  à  768,680  fr.  75  c.  en  1845,  puii 
875,850  fr.  20  c.  en  1847.  Malgré  la  sévérité  de  plus  en  pl 
grande  apportée  dans  la  comptabilité  de  ce  service,  on  le  rétro 
vait  encore  pour  726,019  fr.  17  c.  au  compte  de  1852. 
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Telles  sont  les  principales  causes  qai  avaient  agi  inévitable- 
meit  sor  la  situation  financière  du  départemenl.  Une  telle  si- 
tuation appelait  un  régime  prompt  et  énergique.  Faudrait-il 
encore  recourir  à  Temprunt  pour  combler  Parriéré,  et  par  cela 
mène  sur-imposer  les  contribuables  déjà  très-chargés?  Mais  la 
pndence  ordonnait  de  ménager  cette  ressource  extrême  pour 
d«  dépenaes  imprévues. 

D^iiUeurs,  Textinction  de  l'arriéré  n*eût  pas  apporté  au  véri* 
tMe  mal  un  sérieux  remède.  Ce  qu'il  fallait  d'abord^  c'était 
nettre  un  terme  aux  causes  qui  perpétuaient  le  déficit*  Sans 
doBte  cette  nécessité  évidente,  non-seulement  pour  le  départe- 
mot  de  la  Seine,  mais  encore  pour  tous  les  départements  de 
Fnnce,  préoccupait  vivement  le  gouvernement  et  recevrait  bien- 
,  itt  me  solution  vivement  désirée. 

Us  recettes  et  les  dépenses  de  1851  et  de  1852,  rapportées 
neompte  de  ce  dernier  exercice,  se  résumaient  ainsi  qu'il  suit  : 


REGBTTBS. 

Pndnitderempnuit.  .   61,391,000  » 

hiètHA  de  fonds  placés  au  Trésor   505,850  » 

iBiwte  de  terrains   835 , 5 1 3  96 

^«Bte  de  matériaux   813,933  13 

Kenttet  diTerses   8»819  35 

63,555,115  34 

D^PBMSBS. 

ftiiidercmprunt   » 

galles  centrales  : 
Acquisitions  pour  la  formation  do  périmètre  et  pour  les 

abords   11,971,585  87 

Cotttmctions   414,005  08—12,385,590  95 

Rae  de  Rivoli  : 

Acqusitions  25,347,635  03 

Tianux  des  ingénieurs   463,814  07—25,810,439  10 

38,288,125  08 

Reste  égal  au  reliquat  de  rexercice  1852   25,266,990  29 

(Elirait  du  mémoire  présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  à 
1%  commission  muniçipaie,  le  26  aoiit  1853.) 
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Budget  de  la  ville  de  Paris.  —  Le  budget  ordinaire  de  la  fi 
de  Paris  pour  1853  se  balançait  en  recettes  et  en  dépenses  ] 
une  sommede  47  millions  114,546  fr.  79  c. 

Recettes.  —  !<>  La  principale  ressource  est  le  produit 
l'octroi,  porté  au  compte  des  recettes  pour  une  valeur  de  34  n 
lions  500,000  fr*  Ce  chiffre  était  le  même  que  celui  inscrit 
budget  de  1852.  Cependant,  depuis  le  décret  du  17  mars  18S 
qui  avait  supprimé,  à  partir  du  mai  suivant,  le  dixiè 
que  les  communes  payaient  au  Trésor,  les  taxes  qui  étaient  p 
çues  au  profit  des  communes  avaient  dû  être  réduites  dans 
même  proportion.  Or  à  Paris  ce  produit  étaut  évalué  à  2  m 
lions  300,000  fr.,  il  aurait  fallu  diminuer  d'autant  les  prévisic 
du  budget  de  1853  ;  mais  en  comparant  les  produits  des 
premiers  mois  de  1852  avec  les  chiffres  de  1850  (37  millic 
0  176,950  fr.)  et  ceux  de  1851  (57  millions  279,055  fr.),  l'adi 
nistration  avait  cru,  malgré  la  réduction  qu'entraînait  le  décr 
devoir  maintenir  ses  prévisions  à  la  hauteur  des  chiffres  atteii 
pendant  les  deux  dernières  années,  défalcation  faite  de  la  pj 
attribuée  au  Trésor. 

2^  Après  le  produit  de  l'octroi,  la  plus  considérable  des  n 
sources  de  la  ville  est  la  recette  des  halles  et  marchés.  C*ét 
pour  le  budget  un  revenu  de  3  millions  177^725  fr. 

Dans  cette  sommele  droitsur  la  maree  figurait  pour  540,000f 
celui  pour  la  vente  des  huîtres  s'élevait  à  170,000  fr.  ;  la  volai 
et  le  gibier  avaient  produit  1  million  180,000  fr.^  et  les  œufs 
les  beîirres,  550,000  fr. 

Ënfin,  les  droits  de  location  de  places  dans  les  marchés  de  d 
tail  atteignaient  le  chiffre  de  648,725  fr.  Savoir  : 

Le  marché  du  Temple,  156,000  fr.  ; 

Le  marché  des  Innocents,  72,000  fr.  ; 

Le  marché  aux  Fleurs,  43,000  fr.  ; 

Le  marché  Saint-Martin,  41,000  fr.  ; 

L'abri  de  la  vente  à  la  criée,  33,000  fr.  ; 

Le  marché  des  Jacobins,  31 ,000  fr.,  etc. ,  etc. 

3"*  A  la  suite  de  la  recette  des  marchés  se  place  le  chapitre  d 
contributions  pour  travaux  et  services  divers.  Le  budget  pi 
voyait  pour  ce  produit  une  somme  de  1  million  319,8 iS 
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Skjasce  chiffre  figurait  la  somme  de  1  million  de  francs  >  payée 
par]'Eta(  comme  contribution  dans  l'entretien  et  l'amélioration 
do  pavé  de  Paris,  savoir:  830,000  fr.,  somme  fixe,  applicable 
aux  rues  considérées  comme  voies  nationales,  et  170,000  fr. 
poar  Texcédant  de  dépenses  des  empierrements  des  boulevards 
et  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine.  Cette  dernière  somme, 
ré^ée  en  fin  d'exercice,  pourrait  même  être  augmentée  d'après 
les  décomptes  que  l'administration  établirait  pour  fixer  la  part 
exacte  qui  reviendrait  à  l'Etat  dans  cette  dépense. 

Venaient  ensuite,  sous  le  même  chapitre,  le  droit  payé  à  la 
ville  par  les  Compagnies  de  gaz,  en  raison  des  travaux  de  pavage 
exécutés  par  l'administration  après  la  pose  de  conduites  nou- 
'velles  ou  la  réparation  d'anciens  tuyaux»  C'était  une  somme  de 
3C,000  fr.  qui  rentrait  dans  la  caisse  municipale.  Les  rembour- 
sements payés  par  les  particuliers  pour  travaux  de  raccordement 
de  pavage  faits  à  leur  compte  s'élevaient  à  46,000  fr.,  et  les 
constructions  de  trottoirs  exécutées  par  la  ville  pour  les  pro- 
priétaires produisaient  83,000  fr.  En  1851,  cette  recette  avait 
atteint  107,454  fr. 

4^  La  part  de  la  ville  sur  les  centimes  communaux  était  de 
t  million  166,500  fr.  ainsi  calculée  : 

îi  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  (8  mil- 
Ucns  67,956  fr.),  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  percep- 
tion, 415,510  fr,  53  c.; 

~  5  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  mobilière 
(5 millions  738,908  fr.  3  c),  190,000  fr. 

Enfin,  le  rôle  principal  de  la  contribution  des  patentes  pour 
^*dnnée  1852,  s'élevantà  6  millions  811,052  fr.,  et  les  rôles 
^^pplémentaires  étant  fixés  à  cent  mille,  les  8  centimes  attri- 
bués à  la  ville  de  Paris  sur  ce  produit  par  la  loi  du  25  avril  1844 
donnaient  un  chiffre  approximatif  de  560,000  fr. 

5**  Le  produit  de  la  vente  des  eaux  s'élevait  à  1  million 
^74,000  fr.,  savoir  :  820,000  fr.  pour  les  eaux  fournies  par 
abonnement  dans  les  maisons  particulières  et  établissements  pu- 
blics, et  354,000  fr.  pour  celles  vendues  aux  porteurs  d'eau  dans 
^es  fontaines  marchandes. 
6'  Les  droits  perçus  aux  abattoirs  sur  les  bestiaux,  les  issues 
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et  les  suifs,  étaient  prévus  pour  une  somme  de  1  ir 
iion  100,000  fr. 

Mentionnons  ensuite  sommairement  les  autres  recettes  mua 
cipaies  inférieures  à  1  million,  savoir  : 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  700,500  fr. 

Location  d'emplacements  sur  la  voie  publique,  620,000  fr. 

Entrepôts,  451,000  fr. 

Exploitation  des  voiries,  130,000  fr. 

Taxe  des  inhumations,  407,500  fr. 

Loyers  des  propriétés  communales,  164,469  fr.  99  c,  etc.  & 

En  résumé,  c'était  sur  Tensemfole  des  recettes  une  augmen 
tion  de  3  millions  396,196  fr.  66  c.  comparativement  au  bud 
de  1852,  augmentation,  du  reste,  qui  n'avait  rien  d*exagè 
puisqu'elle  était  basée  sur  les  faits  accomplis  en  1850  et  1851 
sur  les  réalisations  des  six  premiers  mois  de  1852. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  auxquelles  ces  recettes  devai 
pourvoir  étaient  de  deux  espèces  bien  distinctes  :  les  unes, 
dinaires,  étaient  de  nature  à  se  reproduire  tous  les  ans, 
pour  satisfaire  à  des  engagements  contractés,  spit  pour  assc 
les  différents  services  de  l'administration  ,  soit  enfin  pour  en 
tenir  et  conserver  les  édifices  et  établissements  existants  ; 
autres  dépenses,  extraordinaires ^  étaient  celles  qui  de  leur 
ture  n*ont  rien  d'obligatoire  ni  de  périodique. 

i*»  Le  chiffre  le  plus  important  des  dépenses  de  la  ville  de  Pa 
est  celui  de  la  dette  municipale  ;  il  était  inscrit  au  budget 
1853  pour  8  millions  580,799  fr.  45  c. 

Dans  cette  somme  figuraient,  pour  un  chiffre  de  3  millic 
251,511  fr.,  Jes  intérêts  et  Tamortissement  de  Temprunt 
25  millions  autorisé  par  la  loi  du  i^^  août  1847  et  par  le  déc 
du  28  août  1848,  et  2  millions  954,500  fr.  étaient  affectés 
paiement  des  iatéréts  et  à  l'amortissement  du  dernier  empri 
de  50  millions  voté  par  l'Assemblée  législative  le  4  août  dem 
pour  l'achèvement  de  la  rue  de  Rivoli  et  la  construction 
halles  centrales. 

Sur  cette  somme  de  2  millions  954,500  fr.,  qui  parais 
pour  la  première  fois  dans  le  budget  municipal,  les  prii 
absorbaient  356,000  fr.  ;  le  paiement  des  intérêts  entraîne 
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une  dépense  de  3  millions  498,500  fr.,  et  le  rachat  au  pair  des 
120  obligations  primées,  qui  sortiraient  aux  deux  tirages  du 
1"  mai  et  du  1*''  nqvembre  prochain,  compléterait  la  somme 
^tée  au  service  de  cet  emprunt  pour  l'année  1853. 

A  côté  de  ces  chiffres  étaient  placées  les  annuités  que  devait 
P^ffiT  la  ville  pour  le  rachat  du  péage  sur  les  ponts  de  la  capi- 
tale depuis  1848,  savoir  :  pour  les  ponts  d'Austerlitz,  de  la  Cité 
^t  des  Arts,  d'après  les  bases  du  traité  du  20  juin  1849, 
2^8,545  fr.; 
Pour  le  pont  du  Carrousel,  99,910  fr.  ; 
l^our  les  ponts  de  TArchevêché^  d*Arcole  et  des  Champs- 
ïïysées,  101,320  fr.; 
Si^fîn,  pour  le  pont  de  la  Réforme,  50,000  fr. 
2^  ^prës  la  dette  municipale,  le  chiffre  le  plus  important  des 
dépenses  de  la  ville  est  le  service  de  la  police.  A  lui  seul,  il 
8*élevait  à  7  millions  933,762  fr.  2  c.  C'était  une  augmentation 
d«  4^,408  fr.  84  c.  sur  le  budget  de  1852  qui  ne  s*élevait  qu'à 
ii^Ulions  497,353  fr.  18  c.  Dans  cette  somme,  la  police  muni* 
^V^\e  figurait  pour  1  million  536,500  fr. 
t.e  service  des  halles  et  marchés  s'élevait  à  266,500  fr. 
Le  nettoiement,  Parrosement  et  Téclairage,  à  3  millions 
21^>165fr.  58  c. 
Le  corps  des  sapeurs-pompiers  coûtait  565,096  fr.  92  c.  ; 
Les  commissariats  de  police,  608,500  fr.  ; 
Et  l'administration  centrale,  926,850  fr. 
V  Les  prélèvements  au  profit  du  Trésor  figuraient  ensuite 
<^Q8  les  dépenses  de  la  ville  pour  une  somme  de  4  millions 
^^tS,932  fr.  La  portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière à  prélever  sur  les  produits  de  T octroi,  et  que  chaque  année 
1^  conseil  municipal  doit  déterminer,  aux  termes  de  Tarticle  20 
la  loi  du  21  avril  1832,  était  comprise  dans  cette  somme 
pour  2  millions  800,00  fr.,  et  l-indemnité  que  la  ville  paie  à 
l'Etat  pouf  exemption  de  frais  de  casernement  et  de  logements 
naililaires,  s'élevait  à  200,000  fr. 
Enfin,. aux  termes  de  la  loi  du  2  avril  1849,  la  ville  de  Paris  de- 
'  v&it  supporter  la  moitié  des  dépenses  de  solde  et  d'entretien  de 
1^  garde  républicaine  ;  c'était  pour  Tannée  1853,  une  somme  de 
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i  million  255,952  fr.  qai  sortirait  de  la  caisse  municipale  pour 
entrer  dans  les  coffres  de  TEtat. 

40  La  subvention  payée  par  la  ville  aux  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  était  portée  au  budget  pour  une  somme  de 
près  de  6  millions. 

Dans  ce  chiffre,  la  part  à  la  charge  de  la  ville,  dans  le  service 
des  enfants  trouvés  et  orphelins,  s'élevait  à  259,400  fr.^  et  celle 
des  aliénés,  à  484,875  fr.  Enfin  les  hospices  et  hôpitaux  absor- 
baient une  somme  de  5  millions  468,509  fr.  que  la  ville  allouait 
pour  équilibrer  leur  budget,  qui  se  balançait  par  un  chiffre  de 
14  millions  985,611  fr. 

Il  faut  encore  mentionner  les  autres  chapitres  moins  importants 
de  la  dépense,  tels  que  celui  de  Tinstruction  primaire  qui  absor- 
baitl  million  569,828  fr.; 

Celui  des  inhumations  et  cimetières  porté  à  461,800  fr.  ; 

Celui  des  travaux  d'entretien  à  4  millions  256,096  fr.,  etc. 

Enfin  les  dépenses  extraordinaires  s'élevaient  à  6  millions^ 
844,151  fr.  52  c,  et  dans  cette  somme  les  dépenses  imprëyuesH 
^guraient  pour  1  million,  et  les  grands  travaux  neufs  pour  5  mil- 
lions 471,495  fr.52c. 

En  résumé,  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1855,  comparé 
àcelui  de  1852,  présentait  une  augmentation  de  recettes  de  7 
millions  596,196  fr.  66  c,  et  une  diminution  de  dépenses  de 
579,855  fr.l6c. 

Budget  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine.  —  Nous  donnons 
ici  quelques  détails  intéressants  sur  les  recettes  dont  la  percep-' 
tion  est  spécialement  confiée  à  la  préfecture  de  police,  et  sur 
Tensemble  des  dépenses  que  nécessitaient  les  exercices  1852  et 
1854. 

Instituée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  la  préfecture  de  po- 
lice se  partagé  avec  la  préfecture  de  Idi  Seine  l'administration  de 
la  capitale.  A  Tune  sont  confiées  la  sûreté  des  habitants  et  la  sih 
lubrité  de  la  ville,  à  l'autre  la  percéption  et  la  gestion  des  deniers 
municipaux. 

Les  attributions  de  la  préfecture  de  police  sont  de  deux  sortes; 
les  unes  se  rapportent  à  la  police  générale,  les  autres  à  la  police 
municipale. 
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Dans  la  première  catégorie  sont  rangés  Jes  passe-ports,  les  car- 
tesdesûretéy  les  permissions  de  séjour  à  Paris,  la  mendicité  et 
^^vagabondage,  les  maisons  publiques,  la  police  des  prisons,  les 
attroupements,  la  police  des  théâtres,  celle  des  chemins  de  fer, 
machines  et  des  bateaux  à  vapeur,  des  fêtes  publiques,  les 
ports  d'armes,  la  vente  des  poudres  et  salpêtres. 
Dans  la  seconde  sont  compris  la  petite  voirie,  la  liberté,  la  sû- 
et  la  salubrité  de  la  voie  publique,  les  incendies,  lesdébor- 
^'ements  et  les  accidents  sur  la  rivière,  la  police  de  la  Bourse,  les 
^^68  et  les  mercuriales,  la  libre  circulation  des  subsistances,  les 
approvisionnements,  la  protection  et  la  préservation  des  monu- 
ments publics,  etc.,  etc. 

montant  des  recettes  effectuées  par  la  préfecture  de  police 
P«ï»daiit  l'année  1852  s'était  élevé  à  5  millions  467,790  fr.  26  c., 
savoir  : 

Recettes  ordinaires   3,717,438  73 

H^cettes  supplémentaires  1,450,301  54 

ToUl  égal   5,167,790  26 

RECETTES. 

le  détail  des  principaux  chapitres  compris  dans  ce  compte  des  re- 
^U«s  et  marchés   2,725,681  f.  18  c. 

Dans  ce  chifTre  sont  compris,  savoir  : 

Volaille  et  gibier   1,262,649  61 

1^  prélèvement  en  Tertn  d*ane  ordonnance  royale  du 
^  (décembre  1818  est  de  10  pour  cent  du  montant  de  la 
^'"^  ;  9  pour  cent  sont  versés  à  la  caisse  municipale  et 
^  POQr  cent  est  attribué  aux  facteurs  ;  le  montant  des 
v«Bt«s  s'est  élevé  en  1852  à  14  millions  28,627  fr.  37  c. 

Beurres  et  œufs   621,792  73 

arrêté  du  préfet  de  police,  du  29  décembre  1849  , 
5  pour  cent  le  montant  du  droit  à  prélever  sur  le 
produit  de  la  vente  du  beurre,  4  pour  cent  pour  la  "Ville, 
*  P<>nr  cent  pour  les  facteurs  ;  pour  les  œufs,  le  droit  n*est 
qw  de  2  1/2  pour  cent,  1  1/2  pour  la  Ville,  1  pour  les  fac- 
Il  a  été  vendu  pour  13  millions  238,533  fr.  16  c. 
de  beurre  et  6  millions  150,089  fr.  10  c.  d'œufs,  dans  le 
coBïintde  l'année  1852. 


A  reporter. 


1,884,442  34 
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Report   1,884,442  34 

30  Marée   564,144  01 

Cette  somme  a  été  produite  par  une  vente  de  6  millions 
935,167  fr.,  le  droit  étant  fixé^  par  ordonnance  royale  du 
16  août  181 5,  à  6  pour  cent,  et  ensuite  à  10  pour  cent  sur 
certains  poissons  de  luxe,  par  un  décret  du  gouvernement 
provisoire,  du  24  avril  1848. 

4o  Huîtres   176,001  98 

Le  droit  est  aussi  de  10  pour  cent  ;  la  vente  s'est  élevée 
à  1  million  759,981  fr.  6  c. 

5o  Farines  et  grains   51,639  72 

8  centimes  par  quintal  métrique  pour  la  farine ,  et  4  c. 
pour  les  grains. 

60  Poisson  d'eau  douce   49,453  13 

Le  décret  précité  du  gouvernement  provisoire  a  fixé  à 
10  pour  cent  le  montant  du  droit  à  prélever  sur  cette  den  rée. 

Total  égal   2,725,681  f.  18  c 

Location  d'emplacements  dépendant  de  la  voie  publique,  471,144  fr.  17  c. 
Ce  droit  de  stationnement  a  été  fixé,  par  arrêtés  du  préfet  de  police,  des 
6  avril  1842  et  17  mai  1844,  ainsi  qu'il  suit  :  - 

Cabriolets  de  l'intérieur  215  fr.  par  an. 

Coupés  130 

Fiacres  150 

Cabriolets  de  l'intérieut  115 

Omnibus  et  autres  voitures  de  transport  en  commun.  400 

Petite  voirie   70,000  fr. 


Les  droits  qui  s'appliquent  à  tous  les  objets  formant  saillie  ou  étalage  sur  la 
voie  publique  sont  perçus  d'après  un  tarif  joint  au  décret  du  27  octobre  1808  ; 
il  est  tenu,  à  la  préfecture  de  police,  un  registre  pour  l'inscription  des  permit- 
sions  et  pour  la  recette.  Pendant  l'année  1852  : 

1,093  bannes,  transparents  on  f  tores,  à  4  fr.,  ont  produit.    .     4,372  fr. 
3,913  tableaux,  écussons  on  cadres,  à  4  fr.,  ont  produit.  .    .  15,652 
696  devantures  de  boutique,  à  25  fr.,  ont  produit.    .    .    .  17,400 

7 f9  corniches,  à  4  fr.,  ont  produit  2,876 

592  potences,  lanternes  et  poulies,  à  4  fr.,  ont  produit  .    .     2,368  ■ 

Poids  public  et  mesurage  ^  58,148  fr.  62  c. 

Les  droits  sur  le  pesage  ét  sur  le  mesurage  sont  fixés,  savoir  : 

Pesage  :  à  20  c.  par  100  kilogr.  sur  la  viande^ les  cuirs  et  peaux;  à  10  c. 
par  100  kilogr.  sur  les  grains,  le  beurre,  les  fruits  et  les  autres  marchandîsei. 

Mesurage  :  à  10  c.  par  hectolitre  sur  les  grains  et  le  blé;  à  5  c.  par  lieeto* 
litre  sur  le  charbon  de  terre,  l'avoine  et  les  autres  marchandises. 

Enfin,  parmi  les  recettes  diverses,  nous  trouvons  38,020  franca  pour  les 
3,802  permis  de  chasse  délivrés  en  1852  par  la  préfecture  de  police  ;  7,581  fr. 
pour  le  prix  des  livrets  remis  aux  cochers  et  ouvriers  (23,185  livrets); 
4,911  fr.  70  c.  pour  le  prix  des  chiens  errants  vendus  à  l'équarisseor,  etc.,  sic. 
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DÉPENSES. 

Le  montant  des  dépenses  de  Texerdce  1852  s*e8t  élevé  à  la  somme  de  8  mil- 
Imis  70,436  fr.  7  c. 

Nons  ne  ferons  qu'indiquer  le  chiffre  des  principaux  chapitres  de  ces  dé* 
peues,  les  sommes  étant  en  général  employées  en  frais  de  personnel»  d'inspec- 
tioD  et  de  matériel. 

Servicei  généraux, 

Piobce  municipale  (  sergents  de  ville ,  inspecteurs , 

ageoti,  etc.)   ....    1,525,015  f.  11  e. 

Comoiissariats  de  police  (58  commissaires ,  60  secré- 


taires, 60  inspecteurs^  48  porte-sonnette)   516,207  02 

Administration  centrale  (employés  des  bureaux  de  la 

prtfecturt)   951,502  64 

Services  spéciaux. 

Balayage  de  la  voie  publique  et  enrage  des  égonts  .    .  464,614  1 1 

Enlèvement  des  boues  et  immondices   452,357  10 

Arroaement.   168,208  62 

Neiges  et  glaces   4,037  35 

Éclairage  à  rhuile   41,732  62 

Éclairage  au  gaz   1,722,625  51 

inspection  des  voitures  et  fourrières   172,946  92 

Bidlea  et  marchés   262,388  5 

Navigation  et  ports   62,213  37 

I^e  et  mesurage  publics   75,551  14 

Corpi  militaire. 

Sapenrs-pompiers.   543,289  99 


Qoant  à  la  garde  de  Paris ,  aux  termes  de  la  loi  du 
)  »Yril  1849  ,  la  Ville  paie  à  TÉtat  la  moitié  de  la  dé- 
POie.  Cette  moitié,  en  1852,  s*est  élevée  à    .    .    .    .    1,256,191  » 

Tels  sont  les  principaux  détails  qae  renfermait  le  compte  de 
Quant  au  budget  de  1854,  le  chiffre  des  dépenses  était  fixé  à 
^millions  59^046  fr.  26  c,  ce  qui  augmentaitde  206,134  fr.  18  c. 
kehiffre  des  évaluations  portées  au  budget  de  18S5.  L*éva- 
Inition  des  recettes  ne  différait  pas  d'une  manière  sensible  des 
*iffrcs  de  l'exercice  1 852. 

Cmmeree,  —  Commerce  généraL  Une  analyse  détaillée  desré- 
"dtatsde  Tannée  1851  et  une  comparaison  des  résultats  de  Tan- 


288         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

née  1 852  avec  ceux  des  années  précédentes,  nous  mettra  à  mém 
de  faire  comprendre  le  mouvement  général  de  nos  échanges. 

Mettons  d'abord  les  faits  de  l'exercice  tout  entier  de  1851,  e 
regard  de  ceux  des  exercices  1849  et  1850.  De  ces  données  rei 
sortira  la  marche  générale  qu'ont  suivie,  en  France,  pendant 
courant  de  cette  année,  les  affairjes  du  commerce  extérieur. 

L'année  1850  avait  été  une  ailnée  réparatrice  et  ses  résulti 
présentaient  une  amélioration  sensible  sur  1849  et  1848.  A  i 
juger  par  la  recette  des  douanes  sur  les  marchandises  acquitté 
pour  la  consommation,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'ann 
nouvelle.  Le  produit  des  douanes  n* avait  guère  dépassé  il  7  ne 
lions,  tandis  qu'en  1850  il  s'était  élevé  à  près  de  1 25,  et  a^ 
atteint  127  millions  856,000  fr.  en  1849.  La  décroissance,  q» 
aux  recettes,  avait  donc  été  continue  depuis  trois  ans,  et  Ton  ^ 
que,  comparativement  à  1849,  elle  ressortait  à  10  millions;  m 
était-ce  parceque  nos  ateliers  avaient  consommé  en  1851  moins 
fontes,  moins  de  houille,  moins  de  coton,  moins  de  soies,  moi) 
de  matières  premières  de  toutes 'sortes?  Non  ;  car,  sauf  un  art 
de,  fort  important  il  est  vrai,  la  laine,  presque  tous  les  autn 
étaient  en  progrès;  et  si  les  appréhensions  qu'éveillaient  U 
éventualités  menaçantes  de  l'avenir  politique  du  pays  avaien 
cette  année  encore,  maintenu  dans  une  limite  assez  restreint 
les  approvisionnements  de  la  manufacture,  le  travail  intériei 
avait  incontestablement  été  plus  actif,  mieux  soutenu  que  durai 
le  précédent  exercice,  et  nos  .ventes  à  l'étranger  avaient  pris  u 
développement  considérable.  Un  article  à  lui  seul,  le  sucre eol< 
niai,  supportait  presque  tout  entière  la  diminution  de  iOtui 
lions  que  la  comparaison  avec  1849  faisait  ressortir.  C'était  li 
résultat,  non  d'un  affaiblissement,  mais  d'un  déplacement  dai 
les  sources  de  la  consommation  nationale.  Le  produit  de  la  he 
terave  et  le  bas  prix  aussi  du  sucre  étranger  écartaient  en  pari 
de  notre  marché  le  sucre  de  nos  colonies,  et  si  la  consommalk 
Y  trouvait  son  compte,  le  revenu  de  la  douane  n*en  subissait  p 
moins  un  déficit  qui,  du  reste,  trouvait  sa  compensation  dam 
recette  sur  le  sucre  indigène.  Somme  toute,  il  ne  paraissait  p 
que  nos  importations  eussent  été  inférieures  à  celleç  du  précède 
exercice.  Sur  le  café ,  Taccroissement  était  considérable  t 
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France  en  avait  consommé,  en  1851, 18  millions  660,000  kilog. 
contre  15  millions  564,000  en  1850.  Le  coton  présentait,  il  est 
on  chiffre  peu  différent  de  Tannée  précédente,  58  millions 
^00,000  kilog.  ;  mais  la  bouille  avait  donné  2  millions  468,000 
bonnes  de  1 ,000  kilog.  ;  la  fonte,  52,950  tonnes;  le  sucre  de 
toute  provenance  (exotique),  71  millions  800,000  kilog.,  à  quoi 
s'ajoutait  pareille  quantité  environ  de  sucre  de  betterave,  ce  qui 
donnait  près  de  140  millions  de  kilogr.  pour  la  consommation  et 
pour  lè  travail  de  la  raffinerie  en  France.  Notre  mise  en  œuvre 
des laioes  s'élevait,  pour  1851,  à  18  millions  208,000  kilogr., 
<^fltre  22  millions  442,000  qu'avait  donnés  1850.  Là,  il  y  avait 
forte  perte,  et  cependant  notre  exportation  des  draps,  casi- 
Diirset  mérinos  s'était  élevée,  en  1851,  à  17,845  quintaux  me- 
nues, contre  15,190  sur  1850.  Les  autres  lainages  avaient,  il 
tttvrai,  un  peu  perdu  (20,735  contre  21,959);  mais  cette  dé- 
<sn)i88ance  était  loin  de  répondre  à  la  diminution  de  l'entrée  des 
^es,  dont  la  consommation  intérieure  avait  probablement 
bibli. 

De  même  que  nos  draps  et  nos  casimirs,  nos  tissus  de  coton  de 
touifs  sortes  avaient  trouvé  au  dehors,  en  1851,  un  excellent  dé- 
bouché: nous  en  avions  expédié  à  l'étranger  79,795  quintaux 
Biétriques,  contre  63,026,  et  ce  qui  était  à  remarquer,  c'est  que 

accroissement  avait  porté  pour  une  part  beaucoup  plus  forte 
<Qr  nos  cotonnades  écrues  et  blanches  que  sur  nos  indiennes, 
<ïontla  vente  extérieure  rencontre,  comme  on  le  sait,  une  con- 
^ence  bien  moins  redoutable.  Pour  nos  toiles,  il  y  avait  un 
iP^d  progrès  aussi  sur  nos  batistes  et  nos  linons.  Nos  soieries 
^^ientété  moins  heureuses  :  il  y  avait  là  un  léger  affaiblissement, 

cependant  tenait  l'exportation  fort  au-dessus  encore  de  celle 
^^849.  Nos  sucres  raffinés  reproduisaient  à  peu  près  le  chiffre 
^^850,  mais  étaient  encore  de  50  pour  cent  au-dessous  de  1 849. 
Bous  en  avions  vendu  à  l'étranger  14  millions  265,000  kilogr. 
^savons  étaient  en  bonne  position  ;  nos  fils  de  coton  et  de 
nos  modes,  nos  verreries  soutenaient  leurs  progrès  anté- 
nos  machines  et  nos  mécaniques  étaient  en  accroissement 
•Oûtinue  :  la  valeur  expoi:tée  s'était  élevée,  pour  1851,  à  4iniU 
'ion8  89S,000  fr.  Nos  porcelaines  avaient  beaucoup  gagné  ;  il  en 

i9 
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était  de  même  de  la  ganterie,  de  la  librairie  ;  mais  ce  qi 
surtout  remarquabfe,  c'était  Taccroissement  des  débouchés 
deux  premiers  produits  agricoles  :  le  blé  et  le  vin.  Lal 
avait  vendu  à  l'étranger,  spécialement  à  l'Angleterre,  et,  e 
nier  lieu,  aux  provinces  de  la  Prusse  rhénane,  où  des  1 
lextraordinaires  avaîeAt  appelé  nos  grains^  4  raillions  6< 
quintaux  métriques,  soit  environ  6  millions  d'hectolitres, 
'constituait,  pour  notre  pays,  un  chiffre  d'exportation  coni 
ble,  ititisité.  Quant  aux  vins,  l'exportation  s'en  était  élev^ 
fois  à  2  millions  241,469  hect.,  c'est-à-dire  à  près  du  doi 
ce  que  la  France  en  vendait  huit  ou  dix  an^  auparavant  à  1 
ger.  Nos  eaux-de-vie,  dont  nous  avions  livré  au  dehors  2' 
hectolitres,  avaient  participé  à  ce  progrès. 

Tels  sont  les  traits  principaux  du  mouvement  commei 
18M. 

U  y  avait  donc  eu  une  forte  augmentation  de  valeur 
somme  générale  des  échanges.  Les  opérations  maritimes 
raient  pour  une  bonne  part,  car  le  mouvement  des  i 
qu'elles»  avaient  occupés  s'était  élevé  de  51,926  à  54,44 
compris  le  va-et-vient  sur  lest  ;  et  la  masse  des  transport 
luée  d'après  le  jaugeage  officiel,  était  passée  de  5  millions  7 
à  4  millions  59,000  tonneaux. 

L'année  i  852  avait  donc  reçu  de  sa  devancière  un  leg 
important  d'activité  et  de  prospérité  commerciales.  Voyon 
avait  su  en  faire  bon  usage  et  si,  sous  l'influence  de  circon 
plus  favorables  au  développement  du  travail  et  à  la  confiai 
blique,  elle  avait  accru  ,  dans  une  [froportion  plus  coQsi 
encore,  la  fortune  matérielle  du  pays. 

Le  total  des  valeurs  officielles  des  marchandises  imj 
tant  par  mer  que  par  terre,  avait  été  : 

En  1852  de  1  milliard  438  miUions  400  mille  fin 
11  aTait  été  en  1851  de  1     —     157     —     700  — 
Et  en  1850  de  1     —      174     —     100  — 

Nos  exportations  3'étaient  élevées  : 

En  1852  k  1  milliard  681  milllidns. 

En  1851  à  1     —     629     ^       700  mille  fnifiqi, 

En  1850  à  1     —     531  — 
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^si  donc,  taudis  que  nos  importations  de  1852  avaient  dé- 
IpasséceJles  de  1851  de  281  millions,  nos  exportations  n'avaient 
ugmenté  pendant  la  même  période  que  de  51  millions  300  mille 
francs. 

Les  importations  par  la  voie  de  mer  s'étaient  élevées  à  929 
nûllioDs  300  mille  francs,  et  celles  par  teh*e  à  509  millions 
iW  mille  francs. 

Qnantà  nos  exportations^  elles  avaient  atteint  les  chiffres 
nirants: 

En  1852    1  milliard  681  millioni. 

En  18Ô1    1     _     620     —       700  mille  francg. 

En  1850    I      ~     531  ^ 

Elles  s'analysaient  comme  suit  :  en  1  milliard  504  millions 
WO  mille  francs  par  mer,  et  576  millions  200  francs  par  terre. 

Ces  chiffres  font  ressortir  toute  la  haute  importance  que  lesna- 
tequi,  comfne  la  France,  possèdent  un  grand  développement 
de  littoral,  doivent  attacher  à  l'établissement  d'une  bonne  marine 
iDsrcliande. 

Voici  quel  avait  été  le  mouvement  maritime  pendant  la  période 
Iriénnale. 

tes  Importations  avaient  occupé  : 

■Eb  1852    931,933  navires  français  et  1,506^210  navires  étrangenk 
,    fin  1851    862,336  —  1,339,578  — 

'fia  1850    837,526  —  1,231,437  — 

L'aagmeiitation  de  1852  sur  1850  n'avait  été  que  de  94,467 
Ufires  français,  mais  elle  avait  atteint  pendant  le  même  laps 
ie  temps  le  chiffre  de  274,773  navires  pour  le  pavillon  étranger. 
U  même  proportion  se  faisait  remarquer  sur  le  mouvement  à  la 
sortie. 

Les  exportations  s'étaient  faites  : 

En  1852  par  823,743  navires  français  et  1,039,663  navires  étrangers. 
JSn  1851  par  837,099  —  1,049,170  — 

En  1850  par  787,560  —  878,629  — 

Les  marchandises  sur  lesquelles  on  avait  constaté  l'augmenta- 
tion la  plus  considérable  à  l'entrée,  étaient  d'abord  les  colons, 
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dont,  en  i85d,  nous  avions  importé  720,690  quintani  méi 
ques,  Jeur  valeur  officielle  s'était  élevée  à  127  millions  et  deo 
Eu  1851,  l'importation  n* avait  été  que  de  584^842  quint,  mé 
valant  105  millions  700^000  fr.  L'entrée  des  sucres  coloniaux 
étrangers  avait  été,  en  1851,  de  718,395  quint,  métr.  d'une 
leur  de  45  millions,  et  s'était  élevée,  en  1852,  à  957,866  qui 
mét.  dont  la  valeur  officielle  était  estimée  à  55  millions  600,00G 
Pour  la  première  fois  l'importation  du  thé  avait  dépassé  1  ne 
lion  ;  la  valeur  officielle  signalait  des  entrées  de  1,500,000  f 
elles  n'étaient  que  de  600,000  fr.  en  1850. 

La  consommation  du  café  continuait  à  s'accroître  tous  les  i 
Nos  importations  de  1850  s'élevaient  à  155,655  quint,  m^ 
elles  étaient  de  186^592  quint,  métr.  en  1851,  et  s'étaient  é 
vées  à  215,755  quint,  métr.  en  1852.  La  valeur  des  laines 
masse  importées  avait  presque  doublé  depuis  1851.  Les  t 
bleaux  constataient  pour  l'année  1852  une  importation  de  j 
millions  600,000  fr.  ;  celle  de  Tannée  antérieure  n'était  qoe 
54  millions  700^000  fr.  L'importation  des  cuivres  avait  passé' 
12  million»  400,000  fr.  à  17  millions. , 

En  1851,  nous  avions  demandé  à  l'étranger  pour  92  millic 
de  soies  grèges,  moulinées  et  J^ourres  ;  en  1852,  nos  ach 
avaient  dépassé  154  millions. 

Les  articles  divers,  dont  la  valeur  n'était  que  d'environ  l 
millions,  avaient  présenté  pour  Tannée  1852  un  chiffre  de  p 
de  400  millions  de  fr. 

Par  contre,  nous  devons  signaler  une  diminution  de  5  milKi 
sur  l'importation  des  graines  oléagineuses  autres  que  cdles 
lin^  et  une  autre  réduction  de  7  millions  sur  Tentrée  des  ho 
d'olives. 

Le  total  des  marchandises  entrées  au  commerce  spécial,  ef( 
à-dire  mises «n  consommation,  s'était  élevé  en 

1850  à   780,800,QpO  francs. 

1851  à    781,300,000  — 

1852  à    986,000,000  — 

Il  y  avait  donc  eu  accroissement  de  205  millions  pendant!' 
nfie  1852.  ,  . 
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l*a  valeur  oflicielle  des  exportations  de  nos  produits  naturels 
ou  manafactarés  avait  atteint  en*1851  ie  chiffre 

de    1,238,500,000  francs. 
Elle  n'avait  ploB  été  en  1853  que  de    1,332,900,000  — 

0ifférence  pour  1852   5,600,000  francs. 

[  H  résultait  de  là  que  la  plupart  des  chiffres  de  nos  eiportations 
^ent  tout  à  fait  semblables  à  ceux  de  Tannée  précédente.  Nous 
ne  pouvons  guère  signaler  qu'une  augmentation  de  5  millions  sur 
hsortiedes  ouvrages  en  métaux,  de  23  millions  sur  les  tissus  de 
nie,  et  de  14  millions  sur  les  articles  divers.  Par  contre,  il  y 
init  une  diminution  de  36  millions  sur  les  grains  et  farines,  de 
^millioDS  sur  les  tissus  de  laine,  et  de  15  millions  sur  ceux  de 
coton. 

.  U  commerce  général  présentait  à  l'exportation  un  accroisse- 
ment de  51  millions,  et  le  commerce  spécial  avait  subi  une  dimi- 
Dation  de  près  de  6  millions.  Il  résultait  de  là  que  le  commerce 
étranger,  qui  emprunte  notre  territoire  pour  aller  trouver  des 
marchés,  et  dont  la  valeur  s'était  élevée  en  1851  à  391  millions, 
sltait  accru  pendant  Tannée  1852  de  près  de  57  millions,  soit  de 
H  pour  cent,  tandis  que  notre  exportation  avait  diminué  de  1}2 
potir  cent  pendant  la  même  période. 

(Test  loin  d'être,  nous  devons  le  dire,  une  preuve  de  pros- 
périté (Voyez  à  V Appendice^  les  tableaux  du  commerce  et  de  la 
navigation). 

Régime  douanier.  Peu  de  modifications  avaient  été  apportées  à 
notre  législation  douanière,  et  celles  qui  avaient  été  faites  avaient 
pea  d'importance. 

Un  décret  du  8  mars  modifia  les  droits  à  Tentrée  de  deux  des 
plas  importants  articles  industriels,  la  laine  et  les  suifs.  Rappe- 
loDS  d^abord  le  taux  de  Tancienne  t{^*ification.  Les  laines  en 
niasse  payaient,  comme  on  sait,  à  leur  introduction,  quelle  que 
[ût  d'ailleurs  leur  provenance,  un  droit  de  20  pour  cent  qui, 
pour  les  navires  étrangers»  s'élevait  à  22  pour  cent,  taux  égale- 
neot  applicable  aux  introductions  par  terre.  Quant  aux  graisses 
de  boeuf  ou  de  mouton,  ou  suif  brut,  le  droit,  également  pour 
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toute  provenance,  était  dp  10  fr.  par  navire  français,  et  ( 
par  bâtiment  étranger  et  par  terre  (pour  100  kilog.). 

A  l'avenir,,  le3  drojits  ,su][  ces  deux  matières  industri 
trouveraient  ainsisriéduits  :  11  noterait  plus  payéj  par.navi 
çais,  que  15  ppur  cent  de  la  valeur  sur  les  laines  provei 
pays  situés  au  delà  du  cap  Horn  et  du  cap  de  Bonne-Esp 
Les  laines  introduites  par.navirés  étrangers  ou  par  terre  res 
soumiBeB  au. droit  de  S2  pour  cent.  Un  traitement  analogi 
accordé.^  suifs.  Gqux  qui  seraifsnt  importés  par  navire 
gers  et.  par  terre  continueraient  de  payer  13  fr.  par  100 
maist  l'ancien  droit  de  10  fr.,4]ue  payait  le  pavillon  françe 
rédjjità  9  fr.  pour  les  suifs  venant  des  pays  situés  au  < 
deiixeap9^  ,  , . 

Pour  apprécier  la  valeur  de  cette  double  modification  < 
il  .f;iut  savoir  quB  la  production  du  bétail,  et  par  conséqt 
m^seft  laines,  a  fait  d'immenses  progrès,  tant  dans 
quifo^n^ent  le  littoral  ouest  de  l'Amérique  du  Sud^  que* 
étfiblisa^pients  anglais  de  l'Australie  et  dans  la  plupart  dei 
l'0çéa^ie.,;.L'Au3tralie,  en  particulier,  fournit  aujourd 
,des  prix  iap]fpyabl€[ment  bas,  des  laines  qu'emploie  ave 
la,  manufactura  bri^nuique,.  et  ce  pays,  qui  leur  livrait 
1  million  de  kilogrammes  il  y  a  vingt  ans,  en  ^envoyait  à  1 
.t^rre,  en  1850,  près  de  19  millions  de  kilogranimes,  c'es 
plus  de  Ift  moitié  de  ce^que  consomme  l'Angleterre.  Les 
d'approvisionnement  de  la  (Grande-Bretagne  étaient  pri: 
^  ment^  autrefois,  l'Allemaj^ne  et  l'Espagne  ;  on  voit  que  poui 
.  jpprtant  ',4|rtipie  |lle8  sont'jpasséès  en  igrande  partie  i  rAusti 
qui  est  à  la  fois,  pour  les  retours  de  la  marine  angl'ài^èt^tin  { 
objet  d'in^portation  et  la  source  d'un  fret  maritime  consii 
Ëe  pjr,emier  remaniement  de  nos  tarifs  sur  d^iniportalitesi: 
du  travail  industriel  sembïàit  avoir  été  dicté  par  de  sàges  vi 
nomj^^ues,  et  faisait  espi^rer  que  Tsidministration  ne  s*ài 
pas  dans  cétte  vpiiè  de  judicieuse  et' prudente  réfoi^me. 

La  législation  âur  les'sûcreâ  fut  également  modifiée 
par  décret  présidentiel.  Le  droit  normal  fut  Axé  à  45  fr. 
kilpgr.,  avec  S  fr.  d'ai/ginéntation  sur  les  types  snpiSrie 
siîrtâxe'sur  les  sucrés  éîrangérs' serait  de  12  fr.,  au  lieu'd 
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l>es  sucres  coloniaux  jouiraient  pendant  quatre  ans  d'une  réduc* 
tionde7  fr.,  au  lieu  de  5  fr.,  sur  le  droit  normal  de  45  fr.  Les 
sucres  raffinés  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène  acquitteraient 
10  pour  cent  en  sus  du  droit  appliqué  au  sucre  supérieur  au 
premier  type,  etc. 

On  86  rappelle  queja  nouvelle  loi  sur  les  sucres,  votée  en  i  851 , 
avait  substitué  à  Tancienne  base  des  types  servant  d'éléments  à 
l'assiette  de  Tirnpôt,  l'appréciation  de  la  richesse  saccharine  à 
Taide  d'un  instrument  et  le  rendement  au  raflinage  ;  et  que,  de 
plus,  elle  avait  assujetti  les  raffineries  à  l'exercice.  Aux  termes 
de  cette  loi^  un  règlement  d'administration  publique  devait  dé- 
terminer les  détails  de  toutes  ces  modifications  ;  mais  le  conseil 
dlltat  n'ayant  pas  achevé  son  travail  avant  sa  dissolution,  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Fould,  proposa  d'ajourner  l'application 
delaloi,  qui  devait  commencer  le  1*"' janvier,  jusqu'au  1*' juin 
18S2.  Un  décret  en  date  du  21  décembre  1851  fut  rendu  dans 
es  but. 

C'est  cette  loi  sur  les  sucres,  que  le  décret  du  28  mars  modi- 
fiait d'une  manière  notable.  Cette  loi,  on  se  le  rappelle  {Voyez 
l'innuatre  pour  1851,  p.  511)  reposait  sur  des  principes  inap- 
plicables, et  n'accordait  qu'une  protection  insuffisante  aux  sucres 
nationaux. 

La  loi  du  13  juin  imposait,  en  effet,  les  sucres  et  les  sirops  de 
toute  origine,  en  raison  de  la  quantité  de  sucre  pur  qu'ils  ren- 
fcnnent  et  de  leur  rendement  au  raffinage.  Cette  méthode  peut 
^  fort  bonne  en  théorie  ;  mais  elle  était  impossible  en  prati- 
lQe,etron  so^aitdû  forcément  y  renoncer.  Le  décret  en  revenait 
.  toc  aux  types,  et  il  fixait  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  à  45  fr. 
fir  100  kilogr.  pour  la  nuance  égale  au  plus  au  premier  type 
^el,  et  à  5  fr.  de  plus  par  100  kilogr.  pour  la  nuance  supérieure 
à  ce  type.  En  réalité,  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  restait  ce  qu'il 
^tait,  puisqu'il  était  fixé  à  50  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  pur,  ce 
{oi  correspondait  à  45  fr.  pour  le  sucre  à  95  degrés,  qui  forme 
la  production  ordinaire  de  la  fabrication  indigène. 

On  accordait  au  sucre  colonial  un  dégrèvement  de  7  fr.  par 
kilogr.  pendant  quatre  années.  Dans  la  loi  du  15  juin  1851,  l'a- 
nntage  était  de  6  fr.  seulement.  Mais,  comme  le  sucre  colonial  ne 
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titre  guère  que  90  degrés,  rétablissement  du  droit  eo  raison 
la  richesse  saccharine  représentait  pour  lui  un  dégrèvement  p 
considérable. 

Quant  à  ce  qui  concernait  le  sucre  étranger,  voici  quel 
étaient  les  modifications  principales.  La  loi  du  15  juin  18 
avait  filé  la  surtaxe  à  i  i  francs  par  100  kilogrammes.  C'était  c 
diminution  de  9  francs  sur  la  surtaxe  qui  était  précédemment 
vigueur  ;  mais,  combinée  avec  l'application  du  nouveau  mode 
taxation,  cette  diminution  était  en  réalité  beaucoup  plus  foi 
Le  nouveau  décret  portait  le  droit  sur  le  sucre  étranger  du  p 
mier  type  à  57  fr.,  ce  qui  établissait  une  surtaxe  fixe  de  12 
par  rapport  au  sucre  indigène. 

La  condition  des  sucres  raffinés  dans  les  fabriques  de  se 
indigène  et  dans  les  colonies  était  déterminée  par  un  article 
soumettait  ces  sucres  à  un  droit  de  10  pour  cent  en  sus  du  di 
applicable  à  la  nuance  supérieure  au  premier  type. 

On  soumettait  à  l'exercice  les  établissements  qui  extrayea 
sucre  des  mélasses,  et  Ton  réservait  à  l'administration  le  d 
d'y  soumettre  également,  par  un  simple  arrêté,  les  raffinerie! 
tuées  dans  le  voisinage  des  fabriques  de  sucre  indigène. 

La  sucrerie  indigène,  au  bout  de  trois  mois  de  sa  campagne 
fabrication,  qui  ^commence  au  septembre,  avait  déjà  att£ 
une  production  de  plus  de  36  millions  de  kilogrammes,  c'est 
dire  16  millions  427,000  kilogrammes  de  plus  qu'à  pareille  é| 
que  de  1851.  Le  nombre  des  fabriques  s'était  accru  de  15,  s 
de  322  à  337,  et  sur  ce  dernier  chiffre  on  n'en  comptait  qu 
d'inactives.  La  mise  en  consommation  aussi  avait  augmen 
mais  point  dans  la  proportion  de  l'accroissement  de  producti* 
et  le  reste  en  fabrique,  au  30  novembre,  était  de  28  millû 
604,000  kilogr. ,  contre  15  millions  351 ,000  à  la  fin  de  novem! 
1851.  Malgré  le  lourd  fardeau  que  l'impôt  faisait  peser  sur  el 
la  sucrerie  indigène  recueillait  donc  ses  forces  pour  étendre 
production,  déjà  si  considérable. 

La  production  du  sucre  de  betterave  a  fait,  en  France,  des  p 
grès  extraordinaires.  Malgré  la  réduction  successive  du  droit  p 
tecteur  accordé  au^ucre  indigène,  la  production  a  atteint  60,0 
tonnes,  ou  presque  la  moitié  de  la  consommation  totale  du  i 
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cre,  qui  est  évaluée  à  120,000  tonnes,  non  compris  le  sucre  raf- 
Gné,  que  Ton  exporte  par  drawback. 

Navigation.  —  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  constater  les 
résultats  généraux  de  r&ctivité  nationale,  à  propos  des  états  du 
revenu  public.  Il  nous  reste  à  compléter  ces  renseignements  par 
quelques  détails  spéciaux. 

Là  navigation  maritime  générale  de  la  France  pendant  l'an- 
née 1852,  avait  employé  (entrées  et  sorties  réunies)  240,778  na- 
vires, jaugeant  11  millions  754,325  tonnes,  montés  pari  million 
341,254  hommes  d'équipage. 

Les  dix  ports  de  France  qui  avaient  pris  la  plus  large  part  k  ce 
mouTement  étaient  les  suivants,  que  nous  classons  ici  d'après 
''importance  du  tonnage  : 

Ai^TseilIe:  15,366  navires;  1  million  672,323  tonnes;  133,960  hommes d'é- 

HaYre  :  9,615  navires;  1  million  254,607  tonnes;  88,101  hommes 
^'^laipage. 

^Oï-deaax  :  15,997  navires  ;  869,422  tonnes;  72,834  hommes  d'équipage, 
^^ntes  :  14,935  navires;  580,843  tonnes;  61,573  hommes  d'équipage. 

:  6,215  navires;  541,355  tonnes;  37,724  hommes  d'équipage, 
^«^.lais  :  3,337  navires;  3^,021  tonnes  ;  54,318  hommes  d'équipage, 
^^tte  :  3,903  navires;  367,487  tonnes;  32,725  hommes  d'équipage, 
^^nkerqne  :  4,439  navires;  362,177  tonnes;  31,871  hommes  d'équipage. 
Boulogne  :  ^,340  navires;  323,330  tonnes;  30,395  hommes  d'éqoipage. 
Dieppe  :  2,017  navires;  191,021  tonnes;  14,963  hommes  d'éqnipage. 

Quelques  détails  sur  le  plus  important  de  nos  ports  de  TOcéan, 
celui  qui  entretient  avec  le  continent  américain  Tintercourse 

plus  active,  la  plus  considérable,  le  port  du  Havre,  feront  mieux 
apprécier  la  nature  de  nos  relations  maritimes. 

I^our  ne  nous  occuper  que  de  Feutrée,  car  les  chiffres  de  la 
^Ptie  sont  à  peu  près  analogues,  si  ce  n'est  que  le  mouvement 
^^r  lest  y  figure  toujours  pour  une  somme  plus  forte,  le  Havre 
^vaiireçu,  en  4  852,  637  bâtiments  de  long  cours,  contre  491  en 
*Sbl,et  478  en  1850.  L'accroissement  est,  comme  on  le  voit, 
^^nsidérable.  11  avait  porté  principalement  sur  notre  inter- 
^urse  avec  le  Brésil,  Haïti,  la  Piata,  la  mer  du  Sud,  le  Mexique  et 

côte  occidentale  d'Afrique,  pays  avec  lesquels  la  navigation  est 
Ouverte  à  la  libre  concurrence  ;  tandis  qu'il  y  avait  réduction  ou 
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état  stationnaire  dans  nos  rapports  avec  Bourbon,  la  Martinic^^ 
et  la  Guadeloupe,  pays  de  navigation  réservée  au  seul  pavil"^^ 
national. 

Voici,  dan$  leur  ordre  d'importance  relative,  comment  se  c"%_ 
saient,  pour  1852,  les  pays  avec  lesquels  avait  eu  lieu  le  mot.»_ 
ment  maritime  :  Etats-Unis,  217  navires  (contre  179  en  18tS 
nos  Antilles  (Guadeloupe  et  Martinique),  81  ;  Haïti,  72  ;  Bir^^ 
58  ;  la  Plata,  41  ;  Pérou,  Chili,  Mexique  et  Colombie,  71  ; 
Antilles  étrangères,  58^  Cayenne  et  côte  d'Afrique,  26  ;  Ind'^^ 
Chine,  21  ;  Bourbon,  9. 

Les  résultats  de  1852  étaient,  toutefois,  bien  supérieurs  à  c 
des  dernières  années  moins  une.  1847  avait  compté  641  naviK:^^ 
mais  c'était  par  suite  de  circonstances  tout  exceptionnelles,  à 
voir  les  apports  extraordinaires  de  grains  qu'effectuèrent 
Etats-Unis  dans  cette  année  calamitéuse.  Un  fait  fâcheux,  au  re^^* 
à  constater  celte  fois  encore  dans  le  mouvement  maritime  * 
Havre,  c'était  la  décroissance  des  pêcheries  de  baleine  :  e^-  ' 
étaient  successivement  tombées,  depuis  1840,  de  40  bâtiment.  ^ 
16  en  1852,  et  cela  malgré  les  énormes  sacrifices  que  TEtat  s'é"*^ 
imposés  pour  cette  importante  branche  de  l'industrie  maritir^^^ 
On  sait  qu'une  loi  du  22  juillet  1851  accorde,  jusqu'en  186^ 
tout  navire  baleinier  une  prime  de  120  francs  par  tonneau, 
qui,  pour  un  bâtiment  de  600  tonneaux,  assure  désormais  à  1*^ 
mateur  une  prime  de  72,000,francs.  Sans  doute  on  pouvait  es^^ 
rer  que  la  loi,  dont  l'application  était  d'ailleurs  récente,  porte  ^ 
plus  tard  de  meilleurs  fruits. 

Les  recettes  de  la  douane  du  Havre  avaient  excédé  de  be^-  ^ 
coup,  en  1852,  celles  des  précédents  exercices  :  elles  avaien 
teint  le  chiffre  de  34  millions  600,000  fr.,  contre  26  million  ^ 
1851.  On  peut  donc  affirmer  que  les  importations  du  I£ 
avaient  été  très-activès.  Pour  ne  citer  que  les  cotons,  les  anKi* 
ges  avaient  été  de  588,000  balles  contre  501,500.  Quant  au  ^ 
merce  d'exportation,  il  avait  pris  au  Havre  un  développe«r^crr= 
inaccoutumé,  et  l'on  avait  remarqué  que  les  lignes  régulière 
services  maritimes  n'avaient  pas  toujours  suffi  pour  la  mass^ 
colis  que  les  expéditeurs  avaient  fait  parvenir  au  Havre  à  desC^^^^ 
tion  de  tous  lés  points  du  globe.  Cette  grande  activité  étai-ft* 
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surtout  au  transit,  car  Teiportation  de  nos  produits  nationaux 
était  peu  accrue,  dans  Fensemble,  en  1852. 
Le  grand  cabotage  du  Havre  s'était  accru  ;  le  petit  cabotage, 
c'est-à-dire  celui  qui  ne  s'étend  pas  au-delà  du  littoral  océanique, 
avait  au  contraire  un  peu  faibli.  Somme  toute,  sur  ce  point,  Tétat 
était  à  peu  près  stationnaire  ;  mais,  pour  Tensemble,  il  y  avait 
dam  les  affaires  commerciales  du  Havre  en  1852,  une  améliora- 
tion très-marquée. 

Une  remarque  d'ensemble  pouvait  encore  être  faite  sur  ces 
résultats  :  c'est  que  l'étranger  nous  envoie  de  lourds  et  nombreux 
produits,  tandis  que  nous  ne  lui  fournissons  guère  que  des  arti- 
cles de  peu  de  volume  él  d'un  faible  poids.  Là  surtout  est  le  dé- 
savantage de  notre  navigation. 

Les  résultats  généraux  du  cabotage  pendant  Tannée  avaient  été 
**«ï8i  qu'il  suit  : 

I^e  mouvement  général  soit  d'une  mer  dans  l'autre  (grand  ca- 
*^*age),  soit  dans  la  même  mer  (petit  cabotage),  représentait 
^>^44,785  tonnes;  il  avait  été  de  1,918,030  en  1848,  de 
^> '4^1,520  en  1851  ;  la  moyenne  de  1847-1851  étaitde2,li5,675 
^^tities  ;  il  y  avait  donc  une  augmentation  sensible  sur  tous  les 
^^''«ties  de  la^omparaison  :  elle  était  de  19  pour  cent  relativement, 
la  période  quinquennale. 

t^ans  le  mouvement  général ,  la  part  de  fOcéan  était  .de 
^  >^55,590  tonnes,  celle,  de  la  Méditerranée  de  709,195.  La 
^^oportion  était  de  72  pour  cent  sur  l'Océan,  et  de  28  pour  cent 
la  Méditerranée. 
Sur  ces  2,544,785  tonnes  de  marchandises  transportées,  les 
principaux  ports  se  classaient  ainsi:  Bordeaux,  272,135  ; 
^arseillcy  188,717  ;  Cette,  154,577  ;  le  Havre,  138,535  ;  Nan- 
^^8>  111,086  ;  Rouen,  109,573  tonnes.  Le  chiffre  des  six  ports 
venaient  ensuite  dans  l'ordre  de  leur  importance  variait  de 
^^,128  à  54^314.  Les  dix  ports  qui  prenaient  rang  ensuite 
Avaient  expédié  47,721  tonnes  au  plus  à  20,290  au  moins. 

Considéré  sous  le  rapport  de  la  destination,  Rouen  était  en  * 
première  ligne  ;  puis  venaient  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre, 
^unkerque,  Nantes. 

Dans  le  mouvement  total,  les  viils  iiguraient  pour  451,643 
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tonnes,  les  bois  communs  pour  312,735,  les  grains  et  h 
pour  288,690>  le  sel  marin  pour  272,749,  les  matéria 
construction  pour  212,172,  les  huîtres  pour  112,000,  la  h 
pour  98,528,  les  eaux-de-vie  pour  76^222  tonnes. 

Les  voyages  effectués  dans  les  deux  sortes  de  cabotage  é 
au  nombre  de  76,051  pour  les  ports  d'expédition  et  de  de 
tion,  dont  8,099  à  Nantes^  6,796  à  Bordeaux,  3,927  à  1 
5,514  à  Marseille,  2,560  au  Havre,  et  2,226  à  Libourne. 

Ces  76,051  navires  représentaient  2,806,726  tonneai 
jauge  utile,  c'est-à-dire  leur  capacité  réelle,  quelle  que  fût 
portance  de  leur  chargement.  Sous  le  rapport  du  tonnage, 
Marseille  qui  se  trouvait  en  première  ligne  (284,189  ton 
puis  venaient  Bordeaux,  le  Havre ,  Nantes,  Rouen  et 
(115,150). 

Les  navires  employés  aux  transports  par  cabotage  ent 
treize  ports  de  l'Algérie  où  le  service  des  douanes  est  orgi 
avaient  effe(;tué  2,035  voyages,  représentant  60,591  toni 
Dans  ces  chiffres,  Alger  figurait  pour  977  voyages  et  54,41$ 
neaux  ;  Bone  pour  419  et  12,289  ;  Mers-el-Kébir  pour  4 
11,620  ;  Tenez  pour  258  et  10,900  ;  Bougie  pour  245  et  8 
Storapour  187  et  8,078.  Les  sept  autres  ports  s'étaient  p; 
1 ,599  voyages  et  54,947  tonneaux. 

Pendant  Tannée  1852,  les  mouvements  généraux  de  la 
gation,  étranger,  colonies,  grande  pêche  et  cabotage,  présen 
les  résultats  suivants  dans  les  242  ports  de  France,  soit  ai 
trées  et  aux  sorties,  soit  par  navires  chargés  ou  sur  lest  : 


Navires. 

Tonnage. 

Éqo 

119,410 

6,150,842 

73 

Dont  dass  les  ports  de  l'Océan. 

94,267 

4,287,613 

.S6 

—     de  la  Méditerranée. 

25,143 

1,863,220 

17 

119,947 

6,226,230 

63 

Dont  des  ports  de  TOcéan .  . 

94,719 

4,334,571 

46 

—     de  la  Méditerranée. 

25,228 

1,871,669 

17 

Totaux  des  entréesetdes  sorties. 

239,357 

12,377,072 

1,37 

Les  navires  sur  lest  avaient  été  au  nombre  de  52»lt57, 
24,667  à  l'entrée,  et  27,490  à  la  sortie. 
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Une  des  causes  d'infériorité  de  notre  marine  marchande  est, 
assurément,  dans  les  difficultés,  dans  les  retards  et  les  pertes  que 
le  commerce  et  la  navigation  subissent  dans  nos  ports,  par  faute 
de  ces  établissements  d'utilité  générale  qu'on  appelle  des  docks. 
Une  autre  cause  également  puissante,  c'est  l'absence  de  grands 
services  de  navigation  transatlantique. 

Tandis  que  les  nations  rivales  de  la  France  étendent  à  Tenvi 
ia  sphère  de  leurs  relations  et  de  leur  commerce  maritime  ;  tan- 
dis que  l'Autriche,  par  son  union  douanière  avec  la  Toscane,  relie 
ses  ports  de  l'Adriatique  àLivourne,  à  Milan,  au  Pô  et  aux  ca- 
i^Aux  de  laLombardie,  par  un  puissant  système  de  steamers  etde 
'Agiles  de  fer,  et  cherche  à  faire  de  Trieste  le  centre  de  l'approvi- 
sionnement de  l'Allemagne  méridionale  et  d'un  nouveau  mono- 
pole du  commerce  du  Levant  ;  tandis  que  le  Piémont  s'occupe  de 
créer  à  Gênes  une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  pour  l'Amérique  et 
docks  immenses,  ne  négligeant  pas  d'ailleurs  de  jeter  sur  la 
Puisse  et  sur  l'Allemagne  les  longs  bras  d'une  voie  ferrée,  la 
^^nce  en  est  encore  à  discuter  les  conditions  d'un  établissement 
^^^nirepôts  ou  docks  maritimes  et  intérieurs  et  de  lignes  transat- 
*^»itiques. 

A^^riculture.  —  Nous  avons  peu  de  renseignements  nouveaux 
^  présenter  sur  cette  importante  partie  de  la  richesse  publique. 

Aux  termes  de  la  loi  votée  l'année  précédente,  par  l'Assemblée 
législative,  les  Chambres  consultatives  d'agriculture  étaient  éta- 
^^lies  par  département  {Voyez  V Annuaire^  p.  325)  ;  il  en  était  ré- 
^^)lé  des  difficultés  très-graves,  non-seulement  pour  l'élection  de 
nouvelles  Chambres,  mais  encore  pour  la  liberté  et  la  facilité 
des  rapports  qu'elles  étaient  obligées  d'entretenir  avec  les  Sociétés 
d'agriculture  et  les  Comices  agricoles,  qui  ont  généralement  leur 
^^^ge  au  chef-lieu  d'arrondissement.  Un  nouveau  décret,  en  date 
du  26  mars,  pourvut  à  cet  inconvénient  et  resserra  les  liens  qui 
finissaient  les  Chambres  d'agriculture  aux  intérêts  qu'elles  repré- 
.        sentent;  ce  décret  établissait  une  Chambre  consultative  d'agri- 
^       <^ulture  dans  chaque  arrondissement.  Les  Chambres  seraient  com- 
K       posées  d'autant  de  membres  qu'il  y  aurait  de  cantons  dans 
K  '  ^^arrondissement.  Ces  membres  ne  seraient  plus  élus  ;  ils  seraient 
W       désignés  par  le  préfet,  qui  devrait  choisir  des  agriculteurs  notables, 


302         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

propriétaires,  ou  domiciliés  dans  le  canton.  Us  seraient  novncr 
pour  trois  ans. 

Le  même  décret  réorganisait  le  conseil  général  de  ragricoltu— 
Les  cent  membres  qui  composeraient  ce  conseil  à  Tavënir  serai» 
nommés  par  le  ministre  de  Tlntérieur^  devenu  ministre  de  TÂs 
culture  et  du  Commerce. 

La  situation  générale  de  Tagriculture  française  était  satisP" 
santé  et  prospère.  Par  suite  de  Témulation  qu'ont  fait  naître 
.  sociétés  établies  ou  patronées  par  les  gouvernements  dans 
dernières  années,  des  sociétés  du  même  genre  se  sont  étabi 
dans  les  départements  et,  de  l'expansion  de  ces  efforts,  du  ray  < 
nement  des  publications  spéciales  est  sorti  un  progrès  inconK 
table,  avec  son  cortège  de  perfectionnements  dans  les  instrnms 
et  les  méthodes  de  culture;  progrès  rapide,  dont  les  bienS 
s'augmentent  chaque  jour  au  profit  de  la  propriété  la  plus  sc^  : 
et  la  plus  honorable. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  commerce  des  légumes,  * 
fruits  et  des  fleurs,  qui  comptait  à  peine  il  y  a  un  demi-siècle 
pris  des  proportions  considérables.  C'est  par  millions  au  jourd'f: 
qu'il  faut  évaluer  l'importance  de  la  consommation  en  France 
à  l'étranger  des  produits  de  nos  jardins,  de  nos  serres  et  de  m 
pépinières. 

Travaux  publics f  chemins  de  fer.  —  L^énergique  impulsiez 
imprimée,  par  l'initiative  du  Président,  et  plus  tard  de  FËmptf 
reur,  aux  travaux  des  chemins  de  fer,  assurait  enfin  i'achèvemei 
si  tardif  de  notre  réseau  national.  Il  peut  être  bon,  en  présenc 
de  cette  situation  nouvelle,  de  résumer  rapidement  les  effor 
tentés  par  les  gouvernements  antérieurs  pour  l'exécution  d 
l'œuvre  la  plus  considérable  et  la  plus  féconde  de  nôtra  temps 

La  Restauration  n'avait  fait  qu'entrevoir  l'application  de! 
vapeur  à  la  locomotive  :  quant  à  la  République,  jusqu'au  momer 
où  elle  expira  de  fait  entre  les  mains  d'un  Président  du  nom^d 
Bonaparte,  elle  ne  fit  que  désorganiser  et  ruiner  les  entreprise 
de  chemins  de  fer,  comme  la  plupart  des  autres  parties  de  la  fo' 
tune  et  d^  l'activité  nationale.  Nous  restons  donc,  pour  Thiltoir 
du  passé,  en  face  du  seul  gouveirnement  de  juillet. 

En  1830,  il  n'existait  qu'an  seul  chemin  de  fer  en  exploitatîp 
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sur  le  territoire  français,  celai  de  Saint-Etienne  à  Andrézîeox, 
de  22  kilomètres  de  longueur;  trois  autres  chemins  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  d'Andrézieux  à  Roanne  et  d'Epinal  au  canal  de 
Bonrgogne  avaient  été,  il  est  vrai,  autorisés  par  des  ordonnances 
des  7  juin  1826,  27  août  1828  et  7  avril  1830  ;  mais  ces  chemins 
n^avaient  été  livrés  à  Texploitation  sur  tout  leur  parcours,  les  deui 
premiers  qu'en  1833  et  le  dernier  qu'en  1835;  encore  n'avaient- 
ils  été  envisagés  d'abord  que  comme  des  chemins  destinas  aux 
transports  des  marchandises  et  spécialement  au  transport  des 
bouilles. 

Pour  la  première  fois,  en  1853,  une  allocation  sur  les  fonds  du 
Trésor  fut  accordée  aux  chemins  de  fer.  L'administration  chargea 
ses  ingénieurs  d'explorer  le  terrain  et  de  rédiger  des  avant-projets 
*0T  les  directions  de  lignes  qui  paraissaient  importer  le  plus  aux 
intérêts  généraux  du  pays.  Un  crédit  de  500,000  fr.  fut  accordé 
^njuin  1833.  Cette  somme  était  dépensée  en  1836.  Chaque 
^nuée  depuis  cette  époque,  et  jusqu'en  1842,  un  fonds  de 
^^sOOO  fr.  fut  inscrit  au  budget  ordinaire  des  travaux  publics  pour 
continuation  des  études  de  chemins  de  fer. 
Ces  études  comprenaient  les  lignes  suivantes  :  de  Paris  à 
^ouen,  le  Havre  et  Dieppe;  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique, 
embranchement  sur  le  littoral  de  la  Manche  ;  de  Paris  à 
Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Metz  et  sur  la  Saône  ;  de 
^^risà  Tours,  Bordeaux  etBayônne;  de  Paris  à  Nantes;  enfin 
V^elques  autres  chemins  de  peu  d'importance. 

Dans  le  cours  de  1837,  une  loi  autorisa  le  gouvernement  à  pré- 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Gard  une  somme  de 
^  millions  de  francs.  En  4839,  la  loi  du  l^'août  accorde  un  non- 
^«au  prêt  de  5  millions  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
^  Versailles  (rive  gauche).  En  1840,  une  loi  du  15  juillet  donne 
^ne  impulsion  remarquable  aux  travaux  de  chemins  de  fer  :  elle 
^Titorise  le  gouvernement  à  garantir  à  la  Compagnie  du  chemin 
fer  de  Paris  à  Orléans  un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  cent,  y 
Compris  1  pour  cent  pour  amortissement,  sur  un 'capital  qui  ne 
pourra  excéder  40  millions;  à  prêter  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
îer  d'Andrézieux  à  Roanne  une  somme  de  4  millions  à  4  pour  cent 
d'intérêt.  Cette  même  loi  alloue  une  somme  de  14  millions  pour 


304  HISTOIRE  DL  FKA>CH.  ^1^2.^ 

la  coDstructioD,  par  l'Etaty  d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes  ;  une  somme  de  10  millions  pour  l'établissement  des  deux 
chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  ;  enfin 
une  seconde  loi  de  la  même  date  (15  juillet  1840)  autorise  le 
gouvernement  à  prêter  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen  une  somme  de  14  millions^  et  à  faire  à  la  même  Com- 
pagnie un  prêt  supplémentaire  de  4  millions  pour  moitié  des  frais 
relat^  à  la  traversée  de  la  ville  de  Rouen,  dans  Thypothèse  àu 
prolongement  sur  le  Havre. 

Pendant  que  le  gouvernement  se  livrait  aux  études  des 
chemins  de  fer,  Tindustrie  tentait  de  son  côté  de  louables 
efforts. 

En  1853,  une  loi  autorise  l'établissement  d'un  chemin  destiné 
à  rattacher  la  ville  de  Montbrison  au  système  des  chemins  ie  fer 
de  la  Loire.  Une  loi  du  29  juin,  même  année,  approuve  l'adjudi- 
cation du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Nîmes  et  à  Beaucaire.  Viennent 
ensuite  dans  l'ordre  des  dates  : 

La  concession  des  lignes  d'Alais  à  Nîmes  et  à  Beaucaire  (loi  du 
29  jt|in  1855),  ouverte  en  1840  sur  une  longueur  de  70  kil.  ;  des 
carrières  du  Long-Rocher  au  canal  du  Loing,  dans  Seine-et-Marne 
(ordonnance  du  16  octobre  1854),  ouverte  en  1841  :  longueur, 
5  kil.  ;  de  Paris  à  Saint-Germain  (  loi  du  9  juillet  1855),  ouverte 
en  1857  :  longueur,  19  kil.  ;  d'Abscon  à  Denain  (ordonnance  du 
24 octobre  1855)^ ouverte  en  1858  :  longueur,  10  kil.;  d'Anzin  et 
Saint- Waast  à  Denain,  ouverte  en  1858  :  longueur,  6  kil.;  de  la 
Grand'Gombe  à  Alais  avec  ses  embranchements  (ordonnance  dit 
12  mai  1856) ,  ouverte  en  1840:  longueur,  18  kil.  ;  de  Viller»- 
Cotterets  au  Port-aux-Perches  (ordonnance  du  6  juin  1856),  ou- 
verte en  1859  :  longueur,  9  kil.  ;  de  Montpellier  à  Cette  (loi  du 
9  juillet  1856)  ^  ouverte  en  1859  :  longueur,  27  kil.;  de  Paris  à 
Versailles  (les  deux  rives),  ouvertes  en  1859  et  1840  :  longueur, 
18  kil.;  de  Mulhouse  à  Thann  (loi  du  17  juillet  1857),  ouverte 
en  1859  :  longueur,  19  kil.;  de  Bordeaux  à  la  Teste  (même  date), 
ouverte  en  1841  :  longueur,  52  kil.;  de  Creusot  au  canal  du 
Centre  (ordonnance  du  26  septembre  1857),  ouverte  en  1840: 
longueur,  10  kil.;  de  Strasbourg  à  Bâle  (loi  du  6  mars  1858), 
ouverte  en  1845  :  longueur,  140  kil.;  de  Paris  à  Orléans  et  à 
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Corbeil  (loi  du  7  juillet  1838),  ouverte  en  1843  :  longueur,  133 
kil.  ;  de  Paris  à  Rouen  (loi  du  15  juillet  1840),  ouverte  en  1843  : 
longueur,  128  kil. 

Toutes  ces  lignes  formaient,  au  i*^  janvier  1841,  une  étendue 
de  868  kilomètres. 

Dans  la  session  de  1841,  aucune  allocation  ne  fut  accordée 
pour  les  travaux  de  chemins  de  fer  ;  mais  en  1 842  il  était  devenu 
manifeste  que  Tindustrie  privée,  livrée  à  ses  propres  forces,  était 
impaissante,  pour  exécuter  les  chemins  de  fer  dontrétablissement 
importait  le  plus  à  la  prospérité  du  pays.  Il  fallait  marcher  cepen- 
dant, car  les  puissances  voisines,  et  surtout  les  divers  Ëtats  de 
^Confédération  germanique^  s'avançaient  avec  une  grande  acti- 
^té  dans  une  carrière  où  la  France  entrait  encore  à  peine  :  un 
plus  long  ajournement  eût  compromis  gravement  les  intérêts 
généraux. 

Le  11  juin  1842,  une  loi,  qui  jouera  dans  Thistoire  des  che- 
^ùas  de  fer  le  même  rôle  que  le  décret  de  Napoléon  en  1811 
'^'ïs  celle  des  routes,  comme  le  disait  le  rapporteur  à  la  Chambre 
députés,  une  loi  décrète  un  système  de  grandes  lignes  de 
^emins  de  fer,  au  nombre  de  neuf,  dont  sept,  partant  de  Paris, 
**^ût  dirigées: 

^ur  la  frontière  belge,  par  Lille  et  Valenciennes  ;  sur  TAngle- 
lerre^  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la  Manche  ;  sur  la 
^^tière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg  ;  sur  la  Médiler- 
'^^^e,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette;  sur  la  frontière  d'Espagne, 
Tours,  Poitiers,  Angoulême,  Bordeaux  et  Bayonne;  sur 
^éan,  par  Tours  et  Nantes  ;  sur  le  centre  de  la  France,  par 
^rges. 

deux  autres  sont  destinées  à  relier  la  Méditerranée  au  Rhin 
Lyon,  Dijon  et  Mulhouse;  l'Océan  à  la  Méditerranée,  par 
^Heaux,  Toulouse  et  Marseille. 

même  loi  partage  la  dépense  de  construction  de  ces  lignes 
^^reVEtat,  les  localités  ei  l'industrie  privée,  et,  pour  que  l'exé- 
^tîon  suive  de  près'le  projet,  elle  affecte  des  crédits  aux  lignes 
^^ivantes: 

^ParisàLille  et  à  Valenciennes,  par  Amiens,>rras  et  Douai, 
^'^  minions;  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne,  entre  Hom- 
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marting  et  Strasbourg,  11  millions  500,000  fr.  ;  de  Dijon  à 
Chalon-sur-Saône,  11  millions  ;  de  Marseille  à  Avignon,  30  mil» 
lions;  d'Orléans  à  Tours,  17  millions;  d'Orléans  à  Vierzon, 
1^  millions;  total,  124  millions  500,000  fr.  En  outre,  unesoipme 
de  1  million  500,000  fr.  est  affectée  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chèvement des  études. 

Dès  la  fin  de  1845,  les  chemins  de  fer  du  Nord,  de  Strasbourg 
(section  de  Hommarting),  de  Dijon  à  Châlon,  d'Orléans  à 
Tours,  étaient  en  voie  d'exécution  sur  un  grand  nombre  de 
points. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  veillait  à  l'exécution  ra- 
pide de  la  loi  de  1842,  de  nombreuses  lois  étaient  présentées  et 
votées  soit  pour  compléter  le  système  des  chemins  de  fer,  soit 
pour  ouvrir  des  allocations  nouvelles  sur  les  lignes  déjà 
classées. 

Ainsi  une  deuxième  loi  de  juin  1842  concède  le  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre  avec  une  subvention  de  8  millions. 

En  1845,  une  loi  du  24  juillet  porte  à  57  millions  le  crédit  du 
chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille.  Dans  la  session  de  1844, 
diverses  lois,  en  date  du  26  juillet  et  des  2  et  5  août,  ouvrent  un 
crédit  total  de  509  millions  855,000  fr.,  applicable  à  diverses 
lignes. 

En  1845,  deux  lois,  Tune  du  15,  l'autre  du  16  juillet  autori- 
sent le  gouvernement  à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Belgique  et  au  littoral  de  la-Manche,  et  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  ;  mais  elles  décident  en  même  temps  que  le  chemin  de 
Paris  à  Lille  ^  à  Valenciennes  et  celui  de  Dijon  à  Châlon  seront 
complètement  achevés  par  l'administration,  et  elles  allouent  à  cet 
effet  deux  nouveaux  crédits  de  19  millions  pour  le  chemin  de  Bel- 
gique, et  de  5  millions  pour  le  chemin  de  Dijon  à  Châlon. 

Enfin,  en  1846,  de  nouvelles  lois,  en  date  du  21  juin  et  du 
3  juillet,  allouent  les  crédits  suivants  : 

Pour  là  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  i 
*  Vierzon,  4  millions  400,000  fr.;  pour  le  chemin  de  Châteauroux 
à  Limoges,  42  millions  600,000  fr.  ;  pour  le  chemin  du  bec 
d'Allier  à  Clermont,  avec  embranchement,  24  milliohs  500^000  fr.  ; 
pour  le  raccordement  du  chemin  de  Versailles  à  Chartres,  2  mil- 
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iîoDs;  pour  le  chemin  de  Chartres  à  Rennes,  KO  millions;  pour 
subvention  à  ]a  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  Bor- 
deaux à  Cette,  15  millions;  pour  le  commencement  dès  travaux  de 
Saint-Dizier  à  Gray,  4  millions  ;  pour  la  liquidation  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  500,000  fr.  —  Total,  142  millions 
BUO,000fr. 

En  résumé  ,  de  1842  à  1846,  il  avait  été  voté  législativement 
pour  les  chemins  de  fer  la  somme  totale  de  631  millions  655,000  fr. 
On  peut  juger  de  l'activité  croissante  imprimée  aux  travaux  par 
les  sommes  dépensées  depuis  1841.  Ces  dépenses  sont  ainsi  ré- 
parties :  1841,  à  11  millions  115,885  fr.  25  c.  ;  en  1842,  à 
millions  831, 71 7 fr.  33c.;en  1843,  à 48  millions 85,137 fr. 
c;  en  1844,  à  46  millions  356,647  fr.  16  c.;  en  1845,  à 
S6  millions  815,115  fr.  8  c.;  en  1846,  à  79  millions  637,504 fr. 
S»  C— -Total,  28:^  millions  842,000  fr. 

Ainsi,  en  six  années,  la  France  avait  consacré  plus  de  283  mil- 
^ions  à  ses  chemins  de  fer. 

C'était  beaucoup,  sans  doute  :  et  cependant,  lorsque  tomba  le 
gouvernement  de  juillet,  pas  une  grande  ligne  n'était  compléte- 
.^^Bl  exécutée.  Nos  métropoles  de  Test,  de  Touesl  et  du  midi 
'^^t^daient  encore  ces  artères  vivifiantes  qui  devaient  les  unir  au 
^ur  de  la  France.  Strasbourg,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille 
^^ient  encore  à  plusieurs  jours  de  marche  de  Paris.  Qui  sait 
^^«l!e  funeste  influence  Texécution  par  tronçons  multipliés  put 
^^oirsur  les  destinées  du  gouvernement  parlementaire  et  com- 
^ien  d'impuissance  et  d'impopularité  furent  la  suite  de  ce  sys- 
tème qui  exagéra  les  résultats  déjà  si  graves  de  la  disette 
•  *e 1847  ! 

Il  était  juste,  pourtant,  de  rappeler  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  1849  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer,  avait  été  pré- 
paré par  les  discussions  parlementaires  de  la  monarchie.  Mais  le 
gouvernement  pfésidenliel,  la  dictature  de  1852  et  Tempire  au- 
ront eu  ce  singulier  bénéfice  de  profiter,  en  ceci  comme  en  tant 
d'autres  choses,  des  erreurs  et  des  travaux  des  gouvernements 
î^niêrieurs. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  le  tableau  des  résultats  particuliers 
*D  gouvernement  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  en  matière  de 
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chemins  de  fer.  Ces  résultats,  on  les  connaît  jusqu*à  la  fin  de  la 
session  législative.  Complétons-les  seulement  par  la  situation 
finale  des  principales  entreprises. 

Constituée  à  peine  depuis  quelques  mois  et  en  possession  de 
son  chemin  y  la  Compagnie  de  Lyon,  séparée  encore  par  un  es- 
pace de  trente-trois  lieues  de  son  but  final,  ne  pourrait  vraiment 
apprécier  la  valeur  exitière  de  la  ligne  que  lorsque  ces  deux  grands 
centres,  Paris  et  Lyon,  seraient  reliés.  Et  cependant,  lorsqu^eut 
lieu,  au  commencement  de  juillet,  la  première  assemblée  d'ac- 
tionnaires, les  résultats  acquis  donnaient  déjà  ce  qu'on  ne  se  flat- 
tait d'obtenir  que  quatre  ou  cinq  ans  après  l'exploitation  en- 
tière de  la  ligne.  La  Compagnie  avait  réalisé  ses  ressources 
financières  avec  une  facilité  qui  témoignait  de  Fabondance  du 
numéraire,  de  la  confiance  du  public  dans  l'entreprise. 

Aux  termes  de  ses  statuts ,  la  Compagnie  était  autorisée  à 
émettre  un  emprunt  de  80  millions,  qui,  ajoutés  au  fonds  social 
de  120  millions,  produisaient  un  capital  de  200  millions  néces- 
saire à  l'entreprise.  Cet  emprunt  avait  été  émis  et  souscrit  en 
quelques  jours  jusqu'à  concurrence  de  68,160  obligations,  qui, 
négociées  à  1,050  fr.  l'obligation,  avaient  produit  71  millions 
568,000  fr.  Chaque  souscripteur  avait  versé  150  fr.  en  souscri- 
vant, soit  10  millions  224,009  fr.,  plus  100  fr.  le  l*""  juin,  soit 
6  millions  816,000  fr.  39,630  obligations,  c'est-à-dire  plus  du 
double^  s'étaient  libérées  intégralement  paranticipation,  et  avaient 
produit  34  millions  272,600  fr.,  ce  qui,  joint  aux  premiers  ver- 
sements, portait  à  48  millions  683,700  fr.  les  sommes  versées  sur 
les  obligations.  Depuis  le  1«'  juillet,  un  troisième  versement  de 
100  fr.  sur  les  obligations,  devant  produire  6  millions  816,000  fr., 
s'effectuait.  D'où  il  suit  que  la  Compagnie  avait  reçu  ou  aurait  reçu 
bientôt^:  l^sur  le  capital  social,  60  millions;  2osur  les  obligations, 
55  millions  500,000  fr.  Il  ne  lui  restait  pour  cette  année  que 
15  millions  500,000  fr.  à  recevoir  sur  les  obligations. 

Le  conseil  d'administration  déclarait  qu'il  ne  ferait  pas  d'appel 
de  fonds  sur  ce  capital  social  avant  Tannée  1854,  et  qu'il  n'é- 
mettrait pas  les  11»840  obligations  non  souscrites  avant  le  nioia 
de  mai  1855. 

Voici  comment  avait  été  réglée  la  dette  de  la  Compagnie  envera 
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^^^^l.  Le  prix  de  la  coDceiisiou  avait  été  fixé  à  iïÀ  millions. 

Uiillions  avaient  été  payés,  savoir  :  5  millions  le  5  janvier, 
^^^Q  de  la  concession  ;  15  millions  à  la  prise  de  possession,  le 
itiars.  Il  restait  dû  94  millions,  plus  1  million  pour  le  chemin 
Ceinture.  Cette  somme  devait  être  acquittée  en  quatre  ans,  de 
^^is  en  mois,  à  partir  de  la  prise  de  possession,  par  paiements 
^S^Ux,  en  ajoutant  au  capital  les  intérêts  calculés  jusqu'au  jour  de 
libération  ;  ces»intérêts  se  montaient  à  7  millions  676,667  fr., 
qui  élevait  la  dette  à  101  millions  676,667  fr.,  et  faisait  res- 
sortir  chacun  des  quarànte-huit  paiements  mensuels  à  la  somme 
2  millions  118,263  fr.  La  Compagnie  avait  payé  dix  termes, 
^^*ït  sept  par  anticipation,  sous  bénéfice  de  l'escompte,  au  taux 
-4  pour  cent,  soit  pour  21  millions  182,639  fr.  Elle  n'avait  rien 
^  payer  à  l'Etat  jusqu'au  1"  février  1853. 

En  résumé  elle  avait  payé  au  Trésor  41  millions  182,639  fr., 
sang  préjudice  des  sommes  qui  avaient  été  versées  en  compte 
^ourant  et  dont  le  Trésor  lui  servait  l'intérêt  à  4  pour  cent. 

On  en  était  arrivé  à  la  conviction  de  pourvoir  à  l'achèvement 
tous  les  travaux  avec  le  capital  de  200  millions.  La  ligne  en- 
^^^e  serait  ouverte  an  mois  de  mai  1854,  deux  ans  après  la  prisa 
^  possession. 

Quant  à  l'exploitation,  le  rapport  prévoyait  et  assurait  un  pro- 
^^it  brut  de  18  millions  pour  l'exercice  courant.  Comme  il  n'y  a 
ÎS83  kilomètres  de  Paris  à  Châlon,  cela  rjeprésenlait  une  re- 
^^Ue  de  47,000  fr.  par  kilomètre.  On  n'avait  jamais  compté  que 
une  recette  de  50,000  fr..  mais  on  n'espérait  pas  atteindre 
.         résultat  avant  cinq  ou  six  ans  :  or,  on  y  touchait  du  pre- 
*^îer  coup.  En  déduisant  les  deux  premiers  mois  de  l'abnée,  qui 
^^aient  été  exploités  au  profit  de  l'Etat,  et  en  calculant  les  frais 
exploitation  à  40  pour  cent,  on  obtenait  un  produit  net  de  plus 
9  millions  qui,  défalcation  faite  de  l'intérêt  de  l'emprunt  et 
^çrès  compensation  d'intérêts  avec  le  Trésor,  se  réduisaient  à 
^  millions  804,000  fr.  Tel  était  le  fruit  des  dix  premiers  mois 
^'eiploitation  ;  tel  était  le  bénéfice  qu'on  aurait  à  distribuer  aux 
iUionnaires  si  le  cahier  des  charges  le  permettait.  Ce  serait  près  de 
ISpour  cent  du  capital  primitif,  puisqu'il  n'avait  été  versé  que 
tfions.  Ce  serait  8  pour  cent,  en  supposant  les  actions 
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à  700  fr.  Ms^is  le  cahier  des  charges  exigeait  qu'on  ne  distribuât 
aux  actionnaires  que  le  quart  du  bénéfice  net  pendant  la  pre- 
mière année,  la  moitié  pendant  la  seconde,  jusqu'à  l'entier 
achèvement  du  chemin.  Le  conseil  établissait  donc  ainsi  le  bud- 
get de  ses  actionnaires  :  sur  les  8  millions  804,000  fr.  de  béné- 
fice net,  il  prélevait  2  millions  100,000  fr.  représentant  l'intérêt 
à  5  pour  cent  des  fonds  versés  sur  les  actions.  Il  restait  6  millions 
704,000  fr.,  dont  le  quart,  c'est-à-dire  4  million  676,000  fr., 
serait  distribué  à  titre  de  dividende.  Le  surplus,  environ  5  mil- 
lions ,  serait  porté  en  réserve  pour  l'exercice  suivant;  Tan- 
née 1855  commencerait  donc  sous  les  auspices  les  plus  heureux 
pour  cette  grande  et  belle  entreprise. 

^  De  son  côté,  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  entreprenait 
son  œuvre  avec  une  confiante  résolution.  Dès  le  milieu  de  Tan- 
née, les  travaux  étaient  inaugurés,  les  ateliers  s'ouvraient  sur 
quelques  points.  L'activité  était  telle  qu'on  pouvait  espérer  que 
la  section  d'Avignon  à  Valence,  par  exemple,  serait  ouverte  au 
printemps  de  1854  et  celle  de  Valence  à  Lyon  un  an  après. 

Ainsi  serait  enfin  terminée  celte  ligne  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée et  de  Paris  à  Lyon,  qui  eût  dû  être  commencée  la  pre- 
mière ;  car  c'est  là  qu'est  le  plus  grand  courant  commercial  et 
politique  de  la  France. 

La  ligne  de  Dijon  à  Besançon  serait,  plus  vite  encore,  livrée 
à  la  circulation. 

Le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  forme,  comme  on  le 
sait,  la  première  section  d'une  des  grandes  lignes  votées  en  1842, 
la  ligne  du  Rhin*  à  Ja  Méditerranée.  Une  fois  constituée  définit!-, 
vement,  la  compagnie  demanda  au  gouvernement  la  concession 
du  complément  de  cette'  ligne  importante.  La  ligue  totale  aurait 
250  kilomètres.  La  section  de  Dijon  à  Besançon  avec  embranche* 
ment  d'Auxonne  à  Gray  aurait  125  kilomètres. 

Les  travaux  étaient  commencés  sur  toute  la  ligne. 

Le  capital  de  la  société  était  de  22,100,000  fr. ,  dont 
5,500,000  fr.  en  obligations  garanties  par  TEtat  avec  intérêt  à 
5  pour  cent,  et  16,600,000  fr.  en  actions  auxquelles  TEtat  assu- 
rait un  minimum  d'intétêt  de  4  pour  cent. 

La  compagnie  s'était,  par  un  traité  à  forfait,  assurée  qu« 
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les  dépenses  de  construction  du  chemin  n^excéderaient  pas 
1 75,000  fr.  par  kilomètre.  De  ce  forfait  une  seule  dépense  était 
exceptée,  c'était  celle  du  matériel  roulant  que  le  chemin  de  fer 
de  Lyon  s'était  chargé  de  fournir. 

La  section  de  Dijon  à  *Auxonne  serait  sans  doute  ouverte  à  la 
fin  du  printemps  de  1853,  et  le  surplus  de  la  ligne  pour  les  pre- 
miers.mois  de  1854. 

On  comprend  que  le  mouvement  doit  être  considérable  sur 
une  ligne  destinée  à  desservir  tout  le  transit  si  important  de 
l'Océan  et  de  la  Méditerranée  sur  l'Europe  centrale.  Il  résultait 
des  recherches  faites  par  le  gouvernement,  en  1846,  que  le 
r'evenu  brut  serait,  pour  le  chemin  de  Dijon  à  Mulhouse,  de 
^»335,581  fr.  ;  et  si  Ton  supposait  que  Tembranchement  d'Au- 
^onne  sur  Gray  eût  un  trafic  proportionnellement  égal ,  la 
recette  brute  s'élèverait  alors  à  3,125,000  fr.,  ce  qui  laisserait 

875,000  fr.  de  produit  net. 

Ajoutez  à  ces  grandes  lignes,  des  embranchements  ou  tronçons 
moindre  importance  : 
L'embranchement  de  Dôle  à  Salins,  concédé  pour  quatre- 
^ngt-dix-neuf  ans,  avec  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  par 
^'£tat  pendant  cin2fuante  ans  sur  7  millions. 

2o  Blesmes  à  Saint-Dizier,  concédé  également  pour  quatre- 
^ligt-dix-neuf  ans,  avec  subvention  de  la  compagnie  du  chemin 
Paris  à  Strasbourg  à  la  compagnie  de  cé  tronçon.  Cette  sub- 
vention était  due  en  vertu  d'une  convention  conclue  entre  la 
^mpagnie  de  Strasbourg  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
invention  qui  portait  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  durée  de 
^^eoDcession  delà  ligne  de  Strasbourg. 

S^Le  chemin  de  fer  de  ceinture,  dont  les  travaux  étaient  en- 
repris  avec  ardeur.  Le  chemin  aurait  un  développement  de  près 
^e  17  kilomètres.  Sa  construction  entière  serait  effectuée  dans 
premiers  mois  de  1854. 

Ce  chemin  serait  établi  entre  le  mur  d'octroi  et  Tenceinte  des 
fertifications  de  î^aris.  Il  partirait  de  la  gare  des  marchandises 
chemin  de  fer  de  Rouen,  située  aux  Batignolles,  toucherait 
îini  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg,  traverserait  le  côteau  de 
^lleville  en  souterrain  pour  aller  s'embrancher  sur  le  chemin 
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de  Lyon,  et  enfin,  après  avoir  franchi  la  Seine  à  Bercy,  irait 
aboutir  au  chemin  d'Orléans. 

Le  chemin  aurait  deux  voies.  Il  serait  consacré  aux  voyageurs 
et  aux  marchandises.  Les  conditions  du  cahier  des  charges  ac- 
ceptées par  les  Compagnies  portaient  que  chaque  voyageur 
paierait  5  c.  par  kilomètre.  La  concession  de  cette  voie  aux 
Compagnies  intéressées  était  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Il  n'y  aurait  dans  l'étendue  de  ce  chemin  de  fer  que  deux 
grands  ouvrages  d'art  :  le  tunnel  qui  fait  franchir  les  hauteurs 
de  Belleville  et  le  viaduc  qui  franchit  la  Seine  au-dessus  de  Bercy. 
La  nature  des  terrains  à  traverser  et  l'absence  de  formalités 
d'expropriation  trop  longues,  attendu  que  les  terrains  étaient  gé- 
néralement privés  d'immeubles,  permettraient  de  terminer  ra- 
pidement et  dans  le  court  délai  fixé  cette  voie  He  communication 
importante. 

La  section  de  ce  chemin  destinée  à  relier  les  chemins  de 
l^ouen,  du  Nord  et  de  Strasbourg,  section  qui  ne  présentait  pas 
de  difficulté  d'exécution^  était  à  peu  près  terminée  à  la  fin 
de  i 852. 

Une  pensée  systématique  se  retrouve  dans  tous  les  actes  du 
gouvernement  relatifs  aux  entreprises  de  chemins  de  fer.  Cette 
pensée,  c'est  celle-ci  :  Assurer  l'entretien  du  réseau  général  en 
y  appliquant  le  plus  possible  les  ressources  de  l'industrie  privée, 
et,  quand  l'assistance  de  l'Etat  devient  nécessaire,  la  donner  le 
plus  qu'il  est  possible  en  remplaçant  les  subventions  du  Trésor 
par  des  concessions  de  durée  qui»  en  dégrevant  le  présent,  font 
participer  l'avenir  aux  charges  des  travaux  dont  il  recueillera  les 
bénéfices. 

Une  autre  pensée ,  toute  politique ,  et  qui  avait  présidé 
aux  autorisations  de  fusion  de  grandes  lignes  entre  elles,  consis- 
tait à  centraliser  entre  les  mains  de  quelques  compagnies  les 
principaux  groupes  naturels  du  réseaii.  Sous  un  gouvernement 
faible,  il  y  eût  eu  là  des  privilèges  exorbitants  et  dangereux  : 
sous  un  gouvernement  fort,  il  n'y  avait  qu'une  simplification 
par  laquelle  on  assurait  la  surveillance  de  l'administration,  le  bon 
service  des  lignes  et  la  gestion  des  intérêts  engagés. 

D'après  les  renseignements  officiels  fournis  à  l'administration 


DERNIER  COUP  D'OKIL  ÉCONOMIQUE.  313 

par  les  agents  da  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
il  ressortait  d'une  comparaison  entre  les  exercices  1851  et  i852, 
q^ue^  dans  ce  dernier  éxercice,  les  recettes  s'étaient  accrues 
d'environ  25  millions  et  demi.  Cet  accroissement  ne  tenait  pas 
seulement  au  développement  donné  au  réseau  par  suite  de  Tou- 
verture  de  quelques  sections  ;  il  tenait  encore^  et  plus  essentiel- 
lement pent-étre^  à  l'impulsion  donnée  aux  affaires  en  1852. 

Il  résultait,  en  effets  des  tableaux  comparatifs  des  deux  exer- 
cices, que  le  revenu  kilométrique  s'était  élevé,  pendant  la  der- 
nière période,  de  32,9ii5  fr.  à  35,673  fr.,  ce  qui  donnait  une 
différence,  à  l'avantage  de  1852,  de  3^517  fr.  par  kilomètre. 
{Voyez  àV  Appendice  les  tableaux  comparatifs). 

Travaux  publics  d  Paris,  —  A  côté  d'opérations  aussi  gigan- 
lesques  que  l'achèvèment  du  Louvre,  la  reconstruction  des  halles 
centrales,  et  Je  percement  de  la  rue  de  Rivoli,  prenaient  place 
des  entreprises  d'une  importance  réelle.  G*était  d'abord  le  palais 
l'Industrie  qu'on  allait  élever  dans  les  Ghamps-Élysées,  pour 
^'exposition  universelle  de  Paris  fixée  à  l'année  1855.  C'était 
ensuite  la  caserne  des  Célestins',  destinée  à  la  garde  municipale; 
l'ouverture  de  la  rue  du  Cardinal-Lemoine,  dans  l'axe  du  pont 
^e  la  Tournelle  ,  qui  diviserait  régulièrement  le  grand  îlot  cir- 
inscrit  par  le  quai  et  par  les  rués  des  Fossés-Saint-Bernard, 
Sîûnt-Victor  et  de  Poissy  :  la  formation  de  cette  voie  qui,  d'un 
^té  ferait  suite  au  pont  de  la  Tournelle  élargi,  à  la  rue  des 
^Uï-Ponts,  au  Pont-Marie  et  aux  rues  de  Fourcy  et  Savoie,  et  de 
^'«kutrc,  aboutirait  à  la  rue  Saint-Victor  en  face  du  débouché  de 
rue  des  Fossés,  établirait  une  communication  directe  entre  les 
Mes  supérieures  du  douzième  arrondissement  et  les  quais  de 
^^rive  droite  de  la  Seine. 

Les  communications  de  la  partie  moyenne  des  onzième  et 
douzième  arrondissements,  depuis  l'École-de-Médecine  jusqu'au 
Jardin-des-Plantes,  n'avaient  lieu  qu'au  moyen  de  voies  étroites 
^Unsalubres.  On  allait  ouvrir  dans  cette  direction  une  rue  large 
^^11  mètres,  sous  le  nom  de  rue  des  Écoles.  Ce  percement  ap- 
porterait l'air  et  la  lumière  dans  un  des  quartiers  les  plus  vieux 
^^ÏÇ8  plus  malsains  de  Paris.  Du  carrefour  des  rues  Saint-Jean- 
^Hatran  et  de  Sainl-Jean-de-Beauvais  à  la  rue  de  Sorbonne, 
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s'étendrait  une  place  large  de  40  mètres  qui  se  confondrait  ^ 
la  place  de  Cambrai. 

Prolongement  du  boulevard  Montparnasse  jusqu'au  bouleva 
de  l'Hôpital,  élargissement  des  rues  de  la  Harpe  et  Saint-Jacque 
ouvertures  de  voies  nouvelles  se  dirigeant  du  Pont-Neuf  à  1 
place  Sainte-Mar^uerite,  et  de  l'Observatoire  à  ]a  place  de  VEb 
trapade,  ces  projets  divers,  étudiés  avec  soin,  compléteraient  k 
améliorations  réclamées  par  les  quartiers  de  la  river  gauche  de  i 
Seine. 

Si  Ton  ajoutait  à  ces  entreprises  lé'percement  de  la  rue  c 
boulevard  de  Strasbourg,  dont  on  pouvait  déjà  prévoir  Texte": 
sion  à  travers  les  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris,  on  entr 
voyait,  dans  un  avenir  assez  rapproché,  s'élever  comme  uncc 
pitale  nouvelle  sur  les  débris  de  l'antique  Lutèce  et  du  vie 
Paris. 

L'industrie  à  Paris.  —  La  statistique  des  industries  à  Par 
résultant  de  l'enquête  ordonnée  par  la  chambre  de  commerce 
cette  ville,  pour  les  années  1847  et  1848,  années  si  différeni 
par  la  situation  du  pays,  avait  répandu  une  vive  lumière  sur 
nature  et  les  rapports  des  diverses  professions,  de  même  que  s 
les  conséquences  de  la  paix  ou  des  troubles  publics,  pour  tou" 
les  classes  de  travailleurs. 

Cette  enquête,  la  première  en  ce  genre,  avait  coûté  plus 
cent  mille  francs,  dus  à  la  libéralité  de  la  chambre  de  commer 
qui  s'était  honorée  par  cette  utile  entreprise  et  avait  donné  s 
grandes  cités  du  monde  civilisé  un  exemple  digne  d'être  im- 
On  avait,  depuis  plus  de  soixante  ans,  fait  des  efforts  infruclu 
pour  obtenir  la  statistique  des  industries  parisiennes,  si  imp 
tantes,  si  variées  dans  leurs  produits,  si  curieuses  par  les  K 
cédés  qu'elles  emploient,  par  le  fractionnement  des  em^ 
prises,  par  la  division  extrême  des  occupations.  Il  avait  p^ 
avec  raison,  important  de  faire  le  dénombrement  exact  de  \m 
pulation  laborieuse  de  Paris,  de  relever  le  taux  des  salaire»  ^ 
pénétrer  dans  la  vie  intime  des  ouvriers^  de  rechercher  4 
était  leur  degré  d'instruction,  leur  mode  de  se  loger>  quei 
étaient  leurs  conditions  d'existence. 

Cette  constatation  de  faits  généraux  avait  exigé  qu'on  efitrt 
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^aius  les  détails,  qu'on  examinât  chaque  industrie  en  particulier 
et  son  classement  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Cette 
tâche  immense  acceptée  avec  courage  avait  été  suivie  avec  per- 
rivérance  et  remplie  avec  succès. 

La  population  soumise  à  Tenquête  était  celle  comprise  dans 
l'enceinte  que  définit  le  mur  d^entrée.  Elle  s'élevait  à  plus  de 
i^Ol^yOOO  âmes,  occupant  32,221  maisons.  Pour  embrasser  le 
travail  industriel  dans  son  ensemble,  il  avait  fallu  regarder 
comme  se  rattachant  à  l'industrie  manufacturière  toute  entre- 
prise, petite  ou  grande,  ayant  pour  objet  de  faire  subir,  par  le 
travail,  un  changement  quelconque  aux  denrées  ou  marchandises 
entre  le  moment  de  Tachât  et  celui  de  la  revente.  U  était  indis- 
pensable de  recourir  à  un  recensement  individuel  et  à  la  visite 
de  chaque  maison.  Un  bulletin  avait  été  dressé  des  réponses 
îaites  par  chaque  entrepreneur  ou  patron  ;  et  on  avait  recensé  : 
tOQt  individu  fabricant  pour  son  compte  ;  2<'  tout  individu  fa- 
briquant à  façon  et  employant  un  ou  plusieurs  ouvriers  ;  S»  tout 
individu  fabriquant  à  façon  et  travaillant  seul  pour  une  clientèle 
^Qrgeoise  ;  i""  tout  individu  fabriquant  à  façon  et  travaillant*^ 
seul,  lors  qu'employé  par  divers  entrepreneurs,  il  ne  pouvait  être 
considéré  comme  attaché  spécialement  à  Tun  d'eux.  On  avait 
^nsi  trouvé  un  nombre  total  de  6i,816  entrepreneurs  d'indus- 
^e,  occupant  512, S50  individus,  dont  204,925  hommes , 
^12,891  femmes,  16,865  jeunes  garçons  au-dessous  de  16  ans, 
^U,851  jeunes  lilles.  Au  total  407,546  travailleurs  concourant 
^  Paris  à  la  production  industrielle  dans  525  industries  diffé- 
''«ntes,  produisant  un  mouvement  d'affaires  de  1,465,625  francs; 

525  industries  avaient  été,  suivant  leurs  analogies,  rangées 
^ans  15  groupes  distincts,  savoir  :  l'alimentation  ;  le  bâtiment  ; 
^'ameublement  ;  le  vêtement  ;  les  fils  et  tissus  ;  les  peaux  et  cuirs  ; 
)a  carrosserie,  la  sellerie,  Téquipement  militaire  ;  les  industries 
Mimiques  et  céramiques  ;  le  travail  des  métaux,  la  mécanique, 
j      quincaillerie  ;  le  travail  des  métaux  précieux,  l'orfèvrerie,  la 
M   kijouterie,  la  joaillerie;  la  boissellerie,  la  vannerie,  la  layeterie; 
^^arlicles  de  Paris  ;  Timprimerie,  la  gravure  et  la  papeterie.  On 
*^ail,  par  ce  moyen,  calculé  Timporlance  collective  de  certaines 
eii!*|  industries,  en  même  temps  que  le  salaire  moyen  des  prof^ions 
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pias  directement  rattachées  les  unes  aux  autres.  On  a? 
d'abord  pour  un  temps  de  paix  civile  et  de  prospérité  ( 
ciale,  ensuite  pour  un  temps  à'extrême  misère,  de  chôi 
mense  et  de  prôduction  industrielle  réduite  à  son  minii 
contraste  est  plein  de  résultats  qui  jettent  une  vive  lun 
les  conditions,  qu'on  a  trop  méconnues,  de  la  prospérité, 
tence  même  d'une  grande  cité  manufacturière.  Lesautn 
de  l'enquête^  celles  surtout  qui  avaient  trait  au  salaire 
vriers,  étaient  du  plus  haut  intérêt  et  elles  établissaien 
condition  de  l'ouvrier  parisien  et  prouvaient  que  tout  ! 
peut  joindre  à  Thabileté  du  travail  Tesprit  d'ordre  et  d 
peut  se  classer  toujours  parmi  les  chefs  d'atelier  et  moi 
qu'au  rang  le  plus  élevé  de  l'opulence  industrielle. 
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COLONIES. 


Colonies  transatlantiques.  —  Antilles.  La  fièvre  jaune  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe,  les  évéchés  diocésains,  progrès  du  travail  colonial,  pro- 
duction du  sucre ,  situation  meilleure  ;  banques  coloniales  ;  encouragements 
à  ragricullure,  féte  du  travail  ;  proclamation  de  l'Empire  ;  l'immigration  ; 
nécessité  d'une  charte  coloniale.  —  La  Réunion.  Prospérité  croissante. 
Guyane  française.  Situation  affligeante,  anniversaire  de  Témancipatiou ,  ta- 
bleau navrant  tracé  par  le  directeur  de  l'intérieur  ;  la  transportation,  fautes 
commises,  conditions  mauvaises.  —  Mayotte,  Prospérité  agricole.  —  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  Projet  de  l'Assemblée  législative,  ajournement,  res- 
sources de  l'île.  —  Tahiti^  Noukahiva.  Avenir  des  Marquises,  travaux  pu- 
blics, parlement,  religion,  la  déportation  politique,  -r-  Indes  occidentales. 
L'impôt  territorial.  —  Afrique  occidentale.  Le  Sénégal  et  le  Grand-Bassam, 
développement  heureux  de  la  domination  et  du  commerce  de  la  France. 

Algérie.  —  Opérations  militaires.  Résultat  des  expéditions  précédentes; 
menées  de  Bon*>Baghrla,  il  est  châtié  par  le  général  Bosquet;  le  Sud  agité 
par  le  chérif  d'Ouergla,  soulèvement  du  Sahara,  mission  du  général  Ladmi- 
rauit  à  Laghouat;  expédition  du  général  Mac-Mahon  en  Kabylie,  combats 
nombreux,  soumissions  ;  mouvements  insurrectionnels  dans  l'Est,  apparition 
du  chérif  de  TOuergla,  il  est  battu  à  Mlili  par  le  commandant  Collineau  ; 
l'insurrection  s'avance  vers  la  province  de  Constantine,  complicité  des  tribus 
tunisiennes^  le  général  Mac-Mahon  poursui£  les  révoltés  sur  le  territoire  tu- 
nisien ;  nouvelles  menées  du  chérif  de  l'Ouergla,  châtiment  imposé  aux  Ou- 
lad'Sassy  par  le  capitaine  Pein  ;  incursions  de  tribus  marocaines  sur  notre 
territoire,  leçon  sévère  donnée  au  Beni-Suassen  par  le  général  Montauban  ; 
le  chérif  de  l'Ouergla,  battu  par  le  général  Jusnf,  se  retranche  dans  Laghouat, 
siégé  de  cette  oasis  par  le  général  Pélissier,  assaut  et  prise;  les  Goums  dans 
le  pays  de  la  soif;  ce  qui  est  fait  et  ce  qui  reste  à  faire,  les  Kabyles,  dé- 
nombrement des  tribus  soumises  et  insoumises,  les  armes  spéciales,  statisti- 
que de  l'armée  et  des  milices. 
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Colonisation,  Centres  de  population,  nombre  d'habitants  civils,  colonies  agri- 
coles ;  résaltats  industriels ,  agricoles  et  commerciaux  de  Fassimilation  ;  la 
soie,  le  tabac,  le  coton,  les  céréales,  hoiles,  cochenille,  cnltnres  diverses, 
forêts  ;  encouragements  administratifs  ;  l'Algérie  à  l'exposition  de  Londres. 
—  Banque  d'Alger.  —  Constructions  des  indigènes ,  maisons  de  commande-  • 
ment,  caravansérails;  travaux  publics;  service  télégraphique;  projets  de  che- 
mins de  fer.  —  L'armée  civilisatrice.  —  L'émigration  en  Algérie.  —  Assis- 
tance, établissements  hospitaliers  et  religieux.  —  Résumé  des  travaux  de  la 
direction  de  l'Algérie  pendant  quinze  mois. 

Colonies  transatlantiques. — Antilles, —  Les  Antilles  fran- 
çaises, et  en  particulier  la  Martinique,  furent  ravagées  par  une 
épidémie  terrible.  Dès  le  24  septembre  1831,  le  typbus  améri- 
cain y  avait  fait  une  apparition  menaçante.  Du  mois  d'octobre 
1851  au  mois  d'août  1852,  la  fièvre  jaune  sévit  avec  une  intensité 
qui  rappelait  les  épreuves  delà  Guyane  française  en  1849  et  1850. 
Â  la  Martinique,  Ic'fléau  sévit  principalement  sur  le  personnel 
administratif,  judiciaire,  militaire  et  sur  le  clergé  catholique. 
Celui-ci  surtout  ût  preuve  d'un  dévouement  que  la  religion  seule 
peut  inspirer  :  il  est  vrai  de  dire  qu'il  était  soutenu  par  Teiemple 
^de  ses  supérieurs  hiérarchiques  de  création  nouvelle.  La  prési- 
dence de  Louis-Napoléon  Bonaparte  avait  enfin  réalisé  l'institu- 
tion des  évêchés  coloniaux,  devant  laquelle  avaient  reculé  le  gou- 
vernement de  juillet  et  la  République.  Décrétée  en  1850,  la 
création  des  évêchés  coloniaux  de  la  Martinique,  de  la*  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  fut  organisée  en  1851  et  1852.  La  brutale 
abolition  de  l'esclavage  aurait  au  moins  eu  cet  heureux  résultat 
de  faire  disparaître  les  dangers  que  des  gouvernements  athées 
voyaient  dans  l'influence  d'un  clergé  supérieur  aux  colonies,  et 
dans  la  coexistence  d'une  haute  hiérarchie  catholique  et  de  l'es- 
clavage. La  première  épreuve,  si  noblement  supportée  par  les 
diocèses  coloniaux,  et  la  respectueuse  reconnaissance  des  fidèles 
de  toutes  les  classes,  prouvèrent  combien  le  gouvernement  prési- 
dentiel avait  eu  raison  de  ne  pas  céder  plus  longtemps  aux  craintes 
jalouses  de  l'autorité  temporelle.  . 

Malgré  tant  de  causes  de  ruine  accumulées  contre  nos 
malheureuses  Antilles,  le  travail  colonial  tendait  à  se  relever  dès 
la  fin  de  Tannée  1851.  Les  tajbleaux  officiels  dressés  par  Tadmi- 
nistration  des  douanes  constataient  un  excédant  considérable 
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^ans  les  exportations  de  cette  annéei  comparées  aui  exportatioDs 
de  1850.  Pour  ne  citer  qu'un  article,  celui  qui,  à  vrai  dire,  repré- 
sente presque  tout  le  travail  colonial,  le  sucre,  du     janvier  au 
septembre  1851,  la  Martinique  en  avait  exporté  18  millioDB 
4B7,583  kilogr.,  contre  12  millions  38,594  kilogr.  dans  la  pé- 
riode correspondante  de  1850,  et  la  Guadeloupe  16  millions 
I   M8,  688  kilogr.,  contre  11  millions  338,57i  kilogrammes. 
I     Ces  résultats  s^améliôrèrent  encore  pendant  Tannée  4852, 
commeon  peut  le  voir  par  les  chiffres. suivants  : 

Exportation  de  sucre» 

t  1851.  1852.  Différence. 

Mirtimqne  .    .    .    .  *.    23,407,505k.      26,115,577k.  2,708,072k. 
^■•deloupe   6,711,297  6,948,616  237,319 

On  le  voit,  la  Guadeloupe  était  encore  bien  loin  des  résultats 
^  son  ancienne  production. 

A  la  Grande-Terre  et  à  Marie-Galante,  une  diminution  légère 
^récolte  résultait  d'une  comparaison  entre  les  années  1851  et  « 
^^^2;  elle  provenait  de  ce  que  ces  deux  îl^s,  dépourvues  de 
^Dtagnes  et  de  cours  d'eau,  avaient  beaucoup  souffert  de  la 
^l^resse.  Tout  annonçait  d'ailleurs  que,  dans  les  deux 
^lonies,  la  récolte  de  1853  serait  meilleure  encore  que  celle  de 
.  <851 

Verg  la  fin  de  Tannée,  la  fièvre  jaune  avait  perdu  de  son  in- 
^Éé.  Après  de  fortes  pluies,  la  terre  avait  repris  sa  fécondité, 
^Ua  récolte  s'annonçait  assez  avantageusement. 

Letravail  reprenait  quelque  activité  ;  les  populations^  naguère 
Msceuvrées,  commençaient  à  retourner  aux  champs;  Tinfluence 
^la  législation  des  livrets  se  faisait  encore  sentir.  Lescommunes, 
''B^bargées  cette  année  par  les  travaux  de  réorganisation  qui 
Gravaient  éCé  imposés,  commençaient  à  être  un  peu  allégées. 
L«8livretset  engagements  étaient  délivrés,  le  recensement  ter- 
'""oéjles  matrices  des  rôles  de  contributions  dressées,  et,  grâce 

recensement  et  aux  livrets,  avec  des  indications  assez  précises 
P^ttT  qu'on  pût  échapper  difficilement  à  l'action  du  percepteur, 
partie  des  rôles  de  l'impôt  personnel  était  déjà  rendue  exé- 
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catoire  pour  le  1*'  janvier  1853,  et  la  comparaison  de  ces  rftle 
avec  ceux  des  années  précédentes  indiquait  des  différenci 
qui,  dansquelquescommunes,  allaient  jusqu'au  tiers  des  contr 
buables. 

L'ordre  matériel  était  désormais  assuré  par  Ténergie  de  Ta^ 
ministration.  Tordre  moral  faisait  aussi  quelque  progrès  et 
prit  public  s'améliorait  sensiblement.  Il  n'était  plus,  enti 
question  de  politique  aux  colonies.  On  s'y  occupait  d'un  intêr 
tout  autrement  grave.  La  loi  du  11  juillet  1851,  portant  tré^tio 
de  banques  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
commençait  à  donner  ses  fruits.  Plusieurs  actes  réglementaire: 
développèrent,  cette  année,  cette  loi  féconde  :  parmi  ces  actes 
citons  la  création  à  Paris  d'une  agence  centf  aie,  destinée  à  tota- 
liser toutes  les  opérations  des  banques  coloniales.  Avant  la  fin  d> 
Tannée,  les  directeurs  des  deux  banques  de  la  Martinique  et  d> 
la  Guadeloupe  étaient  arrivés  à  leurs  postes,  et  les  deux  établi» 
sements  allaient  fonctionner  prochainement.  Le  mouvemen 
commercial  était  tel,  au  mois  de  décembre,  à  la  Martinique,  qti 
Jes  magasins  de  la  ville  de  Saint-Pierre  avaient  atteint  et  mênz 
dépassé  le  prix  de  location  antérieur  à  i  848.  L'administration  a 
négligeait,  du  reste,  aucun  soin  pour  encourager  et  soutenir  m 
mouvement  progressif  des  transactions,  et  pour  diriger  les  espri 
vers  les  intérêts  agricoles  et  commerciaux.  Ainsi,  elle  accordait  d. 
récompenses  aux  cultivateurs  méritants  ;  elle  créait  une  médai' 
spéciale  pour  les  enfants  des  deux  sexes  qui  se  livrent  aux  tr~ 
vaux  agricoles  tout  en  fréquentant  les  écoles  religieuses;  o 
accordait  des  primes  d'encouragement  à  Télève  du  bétail,  air: 
lierait  les  voies  de  communication,  organisait  le  cadastre,  fonç5i 
à  Fort-de-France  une  École  des  arts  et  métiers  destinée  à  donm 
*  à  la  colonie  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers  capables  et  ïnlel 
gents,  tandis  que,  sous  le  nom  d'ouvroir,  une  institution  analo^ 
était  ouverte  aux  enfants  de  Tautre  sexe.  A  la  Guadeloupe,  di 
mesures,  inspirées  par  une  semblable  sollicitude,  étaient  prisesai 
fur  et  à  mesure  que  le  calme  renaissait;  les  comices  agricoIeiM 
réunissaient  et  éclairaient  l'administration  sur  les  faits  agricole! 
et  commerciaux  qui  intéressent  le  pays.  De  tous  côtés  enfin,  k 
souffle  réparateur  qui  avait  ranimé  la  France  semblait  vivifiei 


COLONIES. 


321 


aussi  nos  deux  colonies  des  Antilles,  et  les  promesses  de  favenir 

taisaient  déjà  oublier  les  épreuves  du  passé. 

La  fête  du  Travail  fut  célébrée  à  Fort-de-France,  le  dimanche, 
2  décembre,  avec  beaucoup  de  pompe  et  d'éclat  et  au  milieu  des 
ntuinifestations  sympathiques  de  la  population.  Le*  gouverneur 
s'était  réservé  le  soin  de  remettre  lui-même  la  médaille  d*or  à 
quatre  cultivateurs  et  il  avait  laissé  aux  municipalités  la  distri- 
bution des  autres  récompenses.  La  substitution  des  médailles  aux 
primes  payées  jusqu'alors,  paraissait  produire  un  effet  moral, 
satisfaisant  et  fertile  en  émulation  pour  les  agriculteurs  colo- 
niaux. 

Dans  les  deux  colonies,  la  proclamation  de  TEmpire  eut  lieu, 
janvier  1853,  avec  une  grande  solennifé.  Dans  les  fêtes  et 
banquets  donnés  à  la  suite,  on  remarqua  une  application  offi- 
cielle du  principe'  de  la  fusion  des  races. 

La  plus  grande  difficulté  léguée  par  l'émancipation,  c'est  d'as- 
surer la  continuité  du  travail.  Il  n'y  avait  pas  encore  été  pourvu 
^ûne  manière  satisfaisante.  Les  espérances  théoriques  fondées 
les  noirs  avaient  été,  jusqu'à  présent,  déçues.  Nous  Tavo  ns 
i    ^éjàdit,  une  seule  ressource  sérieuse  reste  encore  au  travail  co- 
I    lonial,  c'est  l'immigration. 

I  Ce  serait-là  un  fait  immense  pour  l'avenir  des  Antilles  fran- 
I    Ç^ises  et  une  ère  nouvelle  s'ouvrirait  sans  doute  pour  ces  riches 

■  P^^fisessions,  du  jour  où  ce  travail  trouverait  des  bras  pour  mettre 

■  activité  de  lucratives  industries,  en  culture  des  terres  fécon- 
.1  ^es  mais  négligées. 

I  l^B  jour  où  le  trafic  des  noirs  avait  cessé,  du  jour  où  avait  été 
;.■  *^ela  source  qui  alimentait  les  ateliers  coloniaux,  il  y  avait  eu 
itfl  décroissance  inévitable  dans  le  travail.  De  ce  jour-là,  Tim- 
[îM  ^k^tïon  eût  été  la  continuation,  le  progrès  même  de  la  prps- 
[*y\  Mais  la  situation  politique  des  colonies  avait  fait  redouter 
e.»  ^bienfait  comme  un  malheur.  On  pouvait  craindre  l'immixtion, 
^<eil  ^^"^^  noirs  esclaves,  d'une  population  libre.  Puis  était  venu 
^\tm  violent,  mal  préparé  de  l'émancipation.  Les  noirs  n*avaient 
ix'ilM  ^^^^ûsia  liberté  qu'un  fait  brutal,  et  le  travail  était  resté  à  leurs 
\ùnM  ^^^^^^  signe  distinctif  de  l'esclavage. 

^sim    Ces  conséquences  d'une  grande  imprudence  politique,  et  aussi, 
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il  faut  bien  le  dire,  la  résistaDce  aveugle  des  colons,  avaient  ee 
fanté  une  crise  sérieuse,  une  diminution  notable  de  travail  et 
opulation. 

Mais  l'ordre  était  rétabli,  la  nécessité  ouvrait  les  yeai  de  te 
et  on  pouvait  espérer  que  Tintroduction  de  travailleurs  lilv 
'  ans  les  Antilles  françaises  était  devenue,  pour  la  majorité  m 
habitants,  le  remède  au  malaise  de  nos  possessions  d'outre-Ok 

Ce  qui  manque  encore  à  nos  colonies,  ce  qu'elles  attend 
en  vain  depuis  longtemps,  ce  qu'elles  peuvent  espérer  entiii 
gouvernement  nouveau,  •  c'est  une  Constitution  spéciale,  u 
Charte  qui  les  affranchisse  en  partie  et  qui  les  élève  au  rang( 
personnes  politiques.  Régies  jusqu'à  présent  parla  loi  du  24  an 
4833,  loi  incomplète,  impuissante  et  restrictive,  elles  le  seroi 
bientôt  parla  Charte  que  la  Constitution  de  1852  a  donné  missio 
au^ Sénat  de  préparer  pour  elles.  Est-il  permis  d'espérer  que  cel 
Charte  accordera  enfin  aux  colonies;  une  liberté  d'action  qu 
pour  tout  pays  détaché  de  la  métropole,  est  la  première  conditio 
de  la  vie. 

La  Réunion,  —  Moins  éprouvée  que  nos  Antilles,  cette  colon 
est  entrée  dans  une  voie  de  prospérité  réelle.  Son  ancienne  pn 
duction  s'était  déjà  accrue  de  plus  d*un  quart  et  paraissait  devo 
s'augmenter  encore.  On  y  appliquait,  avec  plus  de  succès  qu'à 
Martinique  ou  à  la  Guadeloupe,  le  décret  du  13  février  i85i 
qui  réglementait  le  travail  libre,  organisait  le  contrat  de  louag 
la  répression  du  vagabondage  et  la  police  rurale. 

Guyane  française.  —  Ce  malheureux  pays,  en  butte  à  tant 
fléaux,  avait  vu  sans  cesse  diminuer  son  travail  et  ses  produ 
depuis  1848,  et  il  ne  semblait  pas  être  près  de  s'arrêter  sur  cm 
pente  fatale.  Rien  de  plus  triste,  de  plus  affligeant  que  ie  d 
cours  prononcé  par  le  directeur  de  l'intérieur  de  la  colonie,  de 
une  solennité  célébrée  au  milieu  du  mois  d'août  1851,  en  The 
neur  de  l'anniversaire  de  la  fatale  émancipation.  On  appela 
comme  par  dérision,  cette  fête,  la  fête  du  Travail. 

Voici  ce  discours  : 

«  Monsieur  le  gouvernear, 
V  J*ai  rhoQiieur  de  vous  présenter  les  honorables  cultivateurs  désignés 
le?  jurys  cnntonnanx  comme  les  plus  dignes  de  participer  aux  récompenif  4" 
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^  Sou^iniKiiient  de  la  métroptAe  décerne  anx  agricnltenn  qui  donnent  l'exemple 
Tie  laborieofe  et  honnête. 
Au  milieu  du  déplorable  abandon  des  travaux  de  grande  culture,  en  gé- 
les  exceptions  sont  à  distinguer,  et  c*est  pour  cela  que  vous  avez  voulu, 
**®*>«îc»  le  gouverneur,  que  la  féte  du  travail,  ou  plutôt  la  glorification  des  tra- 
de  la  terre,  eût  lien  dans  la  personne  de  quelques  hommes  d'élite  qui  ont 
^****Prii  que  le  bien-être  de  tous  et  la  prospérité  du  pays  dépendent  principa- 
'•ment  de  la  fécondation  du  sol.  De  là ,  en  effet ,  doivent  sortir  l*aisance  et  la 
'^^'^^sse,  ces  biens  dont  les  populations  agricoles  jouissent  en  paix ,  sans  les 
'^ertumes  et  les  déceptions  qui  sont  bien  sogvent  le  salaire  des  ouvriers  de 
■  intelligence  et  de  la  pensée  dans  les  régions  élevées  de  l'ordre  social. 

^  Ces  vérités,  incomprises  ailleurs,  le  sont  bien  plus  encore  ici.  Nous  le  di- 
*^08  avec  douleur,  la  Guyane,  cette  terre  si  fertile,  est  en  quelque  sorte  frappée 
^  «térilité,  autant  par  l'insuffisance  des  bras  que  par  la  désertion  des  travaux 
^  culture.  Chaque  année,  chaque  trimestre,  chaque  mois  révèle  d'énormes  di- 
'"Minutions  dans  les  tableaux  de  rexportation  des  produits  locaux.  Les  champs 
<^éfrichés  à  grands  frais,  les  canaux,  les  écluses,  les  digues  qui  ont  tant  coûté 
f*^T  leur  création,  sont  dans  le  plus  triste  état  par  le  défaut  de  soins  et  d*en- 

^  Les  récoltes,  dans  la  plupart  des  localités,  périssent  sur  pied,  souvent  par 
^  Zkégligence  et  le  mauvais  vouloir  des  ouvriers  ruraux  ;  les  usines  ne  fonction- 
nât plus  faute  d'aliments,  les  appareils  mécaniques  s'oxydent  et  se  perdent, 
îîoug  avons  eu  le  regret,  il  y  a  à  peine  trois  mois,  d'assister  an  triste  spectacle 
^  l'abandon  d'une  sucrerie  dans  le  quartier  d' A.pprouague ,  un  des  plus  popu- 
et  des  plus  productifs  de  la  colonie. 

*  Les  capitaux  engagés  dans  ces  établissements  importants  sont  compromis, 
Stresse  est  à  son  comble  ;  les  travailleurs  n'obéissent  qu'à  leurs  seuls  ca- 

^^ea,  vont  ou  ne  vont  pas  à  l'abattis,  sans  s'occuper  du  sort  de  la  récolte. 

*  Les  champs,  couverts  encore,  il  y  a  peu  d'années,  de  riches  plantations, 
envahis  par  les  halliers  et  les  arbres  :  le  désert  marche  à  grands  pas  sur 

la  forêt  remplace  les  cultures,  et  la  salubrité  semble  elle-même  compro- 
par  la  cessation  des  travaux  de  l'agriculture. 
^  Les  vivres  de  première  nécessité  manquent  presque  partout,  parce  que, 
échapper  à  l'impôt  que  tout  bon  citoyen  doit  acquitter,  on  ne  plante  plus, 
^  l*on  plante  fort  peu  de  manioc  et  de  racines  nourricières.  La  pêche,  la 
ces  occupations  des  peuples  nomades  et  barbares,  sont  les  seules  aux- 
^^eson  veuille  se  livrer,  sans  se  préoccuper  de  cet  avenir,  de  ce  triste  avenir 
'^^ervé  anx  populations  qui  vivent  dans  l'apathie  et  l'indolence,  exemptes  des 
**'»ci8  du  lendemain. 

^  Sans  denrées  d'exportation  pour  charger  les  navires,  les  relations  com- 
"'^cialeg  se  tarissent  ;  aussi  les  voyons-nous ,  ces  navires,  quitter  notre  port 
l^if  aller  en  pays  étranger  porter  l'argent  destiné  à  payer  leur  cargaison  de 
ïetoar. 

^  La  Guyane,  oii  l'élève  du  bétail  pourrait  se  développer  avec  tant  de  facilité 
^  ^ttellemçnt  tributaire  de  l'étranger  pour  cinq  à  six  cents  têtes,  dont  la  va- 
^  peut  être  portée  de  70  à  80,000  fr.,  qui  resteraient  dans  le  pays  si  l'élève 
bétail  s' V  développait,  au -grand  avantage  de  son  agriculture  et  de  l'alimcn- 
^^géaérare. 
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V  Ainsi,  plus  de  ressources^  plus  d'éléments  de  fret.  Le  sucre,  le  rouooa^ 
girofle,  le  coton,  le  café,  ces  riches  produits  qu'une  terre  privilégiée  prodigiw 
avec  tant  de  largesse  quand  la  main  laborieuse  de  Thomme  les  faisait  jaillir 
son  sein  fécond,  ne  tarderont  pas,  si  Tétat  actuel  des  choses  continue,  à  dlsp? 
raitre  de  la  nomenclature  des  denrées  que  la  métropole  réclame  en  retour'  q 
marchandises  qu'elle  nous  envoie.  Les  tissus ,  les  vêtements  confectionnés , 
articles  indispensables  enfin  à  Thabillement  et  à  l'alimentation  de  la  populatiM 
qui  nous  les  apportera,  ces  choses  si  nécessaires  et  si  précieuses,  si  la  Fra- 
ne  nous  les  expédie  plus,  et  comment  pourrait-elle  nous  les  envoyer^  si  la  colon 
ne  produit  plus  les  denrées  que  nous  venons  d'énumérer  ? 

»  Cette  peinture  de  la  situation  des  choses  à  la  Guyane  est  sombre  et  1^ 
affligeante,  mais  elle  n'a  rien  d'exagéré...  » 

C'est  sur  cette  terre,  ravagée  par  une  épidémie  terrible,  où  c 
mesures  maladroites  avaient  causé  la  ruine  des  propriétaires,  s 
ce  sol  fertile  et  meurtrier,  où  la  vie  facile,  bien  que  Sans  ces 
menacée,  favorise  la  dissémination  de  la  population,  c'est 
qu'on  tentait  un  établissement  de  transportation  dans  les  concf 
tiens  les  moins  favorables.  Déjà  nous  avons  dit  que  le  gouverna 
ment  dictatorial  avait,  sans  attendre  l'organisation  légale  de 
déportation,  commencé  l'expérience  en  tirant  des  bagnes  Afi 
forçats  environ.  Plus,  tard,  avaient  été  ajoutés  à  ce  premier  en« 
500  transportés  politiques  de  la  plus  dangereuse  espèce  ou  rep 
de  justice,  atteints  par  le  décret  du  8  décembre  1851.  Un  rs^ 
port  de  M.  Ducos,  en  date  du  21  février,  et  un  décret  président 
du  27  mars  1852,  tracèrent  les  conditions  de  Tétablissem^ 
naissant.  Malheureusement  la  direction  en  fut  confiée  à  M.  Sar  * 
Garriga,  médiocrité  inquiète  et  systématique,  dont  la  phiL  ^ 
thropie  peu  séante  ajouta  encore  aux  difficultés  matérielles  d'** 
pareille  entreprise.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  cen  ^ 
devait  ouvrir  bientôt  les  yeux  sur  les  fautes  de  cet  administrât^ 
et  d'ailleurs  le  projet  de  loi  sur  la  déportatioir,  étudié  penc3 
cette  session  par  le  Corps  législatif  (  Voyez  plus  haut),  allait  ^ 
doute  aboutir  dans  la  session  suivante.  L'expérience,  si  inco 
plète  qu'elle  pût  être,  tentée  à  la  Guyane,  apporterait  de  noav^^ 
éléments  à  l'étude  définitive  de  la  question. 

L'établissement  nouveau  n'était,  à  vrai  dire,  qu'en  geri 
Deux  cents  déportés  environ  avaient  été  établis  à  la  Montagi 
d'Argent,  à  l'embouchure  de  l'Oyapock  :  le  reste  attendait  eii<^< 
dans  les  petites  îles  qui  s'élèvent  près  de  la  côte. 
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^'esf  en  pleiu  été,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  du  mois  d*oc- 
^obre,  que  le  commissaire  général  prit  possession  de  la  montagne 
^  Argent  et  fit  les  préparatifs  nécessaires  pour  rétablissement 
^'un  certain  nombre  de  transportés  à  la  Grande-Terre.  C'était 
moment  peu  favorable  pour  un  essai  de  ce  genre  fait  sur  des 
Européens  non  encore  acclimatés.  Il  s'exhale,  en  effet,  le  soir 
surtout,  après  la  chaleur  du  jour,  des  marais  desséchés  où  ont 
séjourné  des  détritus  organiques,  des  miasmes  délétères ,  source 
®l  cause  de  fièvres  paludéennes,  propres  à  ce  pays. 

MayoUe.  —  Cette  petite  colonie,  sans  importance  territoriale^ 
commençait  à  prospérer.  Un  certain  nombre  de  concessionnaires 
<ie  terrains  s'étaient  établis  dans  l'île,  depuis  que  le  gouverne- 
«lent  français  en  avait  pris  possession  en  1843.  Ils  y  avaient  déjà 
opéré  des  défrichements  assez  considérables.  Nous  trouvons  ,  à 
cet  égard,  dans  un  rapport  de  M.  Bonfils,  capitaine  de  frégate, 
commandant  de  l'île,  les  renseignements  très-curieux  qui  sui- 
vent : 

Comme  base  de  colonisation,  Mayotte  n'offre,  à  cause  de  sa 
Mble  étendue,  qu'une  valeur  secondaire.  C'est  un  terrain  de 
soulèvement  récent,  d'une  forme  allongée,  qui  représente  envi- 
40,000  hectares  de  superficie,  limités  dans  une  longueur 
^1  milles  et  une  largeur  variable  de  5  à  9  milles.  Les  points 
^Iminants  qui  la  dominent  étendent  irrégulièrement  dans  tous 
les  sens  leurs  nombreux  contre-forts,  entre  lesquels  s'ouvrent  de 
fiches  vallées,  où  de  grands  amas  de  terreau  ,  de  détritus  et  de 
poussière  végétale  présentent  des  éléments  de  fertilité  que  Ton 
chercherait  vainement  à  épuiser. 

Des  cours  d'eau  assez  nombreux»  peu  profonds,  mais  qui  n'as- 
^chent  jamais,  serpentent  du  sommet  des  montagnes  à  la  mer  ; 
'ïes  arbres  en  grand  nombre,  des  cocotiers,  des  tacamakas,  des 
'^mariniers,  etc.,  enlacés  par  de  fortes  lianes,  élèvent  leur  tête 
^u-dessus  d'innombrables  arbustes,  impénétrable  rempart  vivifié 
chaque  saison  par  la  pluie  et  le  soleil. 

La  surface  de  Tîle  offre  peu  de  plateaux.  Le  sol  y  est  exlraor- 
^îiiairement  tourmenté  ;  les  pluies  dénudent  incessamment  les 
pentes,  et  chaque  trou,  chaque  interstice  est  le  réservoir  d'un 
^min  d'alluvion  toujours  riche  et  d'une  facile  exploitation. 
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Partout,  à  Mayotte,  les  patates,  ]e  manioc  et  dix  espèces 
tubercules  croissent  spontanément  ;  les  bananiers  et  les  cocoU  i 
se  rencontrent  çà  et  là,  sans  avoir  exigé  les  soins  de  la  cultur-c 
de  Tensemencement. 

Les  parties  de  Tîle  exploitées  par  les  Européens  sont  j 
vallées  ;  ils  ont  eu  peu  d'efforts  à  faire  pour  obtenir  les  résulta 
les  plus  merveilleux. 

La  culture  de  la  canne  a  été  jusqu'à  ce  jour  presque  excla^- 
vement  la  seule  à  laquelle  ils  se  soient  livrés.  On  a  cependa' 
essayé  les  cafés,  qui  peuvent  offrir  plus  tard  une  ressource  iïC 
portante. 

A  MayottOy  point  d'assolement  nécessaire,  point  de  ces  rep 
obligés  de  trois  et  quatre  ans,  pas  d'embrevades  ou  de  mani' 
pour  engraisser  une  terre  épuisée,  jamais  d'engrais  d'écurie 
de  charrue  pour  revivifler  un  sol  qui  veut  toujours  produire, 
qui  livre  aux  plus  fortes  espèces  parasites  Texubérance  de  sa  I 
coudité. 

Les  colons  se  plaignent  généralement  de  manquer  de  trava 
leurs;  ils  déplorent  cette  mobilité,  ces  instincts  de  paresse  m 
dominent  les  "noirs  et  qui  rendent  irrégulier  le  concours  qu. 
peut  eu  attendre.  Les  ouvriers  indigènes  ne  vivent  pas  sur  Tl 
bitation,  et  ils  ne  se  rendent  à  l'usine  que  quand  il  leur  coutI 
de  travailler.  La  culture  de  Mayotte  réclame  donc  un  renfort 
bras.  Il  sera  nécessaire  que  les  habitants,  au  furet  à  mesure  q 
leurs  exploitations  s'étendront,  s'occupent  de  subvenir  à  ce  1) 
soin  et  suivent  à  cet  égard  l'exemple  qui  leur  est  donné  pari< 
habitants  de  la  Réunion,  en  allant  recruter  pour  leur3  ateliei 
les  travailleurs  africains  ou  asiatiques  que  les  lois  et  l'état  de 
relations  internationales  leur  permettent  d'engager.  Il  leur  8^ 
accordé  par  le  gouvernement,  pour  ces  opérations,  l'app^î  et* 
concours  sur  lesquels  ils  ont  droit  de  compter. 

Sainte-Marie  de  Afadagascar.  —  En  1851,  une  conj^ssjoi 
spéciale  avait  été  formée  au  département  de  la  marine  fOI^ 
examiner  les  questions  qui  se  rapportent  à  la  situaJLioi|,  de  DO 
établissements  secondaires  de  la  mer  des  Indes.  Cette  comiAi,s»<?|| 
dans  un  travail  sérieux  et  approfondi,  appela  to|f,te  ratteptl^ 
du  gouvernement  sur  notre  possession  de  Sainte-M^rie  dfi  Mai^ 
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et  elle  proposa  de  porter  sur  ce  point  les  ressources  à 
créer  pour  les  réparations  de  la  marine  militaire  et  marchande  , 
y  organisant  des  compagnies  d'ouvriers  militaires  et  en  affec- 
au  service  local  de  la  colonie  des  goélettes  construites  ex- 
P^^.  Cet  avis,  qui  donnait  à  Sainte-Marie  la  préférence  sur 
'Vayotte  et  Mossi-Bé,  fut  adopté  par  le  ministre  de  la  marine , 
^uf  ratification  de  l'Assemblée  nationale.  Le  gouvernement  pré- 
sidentiel ne  décida  rien  à  cet  égard,  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1852. 

l'Ile  de  Sainte-Marie,  qui  pourrait  ainsi  acquérir  une  impor- 
tée nouvelle,  est  séparée  de  la  côte  orientale  de  Madagascar 
P^r  an  canal  qui  a  5  kilomètres  dans  sa  partie  la  plus  étroite  et 
^6  kilomètres  dans  sa  partie  la  plus  large.  L'ensemble  de  Tîle 
^  48  kilomètres  de  long  sur  42  de  large  ;  un  bras  de  mer  la 
^averse  et  la  divise  en  deux  dans  sa  partie  méridionale.  L'île 
^'enferme  plusieurs  bons  mouillages ,  que  Ton  se  proposait  d'a- 
Oiéliorer  encore  par  des  ouvrages  importants.  On  avait  égale- 
le  projet  de  faire,  sur  plusieurs  points,  des  travaux  d'as- 
^inisseraenf  jugés  utiles. 

les  premiers  essais  sérieux  de  colonisation  et  de  culture  faits 
P^les  Français  dans  cette  île  datent  de  1774.  Us  ont  subi  de- 
P^îs  des  phases  bien  diverses.  Ils  ont  été  renouvelés  en  1819,  et 
^Ta  plusieurs  années  encore,  avec  quelque  succès.  Le  pays, 
^certaines  parties,  est  fertile.  On  y  trouve  d'excellents  bois 
^Qi  couvrent  une  étendue  d*environ  30,000  hectares,  de  nom- 
pâturages  et  d€S  bestiaux  dont  le  nombre  augmente  tous 
i^Mours.  On  peut  dire,  en  outre,  que  tous  les  fruits  des  régions 
^ttatoriales  de  Tlnde  y  viennent.  Quelques  végétaux  d'Europe 
y  réussissent  assez  bien.  Le  riz  s'y  récolte  en  abondance  et  offre 
denrée  alimentaire  précieuse. 

la  population  indigène  augmente  depuis  quelque  temps, 
^ucoup  de  naturels,  fuyant  la  domination  cruelle  de  la  reine 
^avalo ,  souveraine  de  Madagascar^  sont  venus  se  réfugier  sous 
^'égide  du  gouvernement  doux  et  bienveillant  des  Français.  Par 
"^te  de  rinterruption  de  nos  relations  avec  Madagascar,  notre 
^onie  de  la  EVéunion,  qui  tirait  de  ce  pays  de  nombreuses  den- 
^  alimentaires,  a!  beaucoup  souffert.  Depuis  quelque  temps 
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Sainte-Marie,  a  été  utile  sous  ce  rapport,  et  elle  peut  être  apj^ 
dans  la  suite,  par  sa  situation  et  ses  avantages,  à  rendre  de 
grands  services. 

Tahiti,  Noukdhiva.  —  Les  établissements  français  de  TOc  ^ 
Pacifique  continuaient  à  jouir  de  la  pluâ  complète  tranquilli.  M 
commençaient  à  entrer  dans  la  voie  des  améliorations. 

Appelée  à  devenir  Tune  des  stations  les  plus  importantes 
lignes  de  bateaux  à  vapeur  que  les  Américains  et  les  Angl 
vont  s'empresser  à  l'envi  d'établir  »entre  Panama  et  la  CaliforJ 
d'un  côté,  la  Nouvelle-Zélande  et  TAustralie  de  l'autre,  Tîie 
Tahiti  prépare,  sous  la  main  ferme  et  intelligente  qui  la  gc^ 
verne,  les  établissements  nécessaires  à  son  prochain  avenir.  I>  ^ 
le  port  >de  Papaete  possède  une  cale  de  halage,  un  quai  d'al^ 
tage  pour  les  navires,  des  forges,  des  hangars,  un  entrepôt 
douanes  appelé  à  devenir  le  centre  d'un  commerce  importât- 

Le  pavillon  français  y  couvre  un  mouvement  de  navigat5 
déjà  assez  remarquable  :  les  baleiniers,  les  émigrants  et  n(m 
marine  nationale  y  trouvent  des  facilités  de  ravitaillement  et 
réparation  chaque  jour  mieux  appréciées. 

On  peut  voir  fonctionner  aujourd'hui  à  Tahiti,  comme  d  ^ 
quelques  autres  établissements  étrangers  de  rOcéan-Pacifiq«: 
un  semblant  de  parlement  où  les  chefs  indigènes  délibèrent  i 
des  questions  d'économie  politique  et  d'administration  intérieu 
avec  un  bon  sens  qu'on  attendrait  souvent  vainement  d'assemblé 
plus  sérieuses.  La  reine  Pomaré  continue  à  régner  en  apparent 
Enfin,  heureux  présage  pour  la  civilisation  future  de  cette  pefi 
colonie,  l'influence  abrutissante  et  tracassière  des  missionDairv 
méthodistes  y  diminue  sans  cesse,  tandis  qu'augmente  la  salotajc 
influence  du  catholicisme. 

Quant  à  Noukahiva,  île  principale  du  groupe  des  Marquises,  1 
loi  du  8  juin  1850  l'avait  destinée  à  la  déportation  politique.  Un* 
colonie  pénale  y  fut  donc  fondée  en  1852  ;  mais  le  choix  fait 
décembre  1851  de  la  Guyane  pour  la  transportation,  semUt'i 
devoir  diminuer  l'importance  de  l'établissement  nouveau. 

Indes-Orientales.  —  Les  établissements  imperceptibles  qui 
possède  la  France  dans  ces  belles  contrées  attendaient  encore, 
de  l'initiative  du  gouvernement  impérial,  an  remède  aui  mani 
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cause  à  la  population  malabare  la  lourdeur  de  Timpôt  terri- 
torial. 

Afrique  occidentale.  —  Là  seulement  la  France  peut  montrer 
avec  orgueil  des  colonies  en  pleine  voie  de  prospérité.  La  domi- 
ï^ation  et  le  commerce  français  prennent  chaque  jour  plus  d'ex- 
pansion au  Sénégal.  A  la  Côle-d'Or,  le  comptoir  du  Grand-Bas- 
sain  s'est  enrichi  du  parcours  du  lac  d'Ebrié,  centre  important 
d'échange  pour  l'huile  de  palme.  L'énergie  de  nos  officiers  y 
lutte  avec  avantage  contre  la  jalouse  envie  de  l'Angleterre  et 
contre  la  féroce  stupidité  des  naturels. 

Algérie.  —  Opérations  militaires.  —  L'année  1851  avait  été 
inarquée  par  l'expédition  du  général  de  Saint-Arnaud  dans  la 
Kabylie  de  l'est,  et  par  celle  du  général  Camou  dans  l'Oued-Sahel. 
Bile  avait  été  terminée  par  les  opérations  du  général  Pélissier 
dans  le  Djurjura  contre  Bou-Baghria  qui,  repoussé  de  l'Oued- 
Sahel,  avait  excité  l'insurrection  jusque  parmi  les  tribus  qui 
c<>aronnenl  la  rive  droite  de  l'Isser. 

La  dernière  expédition  dans  la  Kabylie,  si  énergiquenient 
conduite  par  le  général  de  Saint-Arnaud,  portait  ses  fruits.  L'est 
la  province  d'Alger  était  complètement  dégagé  de  préoccupa- 
^^Qs,  et  chacun  y  avait  repris  ses  habitudes  commerciales  ou 
agricoles.  Les  tribus  même,  châtiées  avec  le  plus  de  vigueur,  re- 
^Unaissaient  aujourd'hui  toute  l'inutilité  d'une  lutte  contre  nous, 

s^occopaient  à  réparer  les  maux  de  la  guerre  avec  une  certaine 
confiance  de  l'avenir,  qu'elles  savaient  dépendre  entièrement  de 
^^Ur  conduite  envers  le  gouvernement  français. 

Le  commandement  de  Boghni  se  formait  et  prenait  chaque 
i^Ur  une  consistance  plus  grande.  Les  contributions  de  guerre 
laissées  en  arrière  rentraient  sans  difficultés.  Les  Beni-Confi, 
Beni-bou-Addou,  les  Ighili-Moula  qui  touchent  aux  Zoiiaouas, 

'^^aient  opéré  leurs  derniers  versements  :  oa  pouvait  cependant 

feur  reprocher  de  jouer  un  double  rôle,  et  de  vouloir  ménager  à 

la  fois  les  Zouaouas  et  notre  autorité. 
Notre  maghzen  de  Boghni  s'était  porté,  dans  les  derniers  jours 
1851,  jusqu'en  vue  du  marché  des  Ouadia  ;  à  son  apparition, 

le  marché  fut  déserté  et  chacun  se  sauva  dans  ses  montagnes.  Les 

troupeaux  furent  enlevés  par  nos  goums.  Si  la  conduite  des 
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Ighili-Mouia  et  des  Beni-bou-Addou  eût  été  plus  frandie^ 
prise  entière  aurait  regagné  le  camp  ;  toutefois  notre  goam 
mena  à  Boghni  560  moutons  et  40  bœufs.  Dans  son  engagerai 
avec  les  Kabyles,  il  tua  plusieurs  hommes  aux  Beni-Sedka,  etn'e 
de  son  côté  que  deux  chevaux  blessés.  Â  la  suite  de  ce  coup  < 
maipi  les  Ouadia  faisaient  demander  Taman  an  commandant  i 
Boghni.  . 

Bou-Baghrla,  appelé  un  instant  par  les  Beni-Mellikeucb,  q 
étaient  en  crainte  d'une  tentative  de  la  part  du  poste  desBei 
Mansour,  passa  dans  leur  pays.  Après  quelques  jours  de  statii 
chez  eux,  il  était  rentré  de  nouveau  chez  les  Ouled-Ali-Ouilk 
sans  avoir  rien  entrepris  sur  le  revers  sud  du  Djurjura.  Le  bac 
agha  Bel-Kassem-ou-Kassy  et  Tagha  des  Flissas  venaient  de 
rendre  à  Alger  pour  y  apporter  le  complément  des  contribuUc 
de  guerre  imposées  par  le  gouverneur  général  par  intérim, 
rendaient  Tun  et  Tautre  un  compte  très- favorable  de  leur  c 
conscription.  La  situation  semblait  donc  être  des  plus  satisi 
santés. 

La  restauration  de  l'autorité  en  France  eut  sans  doute 
grand  retentissement  eu  Algérie  ;  mais,  malgré  Tinfluence  fa 
rable  de  cet  événement  sur  les  esprits  des  Arabes,  il  était  bon 
ne  pas  perdre  de  vue  que  1852  était  attendu  par  les  populati 
fanatiques  de  l'Algérie  comme  devant  marquer  l'heure  de  l 
délivrance.  Aussi,  toute  tèntative  d'agitation  devait  être  réprit 
avec  la  rapidité  de  la  foudre. 

Les  premiers  jours  de  1852  fournirent  au  nouveau  gouvern 
général,  M.  le  comte  Randon,  l'occasion  de  déployer  sa  v 
lance. 

Forcé  de  renoncer  à  agiter  les  tribus  de  l'ouest  du  massif 
Djurjura,  Bou-Baghrla  se  jeta,  par  un  mouvement  rapide,  du  c 
'  opposé,  chez  les  AïtrAmeur.  Le  14  janvier,  il  attaquait  et  ei 
vait  le  village  d'Aougemmoun  ;  le  maghzen  de  Bongie  et  un  I 
contingent  de  fantassins  kabyles,  qui  devaient  défendre  cette 
sition^  furent  rejetés  chez  les  Fenayas,  après  avoir  essuyé 
pertes  importantes.  Cet  échec,  qui  pouvait  mettre  en  quesi 
la  soumission  de  la  vallée  inférieure  de  l'Oued-Sahel,  détera 
le  général  Bosquet  à  sa  porter  à  marches  forcées  sur  le  th& 
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de»  ^i^fèneuients  avec  une  coloooe  de  quinze  cents  baïonnettes. 

ï^^^  ^8,  il  était  à  Aïn-Roua  ;  le  20,  vis-à-vis  du  pays  des  Fe- 
l  na^as.  \\  y  ralliait  le  bataillon  de  garnison  de  Bougie  et  un  autre 
I  du  8  léger  que  le  gouverneur  général  venait  d'expé- 

i  dier  d'Alger  par  la  voie  de  mer.  A  la  tête  de  2,700  bomines,  il 
I  ^  porta  dès  lors  au  milieu  des  tribus  ébranlées,  leur  accorda 
I  l'aman  à  la  condition  de  combattre  Bou-Baghrla  et  de  former 
I  Botre  avant-garde.  Battu  le  25  janvier,  Bou-Bagbria  disparut 
I  ^<!rrière  les  Beni-Hidjer.  Le  général  Bosquet  le  poursuivit  jus- 
F  ÎB'à  là  ligne  de  partage  de  TOued-Sahel  et  de  l'Oued-Sebaou  , 

^ontle  col  d'Akfadou,  au  sud,  et  le  Ksar-Kbouch,  au  nord,  mar- 

f^^Qt  les  deux  passages  principaux. 
Après  la  victoire,  le  général  Bosquet  n'eut  plus  qu'à  punir  les 

^tres,  à  raffermir  les  habitants  et  à  occuper  ses  soldats  et  les 
^^yles  eux-mêmes  à  ouvrir  ou  à  améliorer,  entre  TOued-Sahel 
^  Akfadou,  €it  entre  Ksar-Kbouch  et  Bougie,  les  routes  carros- 
'^les  qui  doivent  relier  ces  contrées  à  Alger.  C'est  pendant  ces 
^vaox  que  survint ,  les  21  et  22  février,  une  terrible  tempête 
V^i  dispersa  soldats  et  Kabyles,  et  qui  causa  dans  les  troupes  du 
général  Bosquet  des  pertes  regrettables.  Mais  le  moral  de  nos 

Mdats  n'en  fut  pas  affecté. 

Cependant  la  tentative  de  Bou-Baghrla  dans  TOued-Sahel 

^  ^^ait  pas  été  un  fait  isolé.  Le  Sud  s'agitait  sous  l'influence  d'un 
i  ^^érifqui  était  apparu  dans  TOuergla,  et  qui  n'était  autre  que 
i  ï^otre  ancien  khalifa  de  TIemcem,  Si-Mohamed-ben-Abd-Allah. 
I  ï^tre  d'école  et  fabricant  d'amulettes  chez  les  Traras,  cet  illu- 
I  ^né,  on  se  le  rappelle,  se  leva  en  1842  contre  Abd-el-Kader, 
I  prit  le  titre  de  sultan  et  nous  offrit  ses  services.  Ce  fut  un  instru-  ' 
I  aient  qu'on  sut  employer  aloçs.  Plus  tard,  le  trouvant  incom- 
I  *>ode,  nous  crûmes  nous  en  débarrasser  en  l'envoyant  à  la 
I  ifecque.  Son  nouveau  rôle  dans  le  Sud  montra  qu'on  ne  l'avait 
I  pas  apprécié  à  sa  valeur.  Pour  s'opposer  à  sa  naarche,  qui  sem- 
rWail  le  rapprocher  du  Tell,  le  commandant  de  la  division  d'Al- 
I  ger  avait  dirigé  contre  lui  les  goums  du  Djebel*'Amour,  des  Lar- 
'  laâ  etle  chérif  Bel-Arch  des  Oulad-Naïl. 

Ce  dernier  seul  montra  quelque  énergie  en  exécutant  nos  or«- 
dres;  niais,  trahi  par  les  Larbaâ,  qui  profitèrent  du  moment  où 
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il  se  portait  sur  le  chérif  pour  piller  ses  bagages,  il  dut  se  rep-ï  ^ 
en  arrière  de  TOued-Djeddi.  La  conduite  des  Larbaâ  fui  lesiÇ^ 
de  leur  défection,  et,  dans  cette  circonstance,  il  parut  nécessai ^ 
de  ne  pas  laisser  sous  le  coup  d'un  échec,  résultat  de  son  ob&i' 
sance,  Taga  qui  venait  de  montrer  du  courage  et  de  la  ûdélit< 
Une  colonne  fut  aussitôt  organisée  à  Bo^har,  sous  les  ordres  à 
général  L^dmirault.  Elle  comptait  4,000  baïonnettes  du  i^e  cl 
ligne  et  des  tirailleurs  indigènes,  deux  escadrons  du  de  chas 
seurs  et  deux  du  l»**  de  spahis,  une  section  de  montagne,  ave 
une  assez  forte  réserve  de  munitions  de  guerre.  Elle  emporta 
vingt-cinq  jours  de  vivres. 

Le  départ  eut  lieu  le  17  février.  Il  avait  été  retardé  par/, 
pluie  et  la  neige,  qui  rendirent  encore  pénibles  les  premièrei 
marches,  mais  sans  occasionner  ni  pertes  ni  maladies.  On  gagni 
Taguin  par  Ghaboumia,  puis  Zeina,  pour  rallier  l'aga  Bel-Ârdi 
qui  venait  de  concentrer  les  Oulad-Naïl  à  une  marche  en  ayaDt, 
àEl-Outaïa. 

Mais  les  Larbaâ  s'étaient  mis  hors  d'atteinte.  Au  reste,  la  si' 
tuation  du  Saharà,  delà  frontière  de  Tunis  à  celle  du  Maroc, (te- 
venait  de  plus  en  plus  inquiétante.  Dans  le  Sahara,  les  distano» 
sont  énormes;  il  est  difficile  d'agir  sur  des  tribus  nomades qoi 
au  premier  danger,  plient  leurs  tentes  et  s'enfoncent  dmU 
sud,  pour  reparaître  quand  s'éloigne  la  vengeance'.  De  plus,  l 
fanatisme  religieux  est  plus  intense  parmi  ces  Arabes,  fiers  de  I 
pureté  de  leur  origine  et  qui  regardent  les  habitants  do  Tel 
comme  des  musulmans  dégénérés. 

Le  gouvernement  attache  d'autant  plus  de  prix  au  rétablisse 
ment  de  la  sécurité  dans  le  Sahara  que  ses  desseins  vont  au  réta 
blissement  des  relations  commerciales  avec  l'intérieur  de  l'Afri 
que.  Ce  commerce,  très-florissant  au  temp^des  Turcs,  s'est 
depuis  la  conquête,  éloigné  de  l'Algérie  pour  prendre  la  rool 
moins  directe  de  la  régence  de  Tunis  et  de  l'empire  du  Maroi 
Tant  que  la  guerre  a  duré,  il  était  impossible  de  faire  renaiti 
cet  élément  précieux  de  la  prospérité  coloniale.  Aujourd'hui  qi 
la  conquête  se  consolide  tous  les  jours,  aujourd'hui  que  leçon 
merce  du  Tell  et  du  Sahara  a  repris  son  ancienne  importance, 
est  à  désirer  que  les  relations  commerciales  soient  reprises  a? 
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Mriqae  centrale,  et  que  nos  villes  du  littoral  defiennent,  comme 

le  passé,  le  rendez-vous  des  caravanes. 

C'est  pour  cela  que  les  agitations  du  Sahara  ne  pouvaient  pas- 
wr  inaperçues.  Tuggurl  venait  de  voir  son  cheik  Ben-Djellab  as- 
^iné  ;  son  fils  et  sa  femme,  désignés  par  le  miad  et  par  les 
pnsderOued  Rghir  pour  lui  succéder,  étaient  renversés  peu  de 
temps  après  par  Ben  Seliman,  cousin  de  Tancien  cheik,  qui  usur- 
Pût  le  pouvoir  ;  et  Tuggurt,  jusque-là  disposé  à  notre  alliance  , 
devenait  un  point  d'appui  pour  nos  ennemis. 

La  réunion  des  Larbaâ  au  chérif  n'avait  pas  été  sans  causer  un 
ftranlement  dans  le  Djebel-Amour.  Les  Oulad-Sidi-Chigr,  dans 
lesod-ouest  de  la  subdivision  de  Mascara,  donnaient  de  vives  in- 
HQiétudes  sur  leurs  dispositions.  Des  rapports  multipliés  repré- 
>  notaient  leur  chef  Sidi-Hamça  comme  en  relations  permanentes 
avec  Si-Mohamed-ben-Abd-AUah  et  avec  les  sectes  religieuses  du 
Varoc.  Cette  situation  détermina  la  formation  d'une  colonne  lé- 
S^re  qui  partit  de  Mascara  le  35  mars,  sortit  du  Tell  par  Fren- 
dahet  se  porta  par  l'Oued  Sidi-Naceur  vers  Stitten.  Elle  comp- 
lût 600  hommes  d'infanterie,  Tescadron  de  spahis  et  des  goums. 
U  chef  de  bataillon  Deligny,  chef  du  bureau  arabe  divisionnaire 
d'Oran,  la  commandait. 

Arrivé  près  de  Rassoul,  au  milieu  des  campements  de  Sidi- 
HuDça,  M.  Deligny  enjoignit  à  ce  dernier  de  se  réunir  à  lui  et  de  le 
8oi?reà  Oran.  Cette  jnesure,  accompagnée  de  dispositions  prises 
avec  fermeté  et  intelligence,  rétablit  la  tranquillité  dans  cette 
JMUlie  occidentale  du  Sahara  algérien. 

la  colonne  du  commandant  Deligny  rentrait  le  25  avril  à  Mas- 
ttra,80D  point  de  départ.  L'accomplissement  de  sa  mission  avait 
^^Torisépar  un  mouvement  du  général  Ladmirault,  qui  avait 
appnyé  jusqu'à  Ta^jemout. 

Si  cé  général  n'obtint  pas  la  soumission  des  Larbaâ,  du  moins 
d  remplit  cette  partie  de  ses  instructions,  qui  lui  prescrivaient  de 
Oieftre  fin  au  pouvoir  conféré,  en  d'autres  temps,  au  vieux  Ben- 
Salem,  khalifa  de  Laghouat  (el-Aghouat)  qui  était  devenu  un  em- 
barras pour  nous  par  la  faiblesse  de  .son  commandement,  non 
soins  que  par  les  exactions  auxquelles  le  portait  son  avarice  sor- 
iUe.  11  dut  quitter  Laghouat  pour  venir  habiter  Medeah,,  où  il 
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possédait  plusieurs  maisons  ;  mais  il  s'arrêta  à  Boghar  ■ 
mourut  quelques  jours  après  des  suites  d*une  maladie.  ^ 
finit  la  mission  du  général  Ladmirault,  et,  le  2  mai,  les  troi 
rejoignaient  leurs  garnisons. 

A  cette  époque,  Torganisation  des  zouaves  se  poursuivait  ai 
vement.  Les  bataillons  des  tirailleurs  indigènes,  portés  à 
compagnies,  se  complétaient  à  Blidah  et  à  Mostaganem.  L'effei 
des  spahis  subissait  aussi  une  augmentation.  L'armée  algériei 
procédait  ainsi  à  cette  transformation  qui,  en  augmentant 
corps  permanents^  devait  lui  donner  des  moyens  d'action  p 
énergiques. 

Cependant,  Tépoque  de  Tannée  réservée  plus  particulièrem 
à  ces  opérations  principales  que  réclame  raffermissement  d 
conquête  était  arrivé.  La  Kabylie,  théâtre  de  luttes  récentes, 
vait  offrir  à  nos  troupes  de  nouveaux  combats. 

Le  10  mai,  le  général  de  Mac-Mahon,  à  la  tête  de  6, 
baïonnettes  des  10^  et  20«  de  ligne,  46«  léger,  2^  batàilloi 
chasseurs  à  pied,  3®  de  zouaves,  bataillon  d'infanterie  lé 
d'Afrique,  2«  de  la  légion  étrangère  et  tirailleurs  indigène: 
Gonstantine,  de  deux  escadrons  de  cavalerie  des  5^  chass 
d'Afrique  et  3*  de  spahis,  d'une  batterie  complète  de  e 
tagne,  dut  se  trouver  à  Milah,  pour  marcher  sur  les  tribus 
n'avaient  été  atteintes  que  partiellement  en  1851  et  aller  occi 
Gollo. 

La  Kabylie  du  Djurjura  devant  être  observée  et  maintenui 
général  Maissiat  s'établit  avec  5  bataillons  des  8«  de  ligne,  il 
22*  léger ,,zouaves,  deux  escadrons  du  de  chasseurs  d'Afri( 
deux  sections  d'artillerie  de  montagne,  sur  la  communicatioi 
Setif  à  Bougie,  avec  la  double  mission  de  maintenir  les  Kali 
et  de  travailler  à  la  route  carrossable  qui  reliera  ces  deux  vi 
Le  15  mai,  cette  colonne  d'observation  était  au  Drâ-el-Arbaâ 
Guifser,  et  la  trnquillité  qu'elle  donnait  au  pays  lui  permit 
commencer  immédiatement  les  travaux. 

Le  général  Camou  eut  ordre  d'aller  prendre  position  sui 
versants  occidentaux  du  massif.  U  devait  resserrer  le  blocus 
tribus  ennemies  et  assurer  une  base  solide  aux  opération 
turesdans  Tinténeur  du  pays,  en  reliant  Deliys  et  Anmale 
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une  commuDication  carrossable  pendant  la  majeure  partie  de 
Vannée,  et  soutenue  au  centre  par  le  poste  fortifié  de  Drâ-el- 
Miian. 

Deux  brigades  de  sii  bataillons  :  11«,  22«  et  25»  léger,  60«  de 
tigne,  1«  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  1^'  régiment  de  zouaves 
elle  bataillon  de  tirailleurs  indigènes  d'Alger,  un  escadron  du  i^^ 
^chasseurs  d'Afrique,  deux  sections  de  montagne  et  un  per- 
sonnel d'administration  et  d'ambulance  complétant  l'organisation 
dechacune  d'elles,  constituèrent  au  général  Camou  un  eflectifde 
7,500  hommes. 

La  prèmière  brigade,  aux  ordres  du  général  Paté,  placée  sur 
lame  droite  de  Tisser,  à  Bordj-Menaïel,  en  face  de  la  vallée  du 
Sebaou,  devait  rendre  praticable  en  toute  saison  la  communica- 
tion entre  l'Oued-Gorso  et  Tisser,  par  le  col  des  Beni-Aïcha  et 
continuer  la  route  de  la  rive  droite  de  Tisser  jusqu'à  Tizi-Ouzou, 
en  créant  au  Bordj-Sebaou  un  embranchement  conduisant 
directement  sur  la  route  de  Tizi-Ouzou  à  Deilys.  La  même 
brigade  devait  ensuite  frayer  le  chemin  de  Bordj-Menaïel  à  Drâ- 
d-Mizan. 

La  deuxième,  aux  ordres  du  général  d'Aurelle,  établie  à  Drâ- 
el-Mizan,  en  face  de  la  vallée  de  Boghni,  avait  mission  d'ouvrir 
Qoe  voie  carrossable  entre  Aumale  et  le  poste  des  Beni-Man- 
wors,  ^ans  la  vallée  de  TOued-Sahel,  puis  de  relier  Aumale  avec 
BoTdj  Bouïra,  et  ce  dernier  point  avec  Drâ-el-Mizan ,  lieu  choisi  pour 

fondation  d'une  maison  de  commandement.  A  la  fin  de  la  cam- 
pagne ,  les  deux  brigades  réunies  devaient,  en  rejoignant  leurs 
gîmisons,  fournir  un  nombre  de  travailleurs  suffisant  pour  établir 
^e communication  directe  entre  le  pont  de  Ben-Nini  et  un  point 
Çïelconque  de  la  route  de  Drâ-el-Mizan  au  Bordj-Menaïel.  C'était 
"Approcher  de  20  lieues  le  point  de  départ  des  colonnes  qui  se- 
^Dt  appelées  plus  tard  à  opérer  dans  la  Kabylie. 

Après  avoir  surveillé  les  mouvements  et  l'établissement  de  ses 
'tfoupes,  le  général  Camou  plaça,  le  i8  mai,  son  quartier-général 
i  Brâ-el-Mizan,  d'où  il  pouvait  se  rendre  compte  à  chaque  ins- 
tant de  la  situation  politique  du  pays,  le  surveiller,  et  procéder 
au  besoin  à  une  concentration  rapide  et  méthodique  de  sa  di- 
vision. 
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Les  dernières  instructions  du  général  de  Mac-Mahon  lui  p 
crivaient,  en  partant  de  Milah,  de  se  porter  droit  sur  les  tribus 
Ton  pensait  trouver  la  plus  vive  résistance,  de  les  combsi- 
jusqu'à  parfaite  soumission,  et  de  ne  se  rendre  à  Coilo  qu'ajg: 
avoir  acquis  l'influence  morale  que  des  actions  heureuses  deva^.  j 
lui  donner. 

Les  Oulad-Âïdoun,  la  tribu  la  plus  importante  de  la  r 
droite  de  TOued-el-Kebir,  furent  les  premiers  contre  lesquels 
marcha.  La  colonne  partit  de  Milah  le  i2,  pénétra  le  14  5 
leur  territoire.  Ils  prirent  la  fuite  devant  nos  troupes.  L'i 
cendie  et  la  dévastation  de  leurs  villages,  de  leurs  moissons 
de  leurs  vergers  commencèrent.  Les  colonnes  partielles  cha 
géesde  ces  exécutions  furent  suivies,  à  leur  retour,  par  quelqu 
groupes  de  Kabyles  ; ,  mais  Ténergie  de  ceux-ci  se  manifes 
surtout  dans  des  attaques  de  nuit  dirigées  contre  nos  b 
vouacs. 

Dans  une  de  ces  attaques,  deux  fois  les  Kabyles  vinrent  fi 
siller  à  bout  portant  les  postes  de  ce  bataillon,  qui  les  laissère 
arriver  sans  tirer  et  les  repoussèrent  vigoureusement.  A  i 
troisième  assaut,  annoncé  par  de  grands  cris,  le  bataillon  enti 
prit  les  armes,  se  jeta  en  avant  et  culbuta  tout  ce  qu'il  avait  d 
vaut  lui. 

Le  17,  le  général  apprit  qu'un  chérif  nommé  Bou-Seba  réun 
sait  les  contingents  des  Beni-lder,  des  Beni-Habibi,  des  Beni-A 
des  Oulad-el-Askar  et  des  autres  tribus  de  la  rive  droite  de  TOu. 
el-Kebir. 

Le  18,  le  corps  expéditionnaire,  suivi  par  une  cinquantaL 
de  Kabyles,  descendit  au  confluent  de  TOued-el-Kebir  et 
rOued-Achaud.  Dans  la  soirée  le  camp  fut  attaqué  assez  yi^ 
ment  sur  deux  faces.  Le  19,  quelques  bataillons  sans  sacs  s'éfi 
portés  sur  le  Tecenfadour  pour  brûler  de  nombreux  gourbis,  < 
aperçut  au-dessous  du  village  de  Dacheva-el-Arbaâ  un  rassembla 
ment.  Le  chérif  Bou-Seba  y  ayant  sous  ses  ordres  le  cheik  Beo 
Ameuch  du  Beni-lder,  s'y  trouvait  entouré  de  1,000  à  1,200  Ki 
byles.  L'heure  avancée  du  jour,  le  lendemain  une  pluie  battant! 
forcèrent  de  différer  Tattaque. 

Le  ^1,  à  trois  heures  du  matin,  les  deux  brigades  Bosquet  1 
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^  ^Qtemare,  ne  laissant  au  camp  que  les  gardes  nécessaires^  se 
lurent  en  marche  dans  la  direction  des  Oulad-Aouat.  Bou-Seba 
f  ^Yaitûit  choix  d'une  posilion  d'un  abord  des  plus  difficiles, 
'ormée  par  un  contrefort  qui  se  détache  de  la  chaîne  au  partage 
eaux  de  TOued-el-Kebir  et  de  TOued  des  Beni-Aicha.  Ce 
contrefort,  couronné  par  quatre  villages  des  Oulad-Aouat,  n'est 
^ordahle  que  par  ses  extrémités  ;  il  est  couvert  en  avant  par  un 
'^▼in  profond  rempli  de  broussailles  épaisses  et  de  hautes  fou- 
S^res,  an  milieu  desquelles  on  ne  pénètre  que  par  trois  ou  quatre 
«enUers. 

Le  général  d'Autemare  dut  gagner  la  chaîne  principale  pour 
déborder  la  droite  de  l'ennemi,  tandis  que  le  général  Bosquet 
exécuterait  un  mouvement  analogue  sur  la  gauche.  Chacun  des 
généraux,  après  avoir  enlevé  les  villàges,  devait,  si  le  terrain  le 
permettait,,  pousser  en  avant  en  appuyant  du  côté  intérieur,  de 
^^nière  à  envelopper  une  partie  des  fuyards.  Ce  mouvement 
''éussit  pleinement  ;  les  deux  brigades  arrivaient  en  même  temps 
les  villages  et  les  enlevaient,  en  rejetant  leurs  défenseurs 
dans  les  bois  et  dans  le#  ravins,  où  plusieurs  bataillons ,  lancés 
^  leur  poursuite,  leur  flrent  encore  éprouver  des  pertes.  Tous 
les  villages  qu'on  rencontra  furent  incendiés.  La  compagnie  Pier- 
''on,  des  zouaves,  ayant  traversé  TOued-el-Kebir,  pour. brûler 
quelques  groupes  de  maisons,  fut  entourée  par  de  nombreux 
^^yles;  elle  prit  une  bonne  position,  se  défendit  vaillamment 
*Uut  bientôt  dégagée. 

le  chérif  avait  disparu  ;  mais  les  gens  du  pays  résistaient  en 
iitail*avec  acharnement,  et  ils  donnèrent  à  nos  troupes,  quand 
^^68  opérèrent  leur  ralliement,  Toccasion  de  faire  avec  avantage 
Plusieurs  retours  offensifs. 

Us  heureux  effets  de  cette  brillante  action  ne  tardèrent  pas  à 
^  faire  sentir.  Dès  le  lendemain,  deux  fractions  des  Oulad- 
^OMt  vinrent  se  soumettre.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  soumis- 
sions partielles  et  peu  sincères. 

Le  23,  la  première  brigade  (général  Bosquet),  à  laquelle  fut 
%int  le  3«  bataillon  d'Afrique,  se  porta  sur  les  Oulad-Ameur, 
fraction  des  Beni-Khetab,  qui  refusaient  de  reconnaître  notre  au- 
^'^nté.  Leurs  villages  étaient  établis  sur  un  contrefort  boisé,  es- 
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càrpé,  et  protégé  en  avant  par  un  ravin  profond  et  diTBcifm 
franchir.  Le  colonel  Defailly,  avec  deux  bataillons  du  20*  de  lîg 
attaqua  par  deux  chemins  la  droite  de  la  position.  Le  chef  de 
tâillon  Dubos,  avec  le  l^^^  bataillon  du  3*  de  zouaves,  se  {w  ^ 
sur  le  centre,  suivi  du  bataillon  d'Afrique,  qui  déboita  à  gau 
dès  que  le  terrain  le  perriiit.  L'artillerie,  soutenue  par  deux,  J 
taillons  du  i6«  en  réserve,  resta  en  deçà  du  ravin,  et  ouvrir  £ 
feu  pour  fouiller  les  massifs  d'oliviers  qui  entourent  les  villâg:^ 
An  signal  donùé,  les  troupes  s'élancèrent  à  Tassant  au  pas 
charge.  Les  villages  furent  enlevés  et  incendiés  immédiatero^  i 
Le  capitaine  Gugelberg,  des  zouaves,  qi^f  était  au  point  extré  ^ 
de  la  ligne,  se  jeta  sur  l'ennemi  avec  sa  compagnie  et  le  chau^ 
successivement  de  deux  mamelons  qui  nous  dominaient, 
zouave  fut  tué  et  cinq  blessés.  L'ennemi  perdit  une  trent&:3 
d'hommes  et  laissa  ses  cadavres  sur  place. 

Du  24  au  27^  différentes  colonnes  furent  employées  à  parcoM 
le  pays  des  tribus  insoumises.  Le  27,  les  Oulad-Ali  finirent 
payer  l'impôt  qui  leur  était  infligé.  Les  cheiks  restèrent  ave^ 
colonne,  qui  se  porta  à  Tacen-Fadour.  Le  29,  le  chérif  B^r 
Seba  revint  avec  ses  contingents  s'établir  chez  les  M'chat  ;  sui" 
neuf  heures  du  soir,  il  attaqua  les  grand*gardes,  qui  se  laissés: 
approcher  à  dix  pas  de  leurs  parapets  avant  de  faire  feu.  Sis 
davfes  restèrent  gur  place  ;*parmi  eux  celui  du  fils  du  princ 
chef  des  Beni-Ferguen . 

Le  30,  les  chefs  des  Oulad-Kassem  vinrent  faire  leur  soai 
ôion  ;  deux  d'entre  eux  reçurent  des  burnous  dMnvestiturp  f 
laissèrent  des  ôtages  pour  assurer  le  paiement  de  l'impôt. 

Le  même  jour,  le  général  fut  informé  que  les  deux  frac 
des  Oulad-Aouat,  qui  avaient  déjà  payé  la  majeure  part 
leurs  impôts,  refusaient  de  les  compléter,  alléguant  la  pr^ 
du  chérif  et  de  ses  contingents.  Le  31,  à  la  pointe  du  joi 
cinq  bataillons  de  la  brigade  d'Autemare,  un  bataillon  d 
une  section  de  montagne  et  toute  la  cavalerie  furent  dirig 
le  pays  des  Oulad-Aouat.  Eh' arrivant  un  peu  au-dessoc 
position  enlevée  le  21,  les  troupes  furent  disposées  en V 
lonnes,  pour  gagnèr  les  grandes  crêtes  qui  séparent  YOue 
Vit  de  TOued  Beni-Aïcha;  dès  qu'elles  furent  au  pied  dé/ 
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ronvent,  les  chefs  accoururent  amenant  des  troupeaux  et 
es. 

)u?eiDent  fut  arrêté  ;  mais  on  aperçut  sur  la  droite,  dans 
des  M'chat^  des  rassemblements  assez  nombreux.  Trois 
is  (10«  de  ligne,  légion  étrangère,  i6«  léger),  sous  le 
dément  du  lieutenant-colonel  de  Saint-Pol,  s'élevèrent 
rrêles  auxquelles  ils  faisaient  face.  Trois  autres  bataillons 
lion  d'Afrique,  chasseurs  à  pied,  tirailleurs  indigènes), 
ordres  du  général  d'Aotemare,  appuyèrent  à  droite  pour 
"e  la  route  qui  conduit  de  Tacen-Fadour  à  Chasserat  et 
Le  lieutenant-colonel  de  Saint-Pol  dirigea  cette  opéraiNMi 
ilus  grande  vigueur,  il  gagna  Chasserat,  jetant  partout 
i  dans  les  ravins.  Le  général  d'Autemare,  qui  sfvait  plus 
in  à  parcourir^  arriva  sur  ce  point  un  peu  après  la  pre- 
ilonne.  L'^ennemi,  chassé  de  toutes  parts,  fut  coupé  plu- 
is  et  abordé  à  la  baïonnette.  Il  laissa  80  morts  sur  le  ter- 
rmi  lesquels  le  chef  des  Beni-Ferguen. 
*umées  du  i*^  au  4  juin  furent  employées  à  ruiner  les 
ai  s*obstinaient  dans  la  résistance  et  à  recevoir  la  sou- 
de quelques  fractions  de  tribus.  *Le  10,  le  général  de 
lon  venait  de  châtier  encore  quelques  rebelles  et  d'ao- 
'aman  aux  dernières  fractions  des  Beni-Toufout,  quand 
les  nouvelles  graves.  Des  mouvements  insurrectionnels 
;  de  se  produire  dans  Test  de  la  division.  Âin-Beïda  était 

it  ajourner  la  prise  de  posséssion  de  Gollo,  vers  laquelle 
lit  alors  la  colonne  expéditionnaire, 
i,  le  camp  du  général  de  Mac-Mahon  fut  porté  à  Tariah. 
apercevait  des  rassemblements  nombreux  sur  le  Djebel^ 
e  i7,  on  marcha  dans  cette  direction  :  le  général  > forma 
onnes  d'attaque.  La  chaîne  du  Gouli^daiis  cette  partie* 
1  Sud  au  Nord,  dans  une  '  direction  perpendiculaire  à 
on  venait  de  suivre.  Réglant  leurs  mouvements  Tune  sur 
tes  deux  colonnes  devaient  arriver  à  peu  près  enuBéme 
1  point  culminant,  en  l'abordant  par  la  gauche  et  par  ia 

e  plateau,  on  voyait  un  rassemblement  assez  eonsidé*- 
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rable  de  Kabyles,  dont  les  plus  avancés  étaient  couverts  par" 
retranchements  en  pierre  avec  créneaux.  Ils  commencèrent!^ 
à  500  mètres.  Les  bataillons,  en  profitant  des  contreforts  d£ 
montagne,  s'élevaient  en  convergeant  vers  Tennemi.  Arrivé 
petite  distance,  l'artillerie  ouvrit  le  feu  de  quatre  pièces.  Âi:i 
tôt  la  charge  fut  battue.  Les  troupes  s'élancèrent  à  la  baïonim  * 
et  la  position  fut  enlevée.  Les  Kabyles  les  plus  opiniâtres  fur 
cernés  et  détruits.  Les  bataillons  reformés  s'élancèrent  siir 
petit  plateau,  marqué  par  une  fontaine  appelée  Aïn-Jousy,  où 
bivouac  des  six  bataillons  devait  être  établi.  Le  pic  de  Djeb* 
Goufi  le  domine  encore  à  portée  de  canon.  Une  centaine  deH 
byles  étaient  autour  de  la  mosquée  bâtie  au  sommet.  Le  cou 
mandant  de  Golbery  reçut  Tordre  de  s'en  emparer,  opérati^ 
difficile,  car  le  pic  ne  peut  être  tourné  et  la  ligne  directe  qu 
faut  suivre  pour  y  parvenir  est  couverte  d'énormes  rochers,  • 
fourrés  épais  et  de  fougères. 

L'artillerie  jeta  des  obus  sur  le  chemin  à  parcourir  ;  enfin  eL 
parvint  à  gagner  une  position  d'où  les  projectiles  atteignaient 
sommet.  Le  bataillon  surmonta  avec  intrépidité  tous  les  obstacL 
qui  s'opposaient  à  sa  marche.  Trois  fois  il  s'arrêta  pour  repre 
dre  haleine  en  se  mettant  derrière  des  rochers.  Enfin  il  parvii 
au  faîte,  où  quelques  Kabyles  encore  «e  firent  tuer.  Cette  affaii 
où  les  bataillons,  ch  vue  les  uns  des  autres,  cherchaient  à  Vem 
à  se  devancer^  fit  briller  dans  tout  leur  éclat  Tentrain  et  la  ^ 
gueur  de  uos  troupes. 

Les  deux  jours  suivants  furent  employés  à  déloger  qaelq 
centaines  de  Kabyles  cachés  dans  des  accidents  de  rochers  in- 
cessibles d'où  ils  lançaient  continuellementdes  pierres  pour  foK 
les  hommes  défilés  de  leur  feu  direct  à  se  découvrir.  Le 
général  de  Mac-Mahon  gagna,  par  un  chemin  de  crêtes  diffîcE. 
rOued-Zour,  contrée  riche,  couverte  d'habitations,  de  mois9 
et  d'oliviers  appartenant  aux  Oulad-Athia  et  aux  Beni-Fergui 
De  ce  côté,  les  tribus  s'empressèrent  de  se  soumettre. 
.  Le  28,  le  camp  fut  de  nouveau  porté  chez  les  M'chat,  qui  re; 
fièrent  encore  de  venir  à  composition.  Les  hommes  en  arn 
étaient  seuls  restés.  Les  villages,  les  moissons,  les  arbres  fr 
tiers  furent  ravagés.  Rien  ne  put  vaincre  l'obstination  de  ^ 
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^^byles.  Ils  suivirent  la  colonne  quand  elle  descendit  dans  la 
^^tinéedu28  sur  TOued-ei-Kebir.  La  colonne,  marchant  ensuite 
librement,  alla  bivouaquer  à  une  lieue  au  delà  de  Miliah  en 
^QTant  le  pays  des  Oulad-Aïdoun.  Le  lendemain,  elle  passa 
sans  difficulté  les  défilés  supérieurs  de  TOued-el-Kebir,  et  arriva 
2  juillet  à  Gonstantine. 

Malgré  répoque  avancée  de  lasaison,  il  fallait  demander  encore 
*  ces  troupes  de  nouveaux  eiïorts. 

L'insurrection  de  Test  de  la  province^  dont  le  général  de  Mac- 
Vahon  avait  été  informé  au  moment  d'arriver  à  CoUo,  avait  pris 
proportions  considérables.  Elle  avait  eu  pour  précurseur 
'*a(iparition  du  chérif  de  FOuergla  jusque  dans  le  Ziban,  et,  sans 
^OQte,  le  mouvement  eut  éclaté  à  cette  époque,  sans  un  succès 
^'obtint  le  commandant  supérieur  de  Biskra,  le  chef  de  batail- 
lon Gollineau;  ce  succès  lui  lit  le  plus  grand  honneur,  ainsi  qu'à 
poignée  de  soldats  avec  laquell#il  osa  le  tenter.  Le  21  mai,  cet 
officier  supérieur^  qui  surveillait  par  ses  espions  les  démarches 
Si-Mohamed-Ben-Abd-Allah  après  son  ravitaillement  à  Tug- 
Surt,  apprit  que  celui-K;i  venait  d'arriver  à  Lailifia,  à  cinq  lieues 
^iiTiron  au  sud  du  Zab-Guebli.  L'influence , de  ce  chérif  était 
^autant  plus  redoutable,  il  avait  inspiré  une  confiance  d'autant 
plus  grande  à  ces  tribus  éloignées,  ignorantes,  qu'il  se  donnait 
pour  être  Abd-el-Kader  lui-même. 

Le  danger  était  qu'il  ne  prit  pied  dansun  des  villages  de  l'Oasis. 
^  lallait  prévenir  à  tout  prix  une  circonstance  qui  eût  entraîné  les 
plus  grands  embarras.  A  la  tête  de  54  chasseurs,  de  52  spahis  et 
^0  80  cavaliers  de  la  deira  de  Ben-Gannah,  le  commandant  Golli- 
^^au,  dans  la  soirée  du  21 ,  se  porta  sur  Oumach,  à  l'intersection 
routes  de  Saâda  et  du  Zab-Guebli  sur  Biskra;  il  devait  en  ce 
point  trouver  des  nouvelles;  on  n'en  avait  aucune.  li  poussa  sur 
^Urlal  ;  même  tranquillité.  A  la  pointe  du  jour^  400  cavaliers  des 
Nomades,  175  des  Oulad-Saoula,  le  goum  de  l'Outaïa  (40  che- 
^anx),  iOO  Saharis  de  Bitoun  que  la  veille  il  avait  dirigés  de  Bis- 
l  tara  sur  Ourtal  et  Saâda,  reçurent  l'ordre  de  faire  une  reconnais- 
sance sur  tout  le  sud  du  Zab  et  de  Saâda. 
1     Ils  n'allèrent  qu'à  une  petite  distance  et  revinrent  sans  avoir 
nen  la.  Vers  onze  heures  et  demie,  on  vint  tout  à  coup  annoncer 
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au  commandant  que  le  chérif  était  campé  au  sud  de  TOued-Djed 
près  de  Toasis  de  M'iili,  et  que  des  cavaliers  y  avaient  déjà 
irruption  ;  il  venait  d'appeler  la  Djemâa  à  son  camp.  Tout 
monde  monta  à  cheval,  et  Ton  marcha  sur  M1ili,  en  côtoyé 
rOued-Djeddi.  Bientôt  on  aperçut  une  masse  compacte  de  cti 
meaux  et  de  faittassins,  et  au  milieu,  la  tente  du  chérif. 
masse  présentait  un  ordre  de  bataille  oblique  à  la  direction 
rOued-Djeddi  ;  400  cavaliers  environ  y  étaient  réunis  sur  la  ga 
che^  200  à  350  derrière  Tinfanterie,  comme  pour  la  pouss 
au  combat  ou  comme  réserve.  Il  pouvait  y  avoir  2,500  fante 
sins. 

Ce  moment  était  solennel.  Notre  goum,  plein  d'ardeur  au  d 
part,  s'était  refroidi.  Le  cheik  £1-Arab  subissait  Tinflence  de 
situation  extrême  où  l'on  était.  Les  120  cavaliers  de  la  Deïra 
d«  l'Ontaia  faisaient  seuls  bonne  contenance.  Il  fallait  redouter 
combat  en  détail  et  de  chicane»^  où  les  nombreux  fantassin» 
chérif  eussent  garni  les  escarpements  de  TOued-Djeddi.  Pou 
par  le  sentiment  du  danger  et  par  l'appréciation  de  la  situât 
politique  qu'une  retraite,  d'ailleurs  presque  impossible,  au 
entraînée,  confiant  dans  la  valeur  des  officiers  qui  l'entourai 
et  de  la  troupe  qu'ils  commandaient,  le  commandant  Collineai 
décida  à  les  attaquer. 

Le  cheik  El-Arab  eut  ordre  de  se  porter  avec  sa  cavalerie  ; 
les  goums  ennemis,  de  les  disperser  et  de  se  rabattre  sur 
tkncs  de  l'infanterie,  que  les  chasseurs,  les  spahis  et  le  goum 
la  Deïra  allaient  attsiquer  de  front.  La  cavalerie,  formée  en  quai 
pelotons»  se  mit  en  bataille;  ette  se  dirigea.de  manière  à  prend 
obliquement  l'aile  droitedes  fantassins,  afin  delà  rejeter  sur  lei 
gauche  menacée  par  les  goums.  La  charge  fut  entamée  et  po\m 
avec  une  vigueur  sans  égale.  Les  fantassins  eunemis  attendaiei 
sftus  tirer. 

La  ligne  fut  "^enfoncée  et  la  charge  poussée  avec  une  telle  a 
deur  que  ie  chérif,  attaqué  corps  à  «orps  par  un  brigadier  i 
chasseurs,  reçut  deux  coups  de  sabre  et  ne  dut  son  salut  qu' 
déyoûment  de  quelques-uns  de  ses  cavaliers.  11  y  eut  penda 
quelque  «temps  un  péle-méle  complet^  plein  de  risques,  chaq 
chameau  formant  une  citadelle  ambulante  autour  de  iaqueiJe  J 
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boinQQies  qui  les  conduisaiient  combattaient  avec  avantage  contre 
des  cavalierg. 

Oq  se  rallia  près  de  l'Oued-Djeddi  avec  toute  la  promptitqde 
4Ue  commandaient  les  circonstances.  L'infanterie  du  chérif  était 

pleine  déroute  ;  le  coinmandant  resta  sur  le  champ  de  bataille 
JQ&qu'à  c^  que  Tennemi,  qui  ne  songeait  qu'à  fuir,  eût  disparu 
dans  les  brumes  du  Sahara.  On  vit  longtemps,  au  fond  de  Tbo- 
^zon,  sur  le  Coudiat>el>Miad,  un  drapeau  et  quelques  cavaliers; 
c'était  sans  doute  le  chérif  qui  donnait  un  point  de  ralliement  ; 
il  resta  isolé.  Parmi  ses  contingents  se  trouvaient  entre  autres 
^ribas  :  les  Ghamba,  les  Larbaâ  et  les  Harazlias,  ceux-ci  en  grand 
i^ombre.  Les  forces  du  chérif  s'élevaient  à  650  cavaliers  et  2,100 
fantassins,  montés  sur  480  chameaui,  et  40  mehara  montés  par 
des  Cbamba. 

1  bO  morts  restèrent  sur  la  place  jonchant  le  terrain  de  la  charge. 
Nombre  de  blessés  et  de  gens  4lrangers  au  pays  moururent  de 
soif.  L'eau  la  plus  proche  qu'on  trouve  est  à  quinze  lieues  de  Jà, 
^  l'Oued  Ittel,  où  étaient  restés  les  campements  et  les  bagages. 
Od  prit  un  grand  nombre  de  fusils,  la  tente  du  chérif,  sadjebira, 
lapis.  Onze  chasseurs,  un  spahis  et  quatre  cavaliers  du  goum 
^^és  ;  six-chasseurs,  un  spahis  et  sept  cavaliers  du  goum  blessés, 
^^^tèrent  de  leur  sang  cette  victoire.  La  résolution  du  comman- 
^nt  Collineau  venait  de  pk*éserver  le  sud  de  la  province  de  Cons- 
^tioe  d'une  insurrection  qui  ne  tarda  pas  à  se  manifester  dans 

Dans  la  nuit  du  1»  au  3  juin,  les  Oulad-Dhao  (à  uois  lieues 
de  Guelma)  avaient  attaqué  le  camp  de  travailleurs  établi  à 
^O-Souda  pour  la  construction  d'un  caravansérail,  sous  la  pro- 
^ctioQ  de  dix  soldats  du  lO""  de  ligne.  Ces  hommes,  attaqués  à 
^'iiiiproviste,  résistèrent  ;  3  furent  tués,  les  autres  regagnèrent 
^udma.  L'insurrection  paraissait  gagner  la  montagne  dans  la  di- 
''^Qlion  de  Constantine.  * 

Aussitôt,  1,200  hommes  d'élite,  chasseurs  de  Yincennes  et 
*2«de  li^e  ,  furent  envoyés  d'Alger  à  Bône  sur  la  frégate  VOré^ 
*^tte.  Joints  aux  troupes  et  aux  goums  du  cercle  de  Guelma, 
^Çs  renforts  furent  divisés  en  deux  colonnes  et  s'installèrent,  dès 
"7  juin  sur  rOued-AlUa.  L^s  Kabyles  y  avaient  été  reconnus 
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dès  la  veille.  Leurs  rassemblements  étaient  considérables»  ^ 
montagnes  à  TËst  de  la  Mabouna  étincelaient  de  feui. 

Le  15,  les  troupes,  sous  le  commandement  du  colonel 
Toorville,  escaladèrent  Akbel-el-Zeïtoun.  La  position  fut  enl  ^ 
à  la  baïonnette^  avec  perte  d*un  seul  bomme.  Le  lendemain^ 
nne  colonne  de  1,500  bommes  sans  sacs  quitte  le  ca.r; 
et  à  7  beures  du  matin  elle  se  trouvait  devant  Kef-el-Aks^  i 
mense  citadelle  formée  de  rocbes  cyclopéennes,  et  qui  parais: 
garnie  de  nombreux  défenseurs.  Il  fallait  enlever  la  fortere 
qu'on  avait  devant  soi  ;  elle  peut  être  tournée  par  le  Sud.  Voy- 
Tardeur  de  ses  troupes,  le  colonel  de  Tourville  donne  le  si^J 
de  l*attaque,  trouvé  une  porte  dans  laquelle  il  se  précipite  se 
une  grêle  de  balles  et  de  pierres,  et  ce  formidable  obstacle  est 
notre  pouvoir.  Les  Kabyles,  cbassés  de  rocber  en  rocber,  aba 
donnent  femmes,  enfants,  troupeaux,  et  se  réfugient  dans  c 
grottes.  L'ennemi  fit  des  pertes*considérables. 

Le  15,  on  séjourna  à  Aïn-Souda.  Le  16,  deux  colonnes  mot/i 
battirent  le  pays  et,  le  19,  bivouaquèrent  sur  les  bords 
rOued-Gbam.  On  trouvait  partout  de  nombreuses  émigrati^ 
se  dirigeant  vers  TEst. 

En  même  temps,  l'insurrection  avait  gagné  aussi  les  Haractt 
Depuis  le  5  juin,  Aïn-Beïda  était  vivement  attaqué.  Le  col<^ 
Tabouriech,  parti  le  même  jour  avec  300  zouaves  et  50  ch» 
seurs  pour  aller  protéger  les  mines  d'El-Garea,  reçut  or*' 
de  faire  tête  de  colonne  à  droite  pour  se  porter  sur  Aïn-BélC 

Lé  colonel  Desvaux  prit  de  Batbna  la  même  direction,  9 
250  hommes  de  la  légion  étrangère  et  125  cbasseurs  d'Afric^ 
Ces  troupe»  réunies  devaient  arriver  le  10  au  secours  du  pc: 
menacé.  On  était  à  Constantine  dans  une  vive  inquiétude, 
apprit  enfin  qu'entouré  par  des  rassemblements  très- nombre 
le  capitaine  Bonvallet  avait  opposé  le  5  et  le  6  une  éner^i^ 
résistance  avec  une  soixantaine  de  spahis  indigènes,  récemm< 
réunis  autour  du  poste.  Les  gens  du  khalifa  l'avaient  bien  second 
La  position  avait  été  toutefois  des  plus  critiques.  Il  ne  lui  re^t 
plus  que  quelques  cartouches,  quand  les  Haractas,  qui  avaî^ 
subi  des  pertes  sensibles,  se  déterminèrent  à  la  retraite,  prëf^ 
nns  sans  doute  de  rapproche  des  troupes  de  secours. 
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Ce  n'était  pas  tout.  On  apprit  en  même  temps  la  révolte  des 
Beni-Salah.  Le  12  juin,  5  à  400  hommes  de  cette  tribu  se  maient 
à  la  pointe  du  jour  sur  les  iS  bûcherons  militaires  établis  au 
Ped-el-Foul.  L'ordre  avait  été  envoyé  au  commandant  du  camp 
de  se  retirer  sur  Barrai.  Un  courrier  infidèle  garda  la  lettre  trois 
jours.  Le  détachement  surpris  perdit  iO  hommes^  parmi  lesquels 
le  géomètre  Machelard;  les  autres  se  défendirent  vaillamment 
et  purent  battre  .en  retraite  jusqu'à  Barrai,  en  faisant  payer  chè- 
rement aux  Beni-Salah  la  mort  de  leurs  camarades. 

Le  12  au  soir,  à  la  nouvelle  de  ce  massacre,  le  capitaine  Mes^ 
oier,  chef  du  bureau  arabe  de  Bône;  partit  avec  â5  spahis  et  fut 
i^ejoint  par  le  caïd  Karesy  ét  son  goum.  il  se  porta  sur  Barrai, 
pour  protéger  ce  village,  où  régnait  une  grande  inquiétude.  Le 
^^au  soir,  sur  Tavis  que  Penthièvre  et  Nechmeya  étaient  mena- 
l  ^9  il  se  portait,  par  ordre  du  colonel  Hauret,  au  secours  de  ces 
I.  wlonies.  Le  caïd  Karesy  devait  le  suivre.  Les  Beni-Salah,  pré- 
^«Dos  par  un  espion,  coupèrent  le  chemin  du  caïd,  qui  dut  se 
'"«ûfermer  dans  le  Bordj  d'Akura. 

ï-e  capitaine  Mesmer  trouva  Nechmeya  en  bon  état  de  défense, 
'''formé  de  la  situation  de  Karesy,  il  revint  sur-le-champ  pour 
dégager,  et  au  passage  de  la  Seybouse,  il  fut  mortellement 
'®88é;  transporté  à  Barrai,  il  y  expira.  Au  moment  où  il  était 
'^Ppé,  le  capitaine  Piat,  des  spahis,  s'élançant  à  la  charge,  cul- 
'^^it  Tehnemi,  jetait  quinze  hommes  sur  le  carreau  et  délivrait 
^^^'egy.  La  situation  n'en  restait  pas  moins  difficile;  la  terreur 
^'^it  partout  ;  le  blocus  d'Ain-Beïda,  la  sanglante  trahison  des 
f^*^i-Salah,  et  les  nouvelles  qui  se  succédaient,  montraient  TEst 
,^  U  province  de  Constantine  en  pleine  insurrection,  de  TAurès 
^      mer,  ou  prêr%  à  y  entrer. 

nouveaux  renforts  devenaient  nécessaires.  Mais  il  ne  fallait 
affaiblir  le  général  de  Mac-Mahq^  ;  il  fallait  conserver  au 
Maissiat,  sur  la  route  de  Sétif  à  Bougie,  une  attitude  qui 
^^inlenait  la  tranquillité  du  pays  entre  la  partie  de  la  Kabylie 
^^Oslaquelle  opérait  le  général  de  Mac-Mahon  et  celle  du  Djurjura. 
^^fin,  la  division  Camou  devait  rester  forte  pour  maintenir  la 
^^anqaillité  dans  la  Kabylie  du  Djurjura.  Le  gouverneur  général 
^^gea  d'Alger  quatre  compagnies  du  centre  du  12«  de  ligne. 
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Deux  escadrons  de  chasseurs  caatonnés  à  Âumale  et  quelq 
autres  bataillons  furent  rendus  disponibles  et  la  province 
Gonstantine  réupit  bientôt     bataillons  et  15  e^adrons.  i 
néral  d'Autemare  prit  2,400  baïonnettes  et  2  escadrons  et 
porta  le  30  juin  au  nuilieu  des  Haractas.  Il  réunit  leurs  douf 
autp^r  des  bords  d'Aïn-Beïda  et  leur  fit  payer  Timpôt.  De  là, 
se  rendit  ia^m  le  pays  des  Hanenchas. 

Parti,  de  son  côté,  pour  Aïn-Beïda,  le  colonel  Desvaux  éim 
revenu  à  Guenchela  aussitôt  qu'il  avait  vu  le  capitaine  Bonvalli 
débloqué.  De  Guenchela,  il  était  à  portée  de  maintenir  des  po 
pulations  qui,  si  les  troupes  avaient  tardé  à  revenir,  eusseï 
peut-être  participé  à  une  révolte  générale  de  TAurès.  ^ 

Quant  au  général  de  Mac-Mahon,  il  avait  porté  immédiate 
ment  une  partie  de  ses  forces  sur  l'Oued-Guebli,  et  pourvu  cet 
colonne  d'outils ,  pour  ouvrir  la  route  qui  doit  un  jour  se  dirig. 
de  Kantour  sur  CoUo.  Puis ,  avec  une  autre  colonne  ,  il  se  poo 
dans  la  direction  de  Tiffech,  fit  sa  jonction  avec  le  général  d'A 
temare,  établi  à  Tamatmat  et  donna  la  main  à  la  colonne  de  Ton 
ville  établie  à  Kremissa  et  destinée  à  agir  dans  le  pays  accidea 
et  boisé.des  Oulad-Dhan  et  des  Beni-Salah. 

Le  12  juillet,  on  apprit  que  les  Oulad-Kiar,  les  Beni-Ber~ 
et  plusieurs  autres  fractions  des  Hanenchas  étaient  réunis  àm 
la  plaine  de  Faïtta,  sur  les  deux  rives  de  TOued-Ourichir, 
forme  notre  limite  avec  le  territoire  tunisien.  Le  général  fraiL  4 
rOued-Ourichir,  pendant  la  nuit.  Arrivé  à  la  hauteur  du  mai 
bout  des  Oulad-Sidi«Jaïa-ben~Taleb,  il  reconnut  que  Témigr 
tion  s'était  dirigée  lers  la  montagne  rocheuse,  au  sommet  delà 
quelle  est  bâtie  la  ville  de  Salah  ;  véritable  citadelle  ^u'on  d 
peut  aborder  que  par  un  seul  chemin  creusé  dans  le  roc.  C'ei 
cette  direction  qui  fut  donnée  à  la  cavalerie.  Après  une  marcl 
rapide,  quelques  escadrons  atteignirent  Témigration  ,  en  gagn< 
rent  la  tète ,  séparèrent  les  fuyards  de  la  montagne  et  les  jetère 
dans  un  ravin  profond.  L'attaque  coinmença  :  une  partie  d 
chasseurs  mit  pied  à  terre  pour  aborder  cette  masse  confuse  q 
faisait  feu  de  tous  côtés, 

Cependant,  les  gens  de  Salah^  du  haut  de  leurs  rochers,  po 
valent  compter  le  petit  nombre  de  nos  soldats  ^  ïh  encouragère 
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\e  la  voix  les  Arabes  à  la  résistance.  Elle  lear  fut  fatale,  car  ils 
perdirent  près  de  400  hommes,  et  le  général  de  Mac-Mahon  ne 
lit  sonner  le  ralliement  que  lorsque  les  munitions  furent  près  d'è- 
,  tre  entièrement  consommées  ;  la  retraite  se  fit  en  bon  ordre  ;  les 
cavaliers  qui,  en  assez  grand  nombre,  descendaient  de  Salah,  fu- 
rent maintenus  à  distance^  et  notre  cavalerie  put  rallier  le  mara- 
bout des  Oulad-Sidi-^aïa-ben-Taleb  avec  ses  prises,  qui  s'élevaient 
à  i 6,000  moutons,  850  bœufs  et  une  centaine  de  chameaux. 
«  L'infanterie  rejoignit  la  cavalerie  au  delà  de  TOued-Ourichir. 
Elle  avait  marché  25  heures ,  et  telle  avait  été  son  ardeur  que  la 
cavalerie  n'avait  pris  que  quelques  heures  d'avance  sur  elle. 

Le  bivouac  fut  établi  vers  trois  heures  au  pied  du  marabout. 

Cette  excursionrdu  générai  de  Hac-Malion  avait  eu  lieu  sur  le 
territoire  tunisien.  Cette  violation  de  la  frontière  était  la  consé- 
quence forcée  de  Tasile  que  nos  tribus  révoltées  avaient  trouvé 
sur  ce  territoire.  Les  assurances  que  des  ordres  avaient  été  don- 
nés par  le  gouvernement  du  bey  de  repousser,  même  par  la 
force,  les  tribus  algériennes  qui  chercheraient  à  se  retirer  sur  les 
terres  de  Tunis  étaient  trompeuses  ;  car  pas  une  seule  tente  n'a- 
vait été  obligée  de  rétrograder,  il  était  évident  que  les  Tuiusieus 
faisaient  cause  commune  avec  nos  tribus  révoltées. 

Dans  une  pareille  occurrence^  laisser  impunie  une  trahison 
aussi  flagrante  eût  porté  un  coup  fatal  à  notre  autorité  et  à  no- 
tre réputation  ;  c'eût  été  une  faute  dont  nous  n'eussions  pas  tar- 
dé à  subir  les  conséquences. 

Le  combat  eut  lieu  le  i5  juillet.  Le  14 ,  la  colonne  fit  séjour» 
et  le  15  elle  prit  la  direction  du  Nord  pour  châtier  les  autres 
tribus  des  Hanenchas  qui  s'étaient  enfuies  dans  cette  direction. 

Du  pays  des  Oulad>Sidj-Jaïa-ben-Taleb,  le  général  de  Mac-Ma* 
hon  se  dirigea  sur  le  Ksita,  en  lon^aut  la  frontière  de  Tunis. 
Le  23,  il  était  sur  la  Medjerda.  Là,  il  apprit  qne  la  majeure  partie 
desBeni-Salah  s'étaient  réfugiés  chez  les  Qustella,  tribu  tunisienne 
qui,  depuis  que  nous  occupons  l'Algérie,  servait  constamment 
de  refuge  aux  rebelles  et  aux  malfaiteurs.  Les  mêmes  consi- 
dérations qui  avaient  poussé  le  général  à  laqcer  ses  colonnes  jus- 
que sous  les  dernières  pentes  de  Salah,  le  déterminèrent  à  re- 
chercher les  fuyards^  ei  à  venger  l'assassinat  de  nos  soldats.  11 
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forma  différents  détachements  qui  pénétrèrent  dans  cette  coa 
trée  boisée,  et  atteignirent  les  troupeaux  des  Beni-Salah.  Lar 
sistance  fut  à  peu  près  nulle. 

On  avait  atteint  la  fin  de  juillet  :  l'insurrection  de  TEst  éts 
partout  comprimée  ;  les  troupes  rejoignirent  leurs  garnisons. 

Cependant  le  chérif  de  i'Ouergla,  après  sa  défaite  de  Mli 
s'était  arrêté  sur  TOued-Ittel  et  de  là  il  cherchait  à  fomentai- 
révolte  dans  les  Zibans.  Le  capitaine  Pein  coupa  court  à  c 
manœuvres  en  infligeant  une  leçon  sévère  aux  Oulad-Sassy,  c 
venaient  de  déserter  notre  cause  pour  favoriser  les  projets  du  cl 
rif  de  TOuergla^ 

Restait  la  frontière  du  Maroc.  Aux  approches  de  Tannée  18  ï 
les  violations  de  territoire  étaient  devenues  si  fréquentes  q^  ' 
fallait  ou  consentir  à  voir  nos  tribus  refoulées  dans  Tintérieuc* 
pays,  ou  employer  les  moyens  les  plus  énergiques  pour  faire  i 
pecter  nos  limites. 

Dès  le  mois  d'avril,  des  coureurs  marocains  étaient  venus  Z.\ 
ou  enlever  dans  les  environs  de  Lalla-Maghrnia  des  Arabes  oc 
pés  aux  travaux  de  culture  de  leurs  terres.  Leurs  vêtements  € 
sanglantés  avaient  été  produits  en  spectacle  dans  la  ville  d*Ovt 
da,  sans  qu'aucune  répression  s'en  fut  suivie  de  la  part  du  et 
marocain.  La  rumeur  publique  allait  jusqu'à  dire  qu'il  n'était  p 
lui-même  étranger  à  ces  attentats.  Les  réclamations  du  génér 
commandant  la  subdivision  de  Tlemcen  demeurèrent  sans  eiïe 
et  cette  fois  encore  nous  dûmes  nous  borner  à  faire  entendre  c 
vaines  menaces,  auxquelles  on  s'accoutumait  à  ne  plus  croiri 
tant  elles  étaient  répétées. 

Des  instructions  très-précises  furent  envoyées  au  commandar. 
de  la  division  d'Oran,  dont  l'impatience  avait  peine  à  se  contenir 
Il  était  dit  que  si  nous  ne  devions  pas  nous  engager  dans  un 
lutte  avec  l'empire  du  Maroc,,^}  était  possible,  il  était  de  notr 
devoir  d'employer  tous  nos  moyens  pour  repousser  avec  énergi 
un  brigandage  organisé  ;  qu'il  fallait  prendre  nos  mesures  pou 
châtier  ces  incorrigibles  pillards  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  un 
circonstance  donnée,  de  respecter  une  frontière  journellemei 
méconnue  par  nos  epnemis. 
Sur  ces  entrefaites^  le  général  de  Montaubau  fut  nommé  a 
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commandement  de  la  subdivision  de  Tiemcen.  Il  pourait  au  be-> 
profiter  de  Texpérience  du  passé  pour  s'inspirer  dans  ce  que 
f^clamait  la  situation  actuelle. 
Après  leurs  agressions  audacieuses  sur  notre  territoire  contre 
Ouled-Melloueck,  les  tribus  qui  marchent  sous  l'influence 
Beni  Snasseu,  les  Ouled  Sgrir,  les  Beni  Drar  et  les  Mraouirs 
étaient  venus  à  dresser  leurs  tentes  près  des  sources  du  Kis, 
foisseau  qui  forme  de  ce  côté  la  frontière,  et  ils  continuaient  de 
leurs  incursions  journalières  sur  notre  territoire.  Le  général 
Montauban  masqua  Une  concentration  de  troupes  par  quelques 
■Qouvements  partiels  exécutés  sous  des  prétextes  administratifs, 
le  9  avril,  plusieurs  corps  marchèrent  sur  le  Menasseb-Kis. 
pea  avant  d'arriver  à  Sidi-el-Azouz,  la  colonne  se  divisa  en 
<}eui.  Une  partie  pointa  sur  Sidi-el-Azouz,  rejetant  Tennemi 
^^tks  la  plaine,  où  l'attendait  le  reste  de  la  colonne  qui  Técrasa- 
ses  feux.  Le  10  avril  tout  était  terminé  :  150  Marocains  étaient 
'^fités  sur  le  champ  de  bataille,  de  nombreux  troupeaux  avaient 
pris  et  quinze  douars  saccagés. 
Cette  journée  avait  inspiré  aux  Beni-Snassen  un  profond  res- 
liment.  De  nouvelles  agressions  eureut  lieu.  Des  contingents 
^^Hemis  parurent  sur  le  versant  d'Agbul. 

Ce  15  mai,  le  combat  nous  fut  présenté.  Ce  fut  d'abord  par 
engagement  de  cavalerie  que  l'action  commença  ;  puis  tout  à 
un  brouillard  qui  avait  régné  pendant  longtemps  se  dis- 
^*Psi  et  laissa  voir  toute  l'infanterie  des  Beni-Snassen  rangée  aux 
^^ords  d'Agbal.  Le  général  Montauban  franchit  le  Kis^  son  infan- 
formée  en  colonne  double  dont  la  cavalerie  couvrait  les 
ailes.  L'ennemi  essaya,  par  une  feinte  retraite,  de  l|altirer 
un  terrain  où  des  difficultés  inextricables  lui  eussent  assuré 
^^ut l'avantage  de  la  position.  Le.  général  Montauban  ne  tomba 
Point  dans  ce  piège.  11  s'arrêta  bipisquement.  Les  Beni-Snassen 
durent  alors  obligés  de  prendre  une  offensive  qui  leur  coûta  cher. 
1\«  essuyèrent  une  complète  défaite  et  laissèrent  100  cadavres  sur 
^e  terrain. 

Toutefois,  ils  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Il  fallut  eflcore  les 
^tier  plus  sévèrement.  L'attaque  commença  le  24  juin  ;  sur  les 
^teursd'Agbal.  Les  Beni-Snassen  descendirent  par  un  contre- 
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fort  qui  s'allonge  de  la  montagne  du  Kis.  Le  village  d'Agbal  é  ^ 
le  point  intermédiaire  ;  le  village  de  Targiret,  le  point  culmiii  ^ 
de  la  position.  Pendant  une  demi-heure,  les  Beni-Snassen  f/^^ 
nent,  puis  un  flottement  se  manifeste  parmi  eui.  Le  gén^^ 
Montanban  donne  alors  le  signal  de  la  charge.  L'ennemi  est  ^ 
poussé  dans  des  jardins  contre  lesquels  vont  se  briser  les  eff(^^ 
du  goum.  La  cavalerie  régulière,  entraînée  par  le  lieutenant-—^ 
lonel  Tallet,  prend  la  charge,  tourne  les  positions  formidable» 
Tennemi,  Ten  débusque,  le  poursuit  et  enlève  Targiret. 

Au  delà  de  ce  village,  le  combat  reprend  avec  une.nouv^S 
vivacité  ;  mais  l'infanterie'  débouche  alors  :  le  2«  bataillon  d^^ 
légion  étrangère,  puis  les  deux  bataillons  du  7«  léger  culbut  < 
tout  ce  qui  paraît  devant  eux,  et  assurent  la  victoire  de  nc^s 
audacieuse  t^avalerie.  Enfin  Tartillerie  paraît  et  foudroie 
Kabyles  dans  les  ravins  où  ils  cherchent  un  refuge.  Â  d  6 
heures,  le  général  Montauban  regagnait  son  camp  dprès  up  suc 
décisif. 

Les  Beni-Snassen  avaient  huit  villages  brûlés  et  quatre 
hommes  tués;  dans  ce  nombre  plusieurs  de  leurs princip^au 
chefs.  Ils  étaient  démoralisés  ;  leurs  tentatives  de  résista  net 
avaient  échoué  ,  malgré  le  concours  de  tous  les  contingents 
amis.  Ils  comprirent  que  le  moment  était  venu  de  terminai*  la 
lutte. 

Faisant  fléchir  leur  sauvage  orgueil,  les  Beni-Snassen  sof  f 
têrent  l'intervention  du  caïd  Si-Abd-el-Sadok,  que  Tempereur  du 
Maroc  avait  envoyé  de  Fez  dans  le  voisinage  du  théâtre  des 
nements,  abandonnant  d'ailleurs  à  notre  vengeance  ces  moDC«" 
gnards  habitués  à  braver  son  autorité.  Ce  caïd  accepta  une 
trevue  dans  le  camp  français,  avec  le  général  Montauban  et, 
nom  des  Beni-Snassem,  il  souscrivit  à  toutes  les  conditions 
furent  imposées.  La  paix  de  IsWbntière  était  rétablie. 

Un  seul  ennemi  restait  encore,  dont  Topiniâtreté  cour 
menaçait  la  tranquillité  de  notre  domination.  Un  coup  d'é 
vint  l'abattre  et  procurer  à  nos  armes  une  gloire  qu'aucun  faitd*  ^ 
guerre  n*avait  égalée  depuis  le  siège  de  Zaatcha. 

N'osant  plus  rien  tenter  sur  les  populations  du  Tell,  le  ehéri0 
d'Oue^la  s'était  ptorté  Ters  le  Sud,  du  côté  de  Laghoutt  {B^ 
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-^ghouat),  et  était  parvenu  à  soiile?er  plusieurs  tribus  placées  en 
dehors  de  notre  action  directe. 

I^eux  colonnes  commandées  Tune  par  le  général  l^élisster, 
l'autre  par  le  général  Jusuf,  se  portèrent  vers  le  Sud, 

La  colonne  du  général  Pélissier  avait  pour  mission  spéciale  tn 
instruction  d'une  maison  de  commandement  à  Ël-Biod,  sittté  à 
six  lieues  environ  de  Stitten,  afin  d'assurer  un  point  d'appui  pour 
^^08  chefs  indigènes  au  centre  même  dù  petit  désert,  et  de  ifié- 
pousser  ainsi  les  perturbateurs  dans  la  zône  méridionale.  Le  gé- 
liéral  Pélissier  arriva  à  El-Biod,  sur  TOued-Sidi-Naceur,  le  28  no- 
vembre. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Jusuf,  à  la  tête  d'une  colonne  de 
dî^-huit  cents  fantassins  et  de  quatre  escadrons  de  chasseurs  et 
de  spahis,  se  portait  sur  DjeJfa,  et,  le  i7  novembre,  il  marchait 
le  chérif,  campé  à  El-Reg.  Après  avoir  fait  reposer  sa  co- 
'^DDe  à  M'rouna^  le  général  Jusuf  parvint,  à  la  suite  d'une  mar- 
de  nuit,  à  surprendre  le  chérif,  auquel  il  tua  trois  cents  hom- 
enleva  quinze  cents  à  dix- huit  cents  chameaux  et  quinze  à 
^'ïgt  mille  moutons. 
Ce  brillant  coup  de  main  ne  fut  pas  suivi  des  conséquences 
était  permis  d'en  attendre.  En  effet,  l'agitateur  s'était  di- 
vers  Laghouat  et  y  avait  été  accueilli  avec  empressement. 
.^^8  l'inspiration  de  son  fanatisme,  les  habitantsde  l'Oasisavaient 
J^^'é  de  défendre  leur  ville  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
l-te  2  novembre,  le  général  Jusuf  se  présenta  devant  la  ville 
Arabes  sortirent  de  leurs  jardins  fortifiés  et  reçurent  notre 
*^^iH-garde  à  coups  de  fusil.  Un  combat  assez  vif  s'ensuivit,  qui 
terminé  par  une  charge  vigoureuse  de  notre  cavalerie.  Les 
^^bes  perdirent  plus  de  cent  hommes  datis  cette  affaire  qui 
^^Us  coûta  cinq  morts  et  douze  blessés. 

Toutefois,  le  général  Jusuf  n'ëii^aya  pas  d'emporter  la  pïace 
^^^saut,  dans  la  crainte  de  n'obtônir  qu'un  succès  incomplet.  En 
^ttet,  la  faiblesse  numérique  de  sa  colonne  ne  lui  permettait  pas 
^'investir  en  même  temps  la  ville  ef  tes  jardins,  et  les  défenseurs 
^e  ta  place  avaient  trop  de  chainces  de  se  dérober  à  ses  coups. 

Baos  ces  circonstances,  le  générai  se  décida  à  attendre  l'arri- 
^fe  du  général  Pélissier.  De  son  côté,  le  gouverneur  général  or- 
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donnait  l'organisation  à  Boghar  et  à  Bouçada  de  deux  co\(^tx 
de  réserve,  composées  chacune  de  quatre  bataillons. 

Le  général  Pélissier^  chargé  du  commandement  des  coIoik:: 
du  Sud,  se  mit  en  marche,  dès  le  27,  à  la  nouvelle  des  év@ 
ments  de  Laghouat.  Il  y  a,  entre  EUBiod  et  Laghouat  une 
tance  de  cinquante  liè*ues  environ.  Le  général  Pélissier  arr^ 
le  2  décembre,  Aevant  Laghouat.  Il  plaça  son  camp  à  Ra^- 
Âïoun,  en  face  de  celui  du  général  Jusuf,  sur  Tautre  riv^ 
rOued-Mzi.  Une  reconnaissance  faite,  dès  le  lendemain^  prc^  * 
au  général  que  le  général  Jusuf  avait  eu  raison  de  ne  pas  se  c^* 
fier  au  hasard  d'un  coup  de  .main.  Pendant  cette  reconnaisanm 
un  combat  acharné  fut  livré  en  avant  même  du  front  qui 
dominer  le  point  d'attaque.  En  face  d'un  marabout  dit  de  Si^ 
el-Hadj-Âïssa,  s'élèvent  trois  tours,  dont  la  plus  grande  est  ^ 
Tarête  même  de  la  montagne  et  domine  le  plateau  sur  lequel 
assise  la  koubba.  Ces  tours  étàient  garnies  de  Laghouati  à  tou' 
les  meurtrières.  Le  mamelon  fut  emporté  malgré  le  feu  très— 
des  tours  et  du  canon  de  la  ville.  Cette  affaire  fit  connaître 
général  Pélissier  le  point  important  de  Sidi-el-Hadj-Aïssa  et 
front  de  la  ville  qui  lui  fait  face,  et  qu'il  considéra  comme  le  vi 
point  d'attaque. 

La  nuit  du  3  au  4  décembre  fut  employée  à  construire  ui 
batterie  de  brèche  en  sacs  à  terre  au  marabout.  Deux  obusie 
et  deux  pièces  de  8  devaient  l'armer.  Le  4,  au  lever  du  soie: 
le  général  Bouscaren  avait  achevé  rétablissement  de  cette  batt 
rie.  Le  feu  s'ouvrit.  L'obstacle  consistait  en  trois  grandes  iovM 
reliées  par  des  courtines.  Le  feu  fut  dirigé  d'abord  sur  la  tour  ^ 
traie,  plus  élevée  que  les  deux  autres,  afin  d'en  déloger  lesd  ^ 
fenseurs,  puis  sur  celle  de  droite,  puis  enfln  sur  les  courtines 
liant  ces  deux  tours,  pour  faire  brèche  et  livrer  passage  aux 
tonnes  d'assaut.  Vers  dix  heures,  la  brèche  était  praticable 
malgré  les  efforts  de  l'ennemi  pour  la  réparer. 

Le  feu  des  Laghouati  avait  continué  avec  une  vivacité  qui 
s'éteignit  qu'avec  la  chute  des  tours,  et  leur  pièce  de  canon,  ha-^ 
bilcment  défilée  et  servie  par  des  artilleurs  tunisiens,  n^avait 
cessé  de  tirer  sur  le  marabout.  Une  des  premières  victimes  faites 
dans  nos  rangs  fut  le  général  Bouscaren  qui  tomba  grièvemeni 
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frappé  d'une  balle  au  genou  :  ce  brillant  officier  mourut  des 
suites  de  sa  "blessure. 

Cependant,  les  colonnes  d'attaque  étaient  prêtes.  Le  feu  cessa^ 
et  le  général  Pélissier  fit  sonner  la  marche  des  zouaves  et  la 
charge.  Les  colonnes  s'élancèrent  et  balayèrent  les  défenseurs 
de  la  brèche,  malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre.  Puis,  les 
zouaves  descendirent  comme  un  fleuve  débordé  de  la  position 
dominante  occupée  par  les  tours.  Ils  se  dirigeaient  vers  la  maison 
de  Ben-Salem,  sorte  Vie  citadelle  qui  servait  de  châleau  au  ché- 
rif.  En  même  temps,  vers  la  pointe  nord  de  la  ville,  le  général 
Jusuf  enlevait  les  escarpements  qu'il  avait  devant  lui,  escaladait 
iesinurs  qui  bordent  les  jardins  au  nord  et  à  l'ouest.  Les  deux 
troupes  victorieuses  se  rencontrèrent  au  point  central  de  la  ville, 
et  l'aigle  du  régiment  des  zouaves,  ainsi  que  les  deux  guidons 
des  deux  généraux,  flottèrent  aux  cris  de  :  Vive  V Empereur  ! 
sur  la  casbah  de  Ben-Salem.  Laghouat  appartenait  à  la  France. 

Dans  cette  journée  si  fatale  aux  Arabes,  la  France  avait  à  re- 
gretter un  général  et  trois  officiers  tués,  le  général  Bouscaren, 
le  chef  de  bataillon  Morand  et  les  capitaines  Franz  et  Costa,  seize 
officiers  blessés,  vingt-cinq  sous-officiers  et  soldats  tués,  ceal 
soixante-six  sous-officiers  et  soldats  blessés.  Les  pertes  des 
Arabes  furent  énormes  ;  car  les  fanatiques  les  plus  influents  ef 
les  plus  remuants  des  Oasis  s'étaient  donné  rendez-vous  à  La- 
ghouat, comme  autrefois  à  Zaatcha,  et  y  avaient  trouvé  la  mort. 

Pendant  que  l'Oasis  tombait  en  notre  pouvoir,  un  goum  de 
sept  cents  chevaux,  réuni  par  le  général  Pélissier  sous  la  conduit^ 
de  Sidi-Hamza,  agha  des  Oulad-Sidi-Cheikh,  s'était  lancé  dans 
le  Sud,  afin  de  couper  la  ligne  de  retraite  du  cliérif  et  de  trou- 
bler la  sécurité  des  populations  qui  s'étaient  prononcées  pour 
l'agitateur.  Partis  de  Ménia,  à  la  source  de  TOued-Zergous,  nos 
auxiliaires  s'enfoncèrent,  suivant  leur  pittoresque  expression, 
dans  le  pays  de  la  soif.  On  marcha  cinq  jours  dans  un  terrain 
pierreux  et  sans  rencontrer  d'eau  ;  enfin,  les  espions,  lancés  en 
avant  pour  éclairer  la  marche,  signalèrent  la  présence  de  noip- 
breûx  campements  de  rebelles.  Le  samedi  4  décembre^  au  ma- 
tin, nos  cavaliers  indigènes  atteignirent  ces  douars,  qui  appaçr 
tenaient  au  Larbaâ,  aux  Oufad-Naïl  dissidents,  et  à  d'autres 
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partisans  du  chérif,  tuyant  vers  le  Sud.  Onze  cents  ch^meaLU^ 
trois  mille  moutons  tombèrent  entre  leurs  mains;  ils  s*em^â^ 
rent,  en  outre,  d'un  riche  butin»  composé  de  tentes,  de  tap»^ 
bagages  et  d*approvisionnement&  de  toutes  sortes.  Les  rebe 
perdirent  dix  hommes,  tandis  que  parmi  nos  auxiliaires  qu^ 
seulément  succombèrent. 

Cette  pointe  hardie,  qui  eut  un  grand  retentissement,  se  J 
répouvante  dans  les  Oasis  les  plus  méridionales.  Elle  démonter 
rqtilê  parti  qu'un  chef  habile  peut  tirer  du  concours  des  goii. 
arabes  pour  compléter  un  succès  et  en  propager  au  loin  les  eff€? 
Ainsi  la  puissance  de  la  France  s'était  fait  sentir  à  plus  de  800 
lomètres  du  littoral.  Aucune  tribu,  même  parmi  les  nomad.  * 
ne  pouvait  se  croire  désormais  à  l'abri  de  nos  atteintes,  et 
pouvait  échapper  au  châtiment  qu'elle  aurait  encouru. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  opérations  militaires 
1852.  De  brillants  faits  d'armes,  des  résultats  importants,  avai^ 
marqué  dans  les  trois  provinces  et  jusque  dans  les  solitudes 
déterminées  du  désert,  cette  nouvelle  campagne. 

L'insurrection  de  l'Est,  au  lieu  d'aiïaiblir  notre  autorité^ 
avait,  au  contraire,  donné  plus  de  force.  Les  tribus^  révolta 
avaient  été  sévèrement  punies,  et  les  châtiments  qu'elles  avaif 
encourus  serviraient  d'exemple  à  celles  qui  seraient  tQntéôS 
les  imiter. 

A  rOuest,  des  brigandages  trop  longtemps  impunis  avaia 
reçu  une  éclatante  répression.  Quelques  journées  de  comba 
avaient  plus  avancé  qu'une  série  de  notes  diplomatiques  la  quer  ^ 
tion  sans  cesse  débattue  de  nos  frontières. 

Au  centre,  de  grands  travaux  de  route,  conduits  ai[ec  int^lB 
génce,  exécutés  avec  énergie,  avaient  ouvert  de  nouveaux 
bouchés  au -commerce  et  préparé  à  l'expédition  que  legouverQ6 
ment  se  réservait  d'accomplir  à  son  heure,  dans  la  KabyUe  dl 
Djurjura,  de  puissants  moyens  d'actioi;i. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  territoire  en  Àlgériç  qu 
8* appelle  la  petite  ou  la  grande  Kabylie.  Tous  les  groupes  d 
montagnes  sont  occupés  par  des  population^  Kabyles^  race  àHfi 
rente  des  populiations  arabes  dès  plaines,  il  y  a  donc  autapt 
Rabylies  que  de  groupes  d|9.  ijgiontagoes  de  quelqucj  iinpo|i^^nj!}| 
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'y  a  la  Kabylie  du  Dahra»  celle  de  rOuarenseris,  de  PAurès,  des 
ruas,  etc.,  toates  Kabylies  aouiDisea  aujourd'hui,  payant  rim- 
»6t  ets'imprégaant  de  notre  civilisation. 

Ce  qui  restait  à  soumettre»  totalement  ou  en  partie,  c'était 
deux  groupes  de  montagnes  dont  l'un  est  situé  à  TEst  d'Alger, 
entre  Dellys  et  Bougie,  et  s'étend  au  sud  sur  une  profondeur 
d'environ  vingt  lieues,  vingt-cinq  lieues  de  base  et  vingt  lieues 
de  profondeur  :  c'est  ce  que  Ton  appelle  la  grande  Kabylie  ; 
fautre  est  situé  à  l'est  de  celui-là,  entre  Philippeville  et  Bougie 
^  DjidjeUi  en  est  le  centre  ;  il  a  entre  le  cap  Cavallo  et  le  cap 
Bougavone,  à  peu  près  vingt  lieues  sur  la  côte,  et  en  profondeur 
ouvirou  dii  lieues  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  petite  Kabylie.  En- 
tre ces  deux  groupes,  il  y  a  environ  vingt-cinq  lieues.  Le  premier 
groupe  se  nomme  grande  Kabylie,  parce  qu'il  est,  en  effet,  plus 
grand  et  plus  peuplé,  et  parce  que  ses  montagnes  sont  un  peu 
plus  hautes. 

Sans  parler  de  la  grande  Kabylie ,  dans  laquelle  il  fan-* 
draithientôt  soumettre  définitivement  les  diverses  confédérations 
indépendantes  qui  habitent  les  hauteurs  du  Djurjura,  il  restait 
^^core  à  faire  passer  sous  la  domination  française  quelques  tribus 
^^ssidentes  habitant  la  petite  Kabylie,  et,  en  outre,  il  faudrait  fi- 
^^Qr  les  tribus  nouvellement  soumises,  créer  sur  leur  territoire 
des  voies  de  communication  qui  permissent,  à  l'avenir,  de  parcou^ 
^  plus  aisément  et  avec  plus  de  sécurité,  ce  pays  si  tourmenté 
^nipris  entre  Sétif,  Bougie,  Mila  et  Gollo,  Le  point  principal  à 
^Umettre  est  la  chaîne  des  montagnes  connues  sous  le  nom  de 
^^bors  qui  s'étend  parallèlement  à  la  mer,  de  Sétif  à  Bougie. 

Le  peu  qui  reste  à  faire  aujourd'hui  pour  compléter  la  domî- 
^tioQ  delà  France  en  Algérie  peut  servir  à  mesurer  ce^ni  a 
^  fait  par  l'autorité  militaire.  La  France,  dès  à*prédent/  exerce 
^He  action  directe  et  incontestée  sur  900  tribus  environ.  Ces 
populations  occupent  les  parties  les  plus  fertiles  du  territoire 
^rien,  bordent  les  grandes  voies  doi  communication,  les  cours 
4'eau  importants,  possèdent  les  marchés  les  plus  considérables^ 
•     piçdaisent  presque  seules  les  denrées  les  plus  nécessaires  à 
l^imeBtation  du  pays.  Les  tribus  sur  lesquelles  nous  n'agissons 
^e  par  délégation  sontau  nombre  d'eaiviroti  180.  En  y  joignant 
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Hiêmfl  à'i^eù  jjrèd  6D  tribus  qui  ne  sont  pas  encore  soumises,  elles 
nélbfmentiqu'ub'crhiffre  de  240;  mais  il  faut  remarquer  qu'elles 
sont  situées  à  de  grandes  distances  les  unes  des  autres,  celles-ci 
'dans'les  -Aïontagnes  du  littoral,  celles-là  dans  les  plaines  du  dé- 
sert. Lies  unes'et  liEfs  autres  ne  peuvent  subsister  qu'autant  qu*on 
leofr  'pérmettle  -venir  échanger  leurs  produits  contre  du  grain  sur 
les  ittarchés  du  Tell.  Elles  n'ont  pas  entre  elles  de  relations  habi- 
tuellés  fet  ne  pourraient  combiner  une  insurrection  générale. 
Ëllerti^  salùTai^nt  s'isoler  impunément  pendant  longtemps  en 
dehors  du  mouvement  politique  et  commercial  des  tribus  entiè- 
rerbent  'soumises.  Aussi^  chaque  année,  on  voit  diminuer  le 
chiffre  d^cëtle  population  régie  par  un  système  exceptionnel,, 
soit  par  suite  de  soumissions,  soit  par  l'installation  de  maisons 
de  commandement  qui  permettent  à  l'autorité  française  de  faire 
«entir  son  action  d'une  manière  plus  efficace. 

Le  rôle  de  l'armée  n'est  donc  pas  fini  dans  notre  colonie  afri- 
caine; mais  il  commence  à  changer.  Les  masses  ne  sont  plus 
nécessaires  :  les  corps  spéciaux  et  très-mobiles  seront  désor- 
mais suffisants.  Nous  avons  fait  connaître  déjà  les  change- 
ments notables  introduits  par  le  décret  du  13  février  dans  la 
constitution  de  l'armée  d'Afrique  {Voyez  plus  haut).  Le  gouver- 
nement avait  pensé  que  le  caractère  tout  spécial  de  la  guerre  et 
de  l'occupation  algériennes  était  de  nature  à  faire  prévaloir  le 
principe  de  la  permanence  des  troupes,  et  par  suite  Taugmenta- 
tion  des  corps  spéciaux. 

Les  régiments  français  ne  devraient  désormais  être  envoyés 
en  Afrique  que  dans  des, circonstances  exceptionnelles.  Ce  nou- 
veau système,  qui  ne;  recevrait  pas  immédiatement  toutes  les  ap- 
plications dont  il  est  susceptible,  devrait^  dans  un  avenir  que 
M.  de  Saint-Arnaud  considérait  comme  prochain,  amener  une 
diminution  considérable  dans  l'effectif  de  l'armée  d'occupation. 

D'après  le  tableau  officiel  de  la  situation  des  établissements 
français  dans  l'Algérie  pour  les  années  1850et  publié  par 
le  ministère  de  la  guerre,  à  la  lin  de  1850,  l'effectif  des  troupes 
employées  en  Algérie  était  de  71 ,946  ;  à  la  même  époque  de  1851 , 
il  n'était  plus  que  de  65,958,  dont  â,6il  officiers  et  62,977 
sous-officiers  et  soldats.  Les  milices  algériennes ,  au  31.  dé- 
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mtore  1851  préseDtaieDt  on  effectif  de  44,374  hommes. 

C€>lonisation.  L'Algérie,  qui  présente  une  superficie  à  peu  près 
gn.le  aux  quatre  cinquièmes  de  la  Francc,8e  divise  en  deux  zones: 
e  Tell  (157,900  kilomètres  carrés),  région  des  terres  labourables^, 
et  le  Sahara  (253,000  kilomètres  carrés),  région  des  Oasis.  G*éftï 
sur  le  Tell,  qui  peut  être  considéré  commé  étant  entièrement 
soumis  à  notre  domination  et  lé  but  primitif  de  la  conquête/ 
que  se  sont  portées  jusquMci  toutes  les  ressources,  toutes  les  es^ 
pérances  de  la  colonisation.  Nous  les  résumons  ici,  d'après  les 
documents  toujours  trop  tardivement  publiés  par  Tadministra- 
lioD.  Ces  renseignements  ne  se  rapportent  malheureusement 
qu'au  commencement  de  Tannée  1851. 

I>e  1846  à  1850,  il  avait  été  créé,  tant  sur  les  territoires  civils 
que  sur  les  territoires  militaires  de  l'Algérie,  20  nouveaux  centré^ 
!  ^    population,  savoir  :  '^  j 

^  Bans  la  province  d'Alger  :  Mouzaïa,  la  Chiffa,  FArba,  1e 
Fort-de.  l'Eau  et  Affreville  ;  i 
*0  Dans  la  province  d'Oran  :  Valmy,  Arcole,  Aïn-Tarka,3i4ir 
.  *^-Abbès,  Saint-André,  Saint-Hippoiyte,  Bréa,  Négrier,  BliLa- 
«*"«^h,  Seysaf; 

^  I>ans  la  province  de  Constantine  :  Bugeaud,  c|'U?enille, 
Satût-Charles,  Condé  et  Penthièvre. 

^cs  centres  de  population  créés  ou  organisés  par  no^^,,^  l^i^ 
date  du  31  décembre  1^50,  sur  le  territoire  algérien,  étaient  au 
notnbre  de  92,  savoir  :  -ni  -.rtA 

^ans  le  déparlement  d'Alger,  42,  dont  9  ville|TATk^^  et  sa 
banlieue,  Cherchell,  Tenès,  Koleah,  Blidah,  MeSeaiiT  Miiianah, 
Oriéansville  et  Dellys  ;  • 

l>ans    département  d'Oran,  31,  dc|fl^.^.,yH}p8.:  fli-an^^Mp^ta- 
pnem,  Açzew,  Mascara  et  Tlemcen,;  ,-,„ 

Dans  le  déparlem€ftit  de  Constay^Jinp,,,^;!,^  (JpD^,!^  vjlles^  (^fln- 
«tanline,  Bône,  Philippeville,  fiueJ|jnft,,poiifgici,,i^?,Ça}}p,i,^é(if, 

Djidjelli,  Balhna  et  Biskar^n,     .,„„   ,  .no.iiniM>: 

Les  villes  des  territoir^ii,9j)i|8  ç^^  AwMî»  JR^BP^^ÎW^r 

tout  européenne  qu'indig^jj^e^ifl^leyi^^  au,^;' i^nyfpj:,,f  850^,^U7 
dessus  de  2,000, l?5i^t^BJ^,fflflf,leif^mx^^^^         mm,i<:\  . 
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POHTLATIOIf  CIVILK. 


ïfépariemeHt  d^Alger. 

Earopéeime. 

Indigène. 

TolaL' 

Alftr  (Tille,  fiwtwmrgs  et  distnci). 

•  37,114 

24,766 

61,880 

A  fl'l  9 

3,434 

8,247 

rlliArrliAlI 

2,186 

1,106 

1,102 

2,438 

59696 

1,238 

2,340 

Département  éPOrau, 

7,564 

24,845 

3,118 

6,495 

2,796 

4,512 

7,516 

9^245 

Départmnent  de  ConstanHne. 

20,^4 

22,994 

2,884 

8»134 

592 

7,2^5 

L'effectif  des  populations  et  du  matériel  agricole  et  la  si- 
tuatioD  des  cultures  à  la  même  époque  peuvent  être  résamés 
ainsi  : 

Population  agricole  dans  les  trois  provinces  :  23,855. 
Effectif  des  colons  concessionnaires  :  5,565. 
Ce  nombre  de  concessionnaires  se  décompose  ainsi  par  pro* 
fessions  : 

Anciens  caltiTatenrs  3,573 

Anciens  militaires  1,512 

Professions  diy^rses.   478 

6,563 

La  superficie  du  territoire  concédé,  soit  à  titre  provisoire,  soit 
à  titre  définitif,  était  au  51  décembre  18S0,  de  77,9^7  hectare»; 
celle  des  terraiùs  défrichés^  de  28,921  hectares.  4,807  maisons 
de  colons  avaiènt  été  bâties,  et  Feur  valeur  étàit  de  prèr  de 
49  millions  ;  il  y  avait,  en  outre,  pour  une  vafeur  de  1,500  mille 
fbancs  de  constructions  diverses  affectées  aux  eiploitations- agri- 
coles: hangars,  écuries,  silos,  puits,  etc. 
#  1 ,252,1*96  arbres  avaient  été  plantés  sur  ces  expf6itàtioii6.  iMit 
cheptel  se  comptait  de  42,546  têtes  de  bétail. 
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Voici  la  situation  des  principaui  genres  de  culture  en  plein 
rapport. 

Céréales,  20,240  hectares;  pommes  de  terre,  361;  prairies 
artiôcielles»  735;  tabac,  300;  vigneâ,  792. 

Aux  ressources  ordinaires  de  la  colonisation,  étaient  venues  sè 
jpÎDcIre  celles  des  colonies  agricoles  créées  par  la  loi  du  19  sep- 
tembre 1848. 

Il  y  avait,  au  l*'  janvier  1850,  42  de  ces  colonies,  réparties 
dans  autant  de  centres  agricoles  des  trois  provinces.  Ainsi,  il  y 
avait  dans  la  province  d'Alger  les  colonies  deMarengo,  de  Zurich, 
de  Loâi,  de  Damiette,  de  Novi,  de  Montenotte,  etc.;  dans  la  pror 
vÎDce  d'Orad,  celles  A^Aboukir,  de  Rivoli,  de  Saint-Leu,  de  Da- 
mesme,  de  EUber,  de  Saint-Cloud,  etc.;  dans  la  province  de 
GoDSiantine,  celles  de  Jemmapes,  d'Héliopolis,  de  Millesimo,  de 
Petit  y  de  Mondovi, 

Un  de  ces  villages  naissants  porte  un  nom  plus  récent  dans  les 
souvenirs  de  la  patrie  :  celui  du  brave  général  de  Barrai,  un  des 
derniers  braves  qui  ont  scellé  de  leur  sang  Tacquisition  de  l'Al- 
gérie. 

Au  51  décembre  1850,  la  population  des  colonies  agricoles 
était  de  10,376  individus.  L'effectif  de  leurs  colons  concession- 
naires était  de  3,230,  ainsi  divisés  par  professions  : 

itDciekis  onlUvateurs  1,648 

Anciens  militaires  1,017 

Professions  diyerses   565 

3,130 

II  avait  été  construit  par  l'État,  pour  servir  au  logement  des 
colons,  3,745  maisons  et  4,188  bâtiments  accessoires  d'exploita- 
tion ;  5,350  t^tes  de  bétail  et  27,9^7  instruments  aratoires  com- 
posaient le  cheptel  et  le  matériel  de  ces  habitations. 

A  cette  même  date  du  31  décembre  1850,  il  avait  été  distri- 
bué aiix  colonies  agricoles  23,72è  lièctâfes  de  terre  ;  elles  avaient 
défriché  10,491  hectares  et  avaient  planté  31 1 ,349  arbres  ou 
arbustes.  Sur  les  10,491  hectares^  plus  de  8,300  étaient  en  plein 
produit.  8,000'hectares  étaient  ensemencés  en  céréales;  le  reste 
en  iégumés,  prairies  artifiëielles,  tabac  et  cultures  diverses. 
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MaiSy  depuis  cette  époque,  que  de  progrès  obtenus.  A  Tr 
dire,  ces  progrès  ne  doivent  pas  être  cherchés  dans  une  eitei 
sion  sérieuse  de  la  population. 

Au  31  décembre  1849,  la  population  européenne  dans  les  tro 
provinces  d'Alger,  d'Ofan  et  de  Cbnstantine  était  de  112,000  i: 
dividus;  au  31  décembre  1850,  elle  s'élevait  à  126,000;  s 
51  décembre  1851,  à  131,000,  et  au  31  mars  1852,  à  132,0C 
(Tableau  de  la  situation  des  établissements  français  dans  VÂlgé 
fie,  1850-1881,  publication  du  ministère  de  la  guerre). 

Le  mouvement  de  Témigration  s'était  produit  surtout  en  f; 
veur  des  provinces  d'Oran  et  de  Constantine,  offrant  toutes  de< 
de  pl^s  grandes  facilités  agricoles  que  la  province  d'Alger.  Cel 
ci,  en  effet,  occupée  et  pacifiée  la  première,  avait  présenté,  ^ 
l'abord,  des  chances  de  fortune  rapide,  aléatoire.  L'esprit  c: 
giolage  et  de  spéculation  facile  s'y  était  emparé  des  émigra"^ 
Ces  ressources  passagères  n'avaient  pu  servir  de  base  à  des  @ 
blissements  durables  et  avaient  dû  faire  place,  non  sans  ce:* 
au  travail  sérieux  qui  assure  l'avenir. 

Lès  efforts  tentés  par  les  colons  et  les  encouragements  inte 
gents  que  leur  prodigue  l'administration  présentent  désortn 
un  spectacle  digne  de  l'attention  la  plus  sérieuse. 

Un  jour,  on  se  le  rappelle,  l'Assemblée  législative,  faisa 
trêve  aux  luttes  ardentes  qui  l'agitaient,  vota  la  loi  féconde  q 
assimilait  devant  les  tarifs  douaniers  les  produits  de  notre  c< 
lonie  africaine  à  ceux  de  la  métropole.  Ce  jour  là,  rAsôembl^ 
législative  lit  faire  à  l'Algérie  un  pas  immense,  décisif.  Dès  lorf 
un  élan  plus  \igoureux  est  donné  aux  travaux  agricoles  et  indu< 
triels,  et  l'Algérie  ne  tarde  pas  à  prouver  qu'elle  pourra  large- 
ment indemniser  le  Trésor  des  sacrifices  passagers  faits  en  safa** 
veur,  et  contribuer  enfin  à  la  prospérité  de  la*  France. 

C'est  avec  un  certain  orgueil  qu'on  examine  les  résultats  in 
dustriels  et  agricoles  des  deux  dernières  années,  ils  constater 
des  progrès  inouïs  et  réservent  pour  un  avenir  prochain  de  lëg 
times  espérances. 

Sur  ce  terrain  fécond,  les  choses  ne  marchent  pas  à  dem 
Quand  les  efforts  combinés  des  colons  et 'de  l'administration  i 
portent  sur  une  riilture  spéciale^  c'est  par  60,  80,  120  pour  cei 
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Qu'il  fout,  d'une  année  à  l'autre,  compter  les  progrès  dans  le 
tiombre  de  ceux  qui  exploitent,  comme  dans  le  chiffre  des  pro- 
duite. 

Prenons  pour  premier  exemple  Tindustrie  séricicole  qui  sera 
bientôt  une  des  richesses  de  l'Algérie.  Les  esi?ais  de  plantation 
du  mûrier  eurent  lieu  en  1841.  Dès  1846,  on  comptait  déjà 
40,000  plants  en  Algérie.  Mais  la  production  était  à  peu  près 
bornée  aux  expériences  qui  se  poursuivaient  dans  les  pépinières 
âa  gouvernement.  Pour  stimuler  le  zèle  des  colons  et  assurer  à 
brs  travaux  la  rémunération  qui  leur  était  due,  Tadroinistra- 
tion  acheta  elle-même  les  premiers  produits,  se  réservant  de  les 
écouler  pour  son  compte  sur  les  marchés  d'approvisionnement. 
*  Des  ce  moment,  la  cullure  du  mûrier  et  l'élève  du  ver  à  soie  , 

I prirent  un  développement  de  jour  en  jour  plus  sérieux.  Les 
chiffres  suivants  constatent  à  la  fois  les  progrès  obtenus  et  la 
prospérité  à  Tenir  de  cette  industrie. 
En  1848,  TAlgérie  avait  produit  87  kilogrammes  de  soie;  en 
*^49,  elle  en  avait  produit  193  kilogrammes  ;  en  388; 
Ènl851, 677.  Le  nombre  des  éducateurs  avait  suivi  la  même  pro- 
gression :  il  était  en  1848  de  49  ;  il  s'était  élevé  eu  1849  à  75.; 
fiû  1850,  à  91;  en  1851,  à  189. 
Quelles  immeqses  ressources  cette  industrie  ne  pourrait-elle 
pss  apporter  à  nos  possessions  africaines  et  à  la  métropole.  La 
France  importe  annuellement  pour  environ  cent  millions  de 
^ies  étrangères;  sa  production  particulière  s'élève,  à  peu  de 
chose  près,  au  même  chiffre. 
Aujourd'hui ,  des  expériences  décisives  ont  démontré  que 
^'^ducaiioo  du  ver  à  soie  réussit  parfaitement  en  Algérie.  Les 
^   soies  obtenues  rivalisent,  sous  tous  les  rapports,  avec  les  plus 
belles  sortes  connues.  Bientôt  l'industrie  particulière  remplacera 
l'administration,  et  les  soies  algériennes  seront  achetées  direc- 
tement par  le  commerce.  Le  grand  nombre  de  mûriers  qui  ont 
été  plantés  les  années  précédentes,  et  ceux  qui  sont  plantés 
chaque  jour,  annoncent  qne  cette  production  est  destinée  àaug- 
fflenter,  avant  peu,  dans  une  progression  géométrique. 
Il  est  curieux  de  suivre  les  développements  d'une  autre  culture 
f  appelée  à  un  très-grand  avenir,  celle  des  tabacs.  Ses  débuts 
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ataient  élé  exlrêfiiiôidetit  restreints.  Ën  1845,  on  ne  comptait 
que  deux  planteurs  tioltinnt  ensemble  i  hectare  42  ares.  Voici 
quelle  avait  été  la  progression  depuis  cette  époque. 


1844 

32  planteurs  sur 

12  hectares  28 

ares. 

1846 

73 

45 

li847 

101 

98 

1848 

124 

94 

1849 

169 

72 

1850 

235 

» 

1851 

346 

89 

1852 

1,041 

73 

Et  non-seulement  cette  culture  avait  pris  une  importance  con- 
sidérable, mais  les  qualités  elles-mêmes  s'étaient  largement 
améliorées;  en  1850,  la  moyenne  des  prix  d'achat  était  de 
81  fr.  SO  c;  en  1851,  elle  s'élevait  à  87  fr.  38. 

On  sait  qu'en  Algérie  le  tabac  donne  deux  récoltes  dans  la 
même  année  et  à  des  intervalles  assez  rapprochés.  Ordinaire- 
ment, la  seconde  récolte  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  pre- 
mière, contrariée  qu'elle  est  presque  toujours  par  les  pluies 
prématurées  de  Tautomne  ;  il  n'en  avait  pas  été  ainsi  en  1852  : 
sous  l'influence  d'un  tfemps  magnifique,  qui  n'avait  pas  cessé  de 
régner  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  cette  seconde 
pousse,  après  s'être  rapidement  développée,  était  arrivée  à  par- 
faite maturité.  La  dessiccation  qui  avait  suivi  s'était  faite  aussi  de 
la  manière  la  plus  favorable;  en  sorte  que  les  tabacs  qui  en  pro- 
venaient ne  le  cédaient  en  rien,  pour  la  qualité,  à  ceux  de  la 
première  récolte. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a,  depuis  quel- 
ques aniiées,  installé  sur  les  principaux  points  de  l'Algérie  des 
agents  chargés  d'acheter  pour  son  compte  des  tabacs  destinés  à 
entrer  dans  la  fabrication  des  manufactures  de  France.  Cette 
mesure,  qui  a  surtout  pour  objet  d'encourager  l'essor  de  la  pro- 
duction, n'î^  pas  peu  contribué  à  amener  les  progrès  auxquels 
elle  est  actuellement  parvenue. 

Ces  achats ,  commencés  à  la  fin  de  la  première  récolte,  se 
poursuivaient  encore  à  la  fin  de  l'année.  Au  20  décembre,  ils 

s'élevaient  déjà  à   753,1 99  kil. 

tandis  qu*au  51  décembre  de  l'année  précédente 

ils  n'étaient  que  de.  .  .  •   264,912 
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il  réguUait  déjà,  an  faveur  de  iSffd,  ane  aug- 
mentation de  488,287  kil. 

pourtant  les  livraisons  étaient  loin  d'être  encore  terminées. 
Tout 

portait  à  croire  qu'elles  atteindraient  au  moins  le  chifBre 

  900,000  kil. 

^  est-à-dire  trois  fois  plus  qu'en  1851,  dont  les 
'^^isons  ne  s'étaient  élevées  qu'à  un  total  de  .  .  309,351 

Ce  chiffre  de   900,000  kil. 

détail  encore  accru  des  produits  livrés  au  com- 
merce pour  la  consonnnation  locale  ou  Texporta- 
|iOD  étrangère  dont  l'évaluation  pouvait  être  portée 

-  500,000 

quantité  des  tabacs  produits  par  l'Algérie  en 

18H^  avait  donc  été  de  l,400,000kil. 

'"r  lesquels,  comme  on  vient  de  le  voir^  900,000kil. 
«ûtrcraient  dans  la  consommation  de  la  métropole,  à  la  place 

quantités  équivalentes  précédemment  demandées  à  la  Hongrie 

à  l'Amérique. 

ï^à  on  pouvait  prévoir  que,  dans  la  province  d'Alger  seule- 
^^nt,  les  achats,  en  1853,  dépasseraient  ceui  effectués  en  1852 
dans  l'Algérie  tout  entière,  et  pourraient  atteindre  le  chiffre  de 
*»^O0,000  kilogrammes.  Cette  prévision  reposait  sur  un  inven- 
^ire  établi  dans  cette  province,  et  qui  portail  à  1,500  hectares 
cï^viroD  les  terres  consacrées,  en  1853,  à  la  culture  du  tabac, 
en  1852,  n'avait  embrassé  qu'une  superficie  de  654  hec- 
tares. 

La  production  suivant  la  même  progression  dans  les  provinces 
i*Oran  et  de  Conslantine,  les  récoltes  seraient  vraisemblable- 
Aieot  de  300,000  kilogrammes  dans  chacune  d'elles,  soit  en- 
semble  600,000  kil. 

gai,  ajoutés  à  la  récolte  de  la  province  d'Alger,  ci  1,500,000  kil. 

donneraient  un  total  de.  .   .  2,100,000kil, 

Pour  nous  servir  des  expressions  <f  un  homme  compétent, 
KJ>onorable  M.  Duranton,  inspecteur  spécial,  chef  dir  service  des 
tabacs  en  Algérie,  on  ne  saurait  contester  désormais  VéM  pros^ 
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père  de  cette  culture  dans  la  province  d'Alger,  où  elle  jette  déjà 
Taisance  au  milieu  de  la  population  agricole,  en  même  temps 
qu'elle  fournit  à  TElat,  pour  ses  manufactures,  des  matières  d*uD 
véritable  mérite,  et  capables  maintenant  de  soutenir  avec  hon- 
neur la  comparaison  avec  presque  tous  leufs  similaires  de  l*Ea- 
rope  et  de  l'Amérique. 

L'extension  si  remarquable  qu'a  prise  le  tabac  n'est  rien  en 
comparaison  de  celle  à  laquelle  est  appelé  le  coton,  qui,  tout  en* 
se  contentant  de  soins  plus  faciles,  possède  encoré  sur  le  pre- 
mier rimmense  et  inappréciable  avantage  d'avoir  devant  lui  des 
débouchés  aussi  illimités  que  les  besoins  de  première  uécessité 
auxquels  il  sera  toujours  embarrassé  de  faire  face  même  incomplè- 
tement. La  production  des  Etats-Unis  qui  fournit  à  l'Europe  la 
plus  grande  partie  de  cette  matière  première,  ne  suit  qu'avec 
peine  les  progrès  de  la  fabrication,  et  d'ailleurs,  ^haque  année, 
les  Américains  mettent  en  réserve  des  parties  plus  considérables 
de  leurs  produits. 

Aussi  l'Angleterre  s'est-elle  déjà  préoccupée  de  cette  situation. 
Depuis  plusieurs  années,  elle  encourage  la  culture  du  coton  dans 
ses  possessions  de  l'Inde  et  de  l'Australie,  les  seules  <f\i\  puissent 
le  produire  sur  une  grande  échelle,  de  manière  à  pouvoir  s'exo- 
nérer un  jour  de  la  dépendance  dans  laquelle  elle  se  trouve,  sous 
ce  rapport,  vis-à-vis  d'une  nation  rivale.  La  France  est  aussi  fort 
intéressée  à  ce  que  le  coton  ne  manque  pas  à  ses  manufactures. 
Notre  pays,  on  le  sait,  consomme  chaque  année  pour  environ 
100  millions  de  francs  de  coton,  qu'il  tire  principalement  des 
Etats-Unis  et  de  l'Egypte.  « 

Jusqu'en  1850,  le  cotonnier  n'avait  été  cultivé  que  dans  les 
pépinières  du  gouvernement.  Mais  le  succès  et  l'importance  des 
résultats  obtenus  ayant  été  reconnus,  194  kilogrammes  de  graine 
furent  distribués,  pour  la  première  fois,  dans  le  cours  de  cette 
même  année,  aux  colons  des  trois  provinces.  Le  manque  d^exp^ 
rience  des  colons  ne  leur  permit  pas  de  réussir  complètement 
dans  cette  première  année  de  culture  ;  mais  aucun  ne  se  décou- 
ragea. De  nombreuses  demandes  de  graines  avaient  été  faites  an 
gouvernement  pour  l'année  1851  ;  tout  annonçait  une  progres- 
sion sensible  dans  la  production. 
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Il  se  trouva  bientôt  que  la  culture  du  coton  dépassait  toutes 
les  espérances.  Parmi  les  nombreuses  espèces  cultivées  en  Al- 
gérie,  celles  dites  Géorgie  longue-soie,  Jumef,  Nankin  et  Loui- 
siane blanc  réussissaient  le  mieux.  Or,  ce  sont  précisément  les 
espèces  qui  sont  le  plus  recherchées  par  l'industrie.  Aussi ,  c'est 
▼ers  le  Géorgie  longue-soie  que  se  portait  de  préférence  tout  l'ef- 
fort des  colons  algériens.  La  récolte  de  cette  sorte  ne  dépasse 
pas  30,000  balles  par  an  en  Amérique,  et  on  ne  pourrait  Taug- 
menter  d'une  manière  notable  en  raison  du  peu  d'étendue  des 
terres  propres  à  le  produire.  En  Algérie^  au  contraire,  on  trouve 
en  abondance  ces  terrains  à  proximité  de  la  mer  et  naturellement 
saturés  de  sél.  Ainsi,  dans  tout  le  Saliel  de  la  province  d'Alger 
et  la  plaine  de  la  Mitidja,  le  littoral  de  la  province  d'Oran,  prin- 
cipalement dans  la  partie  comprise  entre  cette  ville  et  Moslaga- 
nem,  les  plaines  du  Tlélat,  de  THabra  et  du  Sig,  celles  de  Bone 
et  de  Philippeville,  dans  la  province  de  Constantine,  sans  comp- 
ter beaucoup  d'autres  localités^  les  terrains  sont  susceptibles 
de  produire  le  coton  dans  d'excellentes  conditions.  Il  y  sera  fa- 
cile de  se  procurer,  indépendamment  des  autres  espèces ,  les 
quantités  de  Géorgie  longue-soie  qui  manquent  à  l'industrie,  et 
qu'on  évalue  à  15,000  balles.  Or,  un  pareil  placement  dans  la 
métropole  ou  sur  les  autres  marchés  de  l'Europe  procurerait  à 
loi  seul  un  mouvement  d'affaires  de  plus  de  â<0  millions. 

On  peut  par  ce  seul  fait  juger  de  l'avenir  qui  est  réservé  au 
coton  dans  l'Algérie. 

Déjà  les  colons  commençaient  à  reconnaître  les  bénéfices 
d'une  culture  dont  le  rendement  net  à  l'hectare  dépasse  i  ,400  fr« 
Restas  peu  importants  jusqu'en  1852,  ces  essais  allaient  se  mul- 
tiplier tout  à  coup  dans  des  proportions  considérables.  Fournir 
aux  colons  les  meilleures  graines,  acheter  les  récoltes  à  un  prix 
largement  rémunérateur,  l'égréner^  remballer  et  l'emporter,  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  les  pépinières  centrales  d'Alger,  telle  était  la 
part  de  l'intervention  administrative. 

L'Algérie  avait  donc  désormais  ses  mines  d'or  aussi  bien  que 
l'Australie  et  la  Californie;  les  terres  à  coton  seraient  les  vérita- 
bles terrains  aurifères  de  notre  colonie,  terrains  qui,  loin  de 
s*épuiser  comme  ceux  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  verraient 
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au  contraire  leurs  richesses  s'augmenter  et  leurs  produc^j 
s'accroître  sous  l'influence  d'une  culture  prudente  et  éclairées 

Ce  n'est  qu'en  Tertu  d'un  système  de  primes  et  de  sobven// 
très-onéreux  pour  le  Trésor,  ce  n'est  que  fictivement  et  commet 
serre-chaude  que  la  culture  des  céréales  par  les  colons  euC 
péens  avai;t  pu  être  tentée  en  Afrique,  et  y  prendre  une  certatf 
extension.  Ce  n'est  qu'en  achetant  aux  colons  leurs  grains  à  ^ 
taux  conventionnels  fort  au-dessus  des  prix  courants  que  l'aclnc: 
nistration  militaire  avait  pu  les  indemniser  de  leurs  débours 
leur  assurer  quelque  gain.  Sans  ce  débouché  officiel  le  hhcm 
reur  colonial,  non-seulement  n'eût  pas  tiré  la  rémunératid 
le  fruit  indispensable  de  ses  avances  et  de  ses  peines,  mais 
se  fût  trouvé  eu  perte. 

Déjà,  en  1852 ,  les  indigènes  avaient  produit,  pour  leur  pFi 
environ  250  mille  hectolitres  de  céréales.  Encore  quelques  a 
nées,  et  TAlgérie  sera  devenue  le  grenier  de  la  France. 

D'autres  cultures  moins  importantes  promettent  aussi  de-p 
cieux  résultats.  Les  huiles  par  exemple  :  déjà  se  fait  par  Boui 
une  exportation  très-active  de  cette  précieuse  denrée,  de  mêi 
que  par  les  petits  ports  de  Dellys  et  de  Djidjelli.  Si  la  Kafofi 
tout  entière  était  pacifiée,  et  la  communication  librement  assv 
rée  au  travers  des  différentes  tribus,  nos  ports  de  cette  partie  i 
TAlgérie  deviendraient  pour  le  commerce  des  huiles  d'olive  d< 
marchés  très^importants  ;  ils  seraient  à  cet  égard  ce  qu'est  I 
port  de  Cette  pour  les  vins,  ce  que  sont  Odessa  et  Taganrogpou 
les  céréales.  La  récolte  de  1848-1849  avait  donné  lieu  à  an 
ei:pQrtation  de  près  de  4  millions  de  litres,  sans  compter  ce  91 
était  entré  dans  la  consommation  locale  ;  les  résultats  de  la  ré 
coite  de.  1850*51  avaient  été  à  peu  près  les  mêmes.  Que  serait^ 
d^nc  si  d'une  part,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  U 
comn^unications  étaient  libres,  et  si,  de  l'autre,  on  parvenait 
é^blir  av.ee  l'intérieur  du  pays  des  relations  assez  sûres  poU 
qu'on  pût  introduire  chez  ces  indigènes,  déjà  industrieux,  M 
n^oyens  perfectionnés  que  nous  employons  en  Europe  pdart 
trituralioa  des,olives  et  la  préparation  de  l'huile  ? 

Paj^mi  le»  cullAwesi  richea^  la  cochenille  se  classe  avantageuM! 
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1^6  gouvernement  avait  établi,  en  1846,  une  nopalerie  à  Nus- 
ta^plia.  Le  terrain  avait  une  superficie  de  5  hectares;  i 5,000  pieds 
nopal  y  avaient  été  plantés  et  avaient  parfaitement  réuaai. 
1^8  essais  avaient  été  continués  dans  la  grande  pépinière  cen- 
trale, et  il  était  aujourd'hui  démontré  que  le  sol  et  le  climat 
l'Algérie  convenaient. parfaitemeut  à  cette  riche  culture. 
L.es  produits  obtenus  pendant  les  sept  premières  années,  lur 
irons  hectares^  s'étaient  élevés  à  115,520  francs:  la  dépense 
n'ayant  été  que  de  48,997  francs,  le  bénéfice  net  avail^  été  de 
6^>wS25  fr.  Le  résultat  de  cet  essai  était  bien  propre,  on  le  voit, 
iencourager  au  plus  haut  point  l'émulation  des  colons. 

Cependant,  cette  culture  étant  d'une  pratique*longue  et  diffi- 
cile, on  doit  s'attendre  qu'elle  ne  progressera  que  lentement.  11 
a  fallu  plusieurs  années  pour  l'introduire  aux  îles  Canaries  ;  mais 
elle  a  ûni  par  y  triompher  de  tous  les  obstacles,  et  le  produit  de 
k  cochenille,  qui  n'était  dans  ces  petites  possessions  insulaires 
que  de  3  kilogrammes  en  1831,  s'est  élevé  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  1850  à  255  kilogrammes,  représentant  une 
valeur  de  5  millions  de  francs,  ou  4  millions  pour  l'année  en- 
tière. 

On  comprend^  d'après  cet  exemple,  tout  ce  que  la  culture  de 
-ttl  b  cochenille  promet  de  ressources  à  l'avenir  de  notre  grande 

e^l  La  garance^  les  fruits,  légumes  et  primeurs,  dont  l'exportation 
^mente  chaque  année,  l'arachide,  le  sésame  et  autres  graines, 
^  fleurs  pour  essences  et  cent  autres  produits  viennent  s'ajouter 
auï  ressources  agricoles  de  l'Algérie.  L'élève  du  bétail  y  est  en 
progrès  et  Tindigène  a  déjà  appris  à  faucher  le  foin  qu'il  laissait 
wnsommer  en  vert  avec  perte  immense* 

Une  autre  ressource  immeiîse  de  l'Algérie  consiste  (kns  ses 
^i^ts.  Un  sous-ingénieur,  M.  Legrand,  avait  été  chargé  d'ex- 
plorer  ces  forêts  et  de  rechercher  dans  quelte  mesure  la  marine 
pourrait  y  trouver  de  quoi  compléter  ses  approvisionnements  en 
to.Du  rapport  de  M.  Legrand,  en  date  du  21  décembre,  il  ré* 
lultait  que  la  province  de  Gonstantine  possède  des  richesses  fo- 
restières importantes  qui  comprennent  toutes  Les  parties  boisées 
k  long  du  littoral,  depuis  la  frontière  du  royauiae  de  Tunis  et  la 
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Galle,  jusqu'à  Bône  et  l'Edough,  et  les  forêts  de  la  partie  de 
province  qui  s'étend  de  la  mer  à  la  posKion*  de  Souk-er-Ri 
L'exploitation  du  chène-zein  dans  TEdough  pourrait  snrt( 
donner  d'excellents  résultats.  Mais,  cette  année,  la  populati 
civile  du  village  Bugeaud,  populatîon  forestière  allemande  én: 
nemment  apte  à  ces  trayaux,  était,  ainsi  que  la  compagnie 
bûcherons  militaires,  décimée  par  les  fièvres. 

Si  rindustrie  agricole  des  colons  a  gagné  en  intelligence, 
suite,  en  résultats,  il  importe  abssi  d'ajouter  que,  de  leur  côl 
le  gouvernement  et  les  administrations  locales  n'ont  rien  n 
gligé,  au  prix  même  de  sacrifices  dispendieux,  pour  entreprenc 
des  essais  instructifs.  Le  sol  algérien  se  prête  d'ailleurs  à 
expériences  diverses  avec  une  fécondité  merveilleuse  ;  et  que 
on  enregistre  des  succès  aussi  encourageants  que  ceux  obte: 
par  la  création  de  produits  déjà  sérieusement  classés  dansl^i 
dustrie  nationaIe,^on  peut  considérer  ce  vaste  territoire  coio 
appelé  à  être  bientôt  le  réservoir  où  la  France  s'approvîsionn 
de  presque  toutes  les  denrées  et  matières  pour  lesquelles  t 
s'adresse  aujourd'hui  à  l'étranger. 

Les  administrations  locales  ne  négligent  rien  pour  expérimei 
ter,  même  à  grands  frais,  les  premières  cultures  qu'elles  veofe: 
introduire  sur  le  sol  ;  puis,  une  fois  l'expérience  constatée,  ala 
que  l'arbre  ou  la  plante  passe  de  la  pépinière  au  champ,  elles  t 
montrent  habilement  généreuses  dans  les  encouragements. 

^uèsi,  déjà  l'exportation  algérienne  prend  rang  dans  le  mofl 
vement  du  commerce  général.  L'exposition  de  Hyde-Parka  fa 
-connaître  les  produits  africiains  au  monde  entier.  Dans  le  graii 
concours  ouvert  à  Londres  aux  industries  de  toutes  les  natiotti 
l'Algérie  avait  pu  déjà  être  dignement  représentée.  Elle  y 
figuré  pour  les  articles  suivants 'De  fort  beaux  échantillons ^ 
coton,  de  l'opium,  des  graines  oléagineuses  provenant  de  lap< 
pinière  centrale  ;  des  tabacs  en  feuilles  et  des  tabacs  manofi^ 
turés,  provenant  des  cultures  indigènes  et  européennes  ; 
magnifique  collection  de  bois  indigènes  ;  une  collection  de  ss 
nerais  de  cuivre,  de  fer,  de  plomb  et  de  nickel  provenant  Aett^ 
les  gîtes  reconnus  dans  la  province  d'Alger;  de  fort  beaux  écW 
tillons  de  soies  gréges.  Ajoutons  encore  de  l'huile,  du  crin  iit 
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il!  ,  des  aciers,  de  nombreux  articles  de  fabrication,  tels  que 
les  objets  d*orfévrerie,  émaux  travaillés,  tissus  de  soie  brochés 
â.*or  et  d'argent,  des  essences  précieuses,  des  kaïks,  cabans  et 
Wrnous  de  laines  du  pays,  de  la  sellerie  élégamment  ornée. 
Tous  ces  objets  avaient  étéifoumis  par  environ  soixante  ex- 
posaDts. 

Bientôt  allaient  se  faire  sentir  les  heureux  résultats  de  cette 
notoriété.  Les  minerais  de  cuivre,  soumis  à  Tattention  des  Ân- 
(taisy  déterminèrent  les  capitalistes  qui  s'occupent  des  mines 
dans  la  Grande-Bretagne,  à  envoyer  une  commission  pour  visiter 
les  établissements  déjà  fondés.  Cette  commission  étudia  scrupu- 
leusement les  ressources  des  mines  de  Tenès  et  de  l'Atlas.  De  là 
Traiterait  bientôt  un  nouvel  aliment  de  la  colonisation. 

Le  mouvement  d'affaires  de  l'Algérie  nécessitait  la  création 
d'un  établissement  spécial  de  crédit. 

On  86  rappelle  que  déjà,  én  i846,  une  banque  avait  été  pro- 
jelée,  et  qu'une  loi  du  16  décembre  i847  en  avait  autorisé  réta- 
blissement, qui  fut  arrêté  par  les  circonstances.  La  banque  de 
^uce,  qui  s'était  chargée  alors  de  créer  cette  institution»  avait 
^    ité  consultée  depuis  par  le  gouvernement  pour  savoir  si  elle  in- 
terviendrait encore  dans  les  mêmes  conditions.  Elle  refusa,  par 
le  motif  que  sa  surveillance  ne  s'aurait  s'exercer  avec  efficacité 
.    kors  des  limites  de  la  France. 

C'est  donc  une  banque  indépendante  qu'il  fallut  fonder.  Cette 
r     l^qoe,  dont  le  capital  fut  fixé  à  3  millions,  et  qui  aurait  la  fa- 
culté d'émettre  des  billets  ainsi  que  d'établir  des  succursales  dans 
-    ^8  trois  provinces,  étendrait  son  utile  action  sur  tous  les  points. 
V     Ses  statuts,  appropriés  aux  besoins  nouveaux,  desserviraient  les 
*ïitérêts  de  l'Algérie  peut-être  avec  plus  d'efficacité  que  ceux 
r;     ^'»ne  succursale  de  la  banque  de  France,  et,  à  coup  sûr,  plus 
^Baplélement  qu'un  comptoir  national  d'escompte. 

Créée  en  exécution  d'une  loi  du  4  août  i851,  la  banque  de 
^'Algérie  commença  à  fonctionner  le  i**"  novembre  suivant.  Sur 
9     80Q capital  de  3  millions,  elle  avait  déjà  réalisé  une  somme 
t        1,050,000  f.  qui,  jusqu'à  présent,  avait  pu  suffire  à  tous  ses 
;      tewins.  Ses  opérations  avaient ,  depuis  l'origine  ,  suivi  une 
*^arche  constamment  ascensionnelle.  Dans  la  première  année  de 
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son  existence,  du  i«r  novembre  1851  au  Si  octobre  1852,  le 
valeurs  escomptées  s'étaient  élevées. 

En  nombre,  â  11,906,  et  en  somme,  à  8,756,000  fr. 

Les  valeurs  remises  à  l'encaissement  avaient  été 

En  nombre,  de  13,487,  et  en  somme,  de  8,382,000  fr. 

La  circulation  des  billets  s'était  élevée  en  moyenne  à  730,00^ 
Il  avait  été  distribué  en  dividende  aux  actionnaires  4  i;3  po 
cent  du  capital  réalisé. 

Au  31  décembre  1852,  voici  quelle  était  la  situation  de 
banque  d'Alger.  Le  numéraire  en  caisse  s'élevait  à  685,806  ù, 
et  les  billets  en  circulation  représentaient  1  million  700,000  b 
Outre  ces  billets,  la  banque  avait  émis  pour  87,434  fr.  de  réci- 
pissés  payables  à  vue.  Le  portefeuille  de  l'escompte  renfermai! 
1  million  753,396  fr.,  et  le  .crédit  des  comptes-courants  sor 
place  se  totalisait  par  134,059  fr.  Pendant  le  mois  de  septem- 
bre 1852,  la  banque  de  l'Algérie  avait  escompté  1,354  effets, 
formant  ensemble  la  somme  de  1  million  29,573  fr.,  et  elleaTait 
reçu  à  l'encaissement  1,579  effets,  montant  à  941,908  fr. 

Créer  en  Algérie  une  banque  qui  permit  au  commerce  loeal 
de  jouir  des  moyens  de  crédit  aujourd'hui  répandus  sur  presqiM 
tous  les  points  du  territoire  français  ;  former  cette  banque  dau 
un  système  qui  participât  tout  à  la  fois  et  de  notre  grande  et  ad^ 
mirable  institution  de  crédit  de  la  banque  de  France ,  et  dei 
comptoirs  nationaux,  institutions  secondaires  qui,  créées  aa  mo* 
ment  le  plus  difficile  de  la  crise  de  1848,  ont  rendu  et  rendeoi 
encore  de  si  excellents  services  :  voilà  la  pensée  générale  quiav»! 
présidé  à  l'établissement  de  la  banque  d'Alger.  ^ 

Le  développement  des  affaires  commerciales  en  Algérie  jaab* 
fiait  sufGsamment  l'idée  d'établir  une  banque  ;  la  loi  sûr  le  réffOf 
douanier  avait  donné  une  vive  impulsion  au  commerce  des  ft^ 
duitsdu  sol  algérien  ;  déjà  on  estimait  à  plus  de  10  miilioni  iltf 
produits  expédiés  en  France,  et  à  plus  de  60  millions  les  pio; 
duits  exportés  de  France  en  Algérie  ;  beaucoup  de  ces  produib 
étaient  aujotird'hui  consommés  par  les  Arabes,  d'autres  étaM 
sans  doute  destinés  à  l'armée,  mais,  cependant,  à  mesure  qQ6.j| 
colonisation  se  développait,  ses  besoins  en  produits  fabriqoii 
s'accroissaient  ;  le  sol  algérien  fournissait  aux  consommations  d 
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«née,  ce  qui  n'eiistait  pas  dans  les  premières  années  qai  ataient 
iTi  heonquête,  et  les  productions  détenaient  aussi  des  moyens 
(change  entre  les  produits  français.  Les  transactions  intérieures 
le  ft^éleraient  pas  à  moins  de  30  millions,  de  sorte  qu'en  réu- 
ùisantces  trois  chiffires,  on  pouyait  étaluer  le  montant  total  des 
tnnsactions  à  près  de  100  millions.  Encore  ces  évaluations  offl- 
tidles,  se  référant  à  Tannée  1851,  deyaient-elles  être  de  beau- 
coip  dépassées  en  réalité. 

Le  grand  desideratum  de  la  colonisation  algérienne^  c'est  la 
Mon  complète  des  races.  H  ne  sera  possible  d'atteindre  ce  ré- 
ioltat  qn^en  fixant  et  en  intéressant  les  indigènes.  C'est  ce 
^*km{  bien  compris  le  maréchal  Bugeaud  par  Tun  de  ces  ins- 
tÎMts  trayersant  parfois  comme  un  trait  lumineux  cet  esprit  sensé, 
Mliret  mobile.  Il  faut,  écriyait-il,  pour  modifier  les  Arabes,  les 
faer,  les  rendre  plus  riches  et  plus  nécessiteux. 

L'essentiel  est  d'attacher  les  Arabes  au  sol  par  la  propriété  et 
Parles  plantations  :  c'est  yers  ce  but  que  tendent  les  efforts  du 
CoQTemement.  Déjà  les  résultats  obtenus  sont  encourageants. 
M  constructions  élevées  dans  les  tribus,  les  cultures  essayées 
>Ott  l'impulsion  des  commandants  de  cercle,  prouvent  que  l'état 
lOQd  des  indigènes  peut  être  modifié  par  le  travail  et  par  les 
*ûin8  persévérants  d'une  administration  habile.  Les  habitudes 
iMMnades,  la  tendance  universelle  à  enfouir  le  numéraire  ou  à  ne 
Pefliployer  qu'en  objets  mobiliers  faciles  à  transporter,  doivent 
ito  attribuées  autant  au  défaut  de  sécurité,  aux  procédés  tyran- 
i^qaes  et  vexatoires  des  agents  des  anciens  pouvoirs,  qu'à  une 
^position  naturelle  du  caractère  arabe.  Avec  des  conditions  so- 
^68  nouvelles,  on  pouvait  espérer  que  les  indigènes  ne  résiste- 
i^t  pas  au  besoin  d'améliorer  leur  existence  matérielle,  et  de 

fixer  à  toujours  sur  le  sol  où  la  famille  avait  ses  racines  :  c'est 
^  qui  est  arrivé. 

(Test  par  les  chefs  qu'il  a  fallu  commencer  :  on  a  intéressé 
^  vanité  en  assurant  leur  autorité.  Au  commencement  de 
tel, il  y  avait  déjà,  dans  les  trois  provinces,  trente-cinq  maisons 
e  commandement,  dont  vingt-six  étaient  la  propriété  des  chefs 
liies  occupent.  Parmi  celles  construites  aux  frais  des  tribus,  par 
B  soin  s  de  l'autorité  française,  il  faut  citer  :\^le  Bordj^MenaM, 
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chez  les  Flissas,  ancien  fort  turc  restauré  ;  2^  Bal,  dans  Fa^^ 
lik  des  Sbéah  de  la  subdivision  d'Orléansville  ;  5"  les  marnas 
de  commandement  des  aghaliks  des  Beni-Amer-Gheragas  e  l 
Sdama,  dans  la  province  d'Oran  ;  4»  les  constructions  d.^.«^i 
Reïda,  chez  les  Haractas  ;  de  VOued-Berika,  dans  la  Hodnaoï^^e^ 
taie,  et  dJAin^Khenchelay  au  nord-est  de  TAurès,  dans  la  f>xo 
vince  de  Constantine. 

A  rimitation  des  chefs,  les  indigènes  ont  bientôt  appris  à 
construire  fermes,  moulins,  maisons.  Beaucoup  de  villages  e 
tent  déjà  où  la  mosquée,  Técole,  le  moulin,  Tabreuvoir  sont  %tr  ou- 
pés  comme  dans  nos  villages  français.  On  évaluait  à  1,011^ 
francs  les  constructions  particulières  faites  dans  la  province  A^"^' 
ger  pendant  les  trente  derniers  mois  qui  précédèrent  l^^^* 
dans  la  province  d*Oran,  c'était  961,646  francs  ;  danslaf^^^^" 
vince  de  Constantine,  555,500  fr. 

Les  travaux  d'utilité  publique  ont  pris  dans  les  tribus  le  même 
essor  que  les  constructions  privées. 

Pour  faciliter  les  relations  commerciales,  il  fallait  garantir  la 
sécurité  des  routes.  A  cet  effet,  sur  les  voies  de  couimunicatios 
les  plus  fréquentées,  on  a  bâti  des  caravansérails  qui  rendent  la 
surveillance  plus  efficace  et  offrent  aux  voyageurs  un  abri  pour  ia 
nuit.  Ces  caravansérails  ont  ordinairement  la  forme  d'unegrande 
tour  carrée,  dans  l'intérieur  de  laquelle  sont  disposés,  sur  trois 
côtés,  les  logements  pour  les  voyageur^s  et  les  écuries.  Ils  sont 
exécutés  aux  frais  des  tribus,  sans  aucune  subvention  de  TEtat. 
Dans  la  province  d'Oran,  les  villes  de  Tiaret,  Mascara,  Sidi-bel' 
Abbès,  Tlemcen,  sont  reliées  par  des  caravansérails  qui  marquent  ; 
les  gîtes  d'étapes.  Dans  Test,  la  route  de  Constantine  à  Biskara  . 
(plus  de  200  kilomètres)  est  jalonnée  de  ces  constructions; 
celle  de  Constantine  à  Sérif  s'en  couvre  également.  La  province 
d'Alger  n'en  manque  pas,  quoique  en  moins  grand  nombre) 
parce  que  la  disposition  des  postes  rend  la  surveillance  plus  facile* 

11  faut  ajouter  à  ces  travaux  les  barrages,  les  magasins,  1^ 
bains  maures. 

Là,  comme  partout  ailleur^î,  le  gouvernement  donnait  l'exemp^^ 
Les  dépenses  relatives  aux  tiavaux  exécutés  dans  les  po^ 
maritimes  de  l'Algérie  s'élevaient  à  22,510,782  fr.  au  51  ac^^ 
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'f  851,  dont  20  et  demi  pour  la  province  d'Alger.  Le  port  seul 
Iger  entrait  pour  19  millions  et  demi  dans  ce  dernier  chiffre. 

1«'  janvier  1852^  les  routes  stratégiques,  nationales,  pro- 
siales  et  vicinales  exécutéès,  avaient  approximativement  une 
idoe  de  3^679,255  mètres,  et  avaient  occasionné  une  dé- 
ise  de  15,988,3441  fr. 

service  télégraphique  n'a  pu  s'organiser  en  Algérie  qu*au 
et  à  mesure  du  développement  que  recevait  l'occupation  même 
pays,  et  qui  permettait  d'établir  des  postes  isolés  à  de  grandes 
tances  des  centres  de  population,  et  d'y  placer  les  employés 
irgés  de  la  correspondance. 

3  service  installé,  enl842,  d'après  les  règles  et  les  procédés  adop- 
en  France,  s'est  rapidement  étendu,  prenant,  comme  il  était 
•urel,  Alger  pour  point  de  départ,  et  dirigeant  ses  stations  d'a- 
vers  le  sud,  et  de  là  vers  Touest,  où  la  guerre  était  plus  active, 
3ù  s'accomplissaient  alors  les  événements  les  plus  importants, 
û'est  ainsi  que  la  ligne  d'Alger  à  Tlemcen  avait  été  établie  la 
'Qiière.  Elle  comprend  47  postes,  et  forme  les  sections  sui- 
ntes: Alger  à  Blidah  ;  Blidah  à  Milianah,  avec  embranche- 
>nt8ur  Medeah  ;  Milianah  à  Orléansville,  avec  embranchement 
'  Tenès  ;  Orléansville  à  Mostaganem  ;  Mostaganem  à  Cran  ; 
in  à  Sidi-bel-Abbès  ;  Sidi-bel-Abbès  à  Tlemcen.  Cette  ligne 
développe  sur  une  étendue  de  552  kil.  sans  y  comprendre 
Qx  embranchements,  et  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
8,629  fr.  08  cent.  L'établissement  des  embranchements  de 
lianah  à  Medeah,  et  d'Orléansville  à  Tenès,  dont  l'un  a  84,  et 
uire  a  50  kilomètres  de  longueur,  a  coûté  59,622  fr. 
Quant  à  la  ligne  d'Alger  à  Gonstantine  et  à  Sétif,  elle  n'est 
core  établie  que  d'Alger  à  Aumale  (Sour-el-Ghozlan),  sur  une 
igueur  de  84  kilomètres  avec  sept  stations.  La  dépetise  s'est 
rte  à  44,000  fr.  Cette  ligne,  qui  devra  d'abord  se  diriger  vers 
tif,  Constantine  et  Philippeville,  s'embranchera  ensuite  sur 
Qgie  et  sur  Bône. 

En  résumé,  le  service  si  utile  de  la  télégraphie  était  installé 
rune  longueur  totale  de  770  kil.  au  moyen  de  cinquante-sept 
Btes,  dont  trois  maisons  de  station  et  cinquante-quatre  sta- 
gna, construits  au  prix  total  de  743,257  fr.  01  cent. 


374         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1852.) 

La  mystérieuse  rapidité  de  ces  communications,  incompréhei 
sibles  pour  les  indigènes,  n*a  pas  moins  contribué  à  les  sou 
mettre  que  les  utiles  avertissements  donnés  à  temps  par  ce 
agents  aériens. 

Que  sera-ce  donc  lorsque,  sur  deux  bandes  de  fer,  la  civilisa 
tiôn,  armée  de  toutes  ses  forces,  s'élancera  à  Faide  de  la  vapem 
sillonnant  les  plaines  et  les  montagnes  de  TAlgérie  ? 

La  pensée  des  chemins  de  fer  algériens  qui,  en  1845,  avaiti 
bon  droit  paru  prématurée,  semblait  être  devenue  enfin  réali^ 
ble.  Trois  chemins  étaient  déjà  en  projet:  celui  d*Alger  à  1^ 
dah,  celui  de  Philippeville  à  Gonstantine,  et  enfin  celui  d'Ar^ 
aux  salines  de  ce  nom,  et  qui,  sans  doute,  par  la  direction, 
lui  serait  donnée,  devrait  être  considéré,  non  pas  senleoié 
comme  destiné  à  desservir  ces  salines,  mais  encore  comme  étu 
la  première  amorce  du  système  des  voies  ferrées  de  la  proWiic 
d'Oran.  Arzew,  dont  le  port  est  petit,  mais  fort  bon,  pourmii 
plus  tard  être  mis  ainsi  en  communication  avec  Mascara. 

L'instruction  de  cette  affaire  se  poursuivait  activement  au  mi 
nistère  de  la  guerre  ;  des  compagnies  anglo-françaises  étaie< 
formées,  et  l'Etat  semblait  disposé  à  accorder  à  ces  compagnie 
une  subvention  très-efficace,  et  la  plus  usitée  en  pareil  cas,  caS^ 
de  la  garantie  d'un  intérêt  à  4  pour  cent. 

Quant  au  tracé  de  ces  chemins  de  fer,  il  était  encore  probl  ^ 
matique.  Celui  de  Philippeville,  ou  plutôt  de  Stora  à  Gonstanti» 
n'avait  même  pas  encore  été  l'objet  d'études  complètes  et  rigo  ^ 
reusement  suivies,  n  n'est  pas  à  croire  toutefois  que  la  constmcti^ 
de  cette  ligne  si  importante  offre  des  difficultés  sérieuses,  si 
n'est  peut-être  au  passage  du  col  du  Gantour,  à  moitié  chen^ 
des  deux  points  extrêmes,  et  pour  l'arrivée  à  Gonstantine,  q 
le  railway  n'ira  sans  doute  point  chercher  dans  son  nid  d'ai^ 
au-dessus  de  la  chute  du  Kummel. 

Le  tracé  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  qui  doit  prentf 
son  point  de  départ  vers  le  fort  Bab-Azoun,  et  suivre  la 
jusque  vers  la  Maison-Garrée,  ne  présente  pas  de  grands  traia^ 
d'art  ;  mais,  pour  atteindre  complètement  le  but  auquel  il  ai 
destiné,  il  doit  remplir  certaines  conditions.  Ainsi  il  faut  que  ù 
chemin  touche  à  Bouforik,  ce  grand  centre  de  la  Heticya,  s*il  ni 
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doit  pas  le  traverser;  mais  il  faut  aussi  qu'il  ne  néglige  ni  TÂrba, 
ni  Rovigo,  pi  la  ligne  du  pied  de  i'Âtlas;  il  faut  enfin  qu*il  soit 
ramorce  des  routes  de  Test  et  du  débouché  si  important  de  la 
Kabylie. 

On  pouvait  espérer  que  l'intervention  prochaine  du  Corps 
législatif  amènerait  à  solution  ces  grandes  et  fécondes  entre- 
prises. 

Uarmée  elle-même  est,  dans  notre  colonie,  un  des  plus  puis- 
nnts  instruments  de  civilisation.  Sans  parler  ici  de  nouveau  de 
^intelligente  administration  des  bureaux  arabes,  sans  parler  des 
I    loutes  et  des  défrichements  qui  sont  dus  à  son  activité  incessante» 
L  l'armé  a  donné  son  concours  même  à  la  science.  Dans  la  sub- 
M  ^vision  de  Batna,  le  colonel  Carbuccia  a  employé  ses  ofQciers 
J  A  sous-officiers  à  dresser  une  excellente  carte  générale  et  topo- 
J  graphique  de  la  subdivision.  Il  a  fait  plus,  il  a  changé  ses  soldats 
Jê  ^  archéologues.  Il  a  su  exciter  leur  zèle  en  leur  montrant  les 
I   inscriptions  laissées  par  les  soldats  de  la  tertia  legio  augusta,  et 
I  fenr  a  inspiré  le  désir  de  laisser  à  leur  tour,  à  l'exemple  des 
f   ^Oudns,  le  souvenir  du  séjour  et  des  travaux  du  T  régiment 
f    ^0  la  légion  étrangère.  C'est  ainsi  que  le  colonel  Carbuccia  a  pu 
>    ^îre  des  relèvements  exacts,  noter  les  innombrables  monuments, 
pierres  sculptées,  bornes  milliaires,  copier  des  inscriptions,  pra* 
^9ner  des  fouilles. 

lie  point  faible  de  la  colonisation  algérienne,  c'est  l'extension 
la  population.  La  France  fournit  avec  une  timidité  regret- 
^ble  des  éléments  peu  nombreux,  souvent  mal  choisis.  L'esprit 
^'^treprise  individuelle  est  toujours  ce  qui  nous  manque.  Ainsi, 
**^f8  l'ensemble  de  la  population  européenne ,  les  étrangers 
^mptent  jusqu'à  présent  pour  une  part  considérable.  En  1849, 
statisti(iue  donnait  cinquante  et  un  Français  contre  quarante- 
^^uf  étrangers^  Espagnols,  Maltais,  Italiens  ou  Allemands.  Aussi, 
^^administration  cherchait-elle  à  encourager  le  mouvement  d'é- 
i    ^^tion  étrangère  déjà  si  prononcé. 

m      Des  justifications  pécuniaires  sont  exigées  des  émigrants,  soit 
I  Qu'ils  demandent  des  concessions  de  terrain,  soit  qu'ils  veuillent 
^  1  M  rendre  dans  la  colonie  algérienne  comme  simples  ouvriers^ 
J        y  exercer  leur  profession.  Le  montant  dos  capitaux  dQot 
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les  faturs  concessionnaires  ont  à  justifier,  varie  suivant  Tétend 
des  terres  qu'ils  sollicitent.  Toutefois,  une  somme  de  2,000 1 
au  moins  est  nécessaire  pour  obtenir  une  concession  quelconqu 
parce  qu'elle  représente  le  minimum  des  frais  à  faire  par  le  c 
Ion  pour  se  construire  une  habitation,  commencer  ses  cnltn^ 
et  pourvoir  à  la  subsistance  de  sa  famille  en  attendant  la  g 
mière  récolte. 

Les  émigrants  ouvriers,  à  moins  qu*ils  ne  soient  appelés 
des  propriétaires  ou  chefs  d'industrie,  doivent  également  po 
der  une  certaine  somme  destinée  à  les  faire  vivre  à  leur  arrii 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  du  travail. 

Quelque  privilégiée  que  soit  une  terre,  quelques  ressoon 
qu'offre  un  pays  nouveau  à  toutes  les  formes  du  travail^  il  fa 
en  effet,  pour  fonder  une  colonisation  civile,  l'énergique  ce 
cours  des  capitaux  particuliers  et  des  forces  individuelles;  il  fa^ 
non  des  pauvres  que  le  budget  entretient,  mais  des  hommes  c 
pables  par  .eux-mêmes  de  changer  de  fortune  en  changeant 
climat. 

Ces  éléments  normaux  de  colonisation,  le  gouvernement  fini 
çais  les  demande  non-seulement  à  la  France^  mais  à  TEaroj 
Il  ouvre  l'Algérie  à  toutes  les  activités  ;  les  étrangers  et  les  c 
tionaux  jouissent  des  mêmes  droits,  reçoivent  les  mêmes  encc 
ragements,  sont  soumis  aux  mêmes  conditions. 

Un  décret  du  â3  avril  détermina  le  mode  suivant  lequel 
justifications  pécuniaires  devraient  être,  à  Favenir,  proda: 
par  les  émigrants.  Ce  décret  armait,  sous  ce  rapport^  l'admit 
tration  de  garanties  suffisantes.  Mais^  malheureusement,  il  & 
inapplicable  aux  étrangers.  Le  département  de  la  guerre  a.^ 
dû  se  contenter^  jusqu'à  ce  jour,  de  certificats  émanant  de  le 
autorités  locales;  mais  il  avait  été  démontré  que  ces  certifia 
trop  souvent  inexacts,  méritaient  peu  de  confiance. 

Un  grand  nombre  de  familles  allemandes,  notammént,  ô 
gées  dans  ces  derniers  temps  sur  rAlgérie,  étaient  arrivées  d 
le  plus  complet  dénûment  et  s'étaient  trouvées  hors  d'étài 
tirer  parti  des  terres  qui  leur  avaient  été  réservées. 

il  importait  d'appliquer  un  prompt  et  efficace  remède  à 
abus,  qui  n'entravaient  pas  seulement  dans  le  présent  la  mat 
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de  notre  colonie,  mais  qui  tendaient  encore  à  compromettre  son 
avenir  eu  la  discréditant  dans  les  contrées  d'où  partaient  les 
émigrations  restées  en  état  de  détresse. 

On  doute,  en  effet,  dans  ce  cas,  du  pays,  non  des  hommes;  et 
les  familles  possédant  un  certain  avoir,  qui  sont  toujours  les 
plus  prudentes,  s'éloignent  d'une  terre  d'où  elles  ne  reçoivent 
fae  de  fâcheuses  nouvelles. 

Il  restait  donc  à  prendre,  en  ce  qui  concernait  Tadmission 
des  colons  étrangers  en  Algérie,  des  dispositions  faites  pour 
^seconder  d'une  manière  efûcace  le  développement  de  la  coloni- 
sation. 

Peut-être  jusqu'à  présent  avait-on  apporté  quelque  impré- 
voyance à  l'égard  des  colons  algériens  ;  peut-être  ne  s'était-on 

sufBsamment  préoccupé  dû  bien-être  et  de  la  santé  de  Térai- 
S^nt.  Depuis  quelque  temps,  un  certain  nombre  d'institutions 
criées  en  faveur  des  colons  témoignaient  d'une  sollicitude  éclai- 
^^6*  Esquissons  ces  institutions  diverses  qui  prennent  Témigrant 
i  son  arrivée,  et  qui  le  suivent  à  travers  toutes  les  phases  de  la 

coloniale. 

Ce  sont  d'abord  des  dépôts  d'ouvriers,  où  l'émigrant  se  remet 
fatigues  du  voyage,  où  il  peut  revenir  dans  les  temps  de  chô- 
"•^ge,  où  il  reviendra  encore  pour  retourner  dans  sa  patrie  s'il 
réussit  pas  à  s'acclimater. 

ï^uis  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  et  le  service  médical 
^^al,  qui  offrent  aux  colons,  dans  toutes  les  positions,  les  se- 
«ours  gratuits  de  la  médecine. 

Viennent  ensuite  les  bureaux  de  bienfaisance  èt  les  maisons 
^  secours  où  l'assistance,  accompagnée  des  consolations  reli- 
P^uses,  est  donnée  par  des  sœurs  de  charité. 
Ou  comptait  déjà  quatre  dépôts  d'ouvriers  dans  les  villes  d'Al- 
d'Oran,  de  Philippeville  et  de  Bône,  principaux  ports  ou- 
verts à  l'émigration  coloniale.  Le  nombre  des  émigrants  qui  sé- 
loament  dans  ces  dépôts,  varie  de  neuf  à  dix  mille  par  an  :  le 
^Épôt  d'Alger,  à  lui  seul,  absorbe  les  trois  cinquièmes  de  ce  con- 
tingent. 

Parmi  les  hôpitaux  civils,  on  comptait  celui  d'Alger  (508  lits), 
deDouéra  (300  lits),  d'Oran  (220  lits),  de  Gonstantine  (52  lits], 
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de  PhilippeYille  (60  liU],  de  Bône  (40  lits).  Ces  établissements 
exclusivement  entretenus»  jusqu'à  présent,  sur  les  fonds  du  bc» 
get  local  et  municipal,  c'est-à-dire  sur  les  ressources  proprer^s 
la  colonie,  sont  pourvus  de  tout  le  personnel  nécessaire  à  »^ 
large  et  complète  exécution  du  service.  Un  décret  présideicm 

du  13  juillet  i849,  ayant  déclaré  les  hôpitaux  civils  de  l'Alig  

établissements  publics,  aptes  à  posséder  en  propre  des  biens  i 
biliers  et  immobiliers,  et  à  recevoir  des  dons  et  legs,  des  «i^j 
missions  administratives  ont  été  instituées  auprès  de  clk.^ 
d'eux  pour  les  représenter  civilement,  pour  gérer  et  adminis  trar, 
conformément  aux  lois  et  règlements  de  la  métropole^  les  J>km 
et  revenus  qui  pourront  leur  advenir  dans  la  suite.  Déjà  cette 
mesure  a  porté  ses  fruits  pour  rhj5pital  civil  d'Alger,  devenu  lé- 
gataire universel  des  biens  laissés  en  Algérie  par  un  riche  colon, 
M.  Fortin  d'Ivry,  décédé  vers  la  fin  de  1849. 

Ajoutons  que  les  malades  civils  qui,  pour  cause  d'insnffisaa^ 
ou  d'éloignement,  ne  peuvent  être  traités  dans  les  hôpitanx 
vilSy  sont  admis  aux  frais  de  l'administration  dans  les  hôpital 
et  ambulances  militaires.  Ces  facilités  sont  accordées  mêmeau'^ 
indigènes  des  tribus  voisines  de  nos  centres  de  colonisation. 

Le  service  médical  rural  a  réalisé  l'institution  des  médeeL  ^ 
cantonaux,  qui  en  France,  n'est  encore  qu'à  l'état  d'étude. 
postes  médicaux,  confiés  à  des  médecins  rétribués,  qui  donner 
gratuitement  leurs  soins  à  tous  les  indigents,  sont  établis  da^  ' 
tous  les  centres  agricoles  de  quelque  importance.  Leurs  ci  ^ 
conscriptions  ont  été  déterminées  de  manière  à  comprendre  tq^ 
les  groupes  d'habitant^  entre  lesquels  se  répartit  la  populati*^ 
coloniale.  Le  service  médical  rural  se  compose,  aujourd'hui,  ' 
vingt-sept  postes,  dont  quinze  dans  la  province  d'Alger,  cinq  d» 
celle  d'Oran^  et  sept  dans  celle  de  Gonstantine. 

En  dehors  de  ce  service,  presque  toutes  les  colonies  agrico  - 
fondées  en  1848  ou  depuis  avaient  déjà  chacune  un  méde^ 
spécial  appartenant  au  corps  des  offîciers  de  santé  de  Frao-^ 
Dans  les  autres  localités  du  territoire  militaire  qui  n'ont  pu  tfi 
encore  pourrues  d'un  médecin  spécial^  le  service  est  fait  par 
officiera  de  santé  des  camps  ou  des  ambulances. 

U  est,  outre  ces  institutions  hospitalières,  d'autres  iiutiti^ti^ 
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lUI  tiennent  au  BjBtème  générai  d'assistance  publique  pratiqué 
SU  Algérie,  et  dont  quelques-unes,  en  tant  qu'établissements 
>iiblic8y  sont  spéciales  à  ce  pays. 

An  premier  rang  se  place  le  service  de  lavaocinationpubliquêy 
x>iiftitué  en  service  public  régulier  depuis  i848,  et  propagé  avec 
>enétérance  parmi  les  populations  indigènes.  Trois  arrêtés^  à  la 
late  du  20  janvier  4848,  ont  réglementé  ce  service  et  l'ont  placé 
lous  la  surveillance  de  comités  spéciaux  institués  dans  chaque 
shef-lien  de  province,  d'arrondissement  ou  de  subdivision  mili- 
taire. Un  comité  central,  siégeant  à  Alger,  résume  et  coordonne 
les  travaux  et  rapports  des  comités  Ipcaux ,  et  présente ,  chaque 
année,  un  travail  d'ensemble  sur  les  résultats  obtenus  et  sur  les 
obiervations  faites  dans  toute  Tétendue  de  TAlgérie.  Des  primes 
Bout  délivrées,  chaque  année,  sur  le  rapport  du  comité  central, 

trois  vacciuateurs  qui  ont  déployé  le  plus  de  zèle  et  obtenu 
les  meilleurs  résultats  dans  Taccomplissement  de  leur  mission. 
L'administration,  du  reste,  n'a  eu  garde  de  négliger  aucun  des 
moyens  dont  elle  pouvait  disposer  pour  triompher  du  préjugé,  de 
^  répugnance  ou  de  Tincurie  des  parents  :  c'est  par  l'int^t 
4u*elle  s'est  attaquée  aux  résistances  les  moins  éclairées  et  les  plus 
tenaces.  Tout  père  de  famille,  européen  ou  indigène,  qui  réclame 
^secours  de  l'assistance  publique,  est  tenu  de  justifier  que  ses 
^i^ts  ont  été  atteints  de  la  variole,  ou  vaccinés,  on  inscrits 
POQr  l'être  prochainement.  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis 
les  hospices,  orphelinats  ou  écoles,  que  sous  les  mêmes 
Auditions.  Des  primes  sont  accordées  aux  sages-femmes  musnl- 
'^^ft&es  pour  chaque  nouveau-né  qu'elles  font  vacciner.  Ces  me- 
'lires  ont  déjà  produit  des  résultats  appréciables,  et  l'on  voit  in- 
^^^ssamment  s'accroître,  même  parmi  les  indigènes,  le  nombre 
des  en&nts  soumis  à  l'opération  vaccinale. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  établissements  essentiellement 
^^^Uiicipaux,  ont  été  également  réglementés  par  un  décret  du 
^3  juillet  1849,  qui  a  consacré  leur  existence  légale  d'après  les 
PHncipes  delà  législation  métropolitaine.  Les  villes  d'Alger, 
^^Oran,  de  Mostaganem,  de  Bône  et  de  PhilippeviUe  en  possè- 
^m.  Celui  d'Algera,  dans  ses  attributions,  un  établissementdoté 

le  budget  local  et  municipal,  iamaison  dite  de  la  Miséricorde, 
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desservie  par  quatorze  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  ( 
suffit  à  cent  œuvres  diverses  de  chanté  :  visites  aux  malades 
digentSy  secours  à  domicile,  écoles  et  ouvroirs  pour  les  jeu* 
filles,  sâllés  d'asile  pour  les  petits  enfants,  placement  et  suri 
lance  des  orphelins  et  enfants-trouvés  chez  les  nourrices, 
maison  de  la  Miséricorde  est  en  grande  vénération  parmi  les 
digènes  juifs  ou  musulmans. 

Citons  éticôre  là  inaison  delà  Sainte -Enfance  de  Kouba^  c 
en  1851,  à  Kouba,  joli  village  du  Sahel  distant  d'Alger  de 
kilomètres.  Cette  maison,  dessérvie  également  par  les  admira 
sœurs  de  Sain(-Viûcent-de-Paul,  est  une  annexe  de  ForpheJ 
de  Mustapha.  Elle  est  spécialement  destinée  à  recueillir  tem; 
râirement,  dans  la  saison  des  fièvres,  les  enfants  pauvres,  d 
les  parents  malades  ont  été  transportés  à  Thôpital,  et  que  1 
bas  fige  ne  permet  pas  d'admettre  dans  un  orphelinat.  Là  s 
aussi  élevés  jusqu'à  six  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  oili 
peuvent  entrer  dans  une  des  maisons  d'apprentissage  de  la  pj 
vince,  les  orphelins  pauvres  des  deux  sexes  et  les  enfants  abs 
donnés  qui  n'ont  plus  besoin  du  sein  de  la  nourrice,  mais  d* 
râge  réclame  déjà,  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  morali 
d'autres  soins  que  ceux  qu'ils  peuvent  trouver  dans  la  chét 
demeure  de  la  femme  espagnole,  juive  ou  maure,  qui  a  été  cb 
gée  de  leur  allaitement.  Indépendamment  des  secours  spéci 
et  des  subventions  éventuelles  qu'elle  accorde  à  la  maison 
Kouba,  l'administration  paie  pour  chaque  enfant  qui  y  est 
cueilli  une  pension  mensuelle  de  15  fr.  C'est  la  rétribution  < 
reçoivent  en  Algérie  les  nourrices  des  enfants  tombés  à  la  chs 
de  l'assistance  publique. 

Enfin,  il  n'est  pas  une  seule  ville  de  l'Algérie  qui  ne  posa 
aujourd'hui,  suivant  son  importance,  un  ou  plusieurs  de  ces 
blissements  si  justement  nommés  écoles  maternelles,  pour 
services  qu'ils  rendent  à  l'enfance  et  aux  pauvres  mères.  On 
combien,  pour  ces  dernières,  est  lourd  le  fardeau  de  la  ma 
nité,  lorsque,  comme  dans  la  plupart  des  ménages  pauvres 
s'ajoute  aux  exigences  d'un  labeur  fatigant  et  journalier.  La  i 
tiplication  des  asiles  était  donc  pour  les  familles  coloniales 
nécessité  de  premier  ordre  ;  aussi  l'institution  a*t-elle  été  étei 
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k  Vous  les  centres  de  quelque  importance,  et  la  plupart  des  colo- 
res agricoles  en  ont-elles  été  dotées  par  la  sollicitude  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  A  un  très-petit  nombre  d'exceptions  près, 
la  direction  des  salles  d'asile  de  l'Algérie  est  confiée  aux  diverses 
communautés  religieuses  qui  se  sont  vouées  aux  oeuvres  de  cha- 
rité dans  les  trois  provinces. 

G^est  qu'en  effet  ces  établissements  forment  une  partie  essen- 
tielle de  l'assistance  publique,  telle  qu'elle  a  été  conçue  et  orga- 
nisée dans  notre  colonie,  en  vue  des  principaux  besoins  des  fa- 
nùlles  agricoles. 

Dans  un  local  modeste,  mais  convenable,  fourni  et  meublé  par 
l'administration,  trois  bonnes  sœurs,  comme  les  appelle  la  re- 
^nnaissance  populaire,  sont  installées  pour  le  bien  et  la  conso- 
l^ioQ  de  tous.  De  ces  douces  servantes  des  pauvres,  Tune  va 
^qne  jour  visitant  les  malades,  elle  a  dans  son  département  les 
wcours  à  domicile  ;  l'autre  tient  l'école  primaire  et  l'ouvroir  pour 
'^s  jeunes  filles  ;  la  troisième  préside  à  la  salle  d'asile  où  les  pe- 
^'l8  enfants  du  village  apprennent  en  jouant,  sans  fatigue  et  sans 
ennui^  à  lire,  à  compter,  à  discerner  le  bien  et  le' mal,  à  honorer 
'eurs  parents^  à  prier  Dieu. 

On  ne  saurait  dire  tout  ce  que  cette  organisation,  à  l:x  fois  si 
^ioaple  et  si  complète  de  l'assistance  publique  dans  nçs  jeunes 
^ages  algériens,  y  produit  de  bons  résultats,  combien  elle  con- 
Iribue  à  la  raoralisation  et  au  bien-être  de  la  population  colo- 
^^le,  et  combien  elle  est  enviée  des  localités  que  leur  trop 
^ble  importance  n'a  pas  encore  permis  de  doter  du  bienfait  de 
We  institution. 

Nous  avons  encore  laissé  de  côté,  dans  cette  revue  des  établis- 
l  seiDents  de  charité  et  d'assistance  en  Algérie,  les  dispensaires 
1  <^Qverl8  dans  les  villes  pour  arrêter  ou  prévenir  les  ravages  de  la 
I  ^^pre  que  produit  le  libertinage  ;  les  traités  faits  avec  les  clablis- 
I  scments  spéciaux  de  France  pour  assurer  le  traitement  des  alié- 
I  les  secours  accordés  aux  colons  victimes  d'événements 
i  calamiteux,  tels  qu'incendies,  inondations  et  épizooties;  la  part 
[  (aiteaux  indigènes  malades,  infirmes  et  nécessiteux  dans  les  in- 
'    slitutions  de  la  philanthropie  française,  etc. 

Ce  n*est  donc  pas  des  colons  algériens  qu'on  pour  rait  dire  ce 
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qui  se  Inait  naguère  dans  un  document  officiel  :  ce  Maladè,  il  n'a 
pas  d'hdpital,  à  peine  de  médecin  ;  infirme  ou  vieillard^  il  n'a 
ni  hospice;<  ni  buréaii  de  bienfaisance  ;  et  sa  santé,  par  consé- 
quént  son  traivail,  est  à  la  merci  de  la  plus  petite  indisposition, 
qûi  sônyént;  fiMè  dë  soins,  s^aggraive  et  menace  sa  vie.  »  (Cir- 
culaire du  ministre  de  Tintérienr  pour  Pexécution  du  décret  du 
26  marÉr  <B52  sur  leÉ  sociétés  de  secôurs  mutuels). 

Deux  établissements  montrent  ce  que  pourront,  pour  la  colo- 
nisation dé  l'Algérie,  le  dévouement  et  la  discipline  des  ordres 
religieux.  L'un,  en  pleine  voie  de  prospérité  est  le  monastère  des 
trappistes  de  Staoueli;  Pautre,  qui  donne  déjà  les  plus  belles  es- 
pérances, est  Forphetinat  de  Beû-Aknoun. 

Les  trappistes  se  sont  établis  i  Staoueli  vers  1845.  Leur  con- 
cession se  composait  de  terrains  en  frîcbe,  placés  dans  des  con- 
ditions fort  médiocres  de  salubrité.  La  mise  en  culture  du  sol  a 
infligé,  comme  toujours, 'de  douloureux  sacrifices  à  ces  pieux 
agriculteurs.  Beaucoup  de  ces  religieux  reposent  maintrinant  dans 
ces  sillons,  qu'ils  ont  fécondés.  Le  résultat  a  été  magnifique.  Ces 
terrâins,  désormais  assainis,  son^  maintenant  couverts  de  riches 
cultures  et  d'habitations  rurales.  C'est  un  des  plus  beaux  établis- 
sements agricoles  de  l'Algérie. 

A  la  tèVs  de  l'orphelinat  de  Ben-Aknoun  se  trouve  le  père 
Brumault,  qui  en  est  le  fondateur.  Le  père  Brumault  est  un  de 
•  ^  ces  hommes  comme  en  forment  les  ordres  religieux  ;  plein  de 
zèle  et  de  dévouement,  et  doué  au  plus  haut  degré  du  talent  dé 
l'administration.  Sa  colonie,  qui  occupe  une  concession  impor- 
tante aux  environs  d'Alger,  renferme  trois  cent  dix-sept  orphelins, 
tous  soumis  à  l'éducation  agricole.  Elle  a  été  créée  aussi  en  iS45. 
La  santé  de  ces  jeunes  colons  est  admirable.  Bien  nourris,  biens 
logés  ,  travaillant  huit  heures  par  jour,  consacrant  le  surplus  de 
leur  temps  à  instruction,  à  l'exercice  et  au  repos,  les  orphelins 
de  Ben-Aknoun  présentent  Tune  des  plus  belles  créations  dont 
puisse  s'enorgueillir  la  charité  chrétienne. 

En  résumé,  dans  les  derniers  jours  de  l'année,  la  colonie 
jouissait  d'un  calme  parfait;  les  transactions  y  étaient  très-actives 
sur  tous  lés  points.  L'assimilation  des  produits  de  l'Algérie  à 
ceux  de  la  métropole  avait  déjS  donné  des  résultats  très-remar- 
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et  qpi  promettaient  pour  un  avenir  proehain  d- immeoBes 
es  à  notre  pays. 

upAts  rentraient  exactement  et  présentaient  d^ji  des 
rémunérateurs  des  soins  donnés  à  l'administration  des 
M  eontrtlNiliotte  arabes  sont  eonnoes  #ous  les  désign»- 
imites  :  Httckor,  ou  loyer  des  terres  occupées  par  les  tri- 
lades  ;  Àchour^  ou  impôt  sur  les  grains  ;  ZMaif  ou  impôt 
mtiaux  ;  Eussaf  ou  impôt  payé  par  les  tribus  do  désert: 
ajouter  l'impôt  spécial  de  VAghmnaUgaddà. 
avonspensé  qu'il  serait  curieux  de  connaître,  pour  ainsi 
ir  par  jour  les  actes  de  Tadministration  relatife  à  l'Algérie, 
le  énoncé  des  travaux  de  la  direction  de  l'Algérie,  depuis 
au  ministère  du  maréchal  Leroy  de  Saint-Arnaud , 
la  fin  de  l'année  i852|  formera  en  quelque  sorte,  pour 
eurs,  un  tableau  animé  des  améliorations  obtenues  dans 
I  genres.  Ce  sera  commb  un  résumé  de  la  vie  de  notre 
pendant  cette  courte  pétiode  : 

\hfB  1S51.  —  Le  ministre  approiiTe  le  ealiier  des  duurgef-deWf  et 
don  relatifs  à  la  foarnitare  et  an  transport  det  matériaux  nécessaires 
^Alger,  à  la  fabrication  et  à  l'emploi  dek  blocs  artificiels  et  da  béUm 
»  à  là  constmction  du  même  port  pour  les  années  1852,  1853  et 

iXfté,  —  Adjadication  pabliqne,  faite  à  l^aris,  de  la  concession 
\ie  fer  delà  Meboudja,  près  Bône.  Le  ministre  Tappronve  le  5  no- 

ère^  —  Décret  qai  reconstitae  le  corps  mnnidpal  d*Oran. 

mire,  —  Délimitation  nouvelle  du  territoire  de  colonisation  da 

Gnelma,  dont  la  superficie  extérieare,bonlée  à  10,000  hectares,  était 

nsuffisante. 

einbré,  —  Création  du  village  de  rOaec(-el-Hanmam,  qui  formera  nn 
lieu  d'étape  sur  la  route  d*Oran  à  Mascara. 

embre*  —  Mise  à  Tétude  de  l'organisation  d'un  service  de  douane  sur 
ares  de  terre  de  TAlgérié. 

embre.  —  Complément  d^organisation  d'une  compagnie  de  héckeronê 
r  dans  la  province  de  Constantine. 

tmbre,  —  Instructions  au  gouverneur  général  sur  la  formation  des 
hargés  de  Tassiette  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  ex- 

mnhre,  —  Établissements  de  nouveaux  sommiers  de  consistance  des 

\  domaniales,  plus  complets  que  les  précédents. 

em5^e.  —  Institution ,  dans  la  province  d* Alger,  d*nn  jury  médical 
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poor  ia  réception  des  officiers  de  santé  et  des  sages-femmes.  De 
jurys  ont  été  installés  à  Oran,  le  23  décembre  1851 ,  et  à  Gonataniiine 
▼ier  1852. 

17  novembre  1851.  —  Décret  aatorisant  l'exportation  à  Vét 
écorces  à  tan  des  diénes-Uéges  de  l*Edoogh. 

21  nwemàre.  -^'Institution  dta  régime  municipal  dans  les  ooi 
Donéra,  Koleak  et  Bonfarik.  —  Création  de  commissariats  dirîis  î 
Sétif  et  Orléansrille,  ce  qui  prépare  ces  localités  ao  répme  manicipi 

24  novembre,  —  Création  d'an  bureau  arabe  de  deuxième  classe  à 
ArerMj  (snbdirision  de  Sétîf  ). 

2ô  novembre.  —  Distribution  solennelle,  an  cirque  des  Champs-I 
médailles  obtenues  par  l'industrie  française  à  l'Exposition  de  Londres 
président  remet  lui-même  au-  général  de  Saint-Arnaud  la  médaille  d; 
délivrée  au  ministère  de  la  guerre,  comme  témoignage  de  bonne  o 
(Par  dépêche  du  10  mars  1852 ,  le  ministre  annonce  au  gonremei 
qu'à  l'avenir  les  produits  qui  obtiendront  des  primes  lors  des  exposit 
annuelles  des  trois  provinces,  seront  admis  à  l'exposition  permanente  c 
de  TAlgérie,  au  ministère  de  la  guerre). 

26  novembre,  —  Approbation  de  l'organisation  du  serrice  fore 
maie. 

26  novembre,  —  Approbation  d'un  nouveau  tracé  de  route  d'Algi 
par  embranchement  sur  la  route  d'Alger  à  Constantine,  et  qui  offn 
avantages  sur  l'ancienne  route.  Les  travaux,  qui  coûteront  200,000 
en  cours  d^exécntion. 

28  novembre.  —  Décision  qui  soumet  à  l'analyse  les  nombrea 
d'eaitx  thermales  de  l'Algérie. 

8  décembre.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  spécial  de  1,2 
à  la  colonisation  agricole  pour  1852,  pour  parer  aux  insuffisances  c 
de  cette  année. 

10  décembre,  —  Création  d'un  kaidat  à  Bordj-Boghni  (subdivisa 
10  décembre.  —  Agrandissement  du  territoire  de  Boufarik  ,  dev 
sant  aux  travaux  de  la  culture.  On  y  annexe  653  hectares.  Une  ne 
sion  du  5  janvier  y  joint  126  hectares  des  marais  de  Tailen. 

15  décembre.  —  Approbation  du  traité  conclu  avec  l'abbé  Abrai 
de  la  maison  d'apprentissage  de  Misserghin,  où  l'on  compte  près  é 
enfants,  pour  l'éducation  des  orphelins  de  la  province  d'Oran  (Depu 
sieurs  départements  ont  voté  des  fonds  pour  l'envoi  à  Misserghin  .< 
fants  trouvés). 

15  décembre,  —  Création  des  rillages  de  Birtouta  et  d'Oued-el- 
vince  d'Alger).  Ce  dernier  facilitera,  par  la  réduction  des  frais  de 
vre,  le  développement  de  la  culture  dans  la  plaine  de  là  Metidja. 

17  décembre,  —  Décret  qui  reconstitue  le  comité  consultatif  c 
exclusivement  composé  d'anciens  fonctionnaires  algériens. 

17  décembre, -r-  Suppression  des  quarantaines  dans  les  ports 
suie,  qui  facilité  beaucoup  le  commerce  de  l'Algéiie  avec  l'Espagne 

1 9  décembre,  —  Décret  complémentaire  de  ceux  des  21  et  22  fé^ 
juin  18Ô1,  sur  la  réduction  des  rentes.  -Il  remet  aux  débiteurs  < 

rentes  dues  par  eux  pour  1848  et  1849,  comme  il  avait  été  fait  pi 

.,  ■  I ,  .1.' 
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'•{M  Ualérienrfl,  et  relète  de  la  déchéance  eucoorue  par  eux  ceux  qui  ii*aTaient 
pw^enélemn  annuités  de  1850  et  1861. 
26  cMeem^tf  1851 .  —  Nomination  d'un  inspecteur  chef  du  sertice  des  forêts 

àBdM. 

26  tiécembre,  —  Création  du  village  d*A1n-Temonchen,  poste  militaire  im- 
ffitiMikX  entre  Tlemcen,  Sidi-bel-Abbès  et  Oran. 

26  décmbre.  —  Application  à  Alger  du  système  de  vérification  des  poids  et 
iMsnrès. 

29  déemhre.  —  Approbation  de  la  construction  de  Taqueduc  de  Telemcly  et 
a*i1ii-Zéhondja,  à  Alger,  qui  coûtera  un  million  et  sera  terminé  en  1863. 

3t  décembre.  —  Remise  au  service  de  la  trésorerie  de  celui  de  la  caisse  des 
^ipto  et  consignations. 

janvier  1852.  —  Application  à  TAlgérie  de  la  nouvelle  organisation  du  ' 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Organisation  et  installation  du 
Knicedes  ponts  et  chaussées  dans  les  nouveaux  commissariats  civils  de  Tlemcen, 
^"OïliaBsviile  et  de  Sétif. 

^janvier,  —  Application  à  1* Algérie  des  dispositions  du  décret  qui  défère 
**x  tribunaux  correctionnels  les  délits  commis  au  moyen  de  la  parole,  et  4n  dé- 
^  Tdatif  à  la  police  des  cafés  et  des  débits  de  boissons, 
^ioavier.  —  Concessions  de  chutes  d'eau  près  de  Medeah  et  de  Chcrchell. 
janvier.  —  Approbation  du  programme  de  récompenses  à  décerner  lors 
^fttposîtion  agricole. 

16  ftmvier,  —  Approbation  d'un  projet  de  reboisement  aux  environs  d'Or- 
•^iile. 

^j<tnvier.  — -  Crédit  de  50,400  fr.  pour  la  création  de  six  nouveaux  bureaux 
^P^ption  des  impôts  dans  les  trois  départements  de  l'Algérie,  qui  éviteront 
^  placements  onéreux  aux  contribuables. 

janvier.      Souscription  de  300  exemplaires  à  la  revue  mensuelle  ayant 
^  titre  Annales  de  la  colonisation  algérienne,  moyen  utile  de  publication  de 
^^'^nts  importa ts  pour  l'agriculture, 
'^iojivter.  —  Création  d'un  service  médical  pour  les  indigents  à  Alger, 
ateliers  de  maréchalerie-vétérinaire  ont  été  formés  à  Alger,  Oran  et 
^^^«tantine. 

^janvier,  —  Concessions  d'immeubles  considérables  accordées  à  Braham- 
à  Hadj-ben-Gannah  et  à  Bou-Akkas-hen-Gannah,  chefs  indigènes  qui 
^  'endû  d'importants  services  à  la  France. 

janvier,  —  Application  à  l'Algérie  de  la  législation  sur  les  brevets  d'in- 

^février.  —  Exemption  des  droits  de  tonnage  en  faveur  des  navires 
T^ers  qui,  après  avoir  emporté  des  bois  du  Nord  en  Algérie,  repartiraient 
^^tk  de  produits  algériens. 

^février,  —  Allocation  de  12,700  fr.  de  prime  à  des  colons  de  la  province 
d'OiiB  qui  ont  construit  des  norias  pour  l'irrigation  des  terrains. 
9jevrier.  —  Approbation  du  projet  de  lotissement  des  terres  encore  incultes 
le  Domaine  possède  dans  le  Sahel  algérien,  au  territoire  de  Bainam,  et  qui, 
m  y  amenant  une  population  agricole,  augmentera  le  nombre  des  belles  et  riches 
«splditations  dont  les  produits  se  déversent  journellement  sur  la  France. 
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10  février  1852.  —  Concession  de  318  h£etares  è  M.  Urbain,  au  territoin 
Chabil-el-Kram,  vallée  du  Bon-Merzoag,  province  de  Coostaiitine. 

1 1  février.  —  Création  du  village  de  Boo-Kandonra,  territoire  "àe  Saini-I 
dinand. 

13  février,  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des  -babiiiaaiB 
Zaatcfaa.  . 

iû  février,  —  Approbation  du  projet  de  lotissement  de  428  hectares  dé| 
dant  de  l'Haonch-Berghem,  plaine  de  la  Metidja. 

iS  février.  —  Allocation  d'une  subvention  de  1,000  fr.  à  la  vioaisoii  «fl 
Sainte-Enfance,  à  Kouba. 

19  février,  — Décret  portant  que  les  officiers  et  sons-ofBciers  des  bu^ 
arabes  continueront  de  compter  à  leurs  corps,  comme  détachés  pour  iin  sei 
spécialk 

20  février.  —  Suppression  des  commissions  permanentes  de  salubrité  à 
ger  ;  leurs  fonctions  rentreront  au  ressort  de  la  police  municipale. 

20  février.  —  Allocation  d'une  indemnité  définitive  aux  propriétaires  prini 
des  biens  séquestrés  à  Medeab. 

23  février,  —  Création  d'emplois  d'ofGciers  adjoints  dans  les  directions  dii 
sionnaires  et  bureaux  arabes,  et  de  cinq  nouvelles  annexes  de  bureaux  arabtf 
Bordj-Boghni,  Beni-Maoçour,  Aïn-Beïda,  Tebessa  et  Bou-Saada. 

23  février,  —  Construction  d'une  école  des  frères  à  Bône. 

25  février.  —  Décision  qui  rattache  le  territoire  de  la  commune  de  Koleal 
^'arrondissement  de  Blidah. 

Février.  — '  Allocation  de  la  somme  nécessaire  pour  Pachèvemeiit 
théâtre  provisoire  à  Constantine. 

5  mars.  — •  Création  du  village  de  Fomier,  dans  la'  vallée  du  Bou-BI 
zoug,  province  de  Constantine,  avec  un  territoire  de  2,340  hectares,  an  mi 
de  cours  d'eau  nombreux. 

8  mars.  —  Enquête  approfondie  ordonnée  sur  la  récolte  des  céréales  en  10 
—  Celle  de  1851  n'a  pas  fourni  au  delà  de  176,000  hectolitres.  —  Onév- 
le  produit  de  1852,  sur  25,000  hectares  ensemencés,  à  550,000  hectolitre* 
qui  serait  encore  insuffisant  pour  une  population  européenne  de  287,000  ». 
vidus,  y  compris  l'armée,  consommant  environ  1,150,000  hectolitres. 

9  mars.  —  Concession  pendant  vingt-cinq  ans ,  au  comte  de  iSepteniL 
Texploitation  de  la  forêt  d'oliviers  de  Bou-Mqla,  province  d'Alger. 

19  mars.  — 'Promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  10  décembre  1850,  "3 
tive  au  mariage  des  indigents. 

22  mars.  —  Déciret  qtiî  détermine  la  juridiction  des  litiges  dépfà&sfatltlè 
de  la  compétence  de  commandants  de  place. 

22  mars.  —  Rejet  de  la  dédamtiou  faite  par  la  chambre  de 
obtenir  la  suppression  des^taxes  d'octroi  mi^ritime  perçues  à  l'entrée  par  à 
en  Algérie,  et  qui  sont  appropriées  aux  besoins  dû  pays. 

26  mars,  —  Fixation  à  16,104  hectares  de  la  circonscription  tarHmriaki 
Sidi-bel-Abbès. 

26  mars.  —  Autorisation  de  recherches  de  mines  de  cuivre  et  de  piamh  pi 
de  Milianah,  et  concession  pendant  quarante  ans,  moyennant  redenuMaei  é% 
partie  de  la  forêt  de  chénei-liéges  da  DjebekAlia,  près  Philippe  tille. 

28  MMrf .     Décret  qai  régit  la  presse  en  Algérie. 
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mart  1853.  ^Approbation  des  ioscription»  à  faire  sur  le  moDumeat 
^araire  de  la  Casbah  à  Constantine. 
3  S.  tMtrs.  —  Concession  d'une  partie  de  iUmmenble  Tailhao  aux  seeurs'  du 
^^^^^astenr,  pour  la  formation  d*nne  maison  de  refuge  destinée  aux  fiUes  et 
*^*"*«*»«s  repenties. 

&     mriL  —  Nouvelle  délimitation  donnée  à  4  subdivisions  de  la  province 

6  cKm7.  —  Règlement  de  Taffaire  des  héritiers  Mustapha-ben-Ismael,  par 
suito  claqnel  les  terrains  compris  dans  le  polygone  d*Oran,  devenus  propriété  de 
.    *  Et^t:,  ont  été  remis  à  rarUllerie. 

^  ^   avril.  —  Institution  à  Alger  d*une  foire  annuelle  de  dix  jours  de  durée. 

époque  coïncide  avec  Texposition  agricole  et  les  courses  de  chevaux  de  sep- 
temtrj-g^  qui  attirent  beaucoup  d'Arabes  de  l'intérieur .  —  Deux  antres  foires 
«atorisées,  à  titre  d'essai,  à  Blidah  et  à  Mostaganem. 
^        13  avril.  —  Suppression  du  commissariat  général  de  police  de  TAlgérie, 
commissariat  central  d'Alger.  —  Le  service  de  la  police  est  organisé  à 
Tle**iicen,  Orléansvilie  et  Sétif. 

^  ^  avril.  —  Envoi  au  conseil  d*État  d'un  projet  de  décret  sur  le  personnel 
Services  civils  en  Algérie,  qui  lui  assure  de  nouvelles  garanties  de  retraite 
***^*^?ancement. 

avril, — Création  de  la  bourse  commerciale/ d'Alger,  sans  parquet  ni 
de  change  ;  accueillie  avec  reconnaissance  par  la  population. 
^  ^  avril.  —  Projet  de  réglementation  de  la  pêcherie  ^n  Algérie,  ayant  pour 
d'assurer  l'augmentation  de  la  population,  et  de  former  ultérieurement 
""^^  inscription  maritime.  L'emploi  des  filets  triennals,  qui  détruisent  tant  de 
'{K^^cums,  serait,  prohibé. 

avril.  —  Exécution  d'une  route  de  Blidah  à  la  mer  ;  25,000  fr.  y  sont 
<^>^a^ré8  cette  année  ;  75,000  fr.  seront  encore  nécessaires  en  1853,  pour  la 
***»ainer. 

—  Concession  des  mines  de  cuivre  et  de  fer  de  l'Oued-Merdja,  au 
de  Blidah. 

^^aorU.  —  Approbation  d'un  projet  définitif  pour  la  route  d'Oran  à  Mas- 
qui  doit  coûter  370,000  fr.,  et  dont  les  travaux  sont  déjà  en  cours  d'exé. 
ctttion. 

^3  avril.  —  Décret  sur  le  mode  de  justification  dea  ressources  pécuniaires 
"^Sées  des  concessionnaires.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  recevçir  les 
de  notoriété  dressés  à  cet  effet,  ce  qui  présentepl^de  garanties  de  sincérité. 
23  avril.  —  Institution  des  conseils  d'hygiène  en  Algérie. 
H  avril.  —  Institution  d'un  service  médical  rural  pour  l'Arba  et  pour  Ro« 

^1        38  avril.  —  Nouvelle  réglementation  des  attributions  du  corps  des  ponts  et 
cbsusées  et  du  conseil  des  bâtiments  civils.  Le  service  des  eaux  est  remis  en 
entier  aux  ponts  et  chaussées. 
5  mai.  —  Construction  d'un  égout  de  ceinture  à  Alger  pour  garantir  la 
.  .falobatédes  eaux  en  portant  les  immondices  au  d^rs.  Il  coûtera  440,000  fr. 
doBt  ia(M>00  fr.  ont  été  alloués  pour  1852. 
7  mot.  —  Conceifiion  de  572  hectares  dans  la  vallée  du  Saf>Saf,  à  M.  Fores^ 
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lier  dé  Périgoy,  qui  possède  d'importants  capitaux  et  réunit  toutes  les  cond 
tions  de  succès. 

1 1  mai  1  âô2.  —  Les  réunions,  en  Algérie,  seront  désonnais  régies  par  les  a; 
291, 292  et  294  du  Code  pénal,  et  par  les  art.  1,2  et  3  de  la  loi  du  10  avril  183 

1 1  mai.  —  Cantonnement  de  la  tribu  des  Garabas.  Détermination  delà  laarc 
à  suivre  pour  ces  sortes  d'opérations. 

14  mai.  —  Les  sous-préfectures  de  l'Algérie  sont  réduites  à  deux  classes  : 
traitement  est  indépendant  de  la  résidence. 

lô  mai.  —  Concession  définitive,  à  M.  Peyssel,  de  120  hectares,  à  Oran, 
régulièrement  ache(és  par  lui  d'un  indig!.ne. 

l7  mai.  —  Projet  de  création  de  deux  succursales  de  la  banque  d'Alger 
les  provinces  de  Constantiiie  et  d'Oran.  * 

19  mai.  —  Approbation  du  projet  présenté  pour  la  construction  du  miir 
quai,  à  Philippeville. 

20  mai.  —  Projet  de  banques  de  crédit  foncier  en  Algérie. 

26  mai.  —  Étude  d'un  projet  ayant  pour  but  d'augmenter  le  volume  deseaa 
d'irrigation  àBlidah. 

28  mai.  —  Insertion,  dans  les  Annales  des  mines,  d'un  Mémoire  deH.Da 
boc,  ingénieur  chef  du  service  des  mines  de  la  province  de  Constantîne,  sari 
constitution  géologique  do  Ziban  et  de  l'Oued-Rir,  et  sur  l'exécution  d'une  liga 
de  puits  artésiens  entre  Biskra  et  Tuggurt. 

Juin.  —  Prescription  d'un  nouveau  dénombrement  de  la  popolatia 
européenne,  musulmane  et  israélite  de  l'Algérie.  Des  registres  matricnles  aim 
institués  pour  faciliter  ce  travail  à  l'avenir. 

ler^um.'  —  Décision  sur  le  mode  d'aliénation  et  sur  rexploitation  des  cm 
rières  domaniales  en  Algérie. 

9  juin.  —  .Approbation  d'un  projet  de  construction  d'un  chemin  de  Mostafl 
nem  à  la  Stidia,  desservant  les  nombreuses  exploitations  rurales  de  cette  locaia 
La  dépense  est  évaluée  à  34,000  francs. 

1 1  juin.  —  Création  d'un  cercle  à  Bordj-bou-Areridj  (subdivision  de  SétS 

11  juin.  —  Approbation  do  cahier  des  charges  pour  la  constructioii  des  d^ 
jetées  du  bassin  du  débarquement  d'Oran. 

Il  juin.  —  Mise  en  adjudication  des  terres  de  la  Rassaota,  affaire  oon 
quée  d'une  grave  question  hypothécaire,  que  la  mesure  prise  a  mise  en  hom 
voie  de  conclusion. 

^  14  juin.  —  Décret  sur  l'organisation  des' milices  algériennes. 

\kjuin.  —  Création  d'un  hameao  de  16  feux  à  Sidi-Moossa,  qui  doit 
hter  les  communicationa  entre  .i'Arbaa  et  Alger.  Le  territoire,  qni  coot;- 
198  hectares,  est  arrosé  d'eaox  abondantes. 

14  juin.  —  Plan  d'agrandissement  de  la  ville  de  Constantine  par  la  aémi 
d'un  uooveao  qoartier  sor  le  Coudiat-Aty. 

23  juin.  —  Projet  de  oonstmction  d'une  halle  aux  grains  à  Mostaganea. 

23  juin.  —  Réparation  do  débarcadère  et  agrandissement  de  ia  pli^ 
Mostaganem. 

23  juin.  —  Encouragemeats  donnés  par  le  ministre  à  la  formation  de  gfw 
établissements  indostriels,  et  particolièrement  à  la  fabrication  des  liulct,a 
les  confidi  de  la  Kabylie.  Une  médaille  d*or  est  accordée  à  M.  Labaille  pearl 
déidoppements  donnés  par  loi  à  l'indostrie  miootière  dans  ia  provinoa^Hi 
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Pv^etcriptûm  pour  la  formation  d'ane  statiitiqoe  industrielle  complète  et 

j^uin  1852.  —  Répression  des  fraudes  commises  dans  le  commerce  des 
«le  coton.  Apposition  d'une  marque  de  fabrique. 
^         ^uin.  —  Fixation  d'un  tarif  pour  les  droits  de  contrainte  à  percevoir,  dans 
*^*^«  ^t  du  Trésor,  sur  les  contribuables  retardataires.  • 

^  ^^ilUt,  —  Eodiguement  de  fOued-Ujemmaa ,  qui  doit  donner  lien  à 
une  dépense  de  300,000  fr.  Modifications  au  projet  primitif. 
^  ^  y  billet,  —  Approbation  du  plan  pour  l'achèvement  de  la  grande  mosquée 

^  ^  y  •billet,  —  Concession  pendant  trente  ans  ,  à  M.  Blondeao  de  Combas,  d« 
^  exploitation  do  lac  salé  d'Arzew. 

juillet.  —  Approbation  du  projet  de  construction  da  phare  du  cap  Carbon, 
P^^  ^ugie. 

juillet,  —  Organisation  des  pilotes  lamanenrs  dans  les  ports  de  com- 
■>«rce  de  l'Algérie,  et  fixation  des  droits  de  pilotage  h  percevoir  dans  la  rade  e 
port  d'Alger,  pour  les  navires  de  guerre  et  de  commerce. 
^  ^3  Juillet,  —  Décret  qui  interdit  de  disposer  d'immeubles  contestés  par  des 
tant  que  la  propriété  n'en  a  pas  été  définitivement  attribuée  au  Domaine.t 
^  *nttrs  ei  2S  juillet.  —  Autorisation  d'établir  deux  madragues  pour  la  pèà 
^erie  du  thon  et  des  autres  poissons  de  passage,  l'une  à  Sidi-Ferruch,  l'autre  - 
^^'W.  Des  recherches  ont  été  prescrites  pour  ramener  la  pèche  du  corail  entre 
w  mains  de  nos  nationaux.  . 

,  Juillet.  —  Le  crédit  de  40,000  fr.  ouvert  au  budget  pour  les  subven- 
^<>&s  à  accorder  aux  colons  du  département  d'Oran  étant  devenu  insuffisant  par 
*oite  ^  Tannexion  du  district  de  Tlemcen,  où  de  nouveaux  besdlns  se  sont  fait 
'*»^»-,  est  élevé  à  60,000  fr. 

Juillet, —  Suppression  des  indemnités  allouées  à  divers  agents  civils,  dans 
ailles  de  l'intérieur,  et  qui  ne  sont  plus  motivées  par  la  cherté  des  vivres. 

juillet.  —  Autorisations  d'emplois  de  diverses  chutes  d'eau. 
*  1  Juillet.  —  Instructions  sur  le  déravement  de  la  Roche-sans-Nom^  du  port 
^^^Scr,daus  le  but  d'y  abriter  dès  à  présent  un  plus  grand  nombre  de  vais- 
seaux. 

'^^Ulet,  —  Approbation  d'un  projet  pour  la  construction  d'iine  rampe  mo- 
™^entale,  au  quartier  Babazoun,  à  Alger,  pour  mettre  en  communication  plus 
facile  ]^  parties  basses  et  les  parties  hautes  de  la  ville.  La  dépense  sera  de 
^^»000  fr. 

2  août.  —  Autorisation  au  vicomte  Dubouchage  d'exploiter  pendant  quarante 
moyennant  redevance  envers  l'État,  le  lot  numéro  ï  de  la  forêt  de  chênes- 
li^K^de  La  Calle.  —  Décision  autorisant  la  création  de  deux  compagnies  de 
pWars  militaires  pour  les  travaux  de  reboisement  des  provinces  d'Alger  et 
Des  crédits  ont  été  ouverts  pour  couvrir  la  dépense. 
4  001^/.  —  Cession  du  camp  de  M'jez-Ammar  à  l'abbé  Plasson,  pour  la  fon- 
àêtàxnk  d'un  orphelinat  dans  la  province  Constanlîne.  —  Deux  décrets  du 
16  août  ISôl  ont  sanctjonné  l'abandon  fait  à  M.  l'abbé  Brumault  et  à  M.  l'abbé 
ibram,  de  divers  immeubles,  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Ors^  pour  une 
dssiinatioD  analogue. 
6  août.  —  Décret  qui  augmente  l'étendue-  du  tefFitoirc  civil  de  Bougie. 
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6  août  18Ô2.  —  Mii^e  à  l^étude  do  projet  d'un  hdtel  de  préléctiire  poor  <36n- 
stantine. 

10  août, — Installatiod  de  bureaux  de  poids  publics  dans  les  marchés; 
abaissement  des  droits  de  place  et  de  mesurage. 

1 1  août,  —  Dèlimitatioii  de  la  circonscription  administrative  du  commisBariat 
civil  de*Medeah. 

13  août,  —  Approbation  d'un  projet  pour  rachèvement  de  la  route  de 
Constantine  à  Guelma  ,  qui  doit  coûter  72,000  fr.  Les  Arabes  se  sont  cotisés 
pour  supporter  une  partie  de  la  dépense. 

20  août.  —  Décret  approuvant  la  constitution  des  réserves  forestières,  dcms 
le  Sahel  d'Alger,  mesure  dont  la  réalisation  a  réncontré  longtemps  d'insurmon- 
tables difficultés. 

26  janvier  et1\  août. —  Décrets  qui  ouvrent  un  crédit  total  de  3,675,000  fr. 
pour  rinstallation  et  l'emploi  des  transportés  politiques. 

21  août,  —  Tableau  général  de  la  statistique  de  l'Algérie  pour  les  années 
1850-1851.  Un  crédit  de  25,000  fr.  est  ouvert  ^ur  assurer  la  publication  de 
cet  important  travail. 

27  août.  — •  Organisation  de  corporations  indigènes  à  Bône,  La  Calle  et 
Guelma. 

28  août.  —  Concession  de  divers  cours  d'eau. 

29  août,  —  Instructions  détaillées  sur  l'exécution  des  cartes  géologiques  de 
l'Algérie. 

30  août,  —  Conduite  des  eaux  du  Djebel-Ouach  à  Constantine. 

3  septembre,  —  Arrêté  réglementant  l'admission  des  malades  civils  4a<u 
les  hôpitaux  de  l'Algérie. 

7  septembre*.  —  Institution  et  organisation  d'un  mont-de-piété  à  Alger. 

7  septembre,  —  Demande  au  gouverneur  général  d'un  projet  d'organisation 
des  commissions  sanitaires,  en  vue  d'appliquer  à  cette  inslitution  la  législation 
métropolitaine.  Les  agents  supérieurs  appartenant  à  l'autdrité  administrative  de 
la  science  médicale  devront  faire  partie  de  ces  commissions. 

8  septembre.  —  Bases  définitivement  arrêtées  d'un  cahier  des  charges  déter- 
minant les  conditions  d'un  affouage  annuel  pour  l'alimentation  des  deux  hauts- 
fourneaux  de  l'Allelig,  près  de  Bône. 

1 1  septembre.  —  Instructions  relatives  à  la  mission  confiée  à  un  ingénieur 
de  la  marine  pour  préparer,  de  concert  avec  l'administration  de  la  guerre,  «u 
service  d'exploitation  des  bois  de  l'Algérie  propres  aux  constructions  navales. 

22  septembre.  —  Institution  d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  à  Alger. 

27  septembre.  —  Six  bourses  ou  fractions  de  bourses  sont  accordées  aux 
candidats  algériens  réunissant  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  à 
l'école  des  Arts-et-Métiers  d'Aix.  Cinq  de  ces  bourses  sont  aux  frais  du  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Septembre.  —  Des  études  ont  été  prescrites  pour  l'amélioration  du  régime  de 
la  boulangerie  dans  les  provinces  algériennes.  Une  somme  de  170  millions  a  été 
employée,  de  1840  à  1851, pour  l'achat  au  dehors  des  grains  et  farines  nécessaires 
à  la  consommation  du  pays.  Il  s'agit  d'exonérer  l'Algérie  de  semblables  rede- 
vances au^mmerce  étranger,  et  de  compléter  à  cet  égard  les  effets  salutaires 
de  la  loi  douanière  du  11  janvier  1851.  Des  études  analogues  sont  présente! 
sur  le  régime  de  la  boucherie. 
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5  novembre  1852.  —  Décision  portant  qu'un  noUTeau  bâtiment  de  l'État 
sera  affecté,  à  dater  de  1853,  à  la  sunreillaoce  de  la  pèche  du  corail  sur  la 
cdte  de  TOnest. 

22  novembre.  —  Application  à  l'Algérie  du  décret  du  9  janvier  1852,  sur  la 
pécbe  côtière. 

15  décembre.  —  ApfiiîcalibQ  à  ^-M^xie  d«  rînftltqUaii  dei  fl^tés  de 
secoars  mutuels. 


fflSTOIRE  ÉTRANGÈRE. 
DEUÎIÈIE  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER 

Pantes  èn  ministère  Rogier,  élections  nonTelles,  majorité  hostile  an  ministère» 
crise  ministérielle  ,  persistance  du  cabinet  à  garder  le  ponvoir  ;  daogérs  de 
cette  situation,  relations  politiques  avec  la  France ,  craintes  d*invasion»  snt- 
ceptibilités  nationales,  insnites  de  la  presse  belge,  le  Bulletin  français^  la 
Nation^  réclamations  diplomatiques,  acquittements  ;  relations  comnierci«l6S 
avec  la  France,  expiration  da  traité  de  1 845,  négociations,  mauvais  Toolotr 
da  cabinet  belge,  menaces  de  représailles,  arrangement  provisoire,  décret 
frappant  les  houilles  et  foutes  belges  ;  échec  nouveau  du  ministère,  chute  dé- 
finitive, administration  de  Brouckère,  conciliation  et  modération  ;  reprise 
des  négociations  avec  la  France,  convention  commerciale,  loi  Faider  relative 
aux  offenses  contre  les  souverains  étrangers  ;  précautions  défensives^  places 
fortes,  armée,  avances  faites  à  la  Russie,  mise  en  non  activité  des  officien 
polonais;  le  tiers  parti,  apaisement  des  passions  politiques,  travaux  sérieux. 
—  Finances.  Budget,  caisses  d'épargne.  —  Chemin  de  fer,  transii^  com- 
merce. Lignes  composant  le  réseau,  rôle  des  chemins  de  fer  belges,  déve- 
loppements commerciaux^  navigation  transatlantique. — Population.  Mouve- 
ment pendant  dix  ans.  —  Paupérisme.  Statistique  des  indigents»  la  misère 
dans  les  Flandres ,  ses  causes,  ses  effets. 

BELGIQUE. 

L'année  1851  avait  été^  pour  le  ministère,  une  année  de  crise: 
Tannée  1852  devait  voir  se  consommer  sa  ruine.  Le  cabinet  pré- 
sidé par  M.  Charles  Rogier  n'avait  duré,  on  se  le  rappelle,  qu'à 
Paide  de  replâtrages  et  grâce  aux  concessions  du  parti  catholique. 
Une  fraction  importante  du  partilibéral  s'était  même  détachée  de 
cette  administration  qui,  depuis  le  12  août  1847,  avait  la  prf- 


BELGIQUE. 


393 


tention  de  représenter  tout  le  libéralisme  belge.  L'âpreté  mai»» 
droite  avec  laquelle  M.  Rogier  avait  conduit  les  relations  diplo- 
matiques avec  la  France^  Topposition  blessante  qu'il  avait  faite 
aux  plus  légitimes  influences  du  parti  catholique,  la  ténacité  avec 
laquelle  il  se  retenait  au  pouvoir,  toute  cette  attitude  ci^santè  et 
personnelle  expliquaient  la  diminution  progressive  de  la  majo- 
rité dans  les  Chambres.  Le  dédaigneux  appui  que  lui  avait  offert 
le  parti  catholique  en  novembre  1851  (Voyez  Y  Annuaire  précé- 
dent, p.  449),  la  persistance  du  cabinet  à  présenter  des  projets 
d'impôts  antipathiques  au  pays  et  rejetés  par  l'opinion  libérale 
elle-même,  tout  faisait  prévoir  qu'un  nouvel  appel  aux  électeurs 
serait  l'occasion  d'une  leçon  sévère. 

Les  élections  de  1851  pour  le  Sénat  avaient  donné  au  minis- 
tère une  voix  seulement  de  plus;  les  élections  de  juin  1852  lui 
enlevèrent  douze  voix  et  le  constituèreut  èn  minorité  flagrante: 
M.  Rogier  dut  donner  sa  démission  ;  mais  son  ambition  blessée 
ne  lui  permit  pas  d'accepter  sincèrement  la  situation  nouvelle. 
Pendant  l'intérrègne  ministériel,  il  s'opposa  de  tous  ses  efforts 
à  la  constitution  d'une  administration  définitive.  . 

Le  27  septembre,  M.  Rogier  se  représentait,  comme  chef  du 
cabinet,  devant  le  Parlement.  Il  fallut  lui  donner  une  nouvelle 
leçon,  plus  significative  encore  que  la  première.  Non-seulement 
la  persistance  de  M.  Rogier  à  se  cramponner  au  pouvoir  était  de- 
venue une  insulte  à  l'opinion  publique,  mais  encore  elle  était 
devenue  un  danger  pour  le  pays. 

Les  modificatioôs  apportées  à  la  constitution  politique  de  la 
France  avaient  réagi  profondément  sur  la  Belgique.  Ce  royaume 
constitutionnel,  dont  la  destinée  avait  paru  quelque  temps  liée  à 
celle  du  gouvernement  français,  ne  pouvait  assister  sans  émo- 
tion à  un  changement  qui  replaçait  à  la  tête  de  la  France  le 
neveu  de  celui  qui  régnait  autrefois  sur  la  Belgique.  Les  partis 
se  plurent  quelque  temps  à  aggraver  les  craintes  conçues  pour 
la  neutralité  du  royaume.  Tantôt  on  affirmait  sérieusement  que 
le  Prince  Président  de  la  République  française  avait  écrit  une 
lettre  autographe  à  S.  M.  le  roi  Léopold,  pour  lui  exprimer  le 
désir  que  les  institutions  de  la  Belgique  fussent  mises  en  harmo- 
nie avec  celles  de  la  France,  tantôt  on  parlait  d'une. action  moinp 
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violente,  mais^  aussi  hostile,  exercée  sur  les  relations  comic! 
ciales  du  pays. 

Les  violences  insensées  d'une  partie  de  la  presse*  belge  co< 
le  chef  de  TEtat  en  France,  ne  contribuèrent  pas  peu  àenveniiz 
la  situation.  La  sagesse  des  deux  gouvernements  eût  pu  ^ec 
mettre  un  terme  à  ces  terreurs  et  à  ces  agressions. 

II  faut  bien  le  dire^  c'était  surtout  à  des  écrivains  françai 
depuis  longtemps  fixés  en  Belgique  ou  récemment  repoussés  < 
leur  pays  parles  événements  politiques^  qu'on  attribuait  ees  : 
taqnes  violentes' ou  honteuses.  Sans  doute  il  doit  être  beauco 
pardonné  aux  souffrances  et  aux  amertume»  de  Texil  ;  mais 
proscrit  ne  doit  jamais  oublier  que  son  premier  detoir  est 
respecter  le  pays  qui  lui  donne  un  asile. 

Sans  prétendre  à  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  Tadmini 
tration  intérieure  ou  dans  la  justice  de  la  Belgique,  le  gouv 
nement  français  s'était  cru  en  droit  de  faire  parvenir,  par  la 
gation  française,  deux  plaintes  oftlcielles  contre  les  offenses  de 
presse  belge.  Deux  feuilles  périodiques,  le  Bulletin  français 
la  Nation  furent  particulièrement  poursuivies,  dans  les  mois 
mars  et  de  septembre,  sous  la  prévention  de  calomnie  et  d* 
jures  envers  le  Président  de  la  République.  La  première  de 
deux  publications,  produit  éphémère  des  rancunes  du  parti  p 
lementaire  vaincu  le  2  décembre  1851,  avait  motivé,  par 
acrimonie,  une  demande  d'expulsion  contre  les  écrivains  et 
poursuites  judiciaires  contre  l'imprimeur  et  l'éditeur  respom 
ble.  La  seconde,  oi^ne  des  idées  radicales,  avait  poussé  !*< 
trage  jusqu'à  des  provocations  à  l'assassinat.  On  comprendra  • 
lors  que  les  réclamations  de  la  légation  française  fussent  pos« 
dans  un  langage  sévère.  Et  cependant,  ces  écrivains  qui  déshoi 
raient  la  presse  furent  acquittés  par  le  jury  belge.  On  suppoi 
non  sans  raison,  la-  complicité  morale  du  cabinet  dans  cette  i 
punité' acquise  à  l'injure  et  à  la  calomnie. 

Ces  offenses,  imprudemment  encouragées  par  l'attitude  hcMfi 
du  ministère  Rogier,  compliquaient  d'une  manière  fftcheusaoi 
situation  extérieure,  déjà  rendue  grave  par  l'expiration  des  tri 
tés  du  13  décembre  1845.  Aux  efforts  loyalement  tentés  ptf 
cabinet  français  pour  le  renouvellement  de  la  convention  expirf 


BELGIQUE. 


3»5 


(m  n'avait  répondu  que  par  une  maufaise  folonté  mal  déguisée, 
el  le  ministre  français  à  Bruxelles  avait  dû  laisser  entrevoir  la 
possibilité  de  représailles.  C'était  une  guerre  de  tarifs  qui' 
s'annonçait. 

L.e  ministre  de  Belgique,  le  prenant  sur  un  ton  d'indifférenceT 
presque  menaçante,  laissait  entendre  à  renvoyé  français,  M.  le 
duc  de  Bassano,  que  le  statu  quo  pouvait  paraître  à  la  Belgique 
pins  avantageux  qu*un  traité  ;  que  la  France  ne  pourrait  se  passer 
des  houilles  belges  et  qu'un  traité  de  commerce  paraissant  ira- 
possible,  les  négociations  pouvaient  n*être  reprisés  que  sur  la 
base  d'une  convention  littéraire. 
;     Â  cela,  M.  Drouyn  de  Lhuys  répondait,,  avec  une  honorable 
modération  :  Yous  semblez  indifférents  sur  les  conséquences 
dW  guerre  de  tarifs  ;  alors,  pourquoi  nous  demander  la  ga- 
f&ntiedu  droit  de  15  centimes  sur  vos  houilles?  ne  rusons  point 
<it  disons  franchement  ce  que  nous  voulons.  La  France  désire  ia 
remise  en  vigueur  de  la  convention  de  1845  jusqu'au  31  décem- 
l)re  1852  ;  une  convention  littéraire  pour  dix  ans,  moyennant 
des  réductions  de  droits  sur  les  houblons,  les  bestiaux  du  Luxem- 
^urg  et  les  cotonettes,  et  enfin  des  négocijitions  sérieuses  pour 
traité  de  commerce  définitif.  Quant  aux  houijles,  M.  Drouyn 
^e  Lhuys  se  refusait  à  souscrire  un  engagement  nouveau  qui 
•ï'îvaii  trouvé  place  dans  aucun  des  traités  antérieurs,  se  réser- 
'^ni  d*user  de  tous  ses  droits,  au  cas  où  le  gouvernement  b  Ige 
'^pousserait  la  conclusion  d'une  convention  nouvelle. 

£q  réponse  à  ces  observations,  le  20  août,  M.  Charles  Rogier 
(«disait  les  quatre  propositions  suivantes  : 
1**  Le  statu  quo; 
La  reprise  des  négociations  pour  un  traité  définitif  et 
^mplet; 

5<>  La  remise  en  vigueur  de  la  convention  de  1845  pour  un 
,  '6n»ps  court  et- déterminé  ,  àvec  reprise  immédiate  des  négocia- 
tions pour  un  traité  ;  de  plus,  convention  littéraire  et  arrange- 
aient relatif  aux  houblons,  aux  bestiaux  du  Luxembourg  et  aux 
cotonnetles  ;  enfin,  une  déclaration  portant  que  la  France  main- 
tiendrait, pendant  la  diirée  de  la  prorogation,  le  droit  de  lr>  cen- 
tîmes  sur  les  houilles  belges; 
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4»  La  convention  littéraire  et  l'arrangement  douanier  con^ 
dessus,  sans  négociation  nouvelle  et  sans  engagement  de  par^ 
d'autre. 

Perpétuer  le  régime  du  droit  commun,  c'était  uneruptun 
la  seconde  proposition  n'était  pas  plus  acceptable,  parce 
dans  le  présent,  elle  laissait  peser,  en  fait,  sur  l'industrie  fraC 
çaise  le  poids  du  tarif  général  de  la  Belgique,  en  n'offrant  à 
France,  pour  l'avenir,  que  la  perspective  d'une  négociation  qu 
M.  Charles  Rogier  déclarait  ne  devoir  pas  aboutir  ;  quant  à  i 
troisième  proposition,  malgré  la  remise  en  vigueur  de  la  coc 
vention  de  1845,  elle  ne  donnait  aucune  certitude  pour  l'avenii 
et  elle  était  d'ailleurs  subordonnée  à  un  engagement  relatif  ai: 
houilles  que  le  cabinet  de  Bruxelles  n'avait  jamais  exigé  jus 
que -là. 

Restait  la  quatrième  proposition.  Elle  n'était  pas  assurémer 
aussi  conciliatrice  qu'on  eût  pu  le  demander,  elle  n'assurait  i 
la  remise  en  vigueur  de  la  convention  de  ISiSf'ni  la  reprise  d 
négociations,  mais  au  moins  elle  ne  liait  pas  la  France.  Chacu 
des  deux  pa^  restait  sur  la  réserve.  Tout  en  signalant  Tinsuffl 
sance  d'une  situation  semblable  et  la  nécessité  de  revenir  au  c 
gime  conventionnel,  M.  Drouyn  de  Lbuys  accepta  ces  bases,  s 
lesquelles  fut  signé  un  arrangement  à  la  date  du  22  août. 

En  adhérant  à  ce  qui  n'était,  en  fm  de  compte,  qu'une  rupta 
du  régime  conventionnel  créé  en  1845,  la  France  n'avait  entea 
accepter  qu'une  situation  transitoire  et  de  courte  durée.  Le  dx 
commun  constituait  pour  les- intérêts  français  une  inégalité  bl 
sanle.  Le  9  septembre,  M.  Drouyn  de  Lhuys  mit  donc  la  Belgiq 
en  demeure  de  faire  revivre  dans  un  court  délai  la  conventi 
de  1845,  menaçant  d'user,  en  cas  contraire,  de  son  droit  de  01 
difier,  à  l'égard  des  houilles  et  des  fontes  belges,  le  système  i 
taxes  établi  dans  la  zône  de  la  frontière  française  du  por 
(Foyez  aux  Documents  historiques,  p.  76,  les  pièces  relatives  ao 
négociations  commerciales  avec  la  Belgique).  Le  gouvernemoB 
belge  ne  pouvait,  évidemment,  prétendre  à  conserver  le  bénéto 
du  tarif  et  à  enlever  à  la  France  celui  de  la  convention.  L'ioégt 
lité^  était  flagrante  :  tandis  que  les  vins,  les  soieries,  les  article 
de  mode,  les  tissus  de  laine  et  de  coton  de  la  France  subissaien 
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eu  Belgique  la  taxe* générale,  les  produits  similaires  du  Zollve^ 
rein,  de  la  Néerlande,  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Piémoiity 
ionissaient  d*nn  traitement  privilégié. 

À  la  mise  en  demeure  delà  France,  M.  Rogier  fit  cette  réponse 
singulière  que  le  Zoliverein  menaçait  de  frapper  les  produits 
belges,  si  on  accordait'àla  France  ce  qu'elle  désirait.  Mais  ce  que 
demandait  la  France  était-ce  donc  une  faveur  nouvelle  ?  Non, 
wis  doute,  ce  n'était  que  le  maintien  d*un  traitement  stipulé 
P&r  d'anciennes  conventions.  M.  Rogier  semblait  même  s'éton- 
Dcr  de  la  menace  relative  aux  houilles,  comme  si  la  France  n'a- 
vait pas  réservé  à  cet  égard  son  droit  imprescriptible. 

En  présence  d'une  mauvaise  volonté  aussi  marquée,  le  gonver- 
oement  français  dut  exécuter.sa  menace,  et  le  14  septembre,  un 
^^ret  présidentiel  éleva  les  droits  sur  les  houilles  et  les  fontes 
^Iges  à  l'entrée. 

Ainsi,  le  ministère  Rogier  avait  compromis  gravement  les  re- 
liions de  la  Belgique  avec  la  France.  Quand  donc  il  se  repré- 
senta devant  les  Chambres,  il  y  fut  accueilli  par  un  échec  signi- 
^catif.  11  réclamait  de  la  Chambre  des  représentants,  comme 
Preuve  de  confiance ,  la  réélection  de  l'ancien  président , 
^-  Théodore  Verhaegen  ;  M.  Delehaye,  membre  distingué  de 
l'opposition  libérale  et  ancien  vice-président,  fut  élu.  C'était  une 
'l'^aDifestation  des  volontés  de  la  Chambre,  car  M.  Delehaye  n'a* 
^Uucune  prétention  au  fauteuil.  M.  Delehaye  ayant  refusé  la 
présidence,  M.  Verhaegen  fut  enfin  élu,  mais  refusa  à  son  tour. 

ministère  Rogier^  définitivement  condamné,  se  résigna  à  tom- 
ber et,  après  d'assez  longues  négociations,  un  nouveau  minis- 
fut  formé  le  51  octobre;  il  était  ainsi  composé  : 
Aux  affaires  étrangères,  M.  Henri  de  Brouckère,  ancien  mi- 
^^stre  plénipotentiaire  en  Italie  ;  à  la  justice,  M.  Charles Faider, 
*'ocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ;  à  l'intérieur,  M.  Piercot, 
l^irgmestre  de  Liège;  aux  finances,  aux  travaux  publics  et  à 
'^Suerre,  MM.  Lieds,  van  Hoorebeke  et  Ânoul  conservaient  leurs 
Fortefeuilles. 

U  signification  générale  de  l'administration  du  31  octobre 
^tuD  libéralisme  modéré  et  conciliateur.  Son  rôle  était  de  ré- 
l'union  au  dedans  et  au  dehors.  Ce  fut  le  programme  de 
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M.  Henri  de  Brouckère,  chef  du  cabinet  et  de  M.  Delfosse,  i 
mé  président  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  premier  symptôme  de  cet  esprit  nouveau  fut  la  repris 
négociations  commerciales  avec  la  France. 

Le  1 0  décembre,  terme  de  rigueur  pour  la  ratification  des  c 
ventions  littéraire  et  commerciale  du  22  août,  approchait, 
cabinet  de  Bruxelles,  comme  preuve  de  ses  dispositions  amie 
et  de  sa  sollicitude  |K)ur  le  développement  des  intérêts  oomn 
ciaux  des  deux  pays^  proposa  à  la  France,  d'une  part,  de  pror 
le  délai  des  ratifications,  et,  d'autre  part,  de  remettre  en  vigi 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  arrangement  définitif,  le  t 
du  15  décembre  4845. 

Cette  proposition,  qui  laissait  subsister  intacts  les  arrai 
ments  du  22  août,  et  qui  en  même  temps  replaçait  le  comn 
de  part  et  d'autre  soirs  la  garantie  du  régime  conventioimel 
éprouvé ^ans  le  passé,  fut  acceptée  parle  gouvernement  fran 
La  négociation  entreprise  sur  ces  bases  à  Bruxelles,  abo 
le  9  décembre,  à  la  signature  d'une  convention  qui  serait  m 
exécution  à  partir  du  15  janvieriSSS. 

L'article  1^  ajournait  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traitée 
mercial  définitif,  dont  la  négociation  allait  s'ouvrir  entre 
deux  pays ,  l'échange  des  ratifications  des  arrangements 
22  août. 

Par  Tarticle  2,  le  traité  du  15  décembre  1845  était  resf 
vementmis  en  vigueur  jusqu'à  la  même  époque. 

L'article  5  réduisait  de  12  pour  cent  à  7  pour  cent  le  d^ 
alloué  aux  sels  bruts  d'origine  française^  mais  il  ne  faisait  dé| 
dre  la  jouissance  de  cette  faveur  que  de  la  seule  productioo 
certificats  consulaires  attestant  que  ces  sels  n'auraient  été'soi 
en  France  à  aucune  opération  de  raffinage. 

Enfin  l'article  4  fixait  au  51  décembre  l'échange  des  rt 
cations. 

Le  projet  de  loi  portant  ratification  de  la  oonvention  fA 
merciale  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France,  fat  ftdopti 
25  décembre,  par  la  Chambre  des  représentants^  par  63  f< 
contre  8.  Il  y  avait  eu  16  abstentions. 

L'échange  dBstatifications  eut  lieu  à  Brutelles,  le  51  dii 


BELGIQUE.  399 

We  :  en  même  temps  cessait  J 'effet  du  décret  du  14  septembre 
qui  avait  modifié  les  tarife  à  l'entrée  sur  les  fontes  et  sur  les 
bouilles  de  la  Belgique.  Si  ce  n'était  pas  encore  un  traité  dé- 
iuitify  il  y  avait  au  moins  là  un  pas  de  fait  vers  une  situation 
meilleure,  et  la  Belgique,  comme  la  France,  y  gagnait rabolition 
duQe  industrie  immorale. 

Hais  ce  n'était  pas  tout.  Le  ministère  du  51  octobre  avait  en- 
core à  satisfaire  aui  justes  exigences  du  gouvernement  français, 
journellement  insulté  par  la  presse  belge.  C'était  là  une  tâche 
ilifficile  et  délicate.  Le  nouveau  cliangement  survenu  dans  la 
forme  du  gouvernement  de  la  France  avait  excité  au  plus  haut 
point  les  appréhensions  et  les  susceptibilités  de  la  nation  belge. 
A  peine  un  empereur  du  nom  de  Napoléon  était-il  monté  sur  le 
trône,  que  déjà  le  patriotisme  ombrageux  des  Belges  voyait  dans 
cette  élection  la  menace  d'une  réunion  nouvelle.  Les  fanfaron- 
DMles  imprudentes  de  quelques  organes  peu  autorisés  de  la 
presse  française,  semblaient  justifier  ces  craintes. 

Toutefois,  les  réclamations  de  la  France  étaient  trop  justes 
pour  que  le  ministère  ne  les  prit  pas  en  considération.  11  était 
^'^illeurs  impossible  que  le  gouvernement  belge  négociât  libre- 
^^ut  et  utilement  pour  la  défense  de  ses  intérêts  matériels, 
que  ses  négociateurs  seraient  exposés  à  se  voir  mettre  préa- 
lablement sous  les  yeux  les  griefs  trop  légitimes  que  fournissait 
i>  Un  gouvernement  ami  Tintempérance  compromettante  de  la 
presse  de  Belgique. 

C'est  qu'en  effet,  eh  Belgique,  la  presse  était  absolument  libre 
^'entraves.  Elle  n'était  soumise  à  aucune  mesure  préventive,  à 
aucune  charge  de  cautionnement,  de  signature,  de  dépôt,  de  gé- 
rance. 

liés  1851,  au  sein  du  congrès,  M.  Van-Meen,  aujourd'hui  pré- 
sident à  la  Cour  de  cassation,,  demandait  la  révision  de  la  légis- 
lation hollandaise.  En  1840,  un  projet  avait  été  formulé;  il 
ttWit  pas  été  mis  en  discussion. 

Une  disposition  législative  sur  cette  matière  n'était  pas  cepen- 
*law  une  innovation. 

La  loi  du  28  septembre  1816  avait  réprimé  des  faits  sembla- 
en  se  fondant  sur  cette  considération  que  les  individus  qui 
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offensent  les  puissances  étrangères  se  rendent  prineipalement 
responsables  envers  la  société  dont  ils  font  partie.  Cette  appré- 
ciation de  l'acte  incriminé  était  d'une  justesse  évidente.  Mais  des 
doutes  s'é(ant  élevés  sur  la  force  obligatoire  de  cette  disposi- 
tion législative,  son  existence  avait  été  mise  sérieusement  en 
question.  Il  était  dès  lors  du  devoir  du  gouvernement  de  provo- 
quer des  prescriptions  légales  qui  eussent  une  autorité  incon- 
testée et  incontestable. 

La  loi  de  4816  avait  besoin  d'ailleurs  d'être  revisée  pour  être 
mise  en  harmonie  avec  les  institutions  nouvelles.  Non-seulement 
l'art.  2  renfermait  des  dispositions  incompatibles  avec  la  Consti- 
tution, mais  Fart,  lui-même  devait  nécessairement  subir  des 
modifications.  Le  fait  seul  d*avoir  contesté  ou  révoqué  en  doute  la 
légitimité  de  la  dynastie  des  souverains  étrangers  était  considéré 
comme  délit,  sans  aucun  égard  à  l'intention  de  Técrivain. 

D*un  autre  côté,  une  peine  pécuniaire  comminée  pour  tontes 
les  hypothèses  n'était  pas  en  harmonie  avec  le  système  du  droit 
pénal  belge,  qui  exige  qu'on  laisse  aux  juges  une  certaine  lati- 
tude pour  graduer  la  peine  d'après  la  gravité  des  faits,  et  même 
pour  la  réduire,  si  les  circonstances  sont  atténuantes.  D'ailleurs 
une  amende  de  500  florins,  exorbitante  en  certains  cas,  pourrait, 
en  d'autres  occurrences,  ne  pas  satisfaire  aux  exigences  d'une 
juste  répression. 

Sous  ces  divers  rapports  ,  la  section  centrale  crut  devoir  ap- 
prouver la  proposition  d'une  loi  sur  la  matière.  11  n'est  pas  inu- 
tile de  faire  observer  que  la  loi  française  dû  17  mai  1819,  art.  12, 
chap.  IV,  punit  d'un  emprisonnement,  d'un  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  5,000  francs,  quiconque,  par  des 
discours,  cris  ou  menaces,  ou  pajp  des  écrits,  emblèmes,  etc.,  se 
rend  coupable  d'ofl'ense  envers  la  personne  des  souverains  et 
chefs  des  gouvernements  étrangers,  peines  qui,  en  cas  de  réci- 
dive, sont  aggravées,  aux  termes  âe  l'art.  25  du  chap.  VI  de  la 
même  loi.  Des  dispositions  analogues  sont  en  vigueur  dans  d'au- 
tres pays  régis  par  des  institutions  libérales. 

Les  monuments  de  la  législation  française  démontrent  claire- 
ment que  les  principes  sur  cette  matière  ont  une  application 
constante.  Le  code  pénal  de  1791,  art.-â,  de  la  section  i^f 
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f  partie,  punissait  le  ministre  auteur  d'agressions  ou  d'infrac- 
tions de  traités  tendant  à  allumer  la  guerre  entre  la  France  et 
une  nation  étrangère, 

L*art.  84  du  code  pénal  de  1810,  encore  en  vigueur  en  Bel- 
gique, commine  la  peine  du  bannissement  contre  tout  individu 
qui,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gouverne- 
ment ,  expose  VEtat  d  une  déclaration  de  guerre.  Il  frappe  de  la 
même  peine  celui  qui,  par  des  actes  de  même  nature»  expose  les 
Belges  à  éprouver  des  représailles. 

Telles  furent  les  raisons  données  par  M.  Faider,  ministre  de 
la  justice,  en  proposant  une  loi  répressive  des  offienses  contre  les 
souverains  étrangers. 

Qui  eût  osé  d'ailleurs  soutenir  que  la  liberté  de  la  presse  peut 
aller  jusqu'à  la  faculté  effrénée  de  Foutragè  ?  Attaquer  le  carac- 
tère personnel  d'un  souverain  étranger,  et,  ce  qu'on  n'avait  pas 
craint  de  faire,  glorifier  l'assassinat  politique,  ce  n'est  pas  user 
de  la  liberté,  c'est  la  déshonorer. 

Quelques-uns  paraissaient  craindre  que  la  loi  ne  restât  ineffi- 
cace et  qu'elle  ne  produisît  des  attaques  plus  violentes  et  des  ac- 
quittements scandaleux.  Mais  ces  partisans  du  paradoxe  moderne 
de  la  liberté  absolue  oubliaient  l'exemple  décisif  déjà  donné  , 
dans  une  occasion  semblable^  par  le  bon  sens  et  par  la  probité 
du  peuple  belge.  La  loi  de  1847,  qui  protège  le  roi,  la  famille 
royale  et  les  Chambres,  avait  donné  lieu  aux  mêmes  prévisions. 
Or,  depuis  le  vote  de  cette  loi,  aucune  poursuite  n'avait  été  né- 
cessaire. 

On  reprochait  encore  au  projet  d'être  une  atteinte  à  la  liberté 
de  la  presse.  Mais,  M.  de  Brouckère  le  fit  comprendre,  il  n'y 
avait  là  de  loi  ni  contre,  ni  même  sur  la  liberté  de  la  presse;  il 
n'y  avait  qu'une  loi  contre  l'injure  et  la  calomnie.  Il  ne  s'agissait 
ni  de  régler,  ni  de  limiter  la  liberté  d'écrire,  mais  de  réprimer 
les  délits  contre  les  gouvernements  étrangers.  Déjà  une  loi  avait 
réprimé  les  attaques  à  la  personne  royale  et  aux  Chambres  du 
pays.  Les  chefs  des  gouvernements  étrangers  étaient  seuls  exclus 
du  droit  commun;  il  n'existait  pas  un  texte  de  loi  pour  les  pro- 
téger contre  les  excès  de  la  presse. 
Au  reste,  M.  de  Brouckère  affirmait  de  la  manière  la  plus  tôt" 
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melle  qu'en  présentant  le  projet  de  loi,  le  cabinet  n'avait 
aiîc\iDe  pression ^  à  aucune  intimidation.  Le  gouvernemen 
dû  reconnaître  que  là  Belgique,  admise  par  les  traités  d 
grande  famille  européenne,  avait  des  devoirs  à  observer 
lés  puissances  qui  Tavaient  reconnue^  qui  lui  étaient  dem 
alliéeâ  fidèles,  aussi  bien  qu'elle  avait  des  droits  à  faire 
pour  son  indépendance.  Le  gouvernement  bel^e  avait  doi 
spontanément  à  un  dévoir  en  prenant  l'initiative.  Il  est  pc 
perniis  de  croire  que  le  gouvernement  français  avait  subor 
au  vote  de  cette  loi  la  reprise  des  négociations  commeri 

Quoiqu'il  en'soit,  l'a  satisfaction  demandée  était  légitir 
Belgique  jpouvait  ne  pas  craindre  pour  elle-même  ces  od 
attaques;  mais,  si  l'offense  atteignait  les  princes  étrangers 
résultait  pour  elle  une  solidarité  qui  pouvait  être  une 
sinon  un  danger. 

La  loi  fut  discutée  avec  assez  de  calme  et  de  modérati 
la  Chambre  des  représentants.  Un  amendement  de  Orl 
primait  dans  le  projet  les  mots  :  a  auront  attaqué  mécha 
leur  autorité  »  comme  laissant  la  porte  ouverte  à  des  intei 
tions  trop  larges  ou  trop  douteuses  ;  il  faisait  disparaître  ( 
la  pénalité  de  l'interdiction  des  droits  civils.  Cet  amend 
fut  rejeté  par  60  voix  contre  31 . 

Un  amendement  présenté  par  le  ministre  des  travaux  p 
et  limitant  l^inlerdiction  des  droits  civils  au  seul  cas  de  r 
légale  fut  adopté. par  56  voix  contre  34. 

Enfin,  l'ensemble  du  projet  fut  voté  à  la  majorité  de  ( 
contre  21,  sur  89  votants  (6  décembre).  La  loi  fut  prom 
le  20.  Immédiatement  après  le  vote  de  la  Chan^bre,  était  ii 
nue  la  conclusion  des  différends  commerciaux  entre  les  deu 

L'administration  du  31  octobre,  tout  en  donnant  ainsi 
faction  aux  réclamations  étrangères,  put  également  sa 
aux  légitimes  susceptibilités  de  fa  nation.  La  Belgique  n 
que  par  sa  neutralité  :  il  faut  que  cette  neutralité  soit  séri 
respectée.  Aussi,  le  ministère  s'occupu-t-il  activement  de 
le  pays  en  bon  état  de  défense  :  pour  cela,  il  devenait  né( 
d'abandonner  le  système  .l'économie  dangereuse  trôp  loni 
adopté  par  les  Chambres  et  contre  lequel  commençait  à 
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«Âvement  i*opinion  publique.  11  ne  s'agissait  plus  désormais  de 
réduire  à  des  proportious  insuffisantes  les  cadres  et  Teffectif  de 
Tarmée,  et  déjà  radministration  s'occupait  de  faire  disparaître 
Aes  places  comme  Philippeville,  Menin,  Alh,  Mariembourg,  trop 
faibles  pour  opposer  une  résistance  sérieuse^  et  elle  préparait  les 
plans  d*nne  reconstruction  de  la  place  de  Mons  et  d*un  camp  re- 
tranché à  établir  en  a?ant  d'Anvers. 

D'un  autre  côté  le  gouvernement  belge  faisait  une  démarche 
significative  en  plaçant,  le  4  avril  y  dix-sept  officiers  polonais, 
employés  dans  larmée  belge,  dans  la  position  de  non-activité, 
^tte  concession  Mte  à  la  Russie  hâterait  sans  doute  le  rétablis- 
^ment  des  relations  diplomatiques  avec  cette  puissance. 

Rassuré  sur  la  dignité  et  sur  les  intérêts  matériels  du  pays, 
^^I^arlement  poursuivit  paisiblement  le  cours  de  ses  travaux.  Les 
questions  irritantes  furent  ajournées.  Chaque  jour  augmentait  la 
P^ssance  de  ce  tiers-parti  dont  nous  avons  déjà  Constaté  l'exis- 
^Qce,  et  qui  se  compose  des  représentants  les  moins  excessifs 
<ies  deux*  grands  courants  de  TopinioD  parlementaire.  Ce  .parti 
'l^^^te,  formé  des  hommes  les  plus  modérés  de  Topinion  catho- 
et  de  Topinion  libérale,  comptait  déja^dans  la  Chambre  des 
^Pi'ésentants  une  cinquantaine  de  membres  distingués.  Citons, 
P^i^nQl  les  catholiques^  MM.  le  vicomte  Chjarles  Vilain  XIll ,  de 
^^elenaere  ,  Dechamps,  de- Decker,  de  Chiraay,  Rodenbach  , 
T'Ser-Claes,  Osy,  Visart,  parmi  les  libéraux,  MM.  Charles  de 
^'"ouckère  ,  van  Hoorebeke ,  Mercier,  Delehaye ,  d'Hoffschmidt , 
^  HoQ ,  de  Raillet-Latour  et  Cans.  Quant  au  Sénat,  le  tiers- 
H^^li  y  avait  déjà  une  majorité  incontestable. 

Les  questions  de  finances,  de  commerce,  d'industrie,  de  tra- 
^^ut  publics  prirent,  à  la  faveur  du  calme  des  derniers  jours  de 
^'^nnée^  Timportance  qu'elles  devraient  toujours  avoir  dans  le 
^^lement  de  la  Relgique. 

Êtudions-les^  pour  les  mieux  apprécier,  dans  leurs  éléments  les 
Pius  importants. 

finances.  — Le  budget  des  dépenses,  pour  Texercice  1852, 

Karrêtéà.    .   .    135,443,846  fr.  17  c. 

WDsi  décomposées  : 
I^^pensQs  votées  pour  l'exercice.    .    115,524,706  fr.9£^  c. 
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Crédits  supplémentaires.    ....     18,080,675  fr.  79 

Reports  de  crédits  et  disponibles  des 
exercices  précédents   2,858,463  fr.  4c 

Desquels  à  déduire  pour  excédants  ' 
disponibles   1,000,000  fr. 

Le  budget  des  recettes,  évalué  à.    .    118,310,250  fr. 

S'élevait  en  réalité  à   126,443,846  fr.  1 

Somme  comprenant  123,719,333  fr.  44  c.  de  recettes  o 
naires  et  de  2,724,522  fr.  73  c.  de  recettes  extraordinaires  a 
décomposées  :  723,463  fr.  94  c,  provenant  de  la  réalisation, 
titres  de  la  dette  2  1;2  pour  cent,  mis  à  la  disposition  du  goai 
nement  par  la  loi  du  21  mai  1845;  1,871,058  fr.  79  c.  rep 
sentant  les  intérêts  adjugés  au  Trésor  sur  l'encaisse  de  iS5 
détenus  par  la  Société  générale,  en  sa  qualité  de  caissier 
l'Etat;  1 30,000  fr.  représentant  le  produit  excédant  le  pair  des 
négociation  de  l'emprunt  de  26  millions  autorisé  par  la  loi 
20  décembre  1851. 

En  résumé,  l'exercice  1852  se  présentait  donc  avec  un  d 
couvert  de   9,000,000  fr.  » 

Le  budget  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1853,  voté  au  chiffre  de.    .    .    .    123,613,269  31 
semblait  devoir  rétablir  l'équilibre,  les 

recettes  étant  évaluées  à   124,224,250  x 

^  Mais  le  boni  apparent  de.  .  .  .  610,981  31 
devait  être  emporté,  et  de  beaucoup  par  des  crédits  suppléme 
laires  qu'il  ne  fallait  pas  évaluer  à  moins  de  5  millions  de  fram 

Cette  somme  nouvelle,  ajoutée  à  l'ancien  déficit,  le  porter 


à                              .    .    .    .    .  29,493,936  86 

ainsi  décomposés  : 

Découverts  de  1830  à  1851.    .    .  15,493,936  86 

Budget  de  1852   9,000,000  n 

Budget  de  1853.    .......  5,000,000  n 


Somme  égale.     29,493,936  86 
La  dette  flottante  'était  chargée  provisoirenient  de  couvrir 
déficit.  Cette  dette,  peu  dangereuse  dans  des  circonstances  n 
maies,  avait  été  réduite  à  22  millions.  Elle  pourrait  Tétre  eneo 
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grâce  à  la  progression  constante  des  recettes,  si  les  dépenses 
extraordinaires  ne  suivaient,  elles  aussi,  une  progression  sem- 
blable :  témoin  la  loi  du  20  décembre  1851  (Voyez  VAnnuaire 
précédent,  p.  455),  qui  avait  imposé  au  budget  de  la  Belgique 
des  charges  énormes  applicables  aux  travaux  publics. 

Les  Caisses  d'épargne  de  la  Belgique  ne  sont  pas  en  voie  de 
prospérité  ;  il  est  difficile  d'en  apprécier  la  cause. 

La  plus  importante  de  ces  Caisses,  celle  ouverte  par  la  Société 
générale,  avait  vu,  en  1852,  le  nombre  de  ses  déposants  et  la 
somme  totale  des  dépôts  diminuer  encore,  comme  ils  avaient  di- 
minué en  1851.  Au  31  décembre  1852,  la  Caisse  d'épargne  de- 
vait à  25,400  déposants  20  millions  690,000  fr.  Il  y  avait  dimi^ 
nution,  sur  1851,  de  900,000  fr.  sur  le  chiffre  des  dépôts. 

Il  semble  que  les  lois  de  la  Belgique  ont  fait  cç  qu'elles  ont  pu 
pour  encourager  les  Çaisses  d'épargne,  puisque  la  loi  sur  l'admi- 
nistration communale  recommande  expressément  aux  magistrats 
des  villes  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  établi  partout  dés  Caisses 
d'épargne,  et  les  charge  de  rendre  compte,  chaque  année,  de  la 
situation  de  ces  Caisses  ;  mais  il  paraît  qne  les  dispositions  de 
cette  loi  sont  plus  ou  moins  négligées,  et  nous  trouvons  dans  un 
document  sur  la  situation  de  cette  institution  en  Belgique  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Les  Caisses  d'épargne  dans  notre  pays  laissent  infiniment  à 
»  désirer,  et  elles  sont  loin  de  répondre  aux  besoins  des  popu- 
»  lations.  En  subordonnant  en  quelque  sorte  celte  institution 
D  aux  convenances  des  grandes  associations  iinancières,  on  l'a 
»  mise  dans  la  dépendance  de  leur  bonne  volonté  et  on  l'a  ex- 
»  posée  à  subir  les  conséquences  des'crises  et  des  vicissitudes 
»  qui  peuvent  frapper  ces  associations.  » 

Chemins  de  fer,  transit,  comrnerce.  —  Au  commencement  de 
1851,  le  réseau  des  chemins  de  fer  se  composait  des  lignes  sui- 
vantes : 

lo  Ligne  du  Nord.  —  Bruxelles  à  Anvers,  par  Malines  ; 

2°  Ligne  de  l'Ouest.  —  Malines  à  Ostende  par  Termondé,  Gand 
et  Bruges.  Embranchement  de  Gand  vers  Lille  et  Tournay,  par 
Deynze,  —  Peleghem,  Courtray  et  Mouscron  ; 

30  Ligne  de  l'Est.  —  Malines  à  la  frontière  de  Prusse  (Aix-la- 
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Chapelle)  par  Louvatn,  Tirlemont  et  Liège.  Embranchemënts^ 
Landon  à  Saint-Trond  ; 

4®  Ligne  du  Midi.  —  Bruxelles  à  la  frontière  de  France  Q 
lenciennes)  par  Tnbise,  Soignies,  Mons  et  Quiévrain.  Emb^ 
cheraent  de  Braîne-le-Comte  à  Namur  par  Chfirleroy. 

Si  incomplète  et  si  défectueuse  que  soit  rexploitation  des  < 
minsde  fer  belges  appartenant  à  TEtat,  l'influence  de  ces  notiYe 
moyens  de  communication  sur  Tindustrie  et  sur  le  comnoe 
^ne  laisse  pas  que  de  se  faire  sentir  d'une  manière  très-rem 
quable. 

Nulle  branche  de  commerce  n'a  pris  une  extension  aussi 
marquable  que  le  transit.  La  Belgique,  il  est  vrai,  a  fait 
grands  sacrifices  pour  l'attirer  vers  son  territoire,  mais  ces  sa^ 
fices  portent  leurs  fruits;  le  pays,'  grâce  aux  moyens  de  comin: 
nications  dont  il  a  été  doté,  tire  un  admirable  parti  de  sa  situât 
géographique. 

Pour  juger  d'un  seul  coup  d*œil  des  progrès  étonnants  que  - 
le  commerce  de  transit  par  le  territoire  belge,  et  pour  appréc 
en  même  temps  la  haute  influence  qu'exerce  le  chemin  de 
sur  cette  branche  d'affaires,  nous  avons  besoin  de  nous  repoc 
à  quelques  années  antérieures.  C'est  de  1840  que  nous  pré 
drons  notre  point  de  départ. 

Voici  l'indication  de  la  valeur  des  marchandises  transitées 
la  Belgique,  depuis  cette  époque.  : 

1840.  43,869,000  fr.  1846.  124,929,000  fr. 

1841.  57,188,000    •  1846.  115,601,000 

1842.  59,901,000  1847.  143,593,000 

1843.  65,925,000  1848.  115,806,000 

1844.  109,108,000  .     1849.  '227,414,000 

Le  transit  a  donc  plus  que  quintuplé  dans  un  espace  de 
années  ;  le  progrès  est  surtout  remarquable  en  1849  ;  en  de  I 
démette  énorme  augmentation,  Tannée  Î844  sur  1843  et  f 
née  1847  sur  1846,  présentent  toutes  les  deux  des  progrès 
menscs  :  rappelons  à  ce  sujet  qu'en  1842  fut  inaugurêerla  B 
d'Anvers  à  Cologne,  et  qu'en  1847  le  railiray  vers  la  Frfi 
(ouvert  dans  le  courant  de  1846)'  était  en  pleine  exploitatior 
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Ce  commerce  a,  du  reste,  pris  un  développement  npt^ble,  npii 
pas  seulement  avec  les  pays  qui  sont  reliés  à  la  Belgique  par 
des  chemins  de  fer  ;  mais  une  impulsion  sensible  a  été  imprimée 
au  transit  avec  toutes  les  contrées  qui  entretiennent  avec  la  Bel- 
gique des  relations  d'affaires.  Nous  établissons  ci-dessous  la 
comparaison  entre  les  années  1840  et  1849,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne les  lieux  de  provenance  que  ceux  de  destination  pour 
tous  les  pays  dont  le  mouvement  d'entrée  ou  de  sortie  dépasse 
un  million. 


IMPORTATIONS» 

67,613,000 

fr. 

.    .    .  4,009,000 

57,871,000 

43,397,000 

13,7^4,000 

.    .    .  4,515,000 

13,009,000 

7,267,000 

10,112,000 

Caba  et  Porto-Rico.    .  . 

...  375,000 

4,92^,000 

3,470,000 

Java  et  Samatra.    .    .  . 

...  029,000 

1,238,000 

EXP0RTATI0;(S. 

118,695^000 

fr. 

53,824,000 

16,230,bbo 

15,499,000 

10,341,000 

Chili  

2,247,000 

,    .    .    .  1,285,000 

2,043,000 

.    .    .    .  320,000 

1,890,000 

...  349,000 

1,235,000 

L'Association  allemande  et  la  France  sont  les  deui  pays  dont 
le  mouvement  de  transit  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  a  suivi 
«  la  progression  la  plus  rapide  ;  pour  faire  voir  quelle  influence 
les  chemins  de  fep  ont  exercé  sur  ce  mouvement,  nous  mettrons 
en  regard,  pour  l'importation  et  pour  Texporlation  de  ces  deux 
pays,  la  moyenne  de  transit,  d'un  côté  des  années  qui  on^  pré- 
cédé la  mise  en  exploitation  des  lignes  internationales  du  chemin 
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de  fer;  de  Fâutre,  de  l'année  où  a  commencé  Texploitatiori  i 
des  années  suivantes  : 

Association  allemande. 

Importation.  Exportation. 
Moyenne  de  1840-1843.     4,581^000  fr.  14,444,000  fr. 

—  1844-1849.    28,081,000  72,100,000 

France. 

Moyenne  de  1840-1845.     7,909,000  fr  29,301,000  fr. 

—  1846-1849.    24,219,000  39,777,000 

L*extension  considérable  des  apires  qui  se  traitent, 
forme  de  transit,  par  l'intermédiaire  des  places  commercia. 
d'un  pays,  exerce  sur  le  commerce  propre  une  action  irré^ 
sable.  Il  est  généralement  reconnu  que  le  travail  national  a  tc^ 
à  gagner  dans  un  accroissement  du  transit,  en  ce  sens  snrtc^ 
que  ce  commerce,  par  les  occasions  qu'il  offre,  par  les  ra0 
ports  qu'il  crée  entre  un  pays  et  les  marchés  lointains,  ûl^ 
faciliter  l'exportation  des  propres  produits  de  ce  pays/  L'exp  ' 
rience  cotifirme  pleinement  cette  doctrine.  Parmi  les  pays  av^ 
lesquels  le  commerce  belge  de  transit,  à  la  sortie,  avait  été  st 
périeur,  en  1849,  à  1  million,  il  en  est  trois  qui  appartiennes 
aux  régions  transatlantiques-:  ce  sont  les  Etats-Unis,  le  Brésil  m 
le  Chili.  Or  voici, les  progrès  qu'avait  fait  chacun  de  ces  pa; 
entre  1840  et  1849>  d'abord  en  ce  qui  concerne  les  envois  es 
transit  faits  par  la  Belgique  ;  ensuite,  par  rapport  aux  marchar 
dises  belges  écoulées  directement  sur  ces  marchés. 

État  s 'Unis. 
1940. 

Envois  en  transit.    .    .    .       106,000  fr.  10,341,000  fr. 

Exportations  belges.  .    .    .    1,946,000  9,479,000 

Brésil, 

Envois  en  transit.    .    .    .       302,000  fr.  1,894,000  fr. 

Exportations  belges.  .    .    .    1,044,864  3,071,000 

Chili, 


Envois  en  transit. 
Exportations  belgei. 


4,000  fr. 
7,000 


2,247,000  fr. 
2,614,000 
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l^epuis  quelque  temps  rattentiou  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie  de  Ja  Belgique  s'est  fixée  sur  l'Australie  et  sur  les  relations 
d  alT^lres  que  Ton  peut  nouer  avec  ce  pays. 

ï-^s  premières  tentatives  furent  faites  par  le  navire  belge  Océa, 
nie^  qui,  dans  son  voyage  de  circumnavigation,  entrepris  en  1849, 
devait  toucher  à  Sydney,  un  des  principaux  ports  de  TAustralie  ;  ^ 
6^    't  850,  pour  la  première  fois,  un  navire  chargé  de  produits 
belges  se  dirigea  directement  d'Anvers  vers  cette  contrée^ 
1 851,  un  service  régulier  de  navigation  composé  de  deux  dé- 
parts vers  Sydney,  avec  échelle  à  Port-Adélaïde  ou  Port-Philippe, 
&  été  compris  parmi  les  lignes  régulières  subventionnées  par  le 
gouvernement. 

ces  lignes  régulières,  celle  que  Ton  peut  considérer  comme  ' 
plus  féconde  en  ressources  pour  l'avenir  de  l'exportation 
^Ige,  c'est  celle  d'Anvers  à  New-York,  organisée  par  une  com- 
pagnie particulière,  avec  garantie  par  l'Etat  de  4  pour  cent  sur  le 
^Pital  employé.  Projetée  en  1852,  cette  ligne  serait  assurément 
Resservie  vers  la  tin  de  1853  ou  au  commencement  de  1854. 

Population.  — D'après  les  renseignements  officiels -contenus 
^ans  un  rapport  au  roi  du  ministre  de  l'intérieur,  le  mouvement 
^®  la  population  en  Belgique  peut  être  ainsi  résumé  pour  la 
période  décennale  commencée  en  1841  : 

Des  dix  années  écoulées  de  1841  à  1850,  la  dernière  a  pré- 
senté le  moins  grand  nombre  de  décès  et  le  plus  grand  nombre 
^e  mariages.  Les  naissances  dépassent  d'un  chiffre  assez  élevé 
moyenne  décennale:  de  119,610  en  1846,  de  lta,t06  en 
^1^47,  elles  se  sont  élevées,  en  1850,  à  131,416. 

Un  curieux  détail,  c'est  la  moyenne  constante  des  naissances 
^e  jumeaux  depuis  dix  ans  :  elles  varient ,  en  général,  de  2,400 
^  2,700,  et  se  sont  élevées,  en  1850,  à  2,667.  Les  naissances 
^^iples  ont  été  au  nombre  de  14. 

chiffre  des  décès  est  remarquable.  De  107,835  qu'il  était  en 
^^^^y  année  de  la  crise  alimentaire,  il  s'est  élevé,  en  1849,  année 
[     ^"'choléra,  à  121,462,  pour  redescendre,  en  1Ô50,  à  92,820, 
Z'®  groupement  des  décès  par  âge  ne  présente  aucun  trait 
*^''iani,  7  femmes  centenaires  sont  mortes  en  1850 :  2  dans  la 
'^ndi:*^  occidentale,  2  dans  la  province  de  Namur,  et  1  dans 
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chacuue  des  provinces  de  la  Flandre  orientale,  de  Hainaut  m 
Limbourg. 

Les  mariages  ont  suivie  depuis  1848,  une  progression  c 
santé.  Ils  ont  été  successivement  de  28,656,  51,788  et  ^5,. 
il  y  a  eu  ,  en  1850,  20  diverses,  c'est-à-dire  6  de 
qu'en  1Ô49. 

La  population  générale  du  royaume,  au  31  décembre  f  < 
était  arrivée  au  chiffre  de  4,407,241.  Elle  était  de  4,370,§8. 
51  décembre  1849.  L'accroissement  avait  donc  été  de  56,3 

Paupérisme.  —  La  Belgique  présente  ce  singulier  specU 
d'un  pays  très-peuplé,  très-industrieux,  très-riche,  savant 
agriculture  et  cependant  affligé  de  misères  inouïes.  Le  coni 
gent  de  la  masse  indigente  en  ce  pays,  est  aussi  peu  en  pro^i 
tion  avec  la  population  générale,  que  l'armée  belge  elle-méE 
Les  statistiques  officielles  constatent  que  le  nombre  des  indige 
secouru»  à  domicile,  par  les  bureaux  de  charité,  dans  toute 
Belgique,  a  été,  savoir  :  . 

En  1828,  de  565,565  indigènes,  ou^  1  indigène  sur  695 
bitants. 

En  1859,  de  587,095,-1—7,00. 

Eu  4846,  de  699,857,-1—6,28. 

Proportion  qui  devient  plus  forte  encore  lorsqu'on  l'appli 
à  la  population  des  provinces  les  plus  industrielles  de  la  ] 
gique,  où  le  rapport  des  indigents  est  de  1  sur  5,  de  1  sur  à 
de  1  sur  5,87. 

La  misère  des  deux  Flandres  est,  surtout  depuis  plusieurs 
nées,  l'objet  constant  des  préoccupations  du  gouvernement  b( 
Le  pays  tout  entier  s'en  est  ému,  et  l'Académie  royale 
sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique  a  été  l'ii 
prête  de  cette  sollicitude  générale  en  proposant,  dans  son  | 
gramme  pour  le  concours  de  1850,  la  question  suivante  : 

a  Exposer  les  causes  du  paupérisme  dans  les  Flandres  el 
diquer  les  moyens  d'y  remédier.  » 

Le  prix  a  été  accordé  à  M.  Edouard  Ducpétiaux,  inspe( 
général  des  prisons  du  royaume  de  Belgique,  que  recomo 
daient  déjà  d'impprtants  travaux  d'économie  çharitable. 

Un  rapport  de  M.  Yillermé  sur  le  mémoire  de  M.  Ducpéti 
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et  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  la  suite  de  ce  mémoire  ont 
bit  connattre,  relativement  à  la  situation  des  Flandres,  c(es  faits 
intéressants. 

Dans  les  Flandres,  comme  en  France,  comme  en  Angleterre  , 
le  développement  de  la  misère  se  rattache  surtout  aux  transfor- 
mations que  Tindustrie  a  entraînées  dans  les  habitudes  de  travail 
des  populations,  et  dans  les  salaires.  La  misère  dés  Flandres  de- 
puis vingt  à  vingt-cinq  ans,  est  devenue  en  quelque  sorte  per- 
manente, héréditaire.  Depuis  1828,  le  nombre  des  indigents  a 
triplé  et  la  somme  de  secours*  s'est  accrue  dans  la  même  pro- 
portion. En  1848,  par  suite  de  la  concurrence  faite  à  la  filature 
^  la  main  par  la  filature  mécanique,  de  la  disette  de  1 846  et  de 
18^7,  et  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  élément  principal 
delà  nourriture  de  ces  populations,  on  en  était  arrivé  à  ce  point, 
que  pour  la  Flandre  orientale,  il  y  avait  26  indigents  sur  100 
habitants,  et  36  indigents  sur  100  habitants  pour  la  Flandre  oc- 
cidentale. En  même  temps  les  naissances  et  les  mariages  dimi- 
ïînaient  et  la  mortalité  s'accroissait.  En  sept  ans  on  avait  vu 
tripler  la  nombre  des  prévenus  appartenant  aux  deux  Flandres 
<]uadrupler  le  nombre  des  condamnés. 
Les  remèdes  employés  pour  combattre  le  fléau  avaient  contribué 
^^*'iccroître.  Les  dépôts  de  mendicité  étaient  devenus  des  asiles 
^'^Verts  à  la  fainéantise.  Le  gouvernement  belge  avait  vu  ces 
^Us  sans  pouvoir  les  réprimer,  sa  surveillance  sur  les  établisse- 
^^îits  d'origine  oa  d'institution  communale  étant  fort  limitée. 
^  somme,  le  mal  réel  et  permanent  étant  dans  la  densité  de  la 
population  ;  le  remède  le  plus  efficace  serait  Témigration  ;  mais 
iîtna  Timpossibilité  d'y  recourir,  depuis  que  les  événements  po- 
litiques de  1830  Tont  privé  de  ses  débouchés  extérieurs,  le 
gouvernement  belge  a  dû  songer  à  la  colonisation  agricole  des 
«ûfanis,  pratiquée  en  France,  en  Suisse  et  dans  une  partie  de 
•'Allemagne,  et  c'est  en  Flandre  même  qu'il  a  élevé  la  colonie  de 
^"ysselede  dans  laquelle  on  recueille  des  enfants  trouvés,  aban- 
donnés, orphelins,  vagabonds  et  jeunes  délinquants.  Mais  la 
^^^gique  ne  saurait  tirer  de  celle  institution  les  avantages  que  la 
•  France  peut  tirer  de  ses  colonies  agricoles.  En  France,  le  tra- 
vaij  agricole  manque  de  bras,  tandis  que  les  Flandres  en  regor- 
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geot  et  reversent  une  partie  de  leur  excédant  sur  la  France. 
France  la  culture  sarclée  est  fort  peu  avancée.  La  colonisa^^^^ 
agricole  des  enfants,  en  même  temps  qu'elle  façonne  à  Tagrk.  ^5 
ture  pour  Tavenlr  des  bras  intelligents  et  exercés,  procura 
présent  l'avantage  de  donner  Texemple  et  de  provoquer  l'inn  i  1 
tion  des  cultures  sarclées.  Dans  les  Flandres,  il  n'y  a  plus  txgmi 
attendre  de  l'introduction  des  cultures  sarclées,  qui  y  ont  attein 
tout  leur  développement. 

La  misère  des  deux  Flandres  n'est  pas  uniquement  un  fléau 
pour  la  Belgique  ;  elle  est  encore  une  calamité  pour  la  France  ; 
elle  déborde  sur  notre  territoire,  non  pas  occasionnellement  f 
mais  bien  par  un  flux  continuel  et 'toujours  désastreux.  U  ne 
git  pas  ici  de  cet  ^saim  d'ouvriers  affamés  qui  s'abattent  suMT  Ifi 
département  du  Nord,  et  qui,  remplissant  les  villes  et  lescai.**" 
pagnes,  offrent  leur  travail  au  rabais  :  ce  qui  ravit  à  nos  popi:» 
tions  agricoles  et  industrielles  leurs  salaires  habituels  et  le* 
moyens  de  subsistance,  c'est,  s'il  se  peut,  pire  encore  :  de^b-^^ 
des  de  mendiants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  passent  la  frontiè» 
et  viennent  glaner  les  aumônes  qui  ont  échappé  à  nos  indigec:^^^ 
Leur  nombre  est  inconnu  ;  mais  si  l'on  en  juge  par  celui  des 
dividus  qui  succombent  dans  cette  transmigration,  il  doit  * 
inimense.  En  dix  années,  de  1840  à  1849,  il  a  été  constaté 
avait  péri  6,168  Belge»  dans  le  seul  département  du  Nord. 
comme  celte  population  est  composée,  en  grande  partie,  4- 
dultes  dont  la  vie  devjrait  être  plus  assurée  que  celle  des  premi^^ 
temps  de  la  vie,  *on  ne  peut  élever  les  décès  dont  elle  est  frapp^"^ 
à  plus  d'un  sur  vingt-cinq  personnes,  proportion  qui  supposé 
que  rémigration  des  pauvres  de  la  Belgique,  dans  le  départeméllt 
du  Nord,  n'a  pas  été,  pendant  ce  temps  de  moins  de  150»000  in- 
dividus. • 
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CHAPITRE  II. 


Session  parlementaire.  —  Discussions  passionnées  ;  projet  d^amortissement 
de  la  dette  nationale,  la  Société  de  commerce,  vote  d*aa  amendement  hostile, 
Tamendement  repoussé  par  la  pi;ei||îère  Chambre,  nouveau  projet,  adoption  ; 
réformes  fiscales,  ensemble  de  prqjets,  impôt  sur  les  rentes  des  capitaux, 
vive  opposition,  retrait  du  projet  ;  réformes  partielles,  boissons  distillées,  lois 
de  patentes  en  faveur  de  la  navigation,  sel,  timbre  du  papier  de  commerce  et 
des  journaux,  sucre,  émission  de  papier-monnaie  ;  plan  d'organisation  nou- 
velle du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'administration  de  la  justice,  opposition 
violente,  rejet  de  la  loi,  démission  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre 
de  ia  guerre  ;  autres  difficultés  éprouvées  par  le  ministère,  questions  com- 
merciales, traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  obstacles  à  la  ratifi- 
cation, aplanissement';  traité  de  commerce  avec  la  Prusse  et  le  Zollverein  ; 
situation  affaiblie  du  cabinet.  —  Elections,  les  partis  ;  nouvel  échec  du  mi- 
nistère à  propos  du  système  monétaire  des  Indes  néerlandaises  ;  plan  d'ad- 
ministration de  l'assistance  publique,  objections,  M.  Thorbecke  est  forcé  de 
le  remanier;  règlement  de  l'arriéré  de  la  dette  russe,  amendements  votés 
malgré  le  ministère.  —  Reconstitution  partielle  du  cabinet;  difficulté  di- 
plomatique, convention  avec  la  France  concernant  la  propriété  littéraire,  dé- 
lais apportés  à  la  ratification,  insistance  du  ministère  français,  convocation 
spéciale  des  Chambres,  refus  de  ratification,  départ  du  ministre  français.  — 
Ouverture  de  la  session  de  1852—1853,  discours  royal,  constitution  des 
Chambres  ;  budget,  situation  favorable,  armistice  parlementaire  ;  projet  de 
conversion,  vote;  encore  la  loi  d'assistance,  l'opposition  reparaît  ;  difficuUés 
religieuses,  projet  d'organisation  de  l'Église  catholique,  négociations  a\ec  le 
saint-siége,  déclarations  du  gouvernement  à  ce  sujet,  fâcheux  présages,  si- 
tuation faite  à  Mgr.  Laurent.  —  Vue  d'ensemble  ;  population  de  la  Néer- 
lande,  armée,  marine,  commerce,  revenu  public,  mesures  financières  d'impor- 
tance secondaire,  réforme  monétaire,  travaux  publics,  paupérisme.  — 
Colonies.  —  Relations  commerciales  avec  le  Japon.  —  Visites  de  souverains 
étrangers. 

NÉERLANDE. 

La  session,  ouverte  lé  15  septembre  1851,  avait  commencé 
*  dan  s  la  seconde  Chambre  par  des  discussions  financières  assez 
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passionnées,  écho  lointain  de  dissensions  parlemenlaires  ei 
par  la  loi  sur  le  régime  des  pauvres.  Les  questions  de  fii 
furent  encore  Tobjet  des  travaux  de  la  seconde  Chambre,  à 
,  prise  du  27  janvier  1852. 

Ce  fut  d'abord  un  projet  de  loi  tendant  à  amortir  la  deti 
tionalepour  une  somme  de  5,200,000  florins.  Plusieurs  dé 
entre  autres  M.  de  Man,  proposèrent,  par  amendement,  de 
prendre  dans  Tamortissement  la  dette  de  la  société  de  cornu 
montant  à  10  millions  de  florins  environ.  Cette  mesure,  en 
rant  l'Etat  envers  la  société  commerciale,  eût  eu  pour  résul 
rendre  libre  la  consignation  des  produits  coloniaux.  Mais  le 
nistres  des  finances  et  de$  colonift,  MM.  van  Bosse  et  Ps 
n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  que  le  rôle  intermédiai 
la  société  de  commerce  n'avait  eu  jusqu'alors  que  d' exceller 
sultats  piour  le  développement  de  l'activité  nationale.  D'ail 
M.  van  Bosse  s'engageait  à  procéder,  en  temps  opportun, 
mortissement  de  cette  partie  de  la  dette. 

Malgré  le  mérite  de  ces  observations,  l'amendement  fut  î 
par  58  voix  conrtre  27,  et  le  projet  modifié  passa  à  la  majar 
^  42  voix  contre  22. 

Le  ministère  en  appela  à  la  première  Chambre  qui  re[ 
l'amendement  par  50  voix  contre  4.  Mais  ce  n'était  pas  la  { 
satisfaction  d'une  victoire  parlementaire  que  le  ministère 
recherchée.  Dans  un  honorable  esprit  de  conciliation,  il  pré 
au  mois  d'avril,  un  projet  nouveau  d'amortissement  basé 
vente  des  domaipes  de  l'Etat.  En  même  temps,  il  poursuive 
près  delà  société  de  commerce  une  négociation  tendant  à  ! 
dification  du  contrat  de  1849.  La  seconde  Chambre  comprit 
que  s'opposer  au  projet  d'amortissement  proposé  par  l'adi: 
tration,  c'était  entraver  la  conversion  future  de  la  dett( 
l'assurance  renouvelée  par  M.  van  Bosse  queia  dette  cont 
envers  la  société  de  commerce  serait  éteinte  en  deux  ans  et 
nouveau  contrat  serait  passé  entre  elle  et  l'Etat,  les  deux  ( 
bres  votèrent  le  projet  à  la  presque  unanimité. 

Une  question  plus  grave  encore  devait  occuper  les  états 
raux.  Tout  un  ensemble  de  lois  fiscales  avait  été  préparé 
gouvernement  pendant  la  session  de  1851,  Un^  opposition 
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le  atteadait  la  discussion  de  ces  lois,  qui  commença  le  8  n^ars. 
agissai%  eh  premier  lieu,  d'atteindre  par Timpôt  les  rentçs  des 
itaHx  de  toute  nature  employés  dans  Tindustrie.  l^es  objec- 
is  graves  ne  manquèrent  pas.  La  plus  puissante  é(ajt  tirée  de 
Constitution  même,  dont  l'article  17^  consacre  copif me  invio- 
les les  engagements  de  TEtat  envers  ses  créanciers.  Etait-il 
illeurs  politique  et  opportun  de  menacer  les  rentes  et  d'elTrayer 
r  là  les  détenteurs  de  fonds  publics?  Ne  serait-ce  pas  paralyser 
mesures  financières  que  le  gouvernement  néerlandais  pour- 
t  être  appelé  à  prendre  ?  Les  partisans  du  projet  voyaient  dans 
remaniement  du  système  fiscal  un  moyen  d'exonérer  les  classes 
wes  et  de  leur  procurer  les  denrées  alimentaires  et  les  pro- 
-tions  essentielles  à  meilleur  marché.  A  cela  on  répondait  que 
pper  sur  les  classes  riches  n'est  pas  un  moyen  de  dégrever  les 
t>létàires,  et  que  toute  mesure  de  ce  genre  n'a  d'autre  effet  que 
paralyser  la  circulation  et  la  production.  On  alla  même  jusqu'à 
simiier  le  projet  du  gouvernement  aux  utopies  socialistes  qui 
liaient  récemment  d'inquiéter  la  France* 
^ucoup  de  ceux-là  mêmes  qui  acceptaient  le  projet  en  prin- 
i^^^en  blâmaient  les  dispositions  qu'ils  regardaient  comme  dif- 
élément  applicables.  Le  li  mars,  le  principe  de  l'impôt  fut,  il 
*  Trai,  voté,  mais  à  la  faible  majorité  de  deux  voix  ;  le  12-,  Far- 
'^c3fdt  rejeté  par  35  voix  contre  29,  malgré  les  efforts  du  mi- 
^tre  de  l'intérieur,  M.  Thorbecke,  et  du  ministre  des  finances, 
'  Tan  Bosse,  qui  se  vit  forcé  de  retirer  le  projet, 
fl  fallut  dès  lors  se  contenter  de  réformes  partielles  qui  furent 
ieux accueillies  parles  Chambres.  Ce  fut,  par  exemple,  un  pro- 
^  relatif  à  des  droits  sur  les  boissons  distillées,  puis  un  autre 
■Jïjel  modifiant  les  lois  de  patente  en  f^iY^fir.  de  la  navigation. 
Qeloi  proposant  des  droits  nouveaux  sur  Je  sel  souleva  quelque 
^position  :  il  s'agissait  de  m/çltre  un  tierme  aux  fraudes  com- 
■ises  dans  l'acquittement  des  droits  anciens  et  de  relever  ces 
"oils  d'une  manière  plus  avantageuse.  Les  propositions  du  gou- 
rnement  ne  furent  admises  que  sous  le  bénéfice  d'une  pro- 
esse d'enquête  sur  l'ensemble  de  la  législation  du  sel. 
Enfin ,  une  autre  loi,  qui  augmentait  le  timbre  du  papier  de 
ninerce  et  réduisait  celui  des  journaux ,  fut  repoussée ,  le 
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26  avril,  par  la  seconde  Chambre,  après  avoir  été  yqié 
première. 

Le  gouvernement  fut  plus  heureux  dans  sa  propositi 
menter  le  rendement  des  droits  sur  le  sucre,  sans  tout 
ver  rindustrie  de  charges  nouvelles.  En  revanche,  il  dut 
et  faire  voter  par  les  Chambres  une  diminution  dans 
sur  Tabatage,  proposée  par  un  député,  M.  de  Fremery. 

A  ces  différents  travaux  financiers,  il  faut  joindre  un< 
tant  émission  de  papier-monnaie,  pour  une  valeur  d( 
lions  de  florins.  L'émission  nouvelle  serait  entourée  de 
sérieuses,  et  couverte,  par  exemple,  par  un  dépôt  prof 
de  billets  du  Trésor. 

Divers  travaux  d'administration  intérieure  occupêre 
les  Chambres  avant  la  fin  de  la  session  de  185*2.  A  h 
place  Torganisatioil  nouvelle  du  pouvoir  judiciaire  et  c 
nistralion  de  la  justice.  Le  plan  de  M.  Nedermeyer  va 
thaï,  ministre  de  la  justice,  consistait  à  diviser  la  Née 
Quatre  provinces  judiciaires,  au  lieu  de  onze  cours  pr 
qui  existaient  jusqu'alors.  Chaque  province  ou  quar 
prendrait  des  tribunaux,  en  nombre  inférieur  à  c^ux  < 
nisation  précédente.  La  Haye  serait,  comme  avant,  le  s 
haute  Cour,  en  même  temps  que  le  centre  d'un  quai 
ciaire. 

Mais,  dans  ce  système,  la  ville  d'Amsterdam  perda 
provinciale  dont  elle  avait  été  le  siège  jusqu'alors.  C 
que  sortit  l'opposition  au  plan  de  M.  Nedermeyer  van  ï 
Le  conseil  communal  d'Amsterdam  s'émut  de  la  situai 
voulait  faire  â  la  principale  ville  du  royaume  et  ad 
états  généraux  une  réclamation  solennelle.  Ce  fut  là 
central  autour  duquel  se  groupèrentles  éléments  d'une  < 
parlementaire  assez  vive  pour  rendre  désormais  imposj 
tuation  du  ministre  de  la  justice.  En  vain  se  pliaignit-ii  a 
de  l'opposition  systématique  qui  avait  accueilli  tous  ses 
qui  Tavait  constamment  entravé  dans  ses  tentatives  de 
en  vain  fit-il  de  l'adoption  de  son  plan  nouveau  une  qi 
dignité  personnelle,  le  principe  de  la  loi,  renfermé  d 
cle      du  projet,  fut  rejeté  par  44  voix  contrç  15. 
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M.  Nedermeyer  tan  Rosenthal  n'avait  plus  qu'à  se  retirer  :  il 
donna  sa  démission  qui  déjà,  quelques  mois  auparavant,  n'avait 
tena  qu'à  un  Hl  lorsqu'un  bill  d'indemnité  demandé  par  lui  pour 
QD  arrêté  royal  organisant  le  budget  de  la  police  générale^  avait 
AéTotéà  la  faible  majorité  de  quatre  voix.  M.  Nedermeyer  van 
l^Qthal  fut  suivi  dans  sa  retraite  par  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  le  général  Spengler,  qui  avait  récemment,  lui  aussi,  subi  un 
^Gc,à  propos  d'un  projet  relatif  aux  constructions  et  plantations 
fcitea  dans  le  rayon  stratégique  des  forteresses. 

ministère,  ainsi  décimé,  s'était  vu  encore  affaiblir,  dans  la 
P^i^onn^  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Si  M.  van  Sons- 
beeck  n'avait  pas  eu  à  subir  un  échec  aussi  marqué  que  celui 

«on  collègue  de  la  justice,  au  moins  avait-il  reçu,  dans  di- 
verses occasions,  des  témoignages  assez  visibles  de  la  défaveur 
^  Chambres. 

Un  incident  avait  été  soulevé,  au  commencement  de  Tannée  , 
Teiamen  d'un  traité  de  commerce,  conclu  en  1851,  entre  le 
If^tt^ernement  néerlandais  et  la  Belgique.  Quelques  mesures 
Pi^fi  par  la  Belgique  pendant  le  cours.des  négociations  avaient 
^oiété  les  commerçants  des  Pays-Bas  et  la  première  Chambre 
des  états  généraux  avait  interrompu  la  discussion  du  traité  jus- 
ce  qu'elle  eût  reçu  des  explications  satisfaisantes.  Le  cabinet 
^6  La  Haye  avait  dû,  en  conséquence,  maintenir  provisoirement, 
P'^  arrêté  royal  en  date  du  3i  décembre  1851,  les  droits  d'en- 
^  tels  qu'ils  existaient  dans  le  traité  conclu  avec  la  Belgique 
1846  {Yoyez  Y  Annuaire).  Des  explications  satisfaisantes  ayant 
données  par  le  cabinet  belge,  on  avait  pu  enfin  passer  au  vote 
les  ratifications  avaient  pu  être  échangées. 
Les  dispositions  peu  sympathiques  des  Chambres  avaient  en- 
*^re  éclaté  à  l'occasion  du  vote  d'un  traité  de  commerce  et  de 
Mvigalion  avec  la  Prusse  et  l'Union  allemande. 

Ainsi,  quand  arriva  le  mois  de  juin,  époque  du  renouvellement 
par  moitié  de  la  Chambre  des  députés,  le  ministère  avait  perdu 
deux  de  ses  membres,  le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  de 
la  guerre  ;  et  il  ne  paraissait  pas  encore  qu'il  fût  facile  de  les  rern- 
placer,  car  leur  démission  ne  fut  acceptée  que  deux  mois  après 
leur  retraite.  De  plus,  la  position  du  ministre  de  l'intérieur, 
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M.  Thorbecke,  et  celles  du  iniaistre  des  tioances,  M.  tan  ta 
et  du  ministre  des  affaires  étraogères,  M.  van  Sonsbeeck,  éta 
compromises  ou  diminuées  par  des  échecs  fréquents  ou  par  " 
position  systématique  faite  à  leurs  projets. 

Les  élections,  qui  ne  trouvèrent  dans  le  pays  qu'une  'in& 
rence  marquée,  laissèrent  à  peu  près  au  cabinet  sa  majorité 
mitive,  tout  en  ajoutant  quelque  chose  à  la  force  du  parti  ai 
réfolutionnaire. 

C'est  ici  le  lieu  d^examiner  les  différents  partis  politiques 
se  divisent  le  Parlement  néerlandais. 

Le  parti  libéral  est  divisé  en  deux  fractions  bien  distinct 
Tune  qui  veut  simplement  la  réalisation  sincère  et  complète  é 
Joi  fondamentale,  l'autre  qui  professe  pour  principe  Tomn 
tence  de  l'Eut. 

Yient  ensuite  le  parti  antirévolutionnaire,  qui,  en  dépi 
titre  qu'il  se  donne  de  parti  chrétien  et  historique^  ou  réfo 
historique,  n'a,  à  vrai  dire,  ni  principes  arrêtés,  ni  but  cer 
ou  qui  n'en  a  d'autre  que  celui  avoué  par  la  chronique  de  Gc 
le  retour  à  la  situation  politique  antérieure  à  1798  au  m 
d'un  coup  d'Etat,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  guerre  < 
inévitable.  Ce  parti  s'inspire  des  traditious  protestantes  el 
preuve  de  discipline,  sous  la  conduite  de  son  chef,  II.  C 
van  Prinsterer. 

En  troisième  ligne  se  place  le  parti  conservateur j  parti 
térêts,  non  de  principes,  faisant  volontiers  cause  commune 
tous  ceux  dont  le  concours  lui  laisse  entrevoir  le  rétablisse 
de  son  pouvoir  et  de  son  influence. 

Enfin,  le  parti  catholique^  parti  de  principes  et  non  d*inti 
et  qui  compte  dans  son  sein  des  illustrations  de  tout  genre. 

C'est  devant  un  parlement  ainsi  composé  d'éléments  hé 
gènes,  que  se  représentait  un  ministère  dccimé,  qui  n'an 
encore  trouver  à  se  compléter.  Les  démissions  de  MH.  N 
meyer  van  Rosenthal  et  Spengler  n^étaient  pas  encore  déi 
vement  acceptées.  Aussi,  la  session  rouverte  au  mois  d< 
fut«elle  jusqu'au  17  juillet,  époque  de  la  clôture  des  tra 
marquée  pour  l'administration  par  des  échecs  nouveaux,  pi 
tracasseries  nouvelles. 
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Par  exemple,  la  seconde  Chambre  repoussa  par  38  toîx 
contre  l'i,  un  projet  dont  elle  avait  adopté  le  principe  à  la  ma- 
jorité de  56  voix  contre  27.  Ce  projet,  qui  renfermait  lesélé- 
memits  d'une  réforme  désirable,  avait  trait  au  système  monétaire 
des  Indes  néerlandaises.  Depuis  longtemps  les  Indes,  comme  la 
N^erlande  elle-même^  réclamaient  une  réforme  qui  iîi  dispa- 

1 1^  rénorme  quantité  de  monnaie  de  cuivre  qui  y  entrave  les 
^^nsactions,  et  qui  la  remplaçât  dans  la  circulation  par  Targent. 

;projet  attribuait  à  cette  mesure  une  somme  de  22  millions  ré- 
P^ic^ lie  sur  plusieurs  exercices  et  àprendre  sur  les  bonis  coloniaux. 
^^Odkttu  par  l'opposition,  qui  allégua  réventualité  prochaine 
Ke  conversion  de  la  rente  et  l'imprudence  qu'il  y  aurait  à  en- 
S^Scr  les  revenus  coloniaux,  ce  plan  fut  soutenu  par  le  ministère 
^''^^  cpeu  d'ensemble  et  d'autorité.  Il  échoua,  bien  que,  comme 
l'a  vu,  le  principe  môme  de  la  réforme  fût  accepté  par  la 
Ct^^mbre. 

H  en  fut  de  même  d'un  plan  d'administration  de  l'assistance 
P^lolique.  Ce  plan,  déjà  une  première  fois  soumis  aux  Cham- 
^•"«8,  on  se  le  rappelle  (VoyezV Annuaire  précédent,  p.  455)  dut 
retiré  et  remanié  par  M.  Tliorbecke,  sous  la  pression  du 
P^irli  libéral  qui  y  voyait  avec  quelque  raison  une  tentative  d'em- 
piétement  du  gouvernement  sur  les  droits  d'une  classe  nom- 
^ï^use  et  importante  de  citoyens. 

Vn  échec  moins  grave  fut  encore  subi  par  le  ministère,  à  l'oc- 
^^^ion  du  règlement  de  l'arriéré  de  la  dette  russe.  La  discussion 
(Le  ce  reliquat  de  compte  remontant  à  l'époque  de  la  séparation 
la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  avait  été  ajournée  l'année  précé- 
*^iite.  L'opposition  faite  au  projet  portait  sur  le  chiffre  même 
de  la  dette,  que  le  gouvernement  arrêtait  à  1,500,000  florins, 
^^ndis  que  les  adversaires  du  projet  le  réduisaient  de  500,000 
Aorins,  se  fondant  sur  ce  que  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  et 
i^OD  la  Néerlande^  était  le  véritable  débiteur  pour  cette  partie  de 
h  somme. 

Un  premier  amendement  de  M.  de  Fremery  introduisit  dans 
^6  projet  cette  distinction  de  dates  ;  un  autre,  présenté  par 
M'  van  Hoëvell,  faisait  disparaître  de  la  loi  l'énoncé  de  la  con- 
vention signée  en  4850  avec  la  Russie.  Ces  deux  amendements 
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lurent  votés,  et  le  projet  ainsi  modifié  réunit  32  voix  contre  21 . 

Ainsi  donc,  pendant  cette  courte  partie  de  la  session,  ce  qui 
restait  du  ministère  Thorbecke  avait  vu  diminuer  encore  son  au- 
torité dans  les  Chambres.  La  session  terminée,  il  fallut  se  décider 
enfin  à  compléter  l'administration.  M.  Strens,  procureur  géné- 
ral de  la  cour  duBrabant  septentrional,  remplaça  M.  Nedermeyer 
van  Rosenthftl  à  la  justice  :  mais,  M.  Strens  étant  catholique, 
M.  van  Bosse  dut  être  chargé  des  affaires  du  culte  protestant. 
M.  Spengler  remit  le  portefeuille  de  la  guerre  au  général  baron 
Fortsner  van  Dambenoy.  Peut-être  cette  reconstitution  partielle 
eût-elle  assuré  quelques  mois  de  tranquillité  au  cabinet,  si  une 
difficulté  diplomatique  qui  s'éleva  avec  le  cabinet  des  Tuileries 
.  n^eût  eiigé  une  nouvelle  convocation  des  Chambres. 
'  Le  gouvernement  néerlandais  avait  signé,  le  22  mai,  avec  la 
France,  une  convention  consacrant  entre  les  deux  pays  le  prin- 
cipe de  la  propriété  littéraire. 

~  Il  n'y  avait  là  qu'une  application  d*un  principe  hautement 
posé  dans  le  traité  conclu  en  1840  entre  les  deux  gouvernements. 
Déjà,  le  8  juillet,  c'est-à-dire,  huit  jours  avant  la  clôture  de  la 
session,  le  ministère  avait  saisi  la  seconde  Chambre  d'un  projet 
tie  ratification.  Mais,  bien^  que  la  question  eût  été  présentée 
comme  urgente,  la  seconde  Chambre  s'était  séparéej[sans  rien  dé- 
cider. Le  ministre  de  France  à  La  Haye,  justement  choqué  de 
cette  indifférence  pour  une  réclamation  légitime,  insista  avec 
quelque  vivacité  pour  que  la  ratification  fût  immédiatement  ac- 
cordée :  il  fallut  convoquer  la  seconde  Chambre.  Les  débats  s'ou- 
vrirent le  5  août,  mais  un  grand  nombre  de  députés  manquaient 
à' rappel.  Ceux  qui  s'étaient  réunis  apportaient  des  dispositions 
peu  favorables  au  projet.  La  susceptibilité  nationale  s'était  émue 
des  insistances  du  gouvernement  français  ;  aussi  l'opposition , 
sans  s'attaqùer  au  principe  même  de  la  convention,  en  condamna 
tous  les  détails:  durée  de  six  ans,  rétroactivité,  tels  furent  les 
articles  contre  lesquels  se  réunirent  les  adversaires  du  projet 
qui,  malgré  les  efforts  de  M.  van  Sonsbeeck,  fut  repoussé  à 
Tananimité. 

Ce. refus  de  ratification  entraîna  le  départ  du  ministre  de 
France.  Quant  au  ministère  Thorbecke,  la  mesure  était  com- 
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blée.  On  put  prévoir  dès  lors  qu'il  oe  tarderait  pas^à  se  retirer. 

IL. A  «espion  législative  des  états  généraux  de  1851-1852  fut 
définitivement  close  le  18  septembre  et,  le  20  septembre  sui- 
vant,, la  nouvelle  session  de  1852-1853  fut  ouverte  par  S.  M. 
néerlandaise,  qui  prononça  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»   <J'«  me  réjouis,  à  l'ouverture  de  la  session  législative  des  états  généraux, 
avoir  vous  entretenir  de  nouveau  de  la  situation  prospère  de  la  patrie, 
i  relations  entre  la  Néerlande  et  les  autres  puissances  continuent  de  té- 
moig^^r  d'une  bonne  entente. 

J  «  continue  de  recevoir  de  la  part  des  gouvernements  étrangers  des  té- 
moigrKlc^es  d'amitié  et  d'estime. 

X^es  conventions  de  différente  nature  m'ont  permis  de  consolider  les  rela- 
tM>n»  i  anternationales  entre  ce  royaume  et  d'autres  pays,  et  de  leur  donner  des 
développements. 
.  *   ï^'armée  de  terre  et  de  mer  continue,  à  ma  grande  satisfaction,  de  mé- 
^^^^    1  «s  meilleurs  témoignages. 

"ordre  et  la  paix  régnent  dans  les  possessions  d'outre-mer  de  l'Etat. 
^  troubles  de  Palembang,  dans  l'tle  de  Sumatra,  ont  été  étouffés. 

^  perspective  d'une  bonne  récolte  dans  les  colonies  s'est  réalisée. 

^J^^  X-«€  résultat  des- ventes  de  denrées  coloniales  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours 
^*inée  a  été  particulièrement  favorable. 
^  suivant  la  voie  tracée  déjà  en  1844,  j'ai,  sur  la  demande  d'une  nation 

accordé  mes  bons  offices  pour  appuyer  une  démarche  dans  le  butd'ob- 
^  c]es  modifications  au  système  d'exclusion  maintenu  jusqu'ici  dans  l'empire 
*^l)on. 

^    Xja  mise  à  exécution  de  la  loi  provinciale  et  de  la  loi  communale  avance 
ST^^^'^essivement.  Je  me  réjouis  d'avoir  en  général  rencontré,  de  la  part  des 
provinciaux  et  des  autorités  communales,  une  coopération  efficace, 
^os  digues  et  nos  travaux  hydrauliques  ont  été  préservés  de  sinistres,  ce 
'^'ai^  permis  de  poursuivre  avec  une  activité  non  interrompue  les  travaux  d'a- 
doration, surtout  de  nos  principales  rivières. 

C'est  avec  un  vif  intérêt  que  je  vois  l'esprit  d'entreprise  des  habitants  se 
/^^lopper  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  en  même  temps  que 
^  Moyens  de  communication  se  multiplient.  > 

^  Mon  gouvernement  ne  néglige  jrien  pour  encourager  et  pour  seconder  ce 
***^«loppement. 

^  lies  travaux  qui  doivent  faciliter  la  communication  entre  ce  royaume  et  les 
f^y^  voisins,  par  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  télégraphiques,  sont  ou  pro- 
1*^8  ou  en  voie  d'exécution. 

^  J'ai  tout  lieu  de  me  réjouir  de  l'heureuse  situation  de  nos  finances.  Le  ré- 
'^t%t  de  l'exercice  de  Tannée  dernière  a  été  satisfaisant.  Celui  de  l'exercice 
^^rant  promet  d'être  favorable.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  les  circonstances 
permettront  de  soumettre  à  vos  délibérations,  dans  la  session  présente,  un 
P^^ojet  important  relatif  à  la  dette  publique. 
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»  Let  projets  de  loi  qui  toos  ayaieot  été  présentés  de  ma  part  dans  la  der- 
nière session,  et  qui  n*onl  pa  être  menés  k  terme,  tous  seront  présentés  de 
nooTeaa  avec  d'antres  projets  de  loi. 

»  Poisse  la  Providence  bénir  nos  efforts  mutuels  dans  Taceomplissement  de 
la  tâche  qoi  nous  est  confiée  ! 

»  Je  déclare  la  session  à»  étais  généraux  oayerte.  v 

Immédiatement  après  ce  discoars,  la  seconde  Chambre  eut  à 
choisir  son  président.  Les  trois  candidats  ministériels  furent 
adoptés,  mais  à  une  majorité  trop  faible  pour  raffermir  le  mi- 
niftère  :  parmi  ces  candidats,  le  roi  choisit  M.  Dullert.  Puis,  les 
deni  Chambres  votèrent  leurs  adresses  qui  n'étaient  que  la  para- 
phrase du  discours  royal.  A  la  seconde  Chambre,  aucun  incident 
gra?e  ne  signala  les  débats  de  Tadresse^  si  ce  n'est  des  interpel- 
lations de  MM.  van  Hoëvell  et  van  longstra  adressées  au  nouveau 
ministre  de  la  guerre  sur  sa  situation  personnelle.  On  reprochait 
à  M.  Forstner  van  Dambenoy  de  s'être  associé  aux  efforts  d'une 
réunion  électorale  du  parti  antirévolutionnaire.  Le  général 
ayant  assuré  la  Chambre  de  sa  parfaite  entente  avec  ses  collègues» 
l'incident  n'eut  pas  d'autres  suites  et  fut  vidé  par  un  ordre  du 
Jour  motivé  exprimant  la  satisfaction  de  la  Chambre. 

Sans  doute,  cet  ordre  du  jour  n'était  qu'une  concession  provi- 
soire faite  à  une  administration  qu'on  ne  voulait  pas  paraître  at^ 
taquer systématiquement  dès  ses  premiers  pas;  toutefois,  l'en- 
trée aux  affaires  de  M.  van  Zuylen  van  Nyevelt  qui  accepta  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  parut  disposer  plus  favorable- 
ment les  esprits  et  une  sorte  de  trêve  commença  pour  le  cabinet, 
il  en  profita  pour  ouvrir  les  débats  sur  le  budget  de  1853. 

Le  projet  de  M.  van  Bosse  évaluait  les  dépenses  de  cet  exer- 
cice à  70,07i,828  florins,  et  les  receltes  à  71,685,772.  C'était, 
pour  les  dépenses,  une  diminution  de  près  de  100,000  florins  sur 
le  chiffre  de  1852.  L'excédant  prévu  dépassait  1  million  500,000 
florins.  Or,  les  deux  années  précédentes  s'étaient  soldées  par 
des  excédants,  et  les  déficits  des  services  antérieurs  étant  entière- 
ment annulés,  la  situation  pouvait  être  considérée  comme  favo- 
rable. Toutefois,  M.  van  Bosse  ne  proposait  point  de  réformes 
dans  les  impôts  ;  il  attendait  de  la  conversion  des  rentes,  mesure 
déjà  annoncée  par  le  discours  royal,  une  diminution  des  charges 
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Les  difdrs  services  furent  votés,  sans  autre  discussioQ 
cursions  incidentes  sur  les  questions  politiques  de  tout 
e  toute  nature  qui  sont  dans  les  habltuderdès  goiaver- 
lariementaires.  Le  projet  tout  entier  de  1(1.  van  Bosse^ 
î,  sauf  quelques  modifications  peu  importantes.  Ainsi, 
e  des  affaires  étrangères  dut  consentir  une  suppression 
le  représentation  de  son  service.  Le  ministre  de  la  jus- 
jeter  la  disposition  relative  à  Torgitnisation  provisoire 
ce  générale.  Enfin,  il  fallut  prométtre  à  la  Chambre 
ion  prochaine  sur  la  question  de  réunion  des  deux 
un  seul  ministère  et  un  projet  complet  d'organisation 

la  mesure  capitale  de  la  conversion.  M.  van  Bosse  pro- 
la  faire  porter  sur  ^52  millions  de  florins  réduits  de 
i  pour  cent.  L'économie  annuelle  obténue  serait  d'en- 
,000  florins,  encore  doublés  par  Fàmortissement  si- 
te la  dette.  Le  sacrifice  à  faire  était  évalué  à  6  tnillions 
tout  au  plus  :  les  ressources  disponibles  poui^  Tappllca- 
a  mesure  consistaient  en  12  millions  S$00>000  florins 
t  des  excédants  des  trois  derniers  exercices,  des  bonis 
plus,  la  vente  des  domaines  et  des  billets  du  TrésoV. 
tre  des  finances  s'engageait  à  garantir  les  porteurs  de 
ie  la  dette  publique  de  toute  conversion  nouvelle  pen- 
>ace  de  quatre  ans. 

eulement  la  Chambre  accepta  le  principe  de  la  mesure, 
eût  voulu  voir  le  ministère  y  procéder  plus  largement, 
lemple,  convertir  dès  à  présent  en  5  1;2  pour  cent. 
;,  elle  se  contenta  dé  donner  au  gouvernement  la  fa- 
pter  entre  les  deux  taux  d'intérêt.  Ainsi  too^iOée,  la 
m  fut  accueillie  à  la  presque  unanimité  des  votes, 
loi  devait  être  le  dernier  succès  du  ministère.  Déjà,  dans 
ers  jours  de  Tannée,  une  formidàîyle  opposition  se  réu- 
)ntre  lui  à  propos  du  projet  de  loi  sur  le  régime  de  Tas- 
publique.  En  vain  M.  Thorbecke  avait  remanié  «on  pro- 
ilif,  en  vain  il  avait  circonscrit  Tinfluence  de  TEtat  aux 
de  charité  officiellemetit  reconnues  éi  dirigées  par  Tad- 
tîon;  protestants  et  catholiques  se  réncontraient  dàqis  une 
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même  accusation  d'intrusion  gouvernementale  et  de  central^  s 
tion  excessive. 

Des  embarras  plus  graves  encore  allaient  être  causés  par  i 
questions  religieuses.  Avant  la  séparation  de  la  Belgique  ^  i 
concordat  avait  été  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  le  saint-si^^^ 
(1827).  Le  mode  de  nomination  des  évéques  y  était  réglé.  Mai 
cette  convention  ne  put  être  appliquée  après  la  scission  qui 
tachait  de  la  Néerlande  la  plus  grande  partie  de  la  popaiatioi 
catholique.  Après  une  redoutable  opposition  des  communauté 
protestantes,  une  nouvelle  convention  (184i)  maintint  auiaXi 
ciennes  provinces  le  caractère  de  pays  de  missions,  et  déei^ 
rétablissement  de  la  hiérarchie  catholique  dans  le  Brabant  sel 
tentrional  et  dans  le  duché  de  Limbourg,  provinces  où  les 
tholiques  sont  en  majorité. 

Cette  convention  nouvelle  n'avait  pas  encore  été  publiée4o*' 
qu'intervint  la  nouvelle  loi  fondamentale  de  1848-  Cette 
stitution  reconnaissait  bien  en  principe  le  droit  des  citoyen  ^ 
professer  des  religions  diverses,  et  le  devoir  du  gouyerneuL  ^ 
de  protéger  les  diverses  communions  religieuses;  mais  lesdé(^ 
rations  de  principes  sont  peu  de  chose  ,  l'application  et  Tint:.  « 
prétation  sont  presque  tout.  La  loi  fondamentale  de  1848  sti  9 
lait  le  devoir  et  le  droit  du  gouvernement  de  veiller  à- 
qu'aucune  communauté  religieuse  ne  s'affranchît  de  l'obéissa». 
due  aux  lois.  Quelles  devaient  être  les  limites  de  cette  légit-:* 
surveillance?  Fallait-il  admettre  que  toute  communion religi«« 
ne  serait  autorisée  qu'après  avoir  soumis  à  l'autorité  supéri^u 
son  organisation  intérieure?  Là  était  la  difficulté.  Quelques^oi 
voulaient  faire  au  culte  catholique  cette  situation  dépendante^  Çt 
n^était  pourtant  pas  celle  du  culte  protestant. 

Déjà,  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1851,  S.  S.  PiB  II 
avait  sondé  le  cabinet  de  La  Haye  sur  la  question  d'nne  organ^ 
tion  du  culte  catholique  en  Néerlande.  11  lui  avait  été  réponds 
que  le  gouvernement  ne  se  croyait  aucun  droit  de  sUmmiBce^ 
dans  l'administration  intérieure  d'une  communion  religieuse,  ^ 
qu'il  ne  se  réservait  qu*un  droit  de  surveillance  pour  faire  refef 
pecter  les  lois  du  royaume.  Dans  ces  limites,  l'autorisation  taei^ 
du  gouvernement  néerlandais  entraînait  pour  lui  la  Wbénik^ 
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les  engagemeots  pris  eq  1827.  Le  concordat  fut  donc  abrogé  da 
consentemeat  des  deui  parties. 

^  Restait  la  question  d'application,  et  déjà  on  pouvait  prévoir 
que  les  passions  religieuses,  hostiles  au  culte  catholique,  soulève- 
raient contre  Rome  et  contre  le  ministère  lui-même  une  vive  op- 
position ,  quand  le  saint-siége  procéderait  à  l'organisation  de 
llglise  catholique  de  Néerlande. 

Quoiqu'il  en  dût  être,  remarquons  que,  dans  cette  affaire,  le 
gouTernement  néerlandais  donnait  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  une  grande  leçon  de  respect  pour  la  liberté  re- 
ligieuse. Interpellé  sur  la  questionne  savoir  s'il  croirait  devoir 
s  opposer  au  rétablissement  de  la  hiérarchie  catholique  dans  les 
Ï^ays-Bas,  il  avait  solennellement  déclaré  que  non-seulement  il 
^®  8'y  opposerait  pas,  le  cas  échéant,  mais  encore  qu'il  verrait 
^^cc  la  plus  grande  satisfaction  TEglise  catholique  user  du  droit 
appartient  à  toutes  les  communions  religieuses  reconnues  par 
lois,  de  régler  elle-même,  et  en  dehors  de  toute  influence 
^^uvernementale,  son  organisation  intérieure. 

^'est  lors  de  la  discussion  du  budget  présenté  aux  états  géné- 
I^^X  pour  l'année  4851,  qu'il  avait  été  question  pour  la  première 
de  TEglise  catholique  et  de  son  organisation  future. 
Nous  reproduisons  ce  que  continrent  alors,  à  ce  sujet,  les  feuil- 
supplémentaires  {rybladen)  de  la  Gazette  d^État  (Slaots-Coxi- 

I^ans  le  travail  de  la  commission  des  rapporteurs,  à  l'occasion 
vni«  chapitre  du  budget  (culte  catholique)  on  trouvait,  le  pas- 
^ge  suivant  : 

^  S  179.  Quant  à  ce  qui  conœrne  les  considérations  générales  émises  au 
'^iet  de  ce  département  d'administration  pubb'qae,  on  s'en  tient  à  ce  qui  a  été  dit 
^"dessos  au  §  17*2  (sur  le  maintien  ou  sur  la  suppression  des  deux  ministères 
les  affaires  des  divers  cultes  religieux).  Plusieurs  membres  de  la  Chambre 
ontiiuigté  fortement  pour  qu'on  y  ajoutât  :  suivant  leur  conviction^  il  dépend  uni- 

<lMineiit  du  gouvernement  d'écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  à  Torganisa- 

^  ck  la  communion  catholique  romaine,  o 

A  ces  observations  le  gouvernement  avait  répondu  en  ces 
lennes  : 

'*$  172.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  considérations  générales  émises  au  sujet 
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da  département  du  culte  catholique  romain,  on  s'en  tient  à  ce  qui  a  été  dit  « 
§172.  Seulement,  on  doit  faire  observer  de  plus  que  li  des  obstacles  s'ippo» 
saient  encore  à  l'organisation  de  l'Eglise  catholique  romaine,  on  n^en  doit  jm 
imputer  la  cause  au  gouvernement  ;  car,  dans  une  communication  faite  eo  1 S42 
an  synode  de  TEglise  réformée  néerlandaise,  il  a  positivement  reconnu  eu  prin- 
cipe tt  que  tous  les  changements  à  apporter  dans  Tordre  ecdésiastiqae  êxistatrf, 
doivent  émaner  uniquement  de  TEglise  qui,  dans  le  cas  où  son  intérêt  l-exige» 
peut  se  décider  à  les  introduire  en  dehors  de  toute  influence  quelconque^dagop" 
vernement  ;  ce  dernier  a  seulement  à  voir  s'ils  s'accordent  avec  la  loi  fonda- 
mentale ou  s'ils  sont  dangereux  pour  le  repos  ou  la  sûreté  de  l'État.  » 

»  Ce  principe,  reproduit  de  nouveau,  lors  de  la  dernière  révision  de  la  loi  fon- 
damentale, s'applique  à  toutes  les  communions  religieuses;  et  c'est  surcemêae 
principe  que  s'est  toujours  appuyé,le  gouvernement  actuel,  qui  a  si  souvent  ex- 
primé le  désir  de  voif  les  comulunions  religieuses  réformer  elles-mêmes  leun 
règlements  existants,  et  acquérir  par  là-même  un  caractère  plus  essentiel  .d'in- 
dépendance, afin  que  l'intervention  de  l'action  gouvernementale,  relativeii>eil 
aux  communions  religieuses,  pût  se  restreindre  dans  les  limites  posées  parla  loi 
fondamentale  en  matière  de  religion. 

»  11  est  permis  de  croire  qu'après  l'examen  réfléchi  de  ces  divers  points,  oi 
n'hésitera  pas  à  reconnaître  qu'il  n'est  nullement  dans  les  intentions  du  gaaHf' 
nement  d'entraver  d'une  manière  quelconque  la  liberté  qu'a  l'Eglise  catboli^Bff 
romaine  de  s'occuper  de  son  organisation,  mais  qu'au  contraire  il  entre  eDtièr^ 
ment  dans  ses  vues  que  cette  Eglise,  comme  toute  autre  communion  religie** 
du  royaume,  règle  elle-même  ses  affaires  sur  le  terrain  ecclésiastique.  H 
meure,  du  reste,  bien  entepdu  que  l'Etat  conserve  le  droit  constitutionnel  da 
veiller  au  maintien  de  ses  attributions,  et  à  ce  que  l'ordre  et  la  tranquillité  pfr 
blique  ne  soient  pas  troublés  par  l'organisation  qu'il  serait  question  d'établifi 
ainsi  que  le  droit  de  maintenir  le  respect  et  l'obéissance  dus  aux  lois  de  FEtat.  > 

Quelque  satisfaisante  que  fût  cette  réponse,  il  s'était  rencontré 
cependant  bon  nombre  de  personnes  qu'elle  ne  rassura  pas  en- 
tièrement. Elles  trouvaient,  et  peut-être  avec  raison,  qu  à  |a  fiB 
de  cette  déclaration,  le  gouvernement  avait  fait  des  réserves  qui 
pouvaient  avoir  plus  lard  un  effet  nuisible. 

Afin  d'écarter  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard,  un  députf 
du  Brabant  septentrional,  M.  Luyben,  jugea  nécessaire  d*iDte^ 
peller  le  ministère  sur  ce  point  ;  il  le  fil  dans  la  séance  du  li 
cembre  1851,  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  vu  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  donnait  une  intcrprétili** 
lafge  et  libérale  à  la  loi  fondamentale,  relative  au  libre  exercicé  du  culte  r** 
ligieux. 

V  J'en  remercie  le  gouvernement,  et  j'aime  à  croire  que  les  mots  insérés  daM.I^ 
dernières  lignes  de  sa  réponse  anx  observations  de  la  Chambre  sur  leseptib^ 
chapitre  du  budget,  n'indiquent  point  une  réserve  qui  n'est  nullement  dans  la 
fondamentale. 
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k  loi  foodamentale  n'a  pu  voir  aucune  occasion  de  trouble  et  de  désordre 
irganisalion  ecclésiastique  à  introduire  dans  TEglise  catholique  romaine  ; 
te  organisation  ne  saurait,  en  aucune  manière,  troubler  la  tranquillité  et 
publics. 

lelle  conséquence  peut-il  résulter  pour  le  repos  et  la  sécurité  de  tous,  que 
glise  soit  administrée  par  un  vicaire  supérieur,  ou  par  des  vicaires  apos- 
I,  on  par  des  évêques. 

irtainement  aucune.  Et  alors  ces  mots  :  «  Qu*il  appartient  au  gouveme- 
«  veiller  à  ce  que  la  tranquillité  et  Tordre  publics  ne  soient  point  Irou- 
ir  l'organisation  ecclésiastique  qu'il  ^t  question  d'établir,  »  sont  sans 
et  sont  complètement  inuliles. 

i  loi  fondamentale  prescrit  les  droits  et  les  devoirs  du  gouvernement  à  cet 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  faire  des  réserves.  ^ 
est  seulement  dans  l'exercice  public  du  culte  religieux  que  la  loi  fondamen- 
lapposé  qu'il  pouvait  y  avoir  occasion  de  troubler  le  repos  et  l'ordre  i 
on  dans  nn  mode  quelconque  d'organisation  pour  telle  ou  telle  Eglise- 
)  gouvernement  a  fait  ainsi  ses  réserves  là  où  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire,  et 
il  donne  occasion  à  diverses  personnes  de  craindre  une  arrière-peusée 
i  qm*,  à  mes  yeux,  semble  être  une  loyale  déclaration. 
1  a  peut-être  voulu  faire  allusion  aux  scènes  déplorables  qui  ont  eu  lieu  à 
s  et  dans  d'autres  villes  de  l'Angleterre,  lors  de  la  nomination  du  car- 
Viseman  à  l'archevêché  de  Westminster. 

!tte  allusion  serait  irréfléchie  et  sans  fondement  ;  car,  si  de  pareilles  scènes 
laieot  ici,  le  gouvernement  ferait  punir  les  auteurs  des  tioubles,  mais  ne 
irait  pas  à  s'en  prendre  aux  serviteurs  de  l'Eglise, 
wx-ci  ne  peuvent  être  responsables  des  troubles  causés  par  d'autres  per- 
par  la  populace  peut-être,  à  l'occasion  de  l'exécution  d'ordonnances  ec- 
^qoes  des  communions  religieuses  dont  la  loi  fondaméntale  a  garanti  les 

nrqooi  donc  faire  ces  réserves?  Je  dois  adresser  cette  question  nu  n.inis« 
Sa  de  rassurer,  hors  de  la  Chambre,  les  catholiques  qui  liront  la  réponse 
Ternement. 

crois  avoir  le  droit  d'attendre  du  gouvernement  une  explioation  rassurante 
Surd,  et  alors  il  serait  possible  que  le  mauvais  effet  produit  par  ces  ré- 
fût  heureusement  réparé,  je  dirai  mieux,  entièrement  détruit.  » 

leodemain,  le  ministre  des  affaires  étrangères^  chargé  tem* 
ement  du  département  du  culte  catholique,  fit  la  déclaration 

Ile: 

après  ce  qu'a  dit,  dans  cette  enceinte,  un  honorable  député  du  Brabànt 
l'ioDal,  je  me  crois  obligé  de  prendre  un  moment  la  parole.  11  s'agit 
ifficulté  qu'on  a  signalée,  ou  pour  mieux  dirèj  d'un  doute  qu'on  a  élevé 
t  d'une  phrase  de  la  réponse  du  gouvernement  au  rapport  de  la  Chàm- 
lativement  au  septième  article  du  budget,  c*est-à-dire  à  fa  libre  organi- 
les  différentes  communions  religieuses.  Je  m'empresse  de  répondre  à  la 
^  qui  a  été  soulevée,  parce  que,  d'une  part,  je  désire  vivement  faire  dis- 
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paraître  le  plus  promptement  possible  une  difficulté  qui  parait  exister,  suivi 
Topinion  exprimée  par  Thonorable  membre  de  la  Chambre  et  p^piagée,  dit' 
par  plusieurs  personnes  ;  et  parce  que,  d'antre  part,  cette  question  traite  d*on  û 
térêt  plus  général  que  si  elle  avait  exclusivement  rapport  an  département 
me  concerne. 

»  Dans  le  rapport  de  la  Chambre,  il  avait  parlé  de  la  nécessité  de  faire  disp 
raître  les  obstacles  qui  entraveraient  Torganisation  de  TEglise  catholiqne  k 
maine.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  répondre  immédiatement  à  cette  pbsern 
tion.  Il  a  tout  d'abord  rappelé  ce  qu'il  avait  déjà  dit  en  1842  sur  le  mêmesoje 
savoir  la  libre  organisation  des  différentes  communions  religieuses,  et  a  q*' 
avait  alors  déclaré  particulièremefit  au  synode  de  l'Eglise  réformée  néerlai 
daise,  «  que  tous  les  changements  à  apporter  dans  l'ordre  ecclésiastique  exn 
tant,  doivent  émaner  de  l'Eglise  qui,  dans  le  cas  oiîi  son  intérêt  l'exige,  peot  i 
décider  à  les  introdfjjT^,  dehors  de  toute  influence  quelconque  du  goovenK 
ment;  ce  dernier.ayant  élément  à  voir  si  les  changements  qu'on  introduit  sfl 
en  contradiction  avec  la  loi  fondamentale,  ou  dangereux  pour  le  repos  el  lii< 
reté  de  l'Etat.  »  Ce^  principes  ont  été  plus  tard  confirmés  lors  de  la  réfirii 
de  la  loi  fondamentale,  et  ont  ainsi  acquis,  s'il  était  possible,  plus  de  force  < 
de  vie.  En  plusieurs  antres  occasions,  le  gouvernement  a  également  déclaré  qa' 
ne  voyait,  là  aucune  difficulté,  qu'il  jugeait  mén^  fort  désirable  que  la  réfi« 
des  règlements  ecclésiastiques  émanât  de  l'Eglise  elle-même,  et  que  de  eet 
manière  les  communions  religieuses  acquissent  un  caractère  plus  essentiel 
dépendance,  afin  que  la  sollicitude  de  l'Etat  relativement  aux  communes  ni 
giéuses  restât  dans  le  cercle  tracé  par  la  loi  fondamentale  en  matière  derd 
gion.  Telle  a  toujours  été  et  telle  est  encore  aujourd'hui.  Messieurs,  Iapolitiq< 
générale  du  gouvernement  à  cet  égard.  Par  suite  des  observations  reprodait 
dans  le  travail  de  la  commission  des  rapporteurs,  surtout  au  sujet  de  la  coouv 
nion  catholique  romaine,  le  gouvernement  a  cru  devoir  déclarer  qu'il  n'avait  itf 
lement  l'intention  d'entraver  d'une  manière  quelconque  la  liberté  qu'a  crt 
Eglise  de  s'occuper  de  son  organisation  ;  mais  qu'au  contraire,  il  entrait  parft 
tement  dans  ses  vues  que  cette  Eglise,  comme  toute  autre  religion  reoonnaep 
les  lois  du  royaume,  réglât  elle-même  ses  intérêts  sur  le  terrain  ecclésiastiqi 
Je  ne  sais  vraiment  pas,  Messieurs,  comment  le  gouvernement  anrait  pa  sV 
primer  plus  clairement  et  plus  catégoriquement  sur  cette  affaire. 

»  Cependant  on  a  cru  remarquer  dans  ses  paroles  une  certaine  réserve  doit 
redoute  les  conséquences.  Le  gouvernement  avait  dit  :  o  II  est  bien  enlM 
que  la  Constitution  donne  à  l'Etat  le  droit  de  veiller  au  maintien  de  ses  aiti 
butions,  et  à  ce  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ne  soient  pas  trook 
par  l'organisation  ecclésiastique  qu'il  est  question  d'établir,  et  le  droit  de 
tenir  le  respect  et  l'obéissance  dus  aux  lois  de  l'Etat.  »  Je  déclare  hanton 
ici  et  au  nom  du  gouvernement  que  cette  déclaration  n'a  pas  de  sens  ctcli& 
que  le  gouvernement  a  parlé  dans  toute  la  sincérité  de  son  cœur,  et  qu'il 
pas  la  moindre  arrière-pensée  ;  car  il  n'entre  nullement  dans  son  inientioi 
reprendre  d'une  main  ce  qu'il  a  cru  devoir  donner  de  l'antre. 

»  Les  paroles  dont  le  gouvernement  s'est  servi  étaient  l'expression  prog 
celle  qui  naturellement  devait  être  employée.  En  même  temps  qu'on  ^ulnt 
connaître  ouvertement  et  de  bonne  foi  le  principe  du  droit  de  rorganitat 
libre,  ne  devait-on  pas  trouver  également  juste  qu'on  ajont&l,  ponr  nm 
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ccu  qui  s'effraient  à  Tidée  d'accorder  ane  trop  grande  liberté,  que  cette  liberté 
senît  toujoors  comprise  dans  ce  :»enf,  que  le  gouTemement  restant  dans  le 
«rde  de  les  attributions,  veillerait  constamment  à  maintenir  le  repos  et  Tordre 
rStat,  et  que  cette  liberté  serait  reconnue,  sans  préjndice  des  deroirs  im- 
poiés  à  Totre  sollicitade  pour  faire  observer  et  respecter  en  toutes  circonstances 
les  loif  de  l'Etat.  Les  paroles  employées  étaient  aussi  parfaitement  constitution- 
wUes;  Boas  en  trouvons  la  preave  dans  les  articles  1 67  et  169  de  la  loi  fonda- 
■eatile;  et  qnant  aux  réserves  que  nous  avons  faites,  elles  n'ont  point  été 
opriaées  précisément  en  vue  des  catholiques  romains.  Non,  elles  ont  été  faites 
CB  géoértl  contre  cbaqae  communion  religieuse,  et  non,  à  Tezclusion  de  toute 
titre,  contre  celle  qu'a  spécialement  désignée  Thonorable  député  du  Brabant 
leptntrioBal.  M.  Luyben  n'a  aucun  motif  de  s'inquiéter  à  ce  sujet.  Ni  les 
w—eittis  religieuses  du  royaume  en  général,  ni  la  comn^^on  catholique  ro- 
■VM  Ci  particulier^  n'ont  aucune  raison  de  s'alarmer  di^- -ces  prétendues  ré- 
Mnes.Le  gouvernement  \erra  avec  satisfaction  que  tontes  les  communions  re- 
H^OMi,  ainsi  que  la  communion  catholique  romaine,  organisent  leur  Eglise 
Que  elles  le  jugent  à  propos,  suivant  l'esprit  et  le  caractère  propres  à  cha- 
MM<  Nofi-iejilement  il  ne  portera  pas  obstacle  à  cette  organisation,  mais  en- 
^  il  7  prêtera  son  concours  autant  que  cela  sera  nécessaire,  tout  en  se  réser- 
^(ieveiller  activement  et  avec  sévérité,  non  en  vue  d'une  seule  communion 
"■^SiMBe,  mais  encore  en  vue  de  tontes  celles  qui  sont  reconnues  par  les  lois 
àïï  i«|ioue,  à  ce  que  l'ordre  et  le  repos  ne  soient  point  troublés,  et  de  main- 
^  Kmpaleusement  le  respect  et  l'obéissance  dus  aux  lois  de  l'Ëtat.  » 

Après  une  déclaration  si  franche  et  si  loyale,  il  devenait  inutile 
il^discaler  plus  longtemps  le  véritable  sens  et  la  tendance  des 
f^rvesen  question.  Le  gouvernement  avait  déclaré  qnMl  parlait 
dus  toute  la  sincérité  de  son  cœur,  et  qu'en  faisant  ces  réserves 
il o'avait aucune  arrière- pensée. 

Elcependant,  bientôt,  une  simple  question  de  forme  allait  ra- 
oimerles  passions  religieuses  et  réveiller  des  hostilités  aveugles 
dont  les  efforts  parviendraient  à  renverser,  non  l'inébranlable 
Uificede  l'Eglise  catholique,  mais  Tadministralion  qui  n'avait 
pu  servi  leurs  fanatiques  rancunes. 

IH)nren.  finir  avec  les  questions  religieuses,  disons  encore  que 
les  dispositions  du  gouvernement  néerlandais  à  l'égard  de  l'Eglise 
catholique  n'avaient  pas  toujours  et  partout  semblé  empreintes  de 
l'espritde  justice  etd'impartialité.  Mgr  Laurent,  évéque  de  Cherso- 
nèse,  vicaire  apostolique  du  Luxembourg,  l'un  des  plus  saints  et 
nvants  prélats  de  ce  temps  était  encore,  comme  les  archevêques  de 
"^in  et  de  Gagliari,  comme  les  évêques  de  Lausanne  et  de  Ge- 
ii^e,eiilé  loin  de  son  troupeau.  En  1848,  le  parti  révolution- 
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naire,  dirigé  par  les  chefs  des  sociétés  secrètes  du  pays,  af 
on  se  le  rappelle,  cherché  à  susciter  un  mouvement  dont  le 
était  de  séparer  le  Luxembourg  de  la  Hollande,  pour  le  faire 
trer  dans  Tunité  germanique  que  rêvait  alors  la  démagogie  ai 
mande.  Fidèle  à  ses  devoirs,  Mgr  Laurent  refusa  de  s'assocu 
cette  entreprise,  et  la  combattit,  au  contraire,  autant  qu'iH 
eu  lui.  On  ne  lui  pardonna  pas,  et  les  meneurs  surent  troi 
une  vengeance  digne  d'eux  :  ils  dénoncèrent  le  vicaire  aposi 
que  à  La  Haye,  lui  imputant  précisément  le  crime  dont  ils  étai 
coupables.  Le  roi  grand-duc  se  laissa  tromper  et  demanc 
Rome  réloignement  de  Mgr  Laurent,  accusé  d'avoir  trempé  c 
le  complot  démagogique.  Les  affirmations  du  gouveroen 
néerlandais  étaient  si  positives,  que  Rome  dut  céder.  Gepeni 
Mgr  Laurent  ne  laissa  pas  sans  défense  Thonneur  de  son 
scopat;ilse  justiûa  pleinement  non-seulement  devant  le  » 
siège,  mais  encore  devant  son  peuple.  11  porta  TafTaire  de' 
les  tribunaux  du  pays  qui,  par  un  jugement  solennel,  prociai 
rent  que  le  prélat  était  victime  de  la  plus  indigne  caloniE 
Depuis  ce  temps-là,  le  saint-siége  réclamait  auprès  du  roi  grau 
duc  la  réintégration  de  Mgr  Laurent;  tout  le  clergé  et  lama 
du  peuple  de  Luxembourg  ne  cessaient  de  redemander  leuré 
que  ;  mais  jusqu'à  présent,  ces  prières  avaient  été  vaines  :1e 
binet  de  La  Haye  maintenait  inexorablement  cette  criante 
justice. 

Nous  avons  raconté  les  principaux  incidents  des  deuxsessioi 
des  résultats  d'une  moindre  importance  avaient  encore  été  i 
tenus.  Une  rapide  revue  des  éléments  divers  de  la  civilisât! 
néerlandaise  nous  les  fera  connaître. 

La  population  du  royaume  était  au  l^^  janvier  1847, 
3,062,225  âmes  ainsi  réparties  par  provinces  : 


Brabaut  Mptentrional   403,898  âMk 

Province  de  Gaeldre   373,383 

de  la  Hollande  méridionale.     .    .    .  066,257 

de  la  Hollande  septentrionale.  .    .    .  468,006 

de  Zélande   159,443 

d'Utrccht   ^154,537 

k  reporter   2«12d,5l4 
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Report   2,126,514 

de  Friese   .   247,467 

d'Overybse!   212,538 

dé  Groningae   190,719 

de  Drentbe   82,667 

de  Limbourg   203,058 

Total   3,062,223 

Et  par  religion  : 

Catholiques   1,161,000 

Juifs   58,000 

Le  reste  protestant. 


C'est  ce  petit  peuple  dont  la  patiente  et  sage  énergie  a  su  créer 
un  ensemble  de  ressources  que  pourraient  envier  à  bon  droit  des 
nations  beaucoup  plus  considérables. 

L'armée  néerlandaise,  d'après  le  budget  de  1855  ,  comptait 
20,468  hommes  en  service  actif,  à  quoi  il  faut  ajouter  une  ré- 
serve çle  30,000  gommes  environ^  et  90,000  hommes  de  garde 
nationale  [Schuttery). 

La  marine  royale  néerlandaise  était  ainsi  composée  en  i848  : 
ZeeuWy  de  84  canons  ;  Koning  der  Nederlanden^  84  ;  Koningin^ 
74;  Kortenaar,  74  ;  Tromp,  74  (en  construction);  de  Ruyter,  74 
(en  co«DStruction)  ;  Amiral  van  Wassenaar,  74  (eh  construction)  ; 
Prins  van  Oranje,  60  ;  Doggersbank,  60  ;  %n,  54  ;  Schelle^  44  ; 
Sambre,M  ;  Maas,  44  ;  Bellona,  4k A  ;  Palembang,Âi  ;  Ja«o»,  44  ; 
Zaan  ,  44;  Ceres,  44  ;  Prins  Frederik  der^  Nederlanden  ,  44  ; 
Prins  Alexandre  der  Nederlanden,  44  ;  Hollande  44  ;  Prins  Henr- 
drik  der  Nederlanden,  38;  Prinses  Sophia^  58  (en  construction)  ; 
Rotterdam^  28  ;  Algiers,  28  ;  /uno,  26  ;  Rupel^  28  ;  Argo^  26  ; 
Triton,i8  ;  Nehalennia,  28  ;  Hippomenes,  28  ;  Ajax,  28;  Boreas, 
28;  Castor,  28  ;  van  SpeyJç^  26.;  /ot?o,^ft  (en  çonstruclion);  Su- 
matra, 26  (en  construction);  Bornéo^  ^6  (en  construction);  At^ 
talante,  26  (en  construction)  ;  Pallas^^^  ;  Heldin,  22;  Amphitrite, 
20  ;  Echo,  48  ;  Pegasus  ;  .18;  Meermin,  18  ;  Mercuur,  18 ;  Vétius, 
18  ;  Koerier ,  18;  Zivaluw,  18;  Haai^  18;  Lynx,  iS;  Sperwer^ 
18  ;  Vliegende  Visch  ,  14  ;  Postillon ,  14  ;  Snelheid  ,  14  ;  Arend, 
14;  Pyl,  14;  Zeepaard,  12  (en  construction);  Zeehond,  12  (en 
construction)  ;  Cachelot  ,  12  (en  construction)  ;  Bruinvisch  ,  12 

(en  construction);  Brak^  8;  Windhond,  12;  Lansier^  5;  Husaar,  5; 
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Dolfyn  ,  5  ;  Circe  ,  14  ;  Sylph  ,  4  ;  Pilades ,  14  ;  Janus  , 
Argoy  14;  Vos^  4;  ïFc^p,  4  ;  Adder,  3;  Shorpioen,  5  ;  ilruôa 
^anca ,  4  ;  Banda,  6  ;  i4m6on,  6  ;  Saparoea ,  6  ;  Ternate  6  ;  / 
banQy  6  ;  Egmond  ,  5  ;  Zéphyr  ,  5  ;  Kameleony  H  ;  Urania, 
pyroscaphes  ;  Batavia  y  Curaçao,  7  j  Ccr6crus  ,  8  ;  Etna,  7>  P 
ntflc,  7  ;  Hekla^  7  ;  Bromoy  7  j  Merapie,  7;  Cycloop,  7;  Festtt; 
7  ;  Lawrens-^^osicr,  Bornéo^  11  ;  Onrusi ,  11  ;  Suriname  ;  1 
ments  de  transports  :  Samarang,  Dordrechty  Merwede^  P 
Willem  Frederik  Hendrik ;iO  canonnières  à  1  mortier  et  3 
nons;  36  dito  grand  modèle»  30  diio  petit  modèle.  En  toi 
peu  près  102  bâtiments,  armés  de  2,177  canons. 

Le  personnel  comptait  :  un  amiral,  S.  Â.  R.  le  prince  Fréd 
des  Pays-Bas  ;  3  vice-amiraux,  MM.  R.  Lucas,  J.-C.  Ryk  et  J 
Machielsen  ;  4  contre-amiraux ,  MM.  J.-C.  Koopman ,  E 
van  den  Bosch,  H.-F.  Tengbergen  et  S.  A.  R.  le  prince  Henri 
Pays-Bas;  23  capitaines;  32 lieutenants-capitaines;  105 lie 
nants  de  lr<^  classe  ;  184  lieutenants  de  2»  classe  ;1  machii 
de  l^e  classe,  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur,  ayant  i 
d'officier;  50  enseignes  de  l»"*» classe;  8  officiers  de  santé 
lr«  classe;  36  de  2«  et  37  de  3«. 

La  marine  marchande  comptait  à  la  même  époque  189  b 
ments  appartenant  au  commerce  d'Amsterdam,  116  à  Rotterdt 
27  à  Dordrecht,  8  à Middelbourg,  14  à  Schiedam,  8  à  Alblass 
dam,  4  à  Zaandam,  5  àHarlingen,  5  à  La  Haye,  5  à  Hinderd 
et  1  à  Tiel  :  tous  frégates,  barques  et  bricks;  et,  en  outre^  i 
galibtes,  kofs  et  tialques. 

Par  les  soins  du  ministre  de  la  marine,  M.  Enslie,  une  enqi 
avait  été  ouverte,  en  1852,  pour  examiner  les  amélioratioi 
introjjuire  dans  le  service  de  la  marine  royale. 

Le  commerce  néerlandais  représente,  en  importations.  I 
valeur  d'environ  300  millions  de  fiorins,  en  expoilationi,i 
valeur  de  240  millions  de  florins.  Une  seule  branche  de  ceco 
merce  était  aujourd'hui  en  décadence,  les  pêcheries  maritin 
.  Non-Beulement  des  entraves  législatives  s'opposent  an  dével 
pement  de  cette  industrie,  mais  encore  le  taux  des  prîmes  d*< 
couragement  est  descendu,  depuis  quelques  années,  de  mani 
à  provoquer  de  vives  réclamations.  Le  ministre  de  rintériear  a' 
dû  promettre,  penàantle  cours  de  la  session, uneloi  surlamatiè 
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Les  recettes  publiques  du  royaume,  un  muineut  diminuées,  en 
i84T  et  en  1848,  avaient  repris  leur  mouvement  ascensionnel  et 
itaient  arrivées,  en  1851  et  1852,  à  leur  maximum,  56  millions 
et  demi  de  florins,  environ.  Parmi  les  sources  les  plus  fécondes 
du  revenu^  les  accises  comptaient  pour  20  millions,  les  contribu- 
tioas  directes  pour  19  millions,  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  succession,  etc.,  pour  9  millions  et  demi. 

I^armiles  mesures  financières  esquissées  ou  complétées  peu- 
plant Tannée,  nous  pouvons  citer  encore  :  une  loi  sur  la  circula- 
tion du  papier-monnaie,  continuée  pour  10  millions  ;  une  loi 
sur  l'établissement  des  frais  de  perception  des  impôts  ;  enfin,  la 
restcàtiration  du  système  monétaire. 

réforme  monétaire  est  désormais  accomplie  aux  Pays-Bas, 
et  cela,  à  J'aide  d'un  crédit  de  10  millions,  échelonné  sur  plu- 
sien  i-s  exercices,  et  sans  sacrifices  spéciaux  de  la  part  du  pays. 

One  loi  de  1816  avait  adopté  deux  étalons  pour  base  de  la 
circulation.  Mais,  peu  à  peu,  la  circulation  de  l'argent  avait  été 
compromise  par  la  dépréciation  des  monnaies,  presque  toutes 
anciennes,  dont  la  valeur  intrinsèque  diminuait  sensiblement. 

Contraire,  des  quantités  d'or  considérables  étaient  journelle- 
ment  frappées.  Il  fallut  prendre  des  mesures  qu'avaient  rendues 
longtemps  impossibles  les  difficultés  financières.  En  mai  1848, 
one  loi  ordonna  le  retrait  des  vieilles  monnaies  d'argent  :  il  en 
tat  retiré  pour  près  de  84  millions. 
Les  travaux  publics  sont  l'objet  d'une  sollicitude  constante  de 
part  de  l'administration  des  Pays-Bas.  Ici,  c'est  le  canal  de 
Drenthe,  à  la  frontière  de  Groningue,  qui  commence  à  se  réali- 
:  là,  c*est  l'achèvement  du  bassin  du  port  de  Uarlingue.  Par- 
ant des  défrichements,  des  dessèchements,  des  endiguements. 
^exemple,  le  lac  de  Harlem,  cette  mer  intérieure,  a  disparu 
Presque  entièrement,  livrant  à  l'agriculture  16,600  hectares 
'^excellentes  terres  labourables.  Une  société  formée  en  1852 
s'occupe  d'endiguer  14,000  hectares  de  terres  inondées  dans 
i^fccaut  oriental,  près  de  Berg-op-Zoom.  Le  canal  de  Zuid-Beve- 
W  va  enfin  être  terminé,  et  un  canal  nouveau  va  s'ouvrir  un 
Wteage  à  travers  l'île  de  Nieuw-Beveland. 
En  fait  de  chemins  de  fer,  la  Néerlande  était  restée  trop  long- 

«8 
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temps  en  arrière.  Un  des  progrès  les  plus  sérieux -qu'aient  T^j 
encore  ces  voies  de  communication,  c'est  le  raccordement  ^ 
réseau  néerlandais  avec  le  réseau  rhénan  prussien  :  une  som^* 
de  2  millions  et  demi  de  florins  serait  appliquée  à  constraireu  ^ 
voie  double  sur  la  ligne  d'Amsterdam  à  Arnhem^  avec  égalisati^ 
de  la  largeur  des  rails  dans  les  deux  pays.  Une  autre  conventio 
en  date  du  9  juillet,  fut  conclue  enlre  le  gouvernement  belge 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  rétablissement  de  voies  te 
rées  frontières. 

Citons  encore  une  convention  conclue  entre  la  société  des  ligci 
de  fer  de  la  Néerlande  et  le  gouvernement,  par  laquelle  celui  - 
cédait  la  libre  disposition  d'un  fil  électrique  pour  lacorrespo 
dance  commerciale.  Le  réseau  de  télégraphie  électrique  de  VE 
reçut  aussi,  cette  année,  un  développement  nouveau.  Un  télég: 
phe  sous-marin  fut  établi  entre  Schéveningue  sur  la  côte  néerlc 
daise,  et  Orfordnen  sur  la  côte  anglaise  :  cette  ligne,  dfont  la  lo: 
gueur  atteint  115  milles  en  ligne  directe,  était  achevée,  mais  n< 
encore  ouverte  à  la  fin  de  Tannée. 

Signalons  une  seule  tache  à  ce  tableau  de  prospérité  général 
Quelles  qu'en  soient  les  causes,  un  fait  incontestable,  c'est  l'auj 
ihentation  graduelle  du  paupérisme  en  Néerlande.  Ainsi, 
exemple,  il  suffira  de  dire  que  la  population  d'Amsterdam,  pres- 
que tout  entière,  est  inscrite  sur  la  liste  des  indigents,  et  qu6 
dix  millions  de  francs  distribués  aux  pauvres  d'un  pays  de  lroi« 
millions  d'habitants,  par  les  diaconats  et  les  conseils  comroniiaui 
de  bienfaisance,  ne  suffisent  pas  aux  plus  pressants  besoins. 

Quant  à  la  diminution  des  biens  dont  l'administration  était 
confiée  aux  conseils  des  institutions  religieuses  de  bienfaisance» 
des  causes  dont  ces  conseils  ne  sont  nullement  responsables! 
ont  largement  contribué  ;  il  suffit  de  rapporter  la  réduction  au 
tiers  de  la  valeur  de  la  dette  publique,  ordonnée  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  mesure  dont  le  résultat  fut  de  diminuer  daO> 
une  très-forte  proportion  l'avoir  de  toutes  les  institutions  chari- 
tables. Les  revenus  d^une  partie  des  diaconats  et  des  autresooO' 
seils  d'administration  communaux  étant  devenus  insuffisants, 
conseils  avaient  dû  chercher  leur  salut  dans  les  subsides  que  te^ 
accordèrent  les  caisses  communales,  et  en  échange  de  ces 
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nrees,  ils  dorent  abdîqaer  leur  indépendance  et  se  sontiiettre 
.  contrôle  de  l'antorité  civile.  Voici  ^el  était,  en  4849,  le 
imlm  des  institutions  de  bienfaisance  auxquelles  des  subsides 
aient  accordés. 

Au  l*r  janvier  1849,  il  y  arait  dans  les  Pays-Bfts  :  2,137  dia- 
mats  on  institutions  religienses  de  bienfeisance  ;  1,134  institu- 
ons communales  pour  les  indigents;  81  institutions  mixtes; 
M  diaconats  recevaient  des  subsides;  1,681  n'en  recevaient 
as  ;  7S6  institutions  communales  en  recevaient  ;  408  n'en*  re- 
staient pas;  56  institutions  mixtes  en  recevaient  ;  25  n'en  re- 
avaient  pas. 

En  définitive,  il  y  avait  à  cette  époque,  en  Néerlande,  3,352 
institutions  religieuses  et  communales  de  bienfaisance,  dont, 
i^^K  recevaient  des  subsides,  tandis  que  2,114  n'en  recevaient 
pu. 

Les  colonies  néerlandaises  offraient,  comme  toujours,  le  spec- 
taele  d*une  prospérité  toujours  croissante.  On  a  vu,  il  est  vrai, 

les  colonies  des  Indes-Orientales  réclamaient  une  réforme 
financière,  que  les  tiraillements  parlementaires  n'avaient  pu 
P^^ettre  encore  de  réaliser.  Le  gouverneur  général,  M.  Dny- 
n»er  van  Tvrist,  pourvut  provisoirement  à  la  pénurie  du  numé* 
Kife  argent,  par  une  émission  de  3  millions  de  florins  papier, 
consistant  en  promesses  de  500  florins  à  un  an  de  vue,  portant 
taérttde  1^2  pour  cent  par  mois. 

Le  châtiment  de  quelques  populations  rebelles  dans  l'Ile  de 
Sumatra  constitue^  pour  cette  année,  toute  l'histoire  militaire 
^8  Indes-Orientales  néerlandaises.  Les  troubles  qui  avaient 
^ité,  dès  la  fin  de  1851,  dans^'les  districts  montagneux,  et  qui 
^viient  nécessité  l'envoi  de  renforts  àPalembang,  furent  énergi- 
^Miéai  comprimés  par  le  colonel  de  Brauw. 

Au  moment  où  le  développement  commercial  des  Etats-Unis 
^Amérique  semble  être  près  d'atteindre  des  contrées  qui,  jus- 
Vi*à présent,  se  sont  obstinément  refusées  à  entrer  dans  lemou- 
^^mm  général  des  Etats  modernes,  il  peut  paraître  curieux  de 
^BBtater  l'état  des  relations  commerciales  de  la  Néerlande  avec 
'^ïtpon.  L'expédition  que  prépare  l'Union  américaine,  en  ou- 
^lil  au  monde  civilisé  les  portes  du  Japon,  comme  les  arme» 
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anglaises  ont  ouvert  la  Chine,  sera  appelée  sans  doute  à  roodii 
profondément  ces  relations  jusqu*alors  exceptionnelles. 

Nous  empruntons  les  documents  qui  suivent  aux  Annales 
commerce  extérieur  (Livraison  de  novembre  1852). 

Le  commerce  que  la  Néerlande  fait  avec  le  Japon  n'est  p 
ce  qu*il  était  au  commencement  du  xyii^»  siècle,  au  temps 
florissait  la  puissante  Compagnie  des  Indes  ;  il  a  beaucoup 
minué  depuis^  et  ne  s'élève  maintenant  qu'à  3  millions  de  fra 
environ.  Deux  bâtiments  expédiés  chaque  année  de  Batavia  i 
petite  île  de  Décima,  située  en  face  du  port  de  Nangasaki,  su 
sent  aux  échanges  effectués  pour  le  compte  d'une  compagnie 
afferme  le  privilège  du  commerce  japonais  à  raison  de  60,000 
par  an. 

Le  commerce  général,  aussi  bien  que  le  commerce  particul 
est  fort  compliqué  dans  la  factorerie  hollandaise  de  Décima, 
pendant  ce  dernier  est  beaucoup  moins  restreint  que  le  prem 
quoiqu'il  soit  soumis  à  un  droit  de  55  pour  cent  dont  le  c 
merce  général  est  exempt.  Cette  circonstance  provient  de  la 
ture  des  articles  d'importation. 

Tandis  que  le  gouvernement  ne  fait  expédier  à  Décima  qu< 
produits  coloniaux  et  ceux  des  manufactures  anglaises  et 
diennes,  le  commerce  particulier  y  envoie  des  objets  de  i 
dont  la  vente  offre  de  plus  grands  avantages.  Les  principaux 
ticles  d'importation  sont  :  i°  parmi  les  matières  brutes,  denr 
ou  produits  naturels,  le  benjoin,  le  bleu  de  Prusse,  l'ami) 
l'huile  de  Cajeput,  le  corail  rouge,  le  quinquina,  le  chocol 
l'huile  de  coco,  le  sulfate  de  soude,  les  noix  de  galle,  les 
queurs,  les  amandes,  l'huile  d'olive,  l'opium,  le  safran,  lat^ 
benthine  de  Venise,  les  nids  d'oiseaux  ;  2»  parmi  les  articles 
briqués,  les  cuirs  dorés  du  Maroc  et  de  la  Perse,  les  passem 
teries,  les  papiers  de  tenture,  les  gravures  et  lithographies, 
ouvrages  en  plaqué,  la  fausse  bijouterie,  les  objets  en  ferblan* 
en  tôle,  les  armes  à  feu,  la  coutellerie,  les  instruments  de  c 
rurgie  et  d'optique,  la  verrerie,  etc. 

Les  articles  d'exportation  pour  le  compte  du  gouTernen 
consistent  presque  exclusivement  en  cuivre  affiné  (10,00 
i2«000  piculs  de  125  livres)  et  en  camphre.  Ceux  que  le  ce 
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lerce  particulier  exporte  sont  les  étoffes  de  soie^  les  meubles  en 
Eique,  la  porcelaine,  les  parasols  et  autres  objets  recherchés  en 
Ëurope. 

A  part  les  relations  commerciales  arec  la  France  et  la  Belgique^ 
âoBt  nous  avons  déjà  raconté  les  incidents,  nous  n'avons  à  noter 
pour  la  politique  extérieure  que  la  ratification  d'une  convention 
additionnelle  au  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis  et  les 
visites  dénuées  d'importance  politique,  de  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  grands-ducs  Nicolas  et  Michel  de  Russie. 
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CHAPITRE  III. 


Luttes  dMnfluence  commerciale^  dualisme  altemAnd,  progrès  vers  une  nDion 
réalisable  ;  runion  restreinte  prussienne  et  Tintroduction  des  protinces 
trichiennes  non  allemandes  dans  la  Confédération,  ces  deux  projets  pof&v* 
suivis  désormais  sur  le  terrain  commercial  ;  congrès  de  Vienne^  projets 
traités^  coalition  de  Darmstadt  ;  conférences  de  Berlin,  la  Prusse  veut  avAiit 
tout  renouveler  et  étendre  le  Zollverein,  rupture  des  conférences,  dernier 
mot  de  la  Prusse  ;  refus  d'adhésion  des  coalisés  ;  nouvelle  conférence 
Vienne»  dispositions  conciliantes  de  1* Autriche,  conclusion  prochaine  d*un> 
traité  de  commerce.  —  Extension  du  commerce  allemand,  transit  belge-rhé- 
nan, avantages  à  retirer  d'une  union  commerciale  entre  la  Prusse  et  l'Ao' 
triche.  —  Marine  marchande,  flotte  fédérale,  négociations  à  ce  sujet,  achat 
d'une  partie  de  la  flotte  par  la  Prusse,  dissolution  de  l'autre  partie.  Armée 
fédérale,  proposition  d'augmentation  du  contingent.  —  Questions  exté- 
rieures, reconnaissance  de  l'Empire  français,  rôle  effacé  de  la  diète,  in- 
fluence de  la  Russie,  son  caractère.  —  Visites  de  souverains,  symptômes  de 
rapprochement.  —  Mouvement  inlellectuel.  Universités  ;  mouvement  de  Vé* 
migration  allemande. 

Autriche.  —  Situation  intérieure,  tendances  vers  l'unité  et  la  centralisation, 
patente  impériale  abolissant  les  droits  fondan^entaux,  principes  d'égalité  ci- 
vile, bases  des  lois  organiques  ;  œuvre  du  prince  de  Schwarzenbeiift 
mort,  son  successeur,  son  héritage  politique  revendiqué'par  l'Empereur.  —0^ 
cret  mettant  en  vigueur  dans  toutes  les  provinces  le  code  pénal  autridiieBi 
introduction  du  code  civil  dans  la  Hongrie  et  dans  les  anciennes  provinoei 
hongroises^  —  Décret  sur  le  régime  de  lapresse.  —  Projet  de  réorganisatioi 
provinciale,  voyage  de  S.  M.  en  Lumbardo-Vénetie,  en  Hongrie,  en  Croatie; 
population  et  situation  de  quelques  provinces,  Tyrol  et  Voralberg,  Dalmatie, 
Gallicie  et  Bukowîne,  statistique  religieuse  de  l'Empire.  —  Finances,  Banque  da 
Vienne,  budget,  emprunt,  amélioration  marquée ,  caisses  d'épargne.  —  Rep' 
ports  commerciaux,  navigation  à  vapeur  sur  le  Pô,  union  douanière  avec  PanD^ 
et  Modène. —  Chemins  de  fer,  emprunt  spécial,  le  fer  et  la  houille.  —  Relation^ 
extérieures  :  la  reconnaissance  de  l'Empire  français  ;  le  Piémont  et  la  Saisf^ 
réclamations  diplomatiques  ;  intervention  dans  l'affaire  du  Monténégro. 
Prusse.  —  Les  traces  de  la  crise  révolutionnaire,  la  constitution  de  18&9/( 
efforta  pour  reconstituer  l'autorité  royale  et  les  privilèges  de  rariatoeratia  p 
rétabliaaement  du  Conseil  d'Etat»  bases  et  caractère  de  cette  inititatiMi  ; 
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rorganisation  communale  et  provinciale  ;  agitation  pour  la  révii ion  de 
Murtitation,  pétition  à  la  seconde  Chambre,  ordi-é  du  ^oar  ;  la  Constitu- 
ât le  gOBTemcment>'rastrictions  à  la  circulation  de  la  presse,  accusations 
galité,.  ordre  du  jour  de  transaction,  faible  majorité  ;  convocation  des 
ones  diètes  provinciales,  accusation  d'illégalité,  la  pensée  du  gouverne- 
,  persistance  dans  les  projets  de  révision,  motion  Besseler,  faible  majo- 
tm  pairie,  plans  divers  de  réorganisation,  opposition  de  la  seconde 
ibre,  continuation  du  régime  provisoire.  Clôture  de  la  session,  élections 
raies,  leurs  résultats  ;  ouverture  de  la  session  nouvelle,  déclarations  du 
ernement,  persistance  dans  la  pensée  de  révision,  l'avenir  du  gouver- 
nt  parlementaire  en  Prusse.  —  Finances,  budget  ;  caisses  d'épargAé;  che. 
de  ter,  état  du  réseau;  agriculture,  établissements  spéciaux.  —  Politique 
'ieure,  lattes  d'influence  avec  l'Autriche,  visites  de  l'empereur  de  Russie 

•  l'empereur  d'Autriche. 

lE.  —  Réaction  contre  le  principe  démocratique,  session  de  1852,  écfiecs 
iears  du  cabinet  Von  der  Pfordten,  politique  habile  à  Textérienr  ;  bud« 
caisses  d'épargnes. 

^TALE.  —  Clôture  de  la  diète,  discours  royal  ;  réaction  conservatrice, 
s  et  projets  divers;  mariage  du  prince  Albert  de  Saxe  avec  la  princesss 
)liiie  'Wasa  ;  caisses  d'épargne. 

BHBER6.  —  Abolition  des  droits  fondamentaux,  retrait  du  projet  de 
«titation  révisée. 

<^ftB.  —  Nouveau  ministère,  ouverture  des  Chambres,  les  lois  d'organi-> 
on,  conflit  avec  la  Diète,  opposition  des  Chambres,  persistance  du  gou- 
Dement  dans  ses  projet?  ;  la  Constitution  nouvelle  ;  politique  commerciale. 

•  —  Budget,  dette  publique. 
•Wkimar.  —  Création  d'une  banque. 
m —  Modifications  ministérielles. 

^-Electorale.  —  Constitution  octroyée,  crise  ministérielle. 

B-Darmstadt.  —  Convocation  d'une  Piète  extraordinaire,  opposition  aux 

SQres  de  finance,  emprunt. 

ilfiOURG.  —  Révision  de  la  loi  fondamentale. 

E-HoHBOURG.  —  Abolition  de  la  constitution  du  landgraviat. 

Libres.  —  Conflits  avec  l'autorité  fédérale,  résolution  fédérale  du 
«oût  1851.  —  Francfort.  Conflit  fédéral  ;  caisse  d'épargne.  —  Sam» 
^0»  Conflit  fédéral  ;  commerce,  caisse  d'épargne.  —  Brème.  Conflit  fé- 
al î  dissolution  de  l'assemblée  des  bourgeois.  —  Lubeck,  Mariage  civil. 
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>e  question  domine  aujourd'hui  les  relations  intérieures  de 
^fédération.  Aux  chances  brûlantes  de  la  guerre,  aux  luîtes 
lûence  politique,  ont  succédé  les  luttes  d'influence  commer- 
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ciale  et  industrielle.  Le  dualisme  allemand,  représenté  par  TAu- 
triche  et  par  la  Prusse,  semble  s'acheminer  lentement  vers  une 
unité  pratique,  sinon  vers  cette  unité  chimérique  récemment 
rêvée  par  la  démocratie.  Mais,  en  attendant  cet  heureux  résultat* 
la  rivalité  des  deux  grandes  puissances  allemandes  n'a  fait  q\u 
changer  de  forme.  De  politique  qu'elle  était,  elle  est  deveni)^ 
économique. 

L'année  dernière,  on  se  le  rappelle  (  Voyezï Annuaire  précédecrs 
p.  4G6),  la  Prusse  avait  réussi  à  attirer  dans  le  cercle  d'attra. 
tion  du  Zollverein  l'union  hanovrienn^  et  oldenbourgeoise.  Cet,  a 
étendre  Vunion  restreinte  sous  une  forme  nouvelle.  Mais  le  goa 
vernement  prussien  avait  traité  avec  le  Sleuerverein  sans  consui- 
ter  ses  associés,  et  d'ailleurs  le  contrat  sur  lequel  reposait  le 
Zollverein  expirait  en  décembre  1855. 11  y  avait  donc  lieu  à  dé- 
noncer le  traité  d'union  commerciale  pour  en  provoquer  la  re- 
constitution sur  de  plustarges  bases. 

De  son  côté,  l'Autriche  qui,  nous  l'avons  déjà  dit,  substituait 
à  son  projet  d'incorporation  politique  des  provinces  non  alle- 
mandes dans-la  Confédération  germanique,  un  projet  parallèle 
d'incorporation  commerciale,  l'Autriche  ne  pouvait  choisir  un 
moment  plus  favorable  que  l'expiration  du  Zollverein  pour  cher- 
cher à  détacher  de  l'influence  prussienne  quelques  alliés  nOU' 
veaux.  Elle  se  préparait  donc,  elle  aussi,  à  un  congrès,  tandis 
que  la  Prusse  convoquait  ses  associés  anciens  et  nouveaux  po**' 
le  14  avril  1852. 

Le  congrès  de  Vienne  s'ouvrit  le  2  janvier:  le  Zollverein  a-** 
irichien  allait-il  en  sortir?  L'Autriche  se  présentait  à  cescpnf^ 
rences  escortée  de  quelques-uns  des  plus  importants  alliés  cooc^' 
merciaux  perdus  par  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  ' 
Saxe.  Elle  ofl*rait,  comme  garantie  de  ses  dispositions  futur©^ 
son  nouveau  tarif  de  douanes,  tarif  relativement  libéral  et  qa'i^^ 
mois  à  peine  séparait  de  sa  mise  en  vigueur.  La  Prusse  ne  se^ 
pas  représenter  aux  conférences  de  Vienne  :  pouvait-elle  y  preci 
dre  part  tant  que  la  question  du  Zollverein  resterait  pendante 
Telle  fut  au  moins  la  raison  alléguée. 

Le  résultat  des  conférences  de  Vienne  fut  la  rédaction  S 
plusieurs  projets  de  traités  de  commerce  et  d'association  S 
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auanes.  Les  projeU,  rédigés  en  vue  des  discussions  l'ulures  de 
i  <u>nférence  de  Berlin,  ne  pouvaient  y  êlre  portés  que  par  Tin-* 
îrmédiaire  des  puissances  autrefois,  soumises  à  Taction  direc- 
ice  dela  Prussé.  Les  représentants  de  la  Bavière,  du  Wur- 
emberg,  de  la  Saxe  royale,  auxquels  se  joignirent  ceux  du 
^nd-duché  de  Bade,  des  deux  Hesses  et  de  Nassau,  se  réunirent 
donc  i  Darmstadt  pour  arrêter  à  l'avance  leur  ligne  de  conduite. 
U  fut  résolu  qu'on  présenterait  à  Berlin  les  projets  de  traités,  et 
qu^OD  refuserait  de  rien  conclure  qui  eût  trait  au  Zollverein  avant 
qu'un  plénipotentiaire  autrichien  n*eût  été  admis  aux  délibéra- 
tions et  qu'une  négociation  n'eût  été  entamée  avec  le  cabinet  de 
Vienne.  On  alla  plus.loin  :  il  fut  décidé  qu'en  cas  de  dissolution 
du  Zollverein,  les  États,  coalisés  continueraient  entre  eux  cette 
association  douanière  et  entreraient  eux-mêmes  en  négociation 
avec  TAutricbe  pour  une  association  générale.  Ici,  un  des  États 
coalisés  se  séparait  pourtant  des  autres  et  refusait  de  signer  ce 
nouveau  protocole  :  c'était  Bade. 

l'es  conférences  de  Berlin  s'ouvrirent.  La  Prusse  y  éleva  tout 
^^ftbord  cette  prétention  de  ne  traiter  que  du  renouvellement  ou 
l'extension  de  l'union  douanière.  Mais,  répondaient  les  coa  • 
'^^és  de  Darmstadt,  si  la  Prusse  introduit  dans  les  négociation 
^  engagements  particuliers  avec  le  Steuerverein,  pourquoi  n'in- 
^^Oduirions-nous  pas,  nous  aussi,  les  engagements  pris  entre 
^^liset  une  puissance  jusqu'à  présent  étrangère  à  notre  associa- 
^^D  de  douanes?  Nous  acceptons  l'entrée  dans  les  conférences 
'^8  représentants  du  Hanovre  et  de  l'Oldenbourg  :  acceptez  celle 
'  ^n  plénipotentiaire  autrichien. 

Le  plénipotentiaire  bavarois,  M.  le  colonel  Meixner,  insista 
^^rticulièrement  pour  que  des  négociations  fussent  entamées 
l'Autriche  pendant  que  l'on  discuterait  sur  la  continuation 
l'agrandissement  du  Zollverein.  Mais  le  gouvernement  prus- 
^^en  refusait  d'arrêter  le  congrès  dans  sa  marche.  11  ne  voulait 
admettre  que  l'Autriche  pût  être  placée  sur  la  même  ligne 
lue  les  États  du  Steuerverein.  Le  Steuerverein,  en  effet,  avait 
?^omiB  d'accéder  au  Zollverein  avec  sa  constitution  et  sa  législa- 
^on  actuelle,  sauf  quelques  modifications.  On  ne  pouvait  en  dire 
^^nt  de  l'Autriche.  Le  gouvernenient  prussien  était  donc  ré- 
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solu  à  renouveler  d'abord  et  à  élargir  le  Zollverein  par  l 
sion  du  Steuerverein,  et  à  n'entamer  des  négociations  aye 
triche,  pour  un  traité  de  commerce,  qu^après  que  ce  but 
été  atteint. 

Telle  fut  l'inébranlable  réponse  de  la  Prusse.  C'est  que 
doute,  elle  entrevoyait  derrière  les  prétentions  autrichien 
ressouvenir  des  hautaines  espérances  affichées  par  Mlle  pri 
Schwarzenberg  :  ce  qui  était  vraiment  en  cause ,  c'étai 
gémonie  allemande.  Aussi  la  Prusse>  en  présence  des  énei 
insistances  des  coalisés  de  Darmstadt,  parut-elle  un  instî 
posée  à  laisser  se  dissoudre  le  Zollverein,  sauf  à  recon 
avec  des  États  trop  faibles  pour  discuter  son  action  politiq 
association  particulière,  plus  restreinte,  mais  plus  cor 
Restait  à  savoir  si  le  Hanovre  eût  accepté  cette  situatioi 
velle  qui  Fannihilait  au  point  dl3  vue  politique.  Et  d'ailh 
Zollverein  n'était-il  pais  entré  désormais  dans  les  habitude 
grande  partie  de  l'Allemagne,  et  ses  résultats  commerciau 
avaient-ils  pas  assuré  justement  la  faveur  publique. 

D'un  autre  côté,  si  la  Prusse  se  retirait  du  Zollverein, 
nant  dans  une  nouvelle  alliance  les  Etats  secondaires  ,  co 
se  grouperaient  les  autres  États  allemands.  Si  les  plus  imp 
d'entre  eux  désiraient  l'accession  de  l'Autriche  au  systëmi 
sien,  c'était  sans  doute  pour  contrebalancer  Tinfluenci 
Prusse  :  la  Prusse  une  fois  écartée,  n'auraient-ils  pas  des 
identiques  pour  se  soustraire  à  l'influence  unique  et  sans 
poids  de  l'Autriche. 

Se  formerait-il  un  système  nouveau  composé  des  États 
daires?  Mais  alors  là  question  m  serait  rien  moins  que  i 
Il  y  aurait  dès  ce  jour  en  Allemagne  trois  groupes  douaniei 
deux  chercheraient  constammentà  se  diminuer  muluellem 
absorber  le  troisième.  A  une  pareille  organisation  s*opposai 
core  les  influen(;es  extérieures  dont  la  Confédération  gerir 
ne  pouvait  pas  tenir  peu  de  compte.  Sans  prétendre,  au 
eu  apparence,  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  d( 
magne,  la  Russie  ne  pouvait  accepter  en  silence  la  format! 
troisième  groupe  de  douanes  allemandes  qui  laisserait  pi 
influences  du  radicalisme  et  de  l'étranger.  Elle  désirait 
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pedU  ÉlaU  se  ratUchassent  à  Tune  des  deax  grandes  puissances 
de  la  Confédération  germanique. 

Mes  étaient  les  difficultés  entrevues  de  part  et  d'autre,  quand, 
le  27  septembre,  le  gouvernement  prussien  rompit  les  confé- 
rennsde  Berlin,  laissant  aux  représentants  des  autres  États  une 
sorte d'ttittmattim  catégorique  en  date  du  30  août,  sur  lequel  il 
lesapfieliit  à  se  prononcer.  Renouveler  le  ZoUverein  et  l'étendre 
pvl'aecession  du  Hanovre  et  de  TOldenbourg,  tel  était  le  pre- 
oûer  point  sur  lequel  la  Prusse  appelait  ses  associés  à  répondre. 
Qaant^i  des  négociations  avec  TAutriche,  elles  ne  devraient  com« 
meneer  qu'après  le  règlement  de  la  première  question,  et  ces 
négations  ne  pourraient  aboutir  à  une  union  douanière. 

AloM  mis  en  demeure,  les  États  de  la  conférence  refusèrent 
PP^oe  tous  leur  adhésion  explicite.  Celle  du  Sleuerverein  était 
accordée  bien  entendu  :  parmi  les  États  du  ZoUverein,  Bruns- 
wiek  geai  et  les  États  de  la  Thuringe  adhérèrent  sans  réserve. 
Quant  aux  coalisés  de  Darmstadt,  ils  résolurent  d'exiger  une 
^^ibération  simultanée  pour  le  renouvellement  du  ZoUverein 
'tettdaetpour  la  négociation,  non  d'une  «union  douanière,  mais 
'iinoios  d*un  traité  de  commerce  avec  TAutriche. 

Les  négociations  fermées  à  Berlin,  une  conférence  nouvelle 
ouvoqaée  à  Vienne  par  les  soins  du  cabinet  autrichien,  pour  y 
une  fois  encore  sur  la  question  douanière,  s'ouvrit  le 
^  octobre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Tempereur 
fononça  à  cette  occasion  un  discours  dont  on  remarqua  les 
'Pmes  conciliants.  M.  le^  comte  de  Buol-Schauenstein  déclara 
'^mellement  que  l'Autriche  ne  désirait  ni  la  dissolution  du 
^Iverein,  ni  la  durée  de  la  scission  politico-commerciale  qui 
lisait  l'Allemagne  en  deux  parties  ;  qu'elle  était  pénétrée  du 
«esoin  de  l'union  et  de  la  coopération  de  tous  les  membres  de  la 
^nfédération  germanique,  et  qu'elle  serait  toujours  prête  à 
aettre  la  main  à  l'œuvre  tant  désirée  de  l'entente  *  a  Réunissons 
os  efforts,  dit*il  en  finissant,  pour  atteindre,  par  notre  con- 
ance  et  par  nos  dispositions  conciliantes,  le  but  auquel  nous 
pirons.  » 

Les  coalisés  de  Darmstadt  s'engagèrent  à  traiter  séparément 
se  TAutriche  dans  le  sens  d'une  union  douanière,  si  la  Prusse 
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se  refusait  définitivement  à  conclure  un  traité  de  commerce  ar  ^ 
la  cour  de  Vienne. 

Tel  était  Tétai  des  choses  à  la  ûn  de  Tannée  :  on  le  roit,  ^ 
victoire  en  victoire,  T  Au  triche  allait  arriver  à  se  faire  admettra 
pour  une  part  dans  la  grande  association  commerciale  allemande- 
Il  y  avait  loin  de  là  sans  doute  au  rôle  autocratique  assigné  p&r 
M.  le  prince  de  Schwarzenberg  à  son  pays  ;  mais,  si  ces  préten- 
tions d'un  patriotisme  un  peu  roide  et  hautain  n'avaient  pu  se 
réaliser,  si  les  provinces  non  allemandes  de  l'Autriche  n'étaient 
pas  plus  admises  dans  TAllemagne  commerciale  que  dans  TAlle- 
magne  politique,  si  la  diète  ne  devait  pas  être  saisie  de  la  direc- 
tion supérieure  des  affaires  de  la  Confédération,  si  enfin  la  pré- 
sidence exclusive  de  la  diète  échappait  au  cabinet  de  Vienne,  au 
moins  faut-il  avouer  qu'un  grand  pas  avait  été  fait  vers  la  véri- 
table unité  germanique,  et  que  l'Autriche  était  bien  loin  de  ce 
jour  où  il  avait  pu  être  question  de  la  mettre  au  hm  de  l'Alle- 
magne. 

Le  progrès  constant  du  commerce  germanique  donne  on  i 
intérêt  puissant  à  ces  efforts  de  concentration  et  à  ces  lattaa 
d'influence  dont  le  terrain  s'est  aujourd'hui  déplacé.  11  peutétre 
curieui  d'en  analyser  les  éléments  divers. 

Un  symptôme  significatif  de  Tétat  commercial  de  TAllemaga^ 
occidentale,  c'est  le  transit  des  marchandises  sur  le  chemin  de 
fer  belge-rhénan.  Ce  mouvement  avait  sensiblement  décra  en 
1851. 

Il  avait  donné,  pour  1850,  un  total,  en  poids,  de  76,937 
tonnes,  et,  en  valeur,  de  147  millions  679,000  fr.  Ces  clât^  ' 
s'étaient  abaissés  en  1851  à  55,924  tonnes  et  à  101  millioiK 
668,000  fr.,  accusant  ainsi  une  décroissance  de  plus  de 91,000 
tonnes  et  de  plus  de  46  millions  de  francs. 

Et  ce  n'était  pas  sur  l'exportation  qu'avait  porté  cette  dimiûf 
tion  si  considérable  :  au  contraire,  le  mouvement  de  Cologne  stf 
Anvers  s'était  accru»  en  valeur  de  7  millions  572,000  fr.,  ce.qtti 
accusait  pour  le  mouvement  d'importation  une  décroissance,  (A 
valeur,  de  plus  de  55  millions  de  fr.^  ou  d'environ  15  poureesU  ■ 
L'Allemagne  occidentale  avait  importé  par  Anvers  des  quantitti  1 
beaucoup  moins  foites  de  cotons,  de  cuirs,  de  matières  iineto-  1 
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de  sacres^  de  cafés,  surtout  de  fil.  Pour  ce  dernier  article, 
portation  était  tombée  de  7  millions  44,000  kilog.  à  2  mil* 
8  306,000.  Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  dans  cette  dimi- 
ion  des  progrès  de  la  filature  allemande  ;  mais  enfin,  cette 
inotion  énorme  dansTapproyisionnement  révélait  une  dimi- 
on  sérieuse  dans  le  travail. 

[ail,  on  le  yerra  dans  ï Annuaire  prochain,  les  documents  offi- 
n'étant  pas  publiés  assez  rapidement  pour  trouver  ici  leur 
Tannée  1852  avait  vu  reprendre  le  mouvement  progressif 
noment  interrompu  par  tant  de  secousses, 
''industrie  prussienne  ne  reste  pasT  en  arrière  du  mouvement 
Sral  de  progrès  européen.  Les  manufactures  de  la  province  ' 
lane^  de  la  Westphalie,  de  la  Silésie  sont  en  voie  de  pros- 
ité.  Dès  aujourd'hui»  en  admettant  la  substitution  d'un  sys- 
e  de  droits  modérés  aux  tarifs  exorbitants  qui  existent,  elles 
lient  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence  des  industries  si- 
îires  de  l'Autriche. 

^eut-être  même  les  avantages  seraient-ils  également  répartis 
is  le  cas  d'une  union  commerciale.  Si,  sous  l'impulsion  d'un 
vernement  prévoyant  autant  que  fort,  et  à  la  faveur  de  la  pa- 
cation  des  esprits,  l'industrie  autrichienne  a  fait,  dans  ces 
'niers  temps^  des  progrès  remarquables,  l'industrie  de  Tunion 
amande  n'est  pas  restée  non  plus  stationnaire  :  les  manufac* 
es  de  la  province  rhénane,  de  la  Westphalie,  de  la  Saxe  royale 
de  la  Silésie  pourront  lutter  sans  désavantage  avec  celles 
PÂutriche,  même  lorsqu'un  système  de  droits  modérés  aura 
î  substitué  aux  tarifs  beaucoup  trop  élevés  qui  existent  aujour- 
m  dans  l'empire. 

Si  les  marchés  du  Zollverein  doivent  offrir  à  l'Autriche  un  vaste 
bouché  pour  les  produits  si  variés  de  son  sol  et  de  son  indus- 
e,  le  commerce  prussien  n'envisage  pas,  avec  moins  d'espé- 
nce,  la  possibilité  d'exploiter  les  provinces  de  la  monarchie 
trichienne  qiTi  lui  sont  fermées  aujpurd'huipar  le  régime  pro- 
)itif,  qui,  malgré  de  récentes  modifications,  est  encore  à  peu 
b  la  seule  base  de  la  politique  commerciale  de  l'empire.  La 
hème^  la  Silésie  autrichienne,  la  Gallicie,  les  provinces  rive- 
nes  du  Danube,  quel  plus  beau  champ  à  offrir  à  l'esprit  d'en- 
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treprise  des  négociants  de  Dantzig  et  de  Stettin,  de  Ck>logi] 
de  Dasseldorf  ;  aux  industriels  d*Elberfeld  et  de  Greveld,  d 
la-Chapelle,  de  Berlin,  de  Breslau,  de  Kœnigsberg, 'de  Ma 
bourg  I  Nous  ne  parlons  ici  que  de  l'industrie  et  du  connn 
de  la  Prusse  :  les  avantages  sont  les  mêmes  pour  les  autres  1 
du  Zollverein  dont  la  Prusse  représente  les  intérêts. 

Les  chemins  de  fer  qui  sillonnent  aujourd'hui  toute  VA\h 
gne  septentrionale,  les  canaux,  les  grandes  voies  finvialei 
Rhin,  de  TEIbe,  de  TOder,  du  Necker,  du  Meln  et  de  la  Yis 
font  disparaître  les  obstacles  matériels  qui  entravaient  Pexten 
des  rapports  entre  le  nord'et  le  sud  de  l'Allemagne.  Trieste 
plus  qu'à  quarante-huit  heures  de  distance  de  Hambourg. 

Le  côté  faible  du  commerce  de  l'Allemagne,  et  suftoi 
l'Allemagne  du  nord,  c'est  la  marine.  Et  cependant,  là  auss: 
peut  signaler  des  progrès  sérieux. 

L'effectif  en  nombre  de  la  marine  allemande,  et  ses  accro 
ments  en  dix  ans  ressortent  du  tableau  officiel  suivant  : 


Marine  du  nord  de  l'Allemagne,  en  exceptant  les  cdtù 


(Le  last  est  de  4,000  Ibs.) 

Fin 

Fin 

GomiBHGl 

de  Tan  1836. 

de  Tan  1846. 

de  1851 

▼ais- 
seaux 

tonnage. 

Tais- 
seaux 

tonnage. 

vais- 
seaux 

tom 

Meckiemboarg    .    .  , 
iSIe«vig-Holstein  .    .  . 

604 
401 

85 
276 
203 
146 
129 

61 

73,696 
24,155 

3,614 
19,776 
19,757 
17,606 
17,471 

5,663 

896 
562 
132 
300 
338 
228 
225 
68 

113,048 
35,883 
8,267 
28,268 
30,985 
30,336 
45,25 1 

7,a^o 

896 

M 

» 

286 

23(( 

» 

133 

41 
41 

1,905 

181,738 

2,749 

295,258 

» 

D'après  ce  tableau,  on  voit  que  le  tonnage  avait  augraen 
dix  ans  de  70  pour  cent,  et  que  Teffectif  entier  du  tonnage 
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arine  du  nord  de  l'Allemagne^  en  exceptant  le  cabotage,  n'était 
LS  au-desdous  de  ifj  de  celui  de  l'Angleterre  et  de  ses  co- 
nies. 

Si,  par  suite  d'une  \aste  union  douanière,  toutes  les  forces 
aritimes  du  commerce  allemand  devaient  quelque  jour  repré* 
tii4er  l'action  commerciale  de  cet  être  de  raison  qu'on  appelle 
L  Clonfédération  germanique,  alors  sans  doute  reparaîtrait  le 
rbjet  enfanté  pendant  la  révolution  de  1848,  d'une  flotte  fédé- 
Bde  allemande.  Une  marine  commerciale  ne  devient^  en  eiïet, 
uelqQe  chose  de  vraiment,  sérieux  que  sous  la  protection  d'une 
Lotte  de  guerre  imposante.  Mais,  jusqu'à  présent,  les  éléments 
L'une  pareille  flgtte  manquent  à  la  Confédération,  et  même  elle 
iTttt  dù  cette  année  faire  disparaître  les  dernières  traces  de 
inexpérience  manquée  de  1848.' 

L'Assemblée  nationale  de  Francfort  et  le  spectre  de  l'ancienne 
diète  avaient  décidé,  au  mois  de  juin  1848,  la  formation  d'une 
tlotte  fédérale,  malgré  l'opposition  de  l'Autriche  et  de  plusieurs 
autres  Etats.  La  Prusse  avait  persisté  dans  la  pensée  de  réaliser 
<^  jouet  maritime  et  les  fonds  attribués  à  cet  objet  avaient  été 
pris  sur  la  caisse  fédérale  au  chapitre  des  allocations  aux  forte- 
resses. L'ancienne  diète  définitivement  reconstituée,  il  fallut 
pendre  un  parti.  La  flotte  serait-elle  considérée  comme  pro- 
priété fédérale  ou  comme  institution  organique,  telles  étaient  les 
tuêstions  qui  se  partageaient  les  Etats  différents.  L'Autriche  et  la 
Prusse  ne  paraissaient  pas  éloignées  de  laisser  reconnaître 
•cemme  forces  maritimes  de  la  Confédération  leurs  escadres  de 
l'Adriatique  et  de  la  Baltique  :  la  flotte  fédérale,  consistant  à 
eeUe  époque  en  trois  frégates  à  vapeur,  deux  frégates  à  voiles, 
Â  corvettes  à  vapeur  et  quelques  chaloupes  canonnières^  eût 
Armé  une  troisième  escadre  destinée  à  proléger  les  intérêts  fé- 
déraux dans  la  mer  du  Nord.  Mais  si  le  Hanovre  et  les  villes  libres 
acceptaient  ces  propositions  avec  empressement,  il  n'en  était  pas 
ie  même  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg,  et  surtout 
do  Danemark  et  de  la  Néerlande,  qui  se  refusaient  à  contribuer 
IDX  charges  communes  de  création  et  d'entretien. 

Pendant  ces  irrésolutions,  la  flotte  fédérale  continuait  à  coû- 
ter, et  c'était  à  qui  se  refuserait  à  répondre  de  cet  arriéré  tou- 
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jours  croissant.  Une  commission,  nommée  en  1851,  se  réon 
de  nouveau,  le  16  février  1852  et,  après  avoir  entendu  des  pr 
positions  nouvelles  de  la  Prusse,  arrêta  les  résolutions  & 
vantes  : 

K  lo  La  flotte  stationnée  actueUement  dans  la  mer  da  Nord  doit  être  en^ 
sagée  comme  appartenant  à  la  Confédération,  mais  non  comme  une  institatM 
organique  de  celle-ci.  Par  conséquent,  la  Confédération  a  le  droit  de  disposerd 
la  flotte  en  vertu  d'une  résolution  prise  à  la  majorité  des  voix. 

M  2o  Les  conditions  sous  lesquelles  la  diète  germanique  voulait,  en  confoc 
mité  de  sa  résolution  du  24  janvier  1852,  envisager  l*assodation  qui  y  es 
mentionnée  comme  ayant  été  formée  ou  comme  offrant  la  perspective  oertiii 
de  Pétre,  n'ayant  pas  été  remplies,  mais  le  gouvernement  prussien  seul  ayic 
déclaré  qu'il  était  disposé  à  acheter  des  navires  de  la  flott«  du  Nord,  et  ayun 
dans  le  but  de  faciliter  la  formation  de  l'association  de  la  flotte,  à  laquelle 
s'est  montré  disposé  à  accéder,  modifié  ses  offres  d'achat  de  telle  sorte  qi 
cette  affaire  n'aurait  pas- immédiatement  une  force  obligatoire,  la  diète  gemu 
nique  a  décidé  que,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ses  membres  demanderaia 
à  leur  gouvernement  des  instructions  sur  les  points  suivants  :  on  vendra  i 
gouvernement  prussien  les  navires  YEckernfœrde  et  le  Barbarosta,  pour 
prir  fixé  par  la  commission  technique  de  la  marine. 

»  La  Prusse  paiera  immédiatement  sur  le  prix  d'achat  la  somme  de  160,(H 
florins. 

i>  Si,  jusqu'au  3 1  mars  de  cette  année,  l'association  formée  dans  l'inteati 
de  créer  une  flotte  deja  mer  du  Nord  se  charge  d'administrer  à  elle  seule,  et 
ses  propres  frais,  la  flotte  existante,  et  qu'elle  rembourse  les  160,000  flori 
siis-mentionnés,  le  marché  sera  considéré  comme  nul.  u 

Ainsi,  la  Prusse  proposait  d'acheter  la  flotte  fédérale,  sortoi 
pour  se  couvrir  des  avances  faites  en  grande  partie  par  elift 
Quant  à  Tassociation  dont  il  était  question  dans  les  réserves  f* 
nales  de  la  commission,  c^était  sous  l'inspiration  du  HanovR 
qu'elle  s'était  formée.  Mais  elle  ne  put  réunir  ni  assez d'adhéreati^ 
nides  ressources  suffisantes,  et,  le  51  mai,  la  diète  adjugea  ill 
Prusse  les  deux  frégates  réclamées  par  elle,  et  procéda  à  la  liq* 
dation  de  Farriéré  et  à  la  vente  du  reste  de  la  flotte.  Ainsi  M 
Tambiticuse  création  du  parlement  de  Francfort. 

Une  question  plus  sérieuse,  soulevée  en  vue  'des  éventualité 
que  faisait  redouter  Tétat  politique  de  la  France,  fut  portée  à  I 
diète.  Au  mois  d'août,  TAutriche  et  la  Prusse  proposèrent! 
porter  à  1  i;2  pour  cent  le  contingent  fédéral  qui  jusquellàn*( 
tait  que  de  1  pour  100.  Cette  augmentation  eût  porté- à  456,D( 
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bominesy  sans  compter  la  réserve,  l'armée  fédérale  qui  consistait 
eu  292,577  hommes,  ainsi  décomposés  ;  infanterie,  216,343; 
diaasears,!  1,388  ;  cavalerie,  40,754  ;  artillerie  et  train,  20,977  ; 
pionniers  et  pontonniers,  2,915;  bouches  à  feu, 594.  Une  vive 
opposition  faite  à  cette  proposition  par  les  Etats  de  second  ordre, 
qui  auraient  vu  par  là  s'accroître  leurs  dépenses  dans  une  pro- 
portion considérable,  fit  traîner  en  longueur  la  décision  de  cette 
Affaire  qui  n'était  pas  encore  résolue  à  la  fin  de  Tannée. 

Si,  dans  toutes  les  affaires  intérieures  de  la  Confédération, 
i^antagonisme  des  deux  grandes  puissances  allemandes  entrave 
on  dicide  les  résolutions  de  la  diète,  on  comprend  que  cette  ab- 
sence d'initiative  soit  encore  plus  marquée  dans  les  grandes 
questions  de  politique  extérieure.  Aussi,  lorsque  nous  avons  ra- 
conté (Foj/ez  plus  haut,  France),  l'histoire  de  la  reconnaissance 
de  l'empire  français  par  les  puissances  allemandes,  nous  n'avons 
eu  à  insister  que  sur  les  dispositions  particulières  de  chacun  des 
IBtats  allemands.  Quant  à  la  diète,  son  rôle  en  cette  occasion  se 
rêdaigit  à  attendre  la  reconnaissance  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
^tdelaRussiepour  répondre  à  M.  le  marquis  de  Tallenay  qui 
1^  avait  notifié  officiellement  l'avènement  au  trône  de  S.  M.  Na- 
poléon III.  Et  cependant,  dès  le  30  décembre,  la  diète,  à  Tuna- 
nimité  moins  une  voix,  avait  autorisé  son  président  à  recevoir 
nouvelles  lettres  de  créance  du  ministre  français.  La  réponse 
^  fiit  faite  par  M.  de  Bismark-Schœnhausen  que  le  7  jan- 
vier 1853,  et  le  18  janvier,  M.  de  Tallenay  remit  les  lettres  qui 
^toéditaient  près  la  Confédération  germanique. 
On  nous  pardonnera  donc,  si,  en  présence  de  cette  attitude  un 
effacée  de  la  diète,  nous  nous  attachons  toujours  à  pénétrer 
Indispositions  particulières  des  Etats,  surtout  de  ceux  dont  l'in- 
toence  est  incontestable  et  le  plus  souvent  décisive.  C'est  ainsi 
la'il  &ut  rapporter  directement  aux  deux  grandes  puissances 
demandes  l'esprit  politique  qui,  depuis  la  révolution  de  1848, 
loomet  à  Tarbitrage  suprême  de  la  Russie  les  grandes  questions 
foi  intéressent  la  Confédération  germanique.  L'intervention 
irmée  de  la  Russie  dans  la  lutte  de  l'Autriche  contre  la  Hon- 
grie, |pn  intervention  morale  ,  formulée  avec  quelque  hauteur, 
dans  la  réorganisation  de  la  Confédération,  dans  les  affaires  de  la 
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Hesse-Electorale  et  du  Holstein,  son  intervention  plus  singulière 
encore  dans  le  conflit  commercial  né  du  conflit  politique  entre 
r Autriche  et  la  Prusse,  toutes  ces  conquêtes  politiques  dont  le 
résultat  le  plus  clair  est  d'élever  le  cabinet  de  Saint-Pétersboorg 
au  rang  de  médiateur  et  de  pondérateur,  doivent  être  mises  lia 
charge  des  ambitions  et  des  imprévoyances  particulières  des 
gouvernements  allemands.  Qui  ne  sent  qu'accepter  trop  souyenl 
une  pareille  intrusion,  c*est  diminuer  la  considération  et  la 
puissance  des  Etats  arbitrés  ?  Pouvait-on  espérer  que  TAutridie^et 
la  Prusse  feraient  enfin  trêve  à  leurs  rivalités  énervantes  et  s'u- 
niraient sur  le  terrain  commercial  d'une  façon  qui  leur  assorit 
une  plus  grande  indépendance  et  une  plus  haute  dignité  poli- 
tique? 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  avait  été  relativement  à  la 
France,  la  nature  des  influences  exercées  par  la  Russie.  La  ri- 
site  faite  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  à  son  oncle,  S.  M.le 
roi  de  Prusse,  attira  Tattentlon  des  États  européens,  et  doma 
lieu  à  des  suppositions  nombreuses.  Les  liens  de  parenté  et  d'a- 
mitié personnelle  qui  unissent  les  deux  monarques^  les  relations 
infimes  des  deux  États  ne  suffisaient  pas  peut-être  pour  expli- 
quer cette  démarche.  Les  négociations  encore  pendantes  sur  la 
question  douanière  allemande  et  la  modification  récente  de  la 
forme  de  gouvernement  en  France,  firent  rattacher  à  des  ques- 
tions d'un  ordre  politique  élevé  l'entrevue  des  deux  souvereit»* 
Peut-être  ne  fallait-ii  y  voir  qu'un  gage  nouveau  de  l'union  iti- 
térieure  de  la  Confédération  germanique. 

On  put  voir  un  heureux  indice  de  Tamélioration  de  Tefrit 
public  de  l'Allemagne  septentrionale  dans  Taccueil  MX 
peuple  prussien  à  S.  M.  l'empereur  François  Joseph.  Ce  ^ 
narque  fut  reçu  en  Prusse,  moins  comme  un  souverain  étraBfff« 
que  comme  un  chef  de  la  Confédération  germanique,  coffifl* 
un  membre  respecté  delà  nationalité  allemande.  Il  y  avait  11 
sérieuse  espérance  d'une  union  commerciale  entre  l'empf* 
d'Autriche  et  le  Zollverein,  ainsi  qw'nne  garantie  probable  ^ 
la  reconstitution  du  Zollverein  lui-même. 

La  transformation  du  gouvernement  en  France  fourni^  oo^  * 
vu,  aux  cabinets  allemands  l'occasion  d'une  manifestation 
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forme  dans  le  sens  des  traités  de  1815.  On  remarqua  l'identité 
presque  complète  pour  le  fond  et  pour  la  forme  qui  existait  entre 
lea  dépèches  des  deux  cabinets  d* Autriche  et  de  Prusse  en  ré- 
ponse à  la  communication  du  sénatus-consulte  et  du  plébiscite 
par  lesquels  avait  été  modiQée  la  forme  du  gouvernement  en 
France.  {Voyez  les  textes  à  l'Appendice,  France,  part,  offic.) 
Mais  cette  entente,  digne  des  deux  grandes  puissances  alleman- 
ie^,  n'eût-elle  pas  été  plus  haute  et  plus  forte  si  elles  n'avaient 
pas  prêté  si  longtemps  Toreille  aux  suggestions  peu  sympathiques 
de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  ? 

Pour  compléter  cette  revue  des  éléments  divers  de  la  vie  ger- 
manique, ajoutons  ici  quelques  renseignements  sur  le  mouve- 
ment intellectuel  de  FAllemagne  et  sur  le  mouvement  d'émigra- 
tion qui  entraîne  à  l'étranger  une  partie  des  populations  de  la 
Confédération. 

Dans  toutes  les  Universités  prises  ensemble,  à  l'exception  de 
Kœnigsberg,  de  Kiel  et  de  Rostock,  dont  les  chiffres  officiels 
n'ont  pas  été  publiés,  il  y  a  11,945  étudiants  inscrits  sur  les  re- 
gistres. Voici  comment  elles  doivent  être  clsssées  d'après  le 
nombre  des  étudiants  quil|es  fréquentent  :  Berlin,  Munich,  Bonn, 
Leipzig,  Breslau,  Tubingue,  Gôttingue,  Wurzbonrg,  Halle,  Hei- 
delberg  ,  Giessen  ,  Erlangen  ,  Fribourg  ,  léna  ,  Marbourg  , 
Greifswalde.  Berlin  compte  21,107  étudiants,  et  Greifswalde  seu- 
lement 189.  Le  nombre  de  ceux  qui  étudient  le  droit  est  de 
3,973  ;  celui  des  théologiens,  de  2,539  ;  le  nombre  de  ceux  qui 
se  vouent  à  Tétude  de  la  philosophie  et  de  la  philologie^  de 
2,557  ;  celui  des  jeunes  gensqui  étudientla  médecine, de  2,146, 
et  54^9  s'occupent  d'économie  politique.  C'est  Halle  qui  compte 
proportionnellement  le  plus  d'étudiants  en  théologie,  il  y  en  a 
330 sur  597;  Heidelberg  aie  plus  d'étudiants  en  droit,  549  sur 
S57;  Wurzbourg  le  plus  d'étudiants  en  médecine,  271  sur  871  ; 
léna  le  plus  d'étudiants  en  philosophie,  132  sur  358.  C'est  à 
Heidelberg,  Gôttingue,  léna,  Wurzbourg  et  Leipzig  que  se  trou- 
vent le  plus  d'étudiants  étrangers.  Le  nombre  des  étudiants  a 
augmenté  dans  le  dernier  semestre  à  Berlin,  de  119;  à  Wurz- 
bourg, de  47  ;  à  Breslau,  de  43  ;  à  Heidelberg,  de  35  ;  à  Fri- 
bourg (grand-duché  de  Bade),  de  27  ;  à  Bonn,  de  11  ;  à  Tubin- 
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gue,  de  6  ;  à  Leipzig,  de  5;  à  Greifswalde,  de  3  ;  à  Erlangen^r: 
de  i ,  tandis  qu'il  a  diminué  à  Gôttingue,  de  49  ;  à  Halle,  de  39  ^ 
Munich,  de  38  ;  à  léna,  de  35  ^  à  Giessen,  de  25  ;  à  Marboucr^^ 
de  24. 

Les  Universités  de  TAutriche,  instituées  sur  des  bases  et  da/?^ 
un  esprit  différent  du  reste  de  TAllemagne,  ne  ûgurent  pasdas^ 
les  statistiques  officielles. 

Le  chiffre  des  émigrants  allemands,  pendant  l'année  185S, 
s'était  élevé  à  peu  près  à200>000^  tandis  que,  dans  Tannée  iSM, 
il  ne  s'était  élevé  qu'à  113,000.  107,000  Allemands  étaient  ar- 
rivés à  New-York  à  la  lin  d'octobre,  plus  de  10,000  à  Baltimore, 
plus  de  30,000;à  la  Nouvelle-Orléans  et  5,000  àQuébeje.  1,000  in- 
dividus avaient  quitté  le  petit  duché  de  Brunswick.  L'associa- 
tion de  Francfort  pour  la  protection  des  émigrants  avait  donné 
des  conseils  à  environ  2,000  personnes  qui  avaient  émigré  avec 
un  capital. 

AUTRICHE. 

Si  l'Empire  avait  reconquis,  dans  la  Confédération  germami- 
que,  une  position  plus  haute  encore  que  celle  qu'il  occupait  avaY^^ 
la  révolution  de  1848,  il  avait  gagné  de  plus  à  sa  victoire 
l'esprit  révolutionnaire  une  unité  et  une  liberté  d'action  int^ 
rieure  qu'il  ne  possédait  pas  auparavant.  Les  privilèges  féodad^ 
d'une  aristocratie  turbulente  avaient,  en  partie,  disparu  dans 
tempête  ;  l'esprit  d'égalité  introduit  par  les  constitutions 
velles,  devait  être  surtout  favorable  aux  classes  populaire^» 
essentiellement  conservatrices.  L'esprit  provincial  avait  fait  pla^ 
à  une  forte  centralisation,  et  les  efforts  de  l'administration  teH'  , 
daient  à  courber  les  nationalités  si  diverses  de  l'Autriche,  soosl^ 
joug  d'ùne  législation  uniforme. 

On  se  rappelle  le  projet  de  constitution  démocratique  élaboi^ 
par  la  diète  constituante  et  annulé  par  l'octroi  de  la  Charte  de 
Kremsier  :  cette  Charte,  à  son  tour,  avait  été  supprimée  par  h 
patente  impériale  du  31  décembre  1851.  Cette  patente  fut  pr<^ 
mulguée  le  l^^  janvier  1852.  Elle  abolissait  les  droits  ionô^W^ 
taux  posés  par  la  constitution  du  4  mars  1849,  mais  en  méfoe 
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temps  elle  consacrait  les  grands  principes  d'égalité  civile  et  d'é- 
mancipation populaire,  tout  en  augmentant  la  force  du  gouver- 
nement central  :  c*était  la  réforme  se  substituant  à  la  ré- 
volution. 

L'une  des  ordonnances  qui  précédèrent  la  publication  de  la 
nouvelle  patente  impériale  formulait  ainsi  les  principes  nou- 
veaux :  c(  Egalité  de  tous  les  sujets  devant  la  loi  ;  suppression  de 
tout  rapport  de  soumission,  de  corvée  et  de  dîme  envers  les  sei- 
gneurs, moyennant  une  juste  indemnité.  »  Des  lois  organiques 
devraient  être  rédigées  sur  ces  bases.  L'administration  commu- 
nale serait  remaniée  tout  entière  ;  désoriTiais,  le  gouvernement 
se  réservait  la  nomination  ou  la  conservation  des  maires  dans 
les  communes.  Les  membres  des  conseils  communaux  seraient 
élus  par  les  habitants  des  communes.  La  séparation  de  l'autorité 
judiciaire  et  du  pouvoir  administratif  serait  maintenue  dans  les 
tribunaux  organisés  collégialement  et  pour  la  seconde  et  troi- 
sième instance  :  en  Lombardie,  elle  le  serait  même  pour  la  pre- 
mière instance  ;  mais,  en  général,  on  suivrait,  pour  les  tribunaux 
de  première  instance,  la  règle  de  Tunion  des  deux  pouvoirs.  En 
ce  qui  concerne  les  délits  et  contraventions  de  la  compétence  des 
juges  de  district,  on  suivrait  la  procédure  inquisitoriale  en  forme 
sommaire  pour  les  délits;  pour  les  délits  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  collégiaux,  on  adopterait  le  principe  de  l'ac- 
cusation; un  défenseur  serait  nommé  pour  l'accusé,  et  les  débats 
seraient  oraux,  mais  non  publics.  On  pourrait  cependant  admet- 
tre des  auditeurs  aux  débats  oraux  de  première  instance,  sur  la 
demande  de  Taccusé  et  avec  l'autorisation  du  pré^dent.  Le  jury 
serait  supprimé.  La  procédure  devant  les  tribunaux  supérieurs 
et  la  cour  suprême  n'aurait  lieu  que  par  écrit. 

Le  Code  civil  général,  pour  les  sujets  autrichiens,  ser^t  intro- 
duit dans  les  provinces  oh  il  n'avait  pas  encore  été  appliqué,  mais 
avec  les  précautions  nécessaires  et  en  ayant  égard  aux  rap- 
ports particuliers  de  chaque  province  ;  il  en  serait  de  même  du 
Code  pénal.  Dans  les  pays  de  la  couronne,  on  établirait  des  sta- 
tuts particuliers  sur  la  noblesse  héréditaire  d'Etats,  ses  privilèges 
et  ses  devoirs ,  et  on  lui  faciliterait  la  création  de  majorais 
et  de  fidéi-commis.  Les  chefs  de  cercles  et  le  gouvernement 


454         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 

seraient  assistés  de  commissions  consultatives  de  la  noblesse  h 
réditaire,  ainsi  que  de  représentants  de  l'industrie.  On  exam 
nerait  s*ii  y  aurait  lieu  d'admettre  d'autres  éléments.  Dans  1 
bailliages  souverains,  on  convoquerait  à  certains  intervalles  I 
chefs  des  communes  et  les  grands  propriétaires,  ou  leurs  fond 
de  pouvoirs,  pour  délibérer  sur  leurs  affaires. 

La  révolution  ainsi  vaincue  et  le  pouvoir  central  fortifié  d'ui 
manière  aussi  complète  qu'inespérée,  le  gouvernement  autricb/^ 
avait  pu  reconquérir  en  Allemagne  une  légitime  influence.  Peui 
être  même,  enorgueilli  de  ses  succès  et  tout  fier  de  cette  nouvel] 
jeunesse  qu'il  sentait  couler  dans  ses  veines,  avait-il  quelquefoi 
dépassé  le  but.  Le  tempérament  particulier  du  grand  homm 
d'Ëtat  qui  avait  en  partie  accompli  cette  tâche,  n'avait  pas  laiss 
que  de  la  rendre,  par  certains  côtés,  plus  difficile  encore.  M.  1 
prince  de  Schwarzenberg  avait  apporté  souvent  dans  ses  héroïque 
efforts  une  hauteur  blessante  et  une  âpreté  de  volonté  peu  fail 
pour  aplanir  les  obstacles. 

Défendre  son  pays  contre  les  insurrections  de  ses  provinc 
hongroises  et  italiennes^  écraser  le  Piémont,  profiter  de  la  vi 
toire  pour  relever  l'influence  autrichienne  en  Allemagne,  voi 
ce  que  le  prince  avait  contribué  à  faire.  Il  avait  voulu  plus  : 
avait,  au  lendemain  de  difficultés  inouïes,  de  dangers  suprême 
rêvé  la  prépondérance  de  TAulriche.  Si,  de  ce  côté,  il  avait  i 
passé  le  but,  au  moins  avait-il  réussi  à  replacer  son  pays  da 
d'admirables  conditions  de  dignité  et  d'influence.  A  lui  aussi  r 
venait  l'honneur  de  cette  centralisation  puissante,  improvisée 
lendemain  du  jour  oiila  révolution  se  flattait  d'avoir  préparé 
dissolution  de  l'Empire. 

Gomme  s'il  n'eût  attendu  pour  disparaître  que  le  moment  c 
sa  tâche  était  accomplie,  ce  vigoureux  esprit  s'éteignit  toulàcofl 
sous  l'étreinte  d'une  mort  prématurée.  Le  5  avril ,  M.  le  priiK 
de  Schwarzenberg  fut  subitement  frappé.  Les  regrets  furent  QB 
versels  pour  cet  homme  d'un  caractère  si  fortement  trempé 
qui  avait  semblé  personniGer,  pour  ainsi  dire,  la  monarchie 
véeet  rajeunie.  Le  jeune  Empereur  s'associa  à  cette  douleur 
blique,  par  une  lettre  adressée  au  prince  Adolphe  de  Schwaio^ 
bergji  frère  de  celui  qui  n*était  plus. 
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<  Je  perds  en  lui,  disait  TEmpereur,  un  serviteur  tidèle  et  uu 
Loyal  ami;  la  patrie  perd  ud  homme  qui,  dausies  temps  de  crise, 
s'est  mis  avec  un  rare  courage  à  la  disposition  de  ma  famille^  et 
qui  depuis  lors  s'est  dévoué  à  la  tâche  qu'il  s'était  imposée,  de 
raffermir  l'ordre  et  le  trône,  avec  un  tel  zèle  et  un  tel  succès,  que 

son  nom  tiendra  désormais  une  place  glorieuse  dans  les  annales 

de  TAutriche.  » 

Félix-Lonis-Jean- Frédéric,  prince  de  Schwarzenberg,  conseil- 
ler intime  et  chambellan  royal,  feld-maréchal  lieutenant,  était  né 
le)  octobre  1800;  il  n'avait  donc  pas  atteint  sa  cinquante- 
deoiième  année.  Il  était»  depuis  le  21  novembre  1848,  ministre 
président  et  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche,  ainsi 
qse  de  la  maison  et  de  la  cour  impériale. 

Le  premier,  peut-être,  et  comme  par  une  certaine  affinité 
d'esprit  et  de  caractère,  il  avait  compris  la  marche  lente  et  sûre 
<ln  Président  de  la  République  française  vers  une  réorganisation 
'a  pouvoir.  M.  de  Schwarzenberg  était  particulièrement  favora- 
Ueàla  pensée  du  rétablissement  de  Tautorité  en  France  :  il 
tvaitvuavec  plaisir  chacun  des  actes  qui  concouraient  à  Texten- 
sioQ  du  pouYoir  du  Président  de  la  République,  et  il  devançait 
^i^ses  vœux  la  métamorphose  de  son  gouvernement. 

Qu'allait  devenir  maintenant  l'œuvre  commencée  par  le  prin- 
Quelle  main  assez  ferme  et  assez  habile  pourrait  reprendre 
^^eoDtinuer  sa  tâche?  Le  choix  d'un  successeur  allait  montrer  si 
^système  du  prince  de  Schwarzenberg  serait  ou  non  abandonné. 
^  successeur  fut  M.  le  comte  de  Ruol-Schauenstein^  alors  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Londres,  chargé  de  diverses  missions  à 
Torin  et  à  Saint-Pétersbourg,  et  plus  récemment  aux  conférences 
de  Dresde.  M.  de  Buol  fut  nommé  ministre  de  la  maison  impé- 
'i^eet  de  l'intérieur,  et  il  fut  chargé  de  la  présidence  des  cou- 
Krences  des  ministres.  Mais  M.  de  Buol  ne  recueillait  pas  tout 
l'héritage  du  prince.  La  présidence  du  conseil,  telle  que  l'exer- 
^tM.  de  Schwarzenberg  était  supprimée  :  la  direction  suprême 
des  affaires  avait  été  réservée  par  le  jeune  Empereur.  C'est  à 
S' M.  elle-même  que  revenait  la  tache  de  continuer,  avec  plus  de 
"modération  sans  doute,  la  politique  unitaire  et  monarchique 
9^  avait  suivie  le  prince.  Désormais,  les  délibérations  du  conseil 
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des  ministres  auraient  lieu  en  présence  de  S.  M.  et,  en  casd'ab- 
sence,  seraient  dirigées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Bach. 
Ce  dernier  choix  attestait  le  dessein  bien  arrêté  de  ne  rien  chan- 
ger à  la  politique  du  prince,  qui  devenait  ainsi  officiellemeot 
celle  de  l'Empereur  lui-méipe.  Car  M.  Bach,  le  plus  ancien  des 
membres  du  cabinet,  s'était,  plus  que  tout  autre,  associé  sans 
réserve  au  système  de  centralisation  intérieure  et  de  développe- 
ment énergique  au  dehors. 

Parmi  les  principales  mesures  prises  dans  cet  esprit  qui8U^ 
vivait  au  grand  ministre  de  1848,  nous  pouvons  noter  un  décret 
du  27  mai,  mettant  en  vigueur  à  partir  du  i^^  septembre  suivant, 
et  dans  toutes  les  provinces  de  V Empire,  le  code  pénal  autrichien 
qui,  soit  depuis  1805,  date  de  sa  promulgation  première,  soit 
depuis  sa  réforme  dans  le  sens  des  idées  nouvelles,  n'avait  encore 
été  [applicable  qu'aux  provinces  allemandes  de  l'Autriche,  à  la 
Bohême  et  aux  Etats  Lombardo-Vénitiens. 

Ce  nouveau  pas  fait  vers  l'unité,  fut  suivi  quelques  mois  après 
(décembre)  d'une  introduction  du  Gode  civil  de  1811,  dans  la 
Hongrie  et  dans  ses  anciennes  dépendances,  la  Croatie,  laSlavo- 
nie,  la  Waïvodie-Serbe  et  le  banat  de  Temeswar.  Fallait-il  voir 
dans  cette  mesure  l'annonce  d'une  application  prochaine  à  tontes 
les  provinces  de  l'Empire,  de  la  législation  civile  autrichienne, 
conformément  aux  déclarations  des  ordonnances  du  51  dé- 
cembre 1851? 

Le  27  mai  avait  paru,  en  même  temps  que  le  décret  conGe^ 
nant  la  législation  pénale,  un  autre  décret  modifiant  le  régime  de 
la  presse.  Les  lois  du  18  mai  1848  et  du  15  mars  1849  surit 
matière,  avaient  été  peu  ou  point  appliquées;  mais,  entre  ces 
lois  qui  désarmaient  l'autorité  et  l'ancien  régime  de  la  censure,  il 
y  avait  un  système  de  transaction  à  établir.  Le  nouveau  décret 
contenait  un  certain  nombre  de  mesures  préventives,  pareiei»" 
pie,  l'autorisation  préalable  pour  les  écrits  périodiques,  le  Ai^ 
avant  la  publication,  les  avertissements  dont  le  troisième  pourf^^ 
entraîner  la  suppression  ou  la  suspension.  Les  mesures  répres* 
sives  consistaient  dans  la  confiscation  partielle  ou  totale  du  ci^' 
tionnement,  et  dans  l'application  aux  crimes  et  délits  commis 
voie  de  presse  des  pénalités  portées  par  le  Code  pénal  poar  ^ 
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:as  ordinaires.  On  a  d'ailleurs  vu  que  le  jury  était  supprimé  par 
la  patente  du  i^^  janvier  ;  en  conséquence,  les  tribunaux  ordi- 
naires connaîtraient,  dans  tous  les  cas,  de  ces  crimes  et  délits. 

Ces  mesures  de  législation  générale  et  unitaire  n'empêchaient 
pas  de  poursuivre  l'œuvre  de  la  réorganisation  provinciale.  Pen- 
dant qu*uue  commission  formée  des  ministres  et  du  conseil  de 
l'Empire,  en  élaborait  les  projets  divers  avec  l'assistance  des  gou- 
verneurs de  provinces,  le  jeune  Empereur  visitait  lui-même  celles 
de  ces  provinces  qu'on  pouvait,  à  juste  titre,  considérer  comme 
animées  de  Pesprit  le  plus  hostile.  Ce  fut  d'abord  un  voyage  dans 
la  Lombardo-Vénitie.  L'Empereur  marqua  cette  excursion  par  des 
actes  nombreux  de  clémence.  Il  fut  accueilli  parles  municipalités 
et  par  les  classes  commerçantes  et  populaires  avec  une  sympa- 
thie marquée.  La  réserve  et  la  froideur  se  concentrèrent  dans  la 
bourgeoisie  et  dans  l'aristocratie  lombarde.  La  domination  au- 
trichienne, acceptée  désormais  par  les  populations  agricoles,  est 
restée,  jusqu'à  présent,  pour  les  nobles  et  les  bourgeois,  un  sujet 
de  honte  et  un  but  secret  proposé  à  leurs  impuissantes  colères. 

La  Hongrie  offrait  à  S.  M.  Impériale  un  terrain  plus  dangereux 
en  apparence.  Là,  s'agitaient  sans  doute  des  passions  ennemies, 
et  couvaient  sous  la  cendre  des  rancunes  mal  éteintes.  François 
Joseph  voulut  savoir  par  lui-même  ce  qu'il  fallait  craindre  ou  es- 
pérer de  cette  nationalité  vaincue,  si  indomptable  dans  la  révolte, 
si  Oère  jusque  dans  sa  défaite.  L'ardente  imagination  desMaggyars, 
vit  dans  la  présence  du  souverain  une  sorte  de  garantie  des  satis- 
factions réclamées  par  l'esprit  provincial,  et,  si  l'aristocratie,  dé- 
chue de  ses  privilèges  féodaux,  conserva  une  attitude  assez  froide, 
les  classes  populaires  accueillirent  le  monarque  avec  un  enthou- 
siasme sincère. 

Ce  fut  bientôt  le  tour  de  la  Croatie.  Là,  la  sympathie  ne  pou- 
vait être  douteuse.  Et  cependant,  le  rêve  caressé  par  les  slaves 
d'une  entière  indépendance  provinciale,  n'était  rien  moins  que 
réalisé  par  la  nouvelle  patente  impériale.  Aussi,  l'attente  du 
jeune  souverain  fut-elle  en  partie  trompée  de  ce  côté,  et  il  put 
emporter  de  ce  voyage,  qui  avait,  au  reste,  effacé  bien  des  sou- 
venirs douloureux,  la  pensée  que  Tceuvre  de  l'unité  autrichienne 
s'accomplirait  pas  sans  obstacles. 
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On  ne  lira  pas,  à  ce  propos,  sans  intérêt,  quelques  détails  sur 
la  population  et  sur  la  situation  générale  de  quelques-unes  des 
provinces  les  moins  connues. 

D'un  tableau  général  publié  par  le  gouvernement,  et  embras- 
sant les  années  1846,  1847  et  1848,  ressortentles  chiffres  officiels 
qui  suivent  : 

L'étendue  de  la  monarchie  comprend  12,123,096  milles  car- 
rés géographiques;  c*est-à-dire  2,000  mètres  carrés  de  plus  que  la 
France,  et  environ  deux  fois  et  demie  de  plus  que  la  Prusse,  et  le 
double  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande.  3,510  1;2  milles 
carrés  géographiques  appartiennent  aux  provinces  de  la  Confédé- 
ration germanique  ;  soit  les  7;24  du  tout. 

La  population  de  la  monarchie,  d'après  le  recensement  de 
1846,  s'élève  à  37,445,033  âmes;  soit,  1  million  et  demi  environ 
de  plus  que  celle  de  la  France,  plus  du  double  de  celle  de  la  mo- 
narchie prussienne.  12,096,850  âmes  font  partie  de  la  confédé- 
ration germanique  ;  c'est  un  tiers  de  toute  la  population,  les 
Allemands  de  la  Hongrie,  de  la  Transylvanie,  etc.,  etc.,  non 
compris. 


Population. 

Hongrie   11,000,000 

Gallicie  et  Bukowine   ô^l05»ôC8 

Bohême   4,347^962 

Lombardie   2,660,833 

Venise  ,  2,257,200 

Moravie  el  Silésie   3,2ôO,ô94 

Transylvanie   2,182,700 

Autriche  sous  l'Enns   1,494 ,399 

Frontière  militaire   1,226,408 

Styrie   1,003,074 

Autriche  au-dessus  de  l'Enns,  Saltzbourg.    .  856,694 

Tyrol  et  Vorarlberg   859,250 

Carinthie  et  Camiole   859,250 

Littoral   500.101 

Dalmatie   410,988 

Armée. 

Hommes   492,486 


Le  Tyrol  et  le  Vorarlberg  ont  une  superficie  de  492  milles  car- 
rés et  une  population  de  839^250  habitants,  répartis  dans2â  vil- 
les, 28  bourgs  et  1,427  villages.  Â  Texeeption  de  150  piH>te8taats 
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et  de  978  juifs,  qui  *sont  domiciliés  pour  la  plupart  dans  le 
Tyrol  méridional  et  le  Yorarlberg,  il  n'y  a  dans  ce  pays  que  des 
catholiques  romains. 

L'étendue  de  terrain  productive  est  de  3,479,655  arpents, 
dont  plus  d'un  tiers  consiste  en  forêts  ;  une  très-grande  partie  du 
pays  est  tout  à  fait  improductive  à  cause  des  rochers  et  des  gla- 
ciers inaccessibles.  Les  produits  agricoles  rf^présentent  une  va- 
leur approximative  de  52,164,000  florins.  Il  y  a  dans  cette  pro- 
vince 22,M3  chevaux,  86,926  taureaux  et  bœufs,  320,804  va- 
clies  et  940,825  brebis. 

La  taleur  annuelle  des  produits  de  l'industrie  et  des  métiers 
est  d'environ  25,014,000  florins. 

Les  routes,  construites  jusqu'à  présent  aux  frais  de  l'Etat,  com- 
prennent un  espace  de  171  milles  ;  Tétendue  des  chemins  vici- 
naux est  de  318  milles.  La  somme  employée  en  1847  pour  la 
construction  des  routes  s'est  élevée  à  661,240  florins,  et  celle 
pour  la  construction  des  ponts  et  la  correction  des  rivières  dans 
la  même  année,  à  131 ,208  florins. 

On  compte  dans  ce  pays  3  évêchés,  325  cures,  et  290  chapelles 
desservies  par  des  chapelains  locaux.  Le  clergé  régulier  com- 
prend 1,136  membres,  et  le  clergé  séculier  2,659.  Le  nombre 
des  établissements  pour  l'enseignement  supérieur  est  de  2  ;  celui 
des  écoles  primaires,  de  3,306. 

Il  y  a  dans  cette  province  59  hôpitaux  civils,  3  hôpitaux  mili- 
taires» 2  hospices  pour  les  aliénés,  2  maisons  d'accouchement, 
i  hospice  pour  les  enfants  trouvés,  et  756  établissements  où  sont 
^dinis  les  pauvres. 

Les  villes  d'inspruck,  Bregenz,  Roveredo,  Feldkirch  et  Aie, 
possèdent  des  caisses  d'épargne  privilégiées. 

En  1848,  on  avait  intenté  de  nouvelles  actions  criminelles 
contre  563  personnes;  le  nombre  des  enquêtes  encore  pendantes 
de  l'année  précédente  était  de  148.  Le  chifl're  des  délits  punis 
parla  police  correctionnelle  avait  été,  en  1848,  de  3,380. 
La  Dalmatie  a  une  superficie  de  222  milles  carrés  et  compte 
villes,  35  bourgs,  829  villages  et  une  population  de  410,988 
f  naes.  Il  y  a  dans  cette  province  330,827  catholiques,  865  grecs 
'ïiiis,  78,858  grecs  non  unis,  28  protestants  et  410  Israélites.  L'é- 
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tendue  de  terrain  productif  est  de  2,154,442  arpents,  dontp/^^ 
d'un  tiers  se  compose  de  forêts.  La  valeur  des  produits  agricole; 
avait  été  en  1846  d'environ  9,500,300  fl. ,  chiffre  qui  témoî^e 
de  la  pauvreté  de  ce  pays^  comparativement  aux  autres  provinees 
de  l'Empire,  qui  pour  la  plupart  sont  plus  productives  que  laDil- 
matie. 

L'espèce  chevaline  compte  19,199  chevaux  et  le  bétail  49,632 
taureaux  et  bœufs,  58,515  vaches  et  67,908  brebis.  Il  y  aenou' 
Ire,  dans  ce  pays,  un  nombre  considérable  de  chèvres,  dont  on 
lire  parti  tant  sous  le  rapport  de  la  production  que  de  l'indastrie. 
On  n'évalue  qu'à  5,524,000  florins  les  produits  annuels  deTia*- 
dustrie  et  des  métiers. 

L'étendue  des  routes  entretenues  aux  frais  de  TEtat  est  de 
milles  5;4,  celle  des  autres  router  de  145  milles  5;4.  L^entretien 
de  ces  voies  de  communication  avait  exigé  en  1847  une  somiae 
de  165,497florins. 

On  sait  que  la  Dalmatie  est  séparée  par  une  ligne  de  démarca- 
tion du  grand  système  de  douanes  de  la  monarchie  autrichienD6 
et  de  l'étranger.  Voici  quels  avaient  été  les  résultats  de  son  mon 
vement  commercial  en  1848  :  Valeur  des  importations  parterre, 
564,000  florins,  monnaie  de  convention,  par  mer,  2,851,000  fl.; 
valeur  des  exportations  parterre,  146,000  florins,  par  mer, 
5,155,000  florins.  La  marine  marchande  delà  Dalmatie  comp- 
tait en  1847  5  navires  de  long  cours,  jaugeant  1 ,550  tonneani, 
246  crands  navires  et  1,128  petits  navires  pour  le  cabotage,  665 
barques  jaugeant  en  total  19,250  tonneaux. 

Il  y  a  en  Dalmatie  5  évêques  catholiques,  1  cvêque  de  Yilj^ 
grecque  non  unie,  575  cures  catholiques,  5  grecques  uûiesel  ■ 
115  grecques  non  unies.  Le  clergé  séculier  compte  957  mem- 
bres, et  le  clergé  régulier  255.  On  trouve  dans  le  pays  Sacadé- 
mies  de  théologie,  26  collèges,  1  école  spéciale,  251  écoles  pfr 
maires  et  1  salle  d'asile  pour  les  enfants. 

Sous  le  rapport  sanitaire,  le  pays  possède  4  hôpitaux  ciTil*» 
8  hôpitaux  militaires,  1  maison  d'accouchement,  4  hospices  poof 
les  enfants  trouvés,  58  établissements  pour  les  pauvres. 

A  Zara  et  à  Raguse,  il  y  a  des  caisses  d'épargne  privilégiées. 

Le  nombre  des  crimes  pour  lesquels  on  avait  commencé  des 
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rsuites  judiciaires  contre  diiïérentes  pei sonnes  s'étail  élevé, 
1 846» à  394;  par  contre,  le  reste  des  criminels  qui  avaient  déjà 
i  une  enquête  était  de  737.  L'habitude  invétérée  de  la  ven- 
ta et  la  disposition  aux  actes  de  violence,  sont  les  causes  de  cet 
t  défavorable  de  la  moralité.  Le  nombre  des  graves  délits  traduits 
ant  la  police  correctionnelle  avait  été,  en  1848,  de  5,157. 
^a  Gallicie  et  la  Bukowine  ont  une  superficie  de  1,528  milles 
rës  et  une  population  de  5,105,568  habitants  répartis  dans 
ailles,  193  bourgs  et  6,056  villages.  Ces  habitants,  sous  le 
port  delà  religion,  se  divisent  eu  2,236,765  catholiques  ro- 
ins,  2,149,911  catholiques  grecs,  310,169  grecs  non  unis, 
1,59  luthériens,  2,109  réformés,  2,203  appartenant  à  diffé- 
ites  sectes  et  328,806  juifs. 

L'étendue  de  pays  productive  est  de  13,452,274  arpents,  dont 
tiers  est  couvert  de  forêts.  La  valeur  des  produits  agricoles 
de  183,084,000  florins,  monnaie  de  convention.  En  1846,  on 
mptait  dans  ces  deux  pays  579,668  chevaux,  590,856  taureaux 
bœufs,  1,021,814  vaches  et  1,420,000  brebis.  La  valeur  an- 
lelle  des  produits  des  métiers  et  de  l'industrie  est  d'environ 
t  millions  de  florins,  monnaie  de  convention. 
On  compte  en  Gallicie  1  université,  4  académies  de  théologie 
4  de  philosophie,  15  gymnases  et  18  écoles  supérieures  spé- 
ales.  Le  nombre  des  écoles,  pour  l'enseignement  populaire  s'y 
levait,  en  1847,  à  2,218.  11  y  a  encore  dans  ces  provinces  28 
lôpitaux^  1  maison  d'accouchement,  23  établissements  de  bien- 
aisance  et  324  où  sont  admis  les  indigents. 
C'est  à  peine  si  l'on  pourrait  dire  aujourd'hui  que  la  Gallicie 
soumise  à  l'administration  générale  de  la  monarchie.  Pen- 
lantl'année  1851,  la  Gallicie  occidentale  avait  été  en  proie  à  la 
aminé.  Un  grand  nombre  d'indigents  parcouraient  les  villes  et 
es  villages,  et  entouraient  les  châteaux  et  les  fermes  apparte- 
nant à  d'anciens  seigneurs  du  sol.  Pour  mettre  un  terme  à  ces 
igressions,  il  avait  fallu  enjoindre  aux  communes  de  se  charger 
directement  de  l'entretien  et  de  la  nourriture  des  pauvres.  Le 
îiergé  avait  dû  employer  son  influence  pour  faciliter  cette  me- 
>wre.  Le  vol  et  le  pillage  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Les  paysans, 
fefusanlde  se  soumettre  aux  mesures  du  gouvernement,  avaient 
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organisé  une  sorte  de  juridiction  de  village,  qui  rendait  desju- 
gements  au  nom  de  la  commune,  après  une  instruction  préalable. 
Le  maire  ou  président  de  la  commune  (Voit)  était  chargé  défaire 
exécuter  la  sentence  rendue. 

Un  autre  obstacle  assez  grave  à  la  réalisation  de  Tunitéetde 
la  centralisation  autrichienne,  c'est  à  côté  de  la  diversité  des  races 
et  des  nationalités,  la  diversité  des  religions.  La  statistique  gé- 
nérale de  TEmpire,  d'après  la  croyance  religieuse,  donne  les 
résultats  suivants  : 

La  province  de  TAutriche  au-dessous  de  TEnns  :  1,474,904 
catholiques  romains,  673  catholiques  grecs,  390  grecs  non  unis, 
11,793  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  2^320  de  la 
confession  helvétique,  23  d'autres  sectes,  4,296  juifs. 

La  province  de  TAutriche  au-dessus  de  TEnns  :  840,635  ca- 
tholiques romains,  15,981  protestants  de  la  confession  d'Aogi- 
bourg,  57  de  la  confession  helvétique,  20  d'autres  sectes. 

La  Styrie  :  997,620  catholiques  romains,  6  grecs  non  ooiSi 
5,383  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  65  de  la  confes- 
sion helvétique. 

La  Carinthie  et  la  Garniole  :  766)290  catholiques  romaioi, 
232  catholiques  grecs,  257  grecs  non  unis,  18,005  proteataoti 
du  la  confession  d'Augsbourg,  2  juifs. 

Le  littoral  :  493,631  catholiques  romains,  1,819  greesBOB 
unis,  471  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  582  de b 
confession  helvétique,  60  d'autres  sectes,  3,530  juifs. 

Le  Tyrol  et  le  Yorarlberg  :  858,122  catholiques  Fomains,iM 
protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  978  juifs. 

La  Bohême  :  4,190,892  catholiques  romains,  7  catholifl^ 
grecs,  34,311  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  51,67) 
do  la  confession  helvétique,  44  d'autres  sectes,  70,057 juiik. 

La  Moravie  et  la  Silésie  :  2,092,265  catholiques  tomPi 
89,446  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  28,819  ^ 
confession  helvétique,  40,064  juifs. 

La  Gallicie  :  2,236,765  catholiques  romains,  2,1949911 
tholiques  grecs,  310,169  grecs  non  unis,  30,595  protestant'' 
la  confession  d'Augsbourg,  2,109  de  la  confession  helvitifB'ip 
2,203  d^autres  sectes,  328,806  juifs.  Ia 
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ilmatie  :  530,827  catholiques  romains,  865  catholiques 
8,858  grecs  non  unis,  28  protestants  de  la  confession 
ne,  410  juifs. 

>mbardie  :  2,667,^202  catholiques  romains,  189  protes- 
ta confession  d'Augsbourg,  477  de  la  confession  helvé- 
,965  juifs. 

ovince  de  Venise  :  2,251,708  catholiques  romains,  402 
on  unis,  186  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg, 
a  confession  helvétique,  4,760  juifs, 
onfins  militaires  :  514,545  catholiques  romains,  62,734 
ues  grecs,  598,603  grecs  non  unis,  14,586  protestants 
nfession  d^Augsbourg,  31,043  de  la  confession  helvéti- 
341  d'autres  sectes,  537  juifs. 

3ngrie  (approximativement)  :  6,068,280  catholiques  ro- 
780,300  catholiques  grecs,  1,402,400  grecs  non  unis, 
)  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  1,655,600  de 
ssion  helvétique,  265,620  juifs. 
Vansylvanie  (approximativement)  :  221,400  catholiques 
3,  605,300  catholiques  grecs,  725,700  grecs  non  unis, 
}  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  358,300  de 
ission  helvétique,  44,600  d'autres  sectes,  7,000  juifs, 
est,  dans  ses  détails  les  plus  saillants,  Tinfinie  variété 
igit  de  ramener  à  l'unité  administrative, 
autre  part  importante  de  l'histoire  intérieure  de  TAutri- 
t  dans  les  efforts  faits  par  TEmpire  pour  effacer  les  traces 
^reset  commerciales  de  la  révolution  récente, 
auque,  on  se  le  rappelle,  avait  dû  ressentir  profondément 
isse  imprimée  à  îa  monarchie  autrichienne  parles  désor- 
1848  et  de  1849.  Il  lui  avait  fallu  aider  de  ses  fonds  le 
lement  à  soutenir  les  guerres  d'Italie  et  de  Hongrie.  Au- 
ui  encore,  elle  se  trouvait  sous  le  régime  exceptionnel  du 
>rcé  établi  pour  ses  billets  pendant  la  crise,  et  c'est  à  peine 
dépréciation  commençait  à  disparaître.  Après  avoir  été 
.  25  pour  cent,  la  dépréciation  des  billets  de  la  banque  de 
n'était  plus  aujourd'hui  que  de  8  pour  cent, 
fin  de  Tannée,  le  bilan  de  la  banque  présentait,  pour  les 
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principaux  articles,  les  résultats  suivants,  comparés  à  ceux  des 
années  précédentes  : 


ACTIF. 

1850. 

1851, 

1852. 

Millions  de  florins. 

42 

43 

1  197 

144 

130 

Effets  de  commerce  escomptés    .  . 

36 

44 

36 

20 

15 

18 

Effets  publics  poar  la  réserve.    .  . 

6 

8 

9 

PASSIF. 

216 

194 

8 

9 

30 

30 

Ainsi,  depuis  deux  ans,  les  avances  à  TEtat  avaient  diminué  de 
67  millions  de  florins,  et  la  circulation  des  billets  de  61  miUioi». 
Les  progrès  sensibles  du  crédit  public  hâteraient  sansdootela 
continuation  de  ces  améliorations. 

Les  actions  de  la  banque  de  Vienne,  originairement  de  600 
florins,  et  qui  étaient  en  1851  à  1,200,  en  valaient  aujourd'hui 
1,360. 

L'exposé  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  monarchie  autri- 
chienne, pour  l'année  administrative  de  1852,  présentait  (ta 
résultats  dignes  d'attention. 

Les  recettes  ordinaires  de  l'Etat  offraient  un  excédant  de 
millions  792,582  florins  sur  celles  de  1851 .  Les  dépenses  ordi* 
naires  de  TEtat  avaient  excédé  celles  de  1851  de  13  miniotf 
720,451  florins  ;  il  y  avait  donc  eu  en  1852,  comparé  avec  185l| 
une  augmentation  de  9  millions  72,131  florins  dans  les  finances 
de  PEtat. 

Le  déficit  dans  le  revenu  de  l'Etat  s*était  élevé  en  1849  i  10  ! 
millions  et  demi  ;  en  1850,  à  68  millions  et  demi  ;  en  1851|t 
58  millions  trois  quarts  ;  en  1852,  à  49  millions  trois  qoarti* 
Cette  décroissance  progressive  d'une  part,  et  de  l'autre  le  défe* 
loppement  toujours  croissant  des  ressources  de  TEmpire  nepoV' 
valent  être  que  fort  rassurants,  et  faisaient  voir  dans  un  aveok 
très-rapproché  le  rétablissement  complet  de  rééquilibre  daneh  ; 
finances  de  l'Etat. 
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C'était  aussi  une  chose  très-satisfaisante  que  de  voir  Taug- 
entation  du  produit  des  impôts  directs  et  indirects.  LMmpôt 
acier  avait  produit^  en  1852,  5  millions  517,682  florins  de 
us  que  l'année  précédente  ;  Timpôt  sur  les  bâtiments,  1  million 
2,558  florins  ;  celui  sur  l'industrie*,  2  millions  701,683  flo- 
is  ;  et  enfin  celui  sur  le  revenu,  1  million  640,890  florins. 
Le  produit  des  contributions  indirectes  avait  subi  aussi  une 
gmentation  depuis  1851.  L'impôt  sur  les  objets  de  consomma- 
m  en  1852  présentait  sur  celui  de  Tannée  précédente  un  excé- 
nt  de  2  millions  755,532  florins  ;  les  revenus  des  douanes, 
te  augmentation  de  2  millions  399,034  florins:  Timpôtsur  le 
bacy  une  différence  en  plus  de  4  millions  303,087  florins  ;  les 
oits  de  timbre  prélevés  sur  les  procès,  un  excédant  de  3  mil- 
ms  422,560  florins  ;  et  ceux  prélevés  sur  le  jeu  du  lot,  une 
igmentation  de  1  million  351,259  florins.  Par  contre,  l'impôt 
ir  le  sel  en  1852,  comparé  à  1851,  accusait  une  différence  en 
loins  de  1  million  821,363  florins.  Le  motif  de  cette  diminution 
rovenait  de  ce  que,  par  suite  du  libre  commerce  du  sel  en  Hon- 
rie,  quelques  entrepreneurs  avaient  fait  des  achats  considéra- 
bles dans  Tannée  administrative  de  1851. 

L'émission  d'un  nouvel  emprunt  fut  décidée,  pour  servir  au 
rétablissement  de  Téquilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
st  pour  aider  à  rendre  au  papier  monnaie  sa  valeur  nominale. 
L'emprunt  serait  de  35  millions  de  florins  de  convention,  et  né- 
gocié à  Tétranger.  Il  serait  émis  en  obligations  5  pour  cent.  Le 
remboursement  aurait  lieu  au  pair,  à  partir  du  l''^' juillet  1858, 

moyen  de  tirages  au  sort  de  2  pour  cent  du  capital  nominal. 

On  le  voit,  le  passé  révolutionnaire  de  TEmpire  est  long  à  li- 
quider, et  la  trace  laissée  sur  ses  finances,  par  les  soulèvements 
^Ipar  les  guerres  de  1848  et  de  1849,  n'est  pas  encore  effacée. 

Ën  1845,  les  recettes  de  TÂutriche  excédaient  les  dépenses  de 
7,611,456  florins.  En  1 846,  Texcédan tétait  encore  de  1,150,493 
florins.  Mais,  dès  ce  moment,  le  déficit  commence  et  s'élargit 
tous  les  jours.  En  1847,  il  atteint  7,060,334  florins.  En  1848, 

8'élève  brusquement  à  45,110,646  florins.  En  1849,  il  s'agit 
^'«n  chiffre  énorme,  de  121 ,905,804  florins.  Mais,  une  fois  sur- 
ajoutées les  difficultés  qui  avaient  paru  mettre  la  monarchie  à 

30 
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deux  doigts  de  sa  perte,  la  vitalité  du  pays  et  ses  admirables 
ressources  commencent  rapidement  Fœuvre  de  réparation.  En 
1850,  le  déficit  s'est  déjà  abaissé  à  54,864,862  florins  ;  Tannée 
suivante,  il  est  vrai,  il  remonte  à  62,225,650  florins.  Mais  c'est 
là  un  résultat  à  peu  près  général  en  Europe  :  toutes  les  monaN 
chies  sont  alors  sous  le  coup  des  dangers  accumulés  à  Thorizon  de 
1 852.  Mais  pendant  Tannée  1 852,  le  déficit  retombe  à  55,447,531 
florins.  L^augmentation  progressive  des  revenus,  pouvait  faire 
espérer  pour  Tannée  suivante  une  situation  encore  plus  favora- 
ble. 

C'est  surtout  à  l'organisation  nouvelle  de  l'administration, 
au  produit  croissant  des  impôts,  à  la  rigoureuse  économie  intro- 
duite dans  toutes  les  branches  des  services  publics,  que  celte 
amélioration  pouvait  être  attribuée.  Si  même  les  dernières  ab- 
nées  n'avaient  pas  présenté  une  amélioration  plus  rapide^  il  fal- 
lait en  chercher  la  cause  dans  les  dépenses  extraordinaires  exigées 
par  Tétablissement  de  la  centralisation  nouvelle.  Ainsi,  poarks 
départements  des  finances  et  de  Tintérieur,  l'augmentation  des 
dépenses  n'avait  pas  été  moindre  de  5  millions  de  florins,  par  mi- 
nistère et  par  année.  Elle  avait  été  portée  à  6  millions  et  detni, 
pour  le  ministère  de  lajustice.  D'un  autre  côté,  il  fallait  tenir  goid- 
ple,  dans  chacun  des  exercices,  du  remboursement  des  frais  de 
guerre  à  la  Russie,  des  dépenses  extraordinaires  d'armement,  à  la 
fin  de  Tautomne  de  1850,  de  Tenvoi  du  quatrième  corps  d'année 
en  Allemagne,  de  la  dette  de  Modène  et  de  Parme,  de  la  dotatioa 
du  fonds  d'amortissement  et  de  diverses  autres  charges. 

Les  divers  pays  delà  monarchie  autrichienne  montraient  dose 
un  ressort  qui  pouvait  faire  bien  augurer  de  Tavenir.  La  puit- 
sance  de  production  s'y  développait  chaque  jour.  Les  provincei 
hongroises  commençaient  à  mettre  en  œuvre  les  ressburceada 
leur  sol  fertile.  Dans  les  provinces  allemandes  et  slaves,  FindiM- 
trie  çt  le  commerce  prenaient  un  nouvel  essor.  Il  n'y  avait  pu 
jusqu'à  la  Lombardie,  qui  ne  commençât  à  fermer  ses  blenarei 
récentes. 

Quelques  mots  encore  sur  les  principales  institutions  de  crédit 
de  TEmpire. 

La  banque  ^'Autriche  est  fondée  sur  le  modèle  de  celle  de 
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nais  elle  a  été  jusqu'ici  dans  une  beaucoup  plus  grande 
ace  du  gouvernement. 

nisation  actuelle  date  de  1816  :  le  nombre  des  actions  fut 
0,000,  mais  il  n*en  avait  été  émis  que  56,621.  Le  chiffre 
était  de  1,000  florins,  monnaie  papier ^  ou  400  florins 
appelée  de  convention,  et  100  florins  numéraire.  L*ac- 
lonc  considérée  aujourd'hui  comme  étant  de  500  flo« 
gouvernement  garantit  l'intérêt  à  3  pour  cent  sur  ce  ca- 
$00  florins,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  qu'il  ait  une 
ifluence  sur  la  direction  de  l'établissement, 
fera  une  idée  des  principales  opérations  de  la  Banque  de 
lar  les  deux  bilans  comparés  de  1850  et  de  1851,  au 
ibre  de  chaque  année.  Ces  opérations  y  sont  plus  détail- 
dans  les  trois  bilans  comparatifs  donnés  ci-dessus. 


1850. 

1851. 

Florins. 

Florins. 

32,000,000 

42,000,000 

47,000,000 

24,000,000 

B  commerce  escomptés.    .    .  . 

36,000,000 

44,000,000 

20,000,000 

15,000,000 

150,000,000 

120,000,000 

6,000,000 

8,000,000 

8,000,000 

7,000,000 

299,000,000 

260,000,000 

255,000,000 

216,000,000 

8,000,000 

9,000,000 

3es,  soldes  des  comptes  coarants. 

6,000,000 

5,000,000 

30,000,000 

30,000,000 

299,000,000 

260,000,000 

lation  des  caisses  d'épargne  de  l'Ëmpire  accusait  égale- 

1  amélioration  marquée. 

'Autriche  proprement  dite,  il  existait  à  la  fin  de  Tan- 

2  61  caisses  d'épargne  dépositaires  de  la  somme  de 
)ns  de  florins  effectifs,  environ  190  millions  de  francs, 
alité  des  sommes  dues  par  la  caisse  d'épargne  de  Vienne 
cembre  1852  s'élevait  à  76  millions  540,000  francs,  ou 
DQs  de  florins  effectifs,  dus  à  154,000  déposants.  La 
B  des  dépôts  serait  donc  d'environ  500  francs. 

Ideau  31  décembre  1851  n'était  que  de  66  millions  de 
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francs  pour  156,000  déposants  ;  il  y  avait  eu  augmentation  sen- 
sible en  1852. 

Le  rapport  sur  la  caisse  d'épargne  de  Bohême  établie  à  Pra- 
gue renferme  des  détails  intéressants.  Cette  caisse  est  établie  de- 
puis 1825,  et  elle  a  toujours  bien  fonctionné. 

Le  solde  dû  au  51  décembre  1851  à  52,494  déposants  était 
de  17  millions  815,000  florins,  soit  57  millions  600,000  francs. 
Il  était  dû  au  51  décembre  1852,  à  65,768  déposants,  20  mil- 
lions 902,000  florins,  soit  45  millions  900,000  francs. 

Les  facilités  que  donne  la  législation  hypothécaire  permettent 
de  placer  la  majeure  partie  de  ces  fonds  sur  hypothèque  a?ec  les 
avantages  d'un  prompt  remboursement^  indispensable  aux  caisses 
d'épargne. 

Les  rapports  de  l'Autriche  avec  les  autres  Etats  de  laGonfédé' 
ration  germanique  nous  ont  déjà  fait  entrevoir  Timportancede 
son  industrie  et  de  son  commerce,  pour  lesquels  elle  cherdiedes 
marchés  et  des  débouchés  nouveaux.  Un  autre  projet  important, 
caressé  par  l'administration  impériale,  est  celui  d*un  système  de 
navigation  à  vapeur  sur  le  Pô.  La  réalisation  de  ce  plan  avance- 
rait Trieste  et  Venise  jusqu'au  Tessin  et  les  rapprocherait  dniac 
Majeur.  Gênes,  cette  rivale  si  admirablement  placée,  verrait  s'é- 
chapper de  ses  mains  la  contrebande  du  Levant  et  une  grande 
partie  du  mouvement  commercial  de  l'Italie  septentrionale.  D^i 
au  commencement  de  l'année,  la  compagnie  du  Lloyd  avait  en- 
tamé des  négociations  avec  le  gouvernement  pour  la  cooclusiefl 
d'un  traité  sur  la  navigation  du  Pô.  Neuf  bâteaux  à  vapeoret 
trente  remorqueurs  seraient  employés  à  ce  service. 

Le  corollaire  de  ces  efforts  intelligents  se  trouve  dansaDeeoD" 
venlion  douanière  conclue,  cette  année,  entre  l'Autriche  et  1^ 
duché  de  Parme  et  de  Modène.  Ce  traité  qui,  dans  les  espéranees 
de  l'Autriche,  n'est  que  la  préface  d'une  union  plus  éteodo^* 
devait  entrer  en  exécution  le  1®^  février  1855  ;  il  était  fkil  P<Hït 
quatre  ans  et  neuf  mois,  et  durerait  par  conséquent  jasqs**^. 

novembre  1857  :  s'il  n'était  point  dénoncé  avant  le  l«'noTeift  j 
brel856,  il  serait  prolongé  pour  une  autre  période  dequa^^.] 
ans.  ' 

C'est  là  une  convention  d'une  importance  réelle  pour!' 
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pire.  Elle  fortifie  sa  domination  sur  les  deux  Etats  italiens,  et  lui 
procure  une  communication  directe  avec  la  Méditerranée.  Déjà 
)ais8amment  assise  sur  l'Adriatique,  TAutriche  arrive  ainsi  sur 
'autre  mer,  enlre  Gênes  et  Livourne,  en  face  de  Marseille.  C'est 
linsi  que  par  une  politique  habile  et  persévérante,  F  Autriche  pense 
ncessamment  à  lier  ses  destinées  à  celles  de  Tltalie,  à  Tassocier 
ises  intérêts,  à  sa  fortune.  C'est  vers  ce  but  que  tendent  ses  né- 
gociations politiques  et  commerciales,  ses  grandes  entreprises 
le  chemins  de  fer,  son  administration,  sa  police. 

Le  réseau  des  lignes  de  fer  autrichiennes  s'agrandit  tous  les 
ms  d*une  manière  notable.  On  évaluait^  en  i  852,  à  400  milles 
illemands,  soit  296  myriamètres,  la  part  à  construire  pour  le 
Miinpléter,  et  à  200  millions  de  florins  (500  millions  de  francs) 
a  dépense  nécessaire  pour  atteindre  à  ce  résultat.  Dix  années 
suffiraient  pour  ce  travail  et  les  dépenses  seraient  couvertes  par 
an  enaprunt  annuel  de  20  millions ,  en  obligations  portant 
5  pour  cent  d'intérêt  par  an  avec  prime  et  amortissement  et  rem- 
boursables à  partir  de  1862. 

L'exploitation  du  fer  a  triplé  en  Autriche  depuis  vingt-cinq  ans. 
Dans  la  moyenne  des  années  1825  à  1827  la  production  était 
de  1,276,515  quintaux  (1)  de  fer  brut,  et  de  101,339  quin- 
taux de  fer  fondu;  de  1843  à  1847,  la  moyenne  était  de 
2,682,983  du  premier^  et  de  485,575  quintaux  du  second. 
En  1847,  la  production  du  fer  brut  s'élevait  déjà  à  3,109,212 
qQintanx.  La  production  du  fer  fondu  demeurait  stationnaire. 
On  n'a  pas  de  renseignements  plus  récents. 

L'exploitation  houillère  prenait,  dans  le  même  laps  de  temps, 
ttn  très-grand  accroissement;  elle  produisait,  en  1823,  2  mil- 
lions 417,693  quintaux;  en  1847,  14,893,362,  et,  en  1848, 
16,039,916,  non  compris  la  production  de  la  Hongrie. 

Cette  augmentation  est  d'autant  plus  remarquable,  que  la  ma- 
jeure partie  des  mines  ne  sont  pas  exploitées,  et  que  d'autres  ont 
fté  imparfaitement  explorées. 
Voici  comment  s'était  répartie  la  production  totale  de  1847  : 


(1)  Le  quiotal  autrichieu  vaut  56  kilogrammes. 
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Quintaux. 

Bohême   7,476,6&3 

MoraYÎe  etSilésie.    •   3,121,196 

Autriche,  au-dessous  et  au-dessus  de  l'Ems.    .  1,639,100 

Illyrie  et  littoral   927,555 

Slyrie   871,444 

Lombardie   218,188 

Dalmatie   105,561 

Tyrol   65,391 

Gallide,  sans  Cracovie   35,588 


A  côté  des  préoccupations  intérieures  et  des  luttes  d'infloei 
politique  et  commerciale  en  Allemagne,  se  plaçaient  pour  TE 
pire  des  préoccupations  nombreuses  et  des  questions  d'influei 
plus  générale.  Nous  avons  dit  ailleurs  {Voyez  plus  haut,  Fran 
chap.  xi),  quelle  avait  étéTatlitude  de  l'Autriche  lors  du  ri 
blissemenl  de  Tempire  français.  Si  le  cabinet  de  Vienne  suasse 
aux  réserves  faites  en  faveur  de  rétablissement  européen  de  18 
il  n*alla  pas  jusqu^à  étendre  ces  réserves  au  rétablissement  mé 
de  l'empire.  Seulement,  peut-être  ses  démarches  furent-el 
empreintes  d'un  caractère  trop  marqué  de  condescendance  i 
désirs  de  la  Russie. 

Au  fond/les  sympathies  du  pouvoir  absolu  de  François-Jose 
ne  pouvaient  faire  défaut  à  un  gouvernement  dont  le  rôle  en  I 
rope  paraissait  être  de  reconstituer  l'autorité  sur  des  bases  p 
solides  que  jamais,  et  dans  un  pays  où  elle  avait  été  le  plusf 
rieusement  menacée.  Il  n'en  était  pas  de  même  assurément  pc 
les  rapports  de  l'Autriche  avec  deux  de  ses  voisins  moins  pu 
sants^  le  Piémont  et  la  Suisse.  Les  turbulences  démocratiques 
la  république  helvétique  et  l'affermissement  en  Piémont 
régime  constitutionnel  étaient  considérés  à  Vienne  comme  de 
menaces  incessantes.  Ici,  le  foyer  toujours  ardent  d'une  coDi 
ration  permanente  contre  la  possession  de  la  Lombardo-Téi 
tie,  le  centre  d'une  agitation  pour  le  réveil  de  l'esprit  d'idi 
pendance  italienne;  là,  un  asile  et  un  exemple  donnés  à  tons 
désordres.  Du  côté  des  États-Sardes,  aucun  incident  dipIoDU 
que  ne  se  produisit  dans  le  courant  de  Tannée,  mais  l'émigrati 
lombarde  inquiétait  la  puissance  autrichienne  par  la  propagaii 
secrète  ou  par  ses  hostilités  publiques  dans  la  presse  piénio 
taise.  Du  côté  de  la  Suisse^  les  difficultés  étaient  plus  sérient 
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Plusieurs  fois  il  fallut  que  le  cabinet  de  Vienne  réclamât  énergi- 
queaient  contre  des  mesures  attentatoires  au  droit  des  géns. 
Ainsi,  le  10  août,  le  ministre  autrichien  protesta  contre  la  situa- 
tion faite  à  Tarchevéque  de  Milan  et  à  l'évêque  de  Gôme,  bruta- 
lement dépossédés  par  le  grand  conseil  du  Tessin  de  leurs  droits 
à  Tadministration  des  séminaires  de  Polleggio  et  d'Ascona.  Plus 
tard  encorde  21  décembre,  il  réclama  contre  le  renvoi  des  pères 
capucins  autrichiens  violemment  exilés  du  canton  du  Tessin. 

A  rorient,  une  occasion  allait  se  présenter  à  l'Autriche  pour 
développer  son  influence  sur  un  plus  vaste  terrain.  La  lutte  ou- 
verte entre  la  Sublime-Porte  et  le  Monténégro  faisait  un  devoir  au 
cabinet  de  Vienne  d'intervenir  et  pour  la  protection  de  chrétiens 
limitrophes,  et  surtout  pour  la  surveillance  d'une  influence  qui 
cherchait  dès  lors  à  peser  sur  la  Turquie ,  celle  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  (Voyez  Turquie).  Vivement  intéressée  à  proté- 
ger l'empire  ottoman,  dernière  barrière  qui  s'oppose  à  Texten- 
sion  menaçante  de  la  Russie,  TAutriche  ne  manquerait  pas  sans 
doute  à  sa  tâche  qui  est  celle  de  l'Allemagne  tout  entière. 

PRUSSE. 

Là  aussi,  de  tous  les  désordres  causés  par  la  révolution  de 
1848,  de  tous  les  projets  réalisables  ou  non  de  l'esprit  démocra- 
tique, il  ne  restait  qu'une  Constitution,  celle  de  1850,  arrachée 
à  la  monarchie  par  les  circonstances,  mais  frappée  à  son  origine 
«l'une  protestation  partie  de  la  même  bouche  qui  jurait  de  la  res- 
pecter. Cette  Constitution,  on  se  le  rappelle,  avait  affranchi  la 
bourgeoisie  en  dépossédant  la  grande  propriété  et  l'aristocra- 
tie de  leurs  prérogatives  et  de  leurs  influences  locales.  Elle  avait 
^onc contre  elle,  et  la  monarchie  dont  elle  gênait  et  limitait  l'ac- 
*ioD,et  le  parti  féodal  dont  elle  diminuait  Tinfluence,  et  le  parti 
«^ntralisateur  ou  bureaucratique  lui-même  qui  cherche  à  rem- 
placer l'action  des  corporations  et  des  grandes  existences  aristo- 
^tiques  par  l'action  unique  de  la  royauté.  Toute  la  politique 
intérieure  devait  donc  se  résumer,  cette  année,  dans  les  efforts 
bits  pour  reconstituer  Tautorité  royale  et  pour  effacer  les  derniè- 
^  traces  de  la  Constitution  révolutionnaire  du  31  janvier  1850. 
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Le  premier  pas  fait  dans  cette  voie  fut  le  rétablissement  de 
rancien  conseil  d'Etat  par  décret  royal  du  ii  janvier.' 

Il  est  bon  de  remettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  Torganisa^ 
tion  primitive  du  conseil  d'État  de  la  monarchie  prussienne  dti^ 
20  mars  1817,  ainsi  que  Tordonnance  du  6  janvier  1848,  le^ 
dispositions  de  ces  deux  documents  étant  en  quelque  sorte  tom«-^^ 
bées  dans  Foubli.  11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  par  un9^ 
ordonnance  du  27  octobre  1810  toute  l'administration  de  la^ 
monarchie  avait  été  soumise  au  contrôle  du  chancelier;  plo^ff 
fard,  en  vertu  d'un  ordre  du  cabinet  du  5  juin  1814^  il  fut  cré^^ 
un  ministère  d'État,  sous  la  présidence  du  chancelier^  auquel! 
chaque  ministre  était  tenu  de  présenter  chaque  année,  au  moisdea 
février,  un  rapport  sur  toutes  les  affaires  de  son  département^ 
pour  que  le  chancelier  pût  à  son  tour  en  rendre  compte  au  roi  . 
La  création  d'un  conseil  d'État  fut  le  complément  de  ce  méca.— 
nisme  gouvernemental. 

Voici  les  dispositions   principales  de  l'ordonnance  du 
20  mars  1 81 7. 11  est  dit  dans  l'art.  2  : 

a  Le  conseil  d'État  est  la  plus  haute  autorité  consultatire, 
mais  il  ne  prend  aucune  part  à  l'administration.  Il  lui  appartient: 
lo  de  délibérer  sur  toutes  les  lois,  ordonnances,  projets  de  lé* 
gislation  et  d'administration,  sur  toutes  les  modifications  qoi 
pourraient  y  être  introduites,  et  de  les  présenter  à  la  sanction  du 
roi;  2»  de  donner  son  avis  sur  les  conflits  d'attributions  entre 
les  différents  ministres;      de  donner  son  avis  sur  différentes 
affaires,  telles  que  les  destitutions  de  fonctionnaires,  etc.;  4' de 
donner  son  avis  sur  les  objets  dont  le  roi  le  saisira.  Dans  ce  cas, 
le  roi  pourra  soit  demander  tout  simplement  l'avis  du  conseil) 
soit  lui  abandonner  entièrement  la  décision. 

/>  Les  questions  relatives  aux  affaires  étrangères  ne  seront  dans 
les  attributions  du  conseil  d'État  que  lorsque  le  roi  en  saisiA 
spécialement  le  conseil  d'État. 

»  Les  délibérations  du  conseil  d'État  ont  lieu  sous  la  prési* 
dence  du  roi  ou  sous  celle  du  chancelier.  (Art.  5.] 

B  Le  conseil  d'État  se  compose  :  1»  des  princes  de  la  famille 
régnante,  aussitôt  qu'il  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans;  S^' des 
hauts  fonctionnaires,  tels  que  le  chancelier,  les  feld*maréchaoif 
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s  ministres  qui  sont  à  la  téle  des  divers  départements,  le  secré- 
Ire  général  du  ministère  d'État,  le  directeur  général  des  postes, 

président  du  tribunal  suprême^  le  premier  président  de  la  cour 
38  comptes,  le  conseiller  intime  du  cabinet,  roflicier  rapporteur 
affaires  militaires  attaché  à  la  personne  du  roi,  les  généraux 
^mmandants  des  provinces^  mais  seulement  lorsqu'ils  y  seront 
>pelé8  spécialement;  les  présidents  ou  gouverneurs  des  pro- 
nces,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  seront  appelés  spécialement  ; 
8  présidents  ou  gouverneurs  des  provinces,  ceux-ci  également 
»T8qa'il8  seront  spécialement  appelés  à  prendre  part  aux  délibé- 
^lions  du  conseil  ;  enfin  tels  autres  fonctionnaires  qui  auront  été 
ppelés  spécialement  à  siéger  au  conseil  d*État.  (Art.  4.) 

>  Tous  ces  membres  forment  l'Assemblée  plénière  du  conseil. 
^OQr  que  le  conseil  puisse  délibérer,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins 
juinze  membres  de  la  famille  royale.  (Art.  5.) 

^  Excepté  les  membres  de  la  famille  royale  et  le  président, 
:est-à-dire  le  chancelier,  tous  les  autres  membres  occupent  les 
Places  comme  ils  les  trouvent  vacantes,  sans  aucune  autre  distinc- 
ion  de  rang  et  de  préséance.  Les  conseillers  d'État  ne  reçoivent 
^oxme  tels  aucun  traitement  ;  le  secrétaire  seul  reçoit  une  in- 
emnité.  (Art.  6.) 

^  Le  conseil  d'État  est  divisé  en  sections  des  finances,  de  la 
"ïerre,  de  la  justice,  etc.  (Art.  7.) 

*  Le  président  de  chaque  section  n'a  qu'une  voix  comme  tous 
'8  membres.  (Art.  12.)  Si  le  projet  de  loi  est  de  nature  à  inté- 
^r  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  sections,  le  président  ordonnera 
^Ulyait  une  délibération  générale.  (Art.  18.) 

^  Les  membres  de  la  famille  royale  n'appartiennent  à  aucune 
fiction  exclusivement.  (Art.  19.) 

»  Le  conseil  d'État  ne  peut  jamais  se  réunir  pour  délibérer, 
^l'sque  le  président  est  absent.  En  cas  d'absence  du  président, 
^  foi  désigne  un  président  chargé  de  le  remplacer  ;  en  cas  d'ur- 
BOce,  le  président  peut  se  faire  remplacer,  sauf  à  faire  ensuite 
^Hclionner  ce  remplacement  par  le  roi.  (Art.  22.) 

^  Les  sections  déterminent  elles-mêmes  les  époques  de  leurs 
'Unions.  Quant  aux  délibérations  générales  du  conseil  d'Etat, 
Bat  le  roi  seul  qui  les  convoquera.  Les  décisions  du  conseil 


474         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 

d'Etat  ont  lieu  à  la  majorité  des  voi\  ;  en  cas  de  partage  des  Toii, 
c'est  celle  du  président  qui  décide.  Le  procès -verbal  est  désigné 
par  tous  les  membres  qui  y  ont  pris  part.  (Art.  25 — 26.) 

d  Aucune  décision  du  Conseil  d*Etat  ne  peut-être  ni  publiée, 
ni  être  obligatoire  si  elle  n'a  reçu  la  sanction  royale  ;  dans  ce 
cas,  elle  sera  contre-signée  par  le  président  du  Conseil  d*Etatel 
visée  par  le  secrétaire  du  ministre  d'Etat.  (Art.  28.) 

»  Pendant  les  mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août,  les  séances 
du  Conseil  d'Etat  sont  suspendues^  sauf  les  cas  d'urgence  ;  mais 
les  travaux  des  sections  et  leurs  séances  peuvent  être  continués. 
(Art.  34.)  » 

En  vertu  d'une  ordonnance  du  6  janvier  18-48,  indépendam- 
ment de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  il  avait  été  créé, 
en  outre,  une  réunion  restreinte,  à  laquelle  les  membres  delà 
famille  royale  pouvaient  prendre  part. 

C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  déterminer  s'il  veut  avoir 
telle  ou  telle  question  la  décision  du  plénum  ou  d'une  réanioo 
restreinte  du  Conseil  d'Etat. 

Par  suite  de  la  création  de  la  Diète  générale,  en  vertu  des 
lettres  patentes  du  3  février  1847,  tout  ce  qui,  dans  les  attribu- 
tions du  Conseil  d'Etat,  était  relatif  aux  rapports  du  roi  avec 
Etats  provinciaux,  se  trouvait  abrogé  par  le  nouveau  décret, la 
Diète  générale  de  4847  et  actuellement  les  deux  Chambres  étant 
les  plus  hautes  autorités  consultatives  ou  délibérantes. 

Restait  la  pairie  qui,  par  une  étrange  anomalie,  se  trouvait 
encore  telle  qu'elle  était  sortie  de  la  crise  révolutionnaire  :i> 
composition  définitive  avait  été  ajournée  au  7  août  1852  et  elle 
n'avait  pu,  comme  la  seconde  Chambre,  prendre  son  origine dan« 
une  loi  électorale  plus  conservatrice.  Restait  surtout  l'organi»' 
tion  communale  et  provinciale  du  14  mars  4850,  qui  avait  enlevé 
aux  propriétaires  de  biens  nobles  l'administration  des  comini' 
nés  rurales.  La  haute  aristocratie  et  la  Ritterschaft  (Fordi* 
équestre)  avaient ,  il  est  vrai ,  rendu  par  leur  opposition  cette 
réorganisation  municipale  et  provinciale  à  peu  près  illusoire, 
surtout  dans  les  provinces  non  régies  par  la  loi  française  ;  m* 
enfin,  cette  législation  de  4  850,  libérale  pour  les  uns,  révolalioo- 
naire  pour  les  autres,  existait,  au  moins  en  principe,  malgré  le* 
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pugnances  avouées  de  la  royauté,  malgré  Topposition  des  féo- 
ux  et  des  centralisateurs.  11  fallait  donc  réformer  la  Gonsti- 
lion  en  éliminant  les  éléments  libéraux.  Des  pétitions  nom- 
BuseSy  des  propositions  diverses  furent  adressées  dans  ce  sens 
X  deax  Chambres.  Nous  ne  pouvons  signaler  que  les  principaux 
ndents  de  cette  agitation  parlementaire. 
La  seconde  Chambre  avait  nommé  une  commission  pour  lui 
re  an  rapport  sur  une  pétition  qui  demandait  la  révision  com- 
ète. Voici  en  quels  termes  ce  rapport  fut  conçu  : 
c  Attendu  que  la  demande  des  pétitionnaires  en  faveur  d'une 
^vision  complète  de  la  Constitution  ne  saurait  être  regardée 
)mme  le  vrai  moyen  d'arriver  aux  changements  qui  seraient  à 
ésirer  dans  la  Constitution  du  51  janvier  1850  ;  et  attendu,  d'un 
Qtre  côté,  que  les  pétitionnaires  n'ont  pas  indiqué  quels  sont  les 
ibangements  qu'ils  voudraient  obtenir  par  voie  constitutionnelle, 
a  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.  x> 

La  discussion  s'étant  engagée  sur  ces  conclusions  de  la  com- 
iiissioD,  M.  d'Auerswald  fit  observer  que  la  pétition  avait  été 
oubliée  par  les  journaux,  et  que,  cependant,  malgré  l'hostilité 
^68  termes  de  cette  pétition  contre  la  Constitution  en  vigueur, 
■■^gré  l'invitation  faite  au  public  d'aller  signer  cette  pétition, 

gouvernement  avait  laissé  faire,  tandis  que  la  moindre  pétition 
'Ontre  une  simple  ordonnance  ministérielle  aurait  provoqué  des 
i^ursuites.  Certes,  l'orateur  ne  se  plaignait  pas  de  cette  indul- 
(eoGe,  car  il  ne  croyait  pas  qu'il  fallût  poursuivre  toute  produc- 
lOQ  mauvaise  de  la  presse  ;  il  ne  pouvait  pas  néahmoins  s'em- 
^h&T  de  faire  remarquer  cette  tolérance  si  insolite  du  gouver- 
'^i&enl.  Quant  aux  conclusions  elles-mêmes  de  la  commission, 
Ues  lui  paraissaient  conçues  dans  des  termes  contraires  au  rè- 
IcQient,  attendu  que  la  pétition  demandait  une  chose  et  que  la 
(>Q)iDission  en  proposait  une  autre  ;  car  elle  se  prononçait  pour 
révision  partielle.  M.  d'Auersv^rald  conseilla  donc  à  la  Cham- 
^  de  rejeter  la  proposition  de  la  commission  et  l'engagea  à  ne 
^  perdre  de  vue  que  le  terrain  sur  lequel  on  était  placé  pouvait 
'  manquer  d'un  jour  à  l'autre. 

M.  le  comte  de  Stolberg  pensa  au  contraire,  que  puisque  le  dé- 
de  voir  apporter  quelques  modifications  à  la  Constitution  était 


476  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 

assez  général;  il  ne  faudrait  pas  repousser  les  termes  des  concla- 
sions  de  la  commission  ;  car  il  serait  bon  que  le  pays  sût  dans 
quel  sens  la  Chambre  agirait,  s'il  était  prouvé  que  la  Chambre 
eût  le  droit  de  proposer  des  modifications  à  la  CoustitutioD  ;  lai 
qui  n'avait  jamais  eu  un  grand  enthousiasme  pour  cette  charte 
de  1850,  désirait  qu'elle  fût  religieusement  révisée. 

M.  le  comte  d'Arnin  se  prononça  pour  l'adoption  des  conclusions 
de  la  commission,  et  M.  de  Vincke  parla  contre  :  ce  dernier  ora- 
teur pensait  qu'un  ordre  du  jour  pur  et  simple  serait  préférable, 
et  que  le  pays  comprendrait  mieux  un  tel  vote;  car  il  lui  ferait  voir 
que  la  Chambre  cherchait,  autant  que  possible,  à  conserver  ce 
qu'elle  avait  de  plus  précieux,  c'est-à-dire  le  terrain  légal. 

M.  de  Bodelschwing  appuyait  les  conclusions  de  la  commissioD 
par  un  motif  tout  à  fait  différent  de  celui  qui  avait  pu  inspirer  les 
adversaires  de  la  Constitution  ;  il  croyait  qu'en  votant  pour  la 
nécessité  d-une  révision  partielle,  la  Chambre  ferait  voir  corobieo 
une  révision  tolale  lui  paraissait  funeste. 

M.  Simson  pensait ,  lui,  que  la  Constitution  était  non-seDle* 
ment  une  des  parties  essentielles  du  droit  public  qui  régit  ia 
Prusse,  mais  la  plus  essentielle.  Cette  Constitution  une  fois  en- 
tamée, on  arriverait  rapidement  à  une  révision  totale.  Dans  tous 
les  cas,  M.  Simson  regardait  une  révision  dans  le  sens  indiqué 
par  les  pétitionnaires  comme  tendant  évidemment  à  restreindre 
le  peu  d'élément  populaire  qui  y  restait. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ayant  été  proposé,  la  Chambre 
s'y  rallia  à  la  majorité  de  147  voix  contre  423. 

Le  gouvernement  lui-même,  on  l'a  vu,  ne  se  donnait  pas  1« 
peine  de  dissimuler  son  antipathie  pour  la  charte  de  ISSO.Uf^ 
discussion  incidente,  soulevée  dans  la  seconde  Chambre  à  propo^ 
de  restrictions  apportées  à  la  circulation  de  feuilles  périodiqne^ 
hostiles  à  l'administration,  en  fournit  une  preuve  nouvelle.  IJ^ 
député,  M.  Claessen,  se  plaignit  d'une  mesure  qui  retirait  1^ 
droit  de  poste  à  certains  journaux,  et  demanda  à  la  Chambre  4^ 
déclarer  que  de  semblables  entraves  constituaient  une  illégalité* 
M.  de  Manteuffel,  sans  justifier  la  mesure,  refusa  d'accepter  oi^* 
discussion  sans  résultat  possible^  puisqu'elle  dépassait  les  lifflit^^ 
de  la  compétence  constitutionnelle  de  la  Chambre.  Il  ne  poavai  ^ 


PRUSSE.  477 

appartenir  à  la  Chambre  d'approuver  ou  d'improuver,  de 
clarer  légaJe  ou  illégale  la  conduite  d'un  des  min^tres  du  roi. 

Chambre,  répliqua  M.  de  Vincke,  n'a  pas  la  prétention  de  ju- 
r  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  votre  conduite  ;  mais  elle  a 
3n  le  droit,  sans  doute,  de  donner  son  avis  sur  une  mesure  ad- 
aistratlve.  La  loi  du  12  mai  1851  sur  la  presse  ne  permet  pas 

gouvernement  de  limiter  la  circulation  de  la  presse  par  le  re- 
lit des  concessions  ou  du  débit  de  la  poste  :  n'avons  nous  donc 
s  le  droit  d'examiner  si  la  loi  est  ou  non  appliquée  ;  ou  bien, 
iriez-vousla  prétention,  vous-même,  de  faire  des  lois  sans  les 
tiambres?  11  resterait  alors  à  se  demander  à  quoi  des  Gham- 
res  pourraient  servir. 

11  fallut  consentir  à  une  transaction.  Un  ordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  d'Eynern  fut  voté,  mais  seulement  à  une  majorité 
le  17  voix  (155  contre  138, 12  janvier).  C'était  presque  un  échec 
pour  le  ministère. 

L'ordre  du  jour  de  M.  d'Eynern  était  conçu  en  ces  termes  : 
a  Considérant  que  bien  que  la  deuxième  Chambre  ait  refusé,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  12  mai  1851,  de  donner  par  cette 
'oiau  gouvernement  le  droit  de  limiter  la  presse  par  le  retrait  des 
concessions  ou  du  débit  de  la  poste,  il  ne  résulte  cependant  pas 
^6  là  que  de  pareilles  mesures  soient  illégales  ;  considérant  en 
^utreqne  la  Constitution  ne  donne  pas  à  la  Chambre  le  droit  de 
'ésoadre  tel  ou  tel  point  de  légalité  en  litige,  et  considérant 
ïu'il  est  d'ailleurs  à  espérer  que  le  gouvernement  prendra  des 
Mesures  pour  dissiper  les  doutes  qui  existent  relativement  aux 
Moyens  à  employer  en  se  conformant  à  la  Constitution,  la  Cham- 
^ï*©  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  gouvernement  s'était  associé  d'une  manière  significative  à 
^©tte  agitation  contre  la  Constitution,  en  convoquant  les  an- 
ciennes diètes  provinciales,  pour  prendre  leur  avis  sur  lesdiffi- 
'^ultés  pratiques  rencontrées  dans  l'application,  par  la  législation 
Communale  du  11  mars  1850.  Comme  il  fallait  répartir  l'impôt 
^orle  revenu  récemment  volé  par  les  Chambres,  cette  convoca- 
tion, en  opposition  directe  avec  la  loi  de  1850,  avait  un  prétexte 
^uflisaut.  Mais  011  pouvait  à  l'avance  préjuger  l'avis  des  diètes 
provinciales,  nécessairement  hostiles  à  la  législation  sur  laquelle 


478         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 

on  les  consultait.  Le  parti  constitutionnel  cria  à  rillégalité.Danft 
la  seconde  Chambre,  M.  de  Vincke  et  M.  de  Brûneck  proposèrent 
la  motion  suivante  : 

G  La  Chambre  déclare  que  transmettre  aux  anciennes  diètes 
rautorité  qui  est  dévolue  aux  municipalités  existantes,  c'est  mé- 
connaître Tesprit  de  la  Constitution  et  des  lois  en  vigueur,  et  que 
la  convocation  des  diètes  provinciales  est  contraire  à  l'organisa- 
tion des  cercles  9  arrondissements  et  provinces  du  il  mirs 
4850.  h 

M.  de  Gerlachy  chef  avec  M.  Stahl  du  parti  féodal,  proposa,  aa 
nom  de  la  commission  nommée  pour  l'examen  de  cette  motion, 
Tordre  du  jour  pur  et  simple.  De  son  côté,  le  ministre  deVin- 
térieur,  M.  de  Westphalen,  engageait  la  Chambre  à  écarter  lamo- 
tion  et  annonçait  Tintention  bien  arrêtée  du  gouvernement  de 
replacer  la  monarchie  sur  ses  vieilles  bases  traditionnelles,  on 
moment  ébranlées  par  une  organisation  révolutionnaire.  Aux 
yeux  du  ministre,  les  anciens  Etats  des  cercles  et  des  provinces 
existaient  toujours  en  droit  et  représentaient  la  véritable  consti- 
tution vitale  de  la  monarchie,  tandis  que  le  système  constitution- 
nel d'importation  étrangère  ne  représentait  que  le  désordre  et 
la  mort. 

Il  était  dinicile  d*être  plus  explicite  :  M.  de  Manteuffel  exprima 
une  pensée  identique,  mais  avec  des  formes  plus  adoucies.  Le 
gouvernement^  dit-il,  acceptait  bien  les  bases  fondamentales  de 
l'organisation  du  il  mars  i 850,  mais  il  avait  cru  devoir  consolter 
les  Etats  des  cercles  et  des  provinces  sur  une  législation  qui  pa- 
raissait renfermer  des  éléments  dangereux,  repoussés  par  i'opi* 
nion  publique.  Au-dessus  de  toutes  les  questions  de  légalité, 
M.  de  Manteuffel  posait  avec  une  grande  franchise  la  personna- 
lité du  souverain,  seul  maître  et  seul  juge  en  dernier  ressort.  D 
disait  en  terminant  : 

a  On  a  parlé  de  la  défiance  du  pays  envers  le  gouvernement. 
ATépoque  où  je  fus  appelé,  au  milieu  de  complications  graves,  à 
occuper  mon  poste,  de  nombreuses  adresses  de  défiance  me  ta* 
rent  transmises.  Je  les  ai  jetées  de  côté  et  j'ai  tranquillement 
continué  ma  route.  Après  un  laps  de  trois  années^  je  crois  qu'en 
dépit  de  ces  méfiances  le  pays  a  marché  en  avant.  On  dit  enfin 
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les  personnes  des  ministres  auraient  dû  être  changées.  Quant 
)iy  je  sais  prêt  à  acquiescer  à  cette  proposition.  En  effet,  mes- 
rs,  ce  n'est  guère  un  plaisir  que  d'être  à  cette  place  ;  mais  je 
i  le  dis,  je  ne  suis  pas  ici  par  la  volonté  d'un  prti  ou  d'une 
)lution  quelconque  de  la  majorité,  mais  parce  que  Sa  Majesté 
t>i  me  l'a  ordonné,  et,  aussi  longtemps  qu'il  l'ordonnera,  je 
erai  debout  à  ce  poste.  x> 

id  motion  de  MM.  de  Gerlach  et  de  Brûneck  fut  votée  par  91 
(contre  65  ;  mais  rien  ne  put  empêcher  le  gouvernement  de 
vresa  pensée  et  de  faire  accepter  parla  première  Chambre  des 
)jet8  divers  portant,  pour  les  villes  et  communes  rurales  des 

provinces  de  l'est,  pour  la  Westphalie  et  pour  la  province  du 
in,  une  organisation  spéciale  contraire  aux  prescriptions  de 
loi  do  41  mars  4850.  La  seconde  Chambre  n'ayant  pu  être 
sie  à  temps  de  ces  projets^  avant  la  clôture  de  la  session,  les 
nistres  furent  autorisés,  par  décret  royal,  à  mettre  provisoire- 
'Qt  cette  législation  nouvelle  en  vigueur. 

leur  côté,  les  constitutionnels  ne  perdaient  aucune  occa- 
rfde  protester  en  faveur  de  cette  Constitution  mise  au  ban  du 
Qvernement  et  des  autres  partis.  A  propos  des  rapports  consti- 
ionnels  de  la  Prusse  avec  la  Confédération  germanique,  un 
pnlé,  M.  Besseler,  proposait,  le  29  janvier,  à  la  seconde  Cham- 

an  ordre  du  jour  dans  lequel  il  lui  demandait  de  décider  : 
«Que,  bien  que  le  gouvernement  prussien  eût  participé  aux 
tes  émanés  de  l'assemblée  fédérale  de  Francfort,  la  souverai- 
té  de  la  couronne  de  Prusse  et  les  effets  de  la  Constitution 
ussienne  ne  pourraient  nullement  en  être  limités  ;  que  no- 
mment lesdécisions  de  cette  assemblée  fédérale,  en  tantqu'elles 
ntieodraient  une  modification  quelconque  de  la  charte  ou  des 
'8  prussiennes,  ou  qu'elles  auraient  pour  but  d'imposer  des 
srges  à  l'Etat  ou  des  obligations  à  des  citoyens  prussiens,  ne 
urraient  avoir  aucun  effet  sans  Tapprobation  des  Chambres.  » 
U  commission  chargée  d'examiner  cette  proposition,  la  re- 
Qâsa  par  un  ordre  du  jour  portant  : 

«  Que  la  diète  fédérale  de  4845  n'avait  jamais  été  dissoute, 
^  tous  les  droits  et  obligations  des  Etats  fédérés  étaient  restés 
^ts  en  ce  qui  concernait  leurs  rapports  à  l'égard  de  la  Prusse, 


480  HISTOIRE  ÉÏRANGEKE.  (1852.) 

même  après  sa  Constitution  du  âi  janvier  1850  ;  qu'une  aU^ 
constitution  fédérale  n'ayant  jamais  existé,  la  Prusse  n*ayait  f^i^ 
qu'user  de  son  droit  en  prenant  part  de  nouveau,  en  mai  18f$it 
aux  travaux  dè  cette  diète  fédérale  ;  que  cette  participation  du 
gouvernement  du  roi  à  ces  travaux  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence de  la  diète^  ne  portait  aucune  atteinte  ni  à  la  souverai- 
neté de  la  couronne  de  Prusse,  ni  à  l'action  de  la  Gonstilation 
prussienne  ;  que  chaque  extension  de  cette  compétence  au-delà 
de  ses  bornes  légales,  exigerait  la  libre  adhésion  du  gouverne- 
ment du  roi  ;  que,  dans  toutes  les  décisions  de  la  diète  fédérale, 
le  gouvernement  avait  l'obligation  de  surveiller  la  conservation 
des  droits  de  la  couronne  et  de  ceux  du  pays  ;  qu'enfin  la  dise»- 
sion  sur  les  rapports  de  la  Prusse  avec  la  diète  fédérale  ne  pour- 
rait que  paralyser  l'action  gouvernementale,  et  qu'il  était  bim 
plus  dans  la  mission  de  la  Chambre  d'examiner  et  de  surveiller 
les  droits  et  les  intérêts  du  pays  dans  chaque  occasion  spéciale,  v 

Cette  accusation  portée  contre  la  diète  fédérale,  que  Ton  re- 
présentait comme  une  victoire  de  TinQuence  autrichienne  sur  la 
Prusse,  et  comme  un  empiétement  permanent  sur  les  droitide* 
Chambres,  fut  soutenue  principalement  par  M.  de  yincke.M.de 
ManleufTel  se  chargea  de  la  réponse.  A  ses  yeux,  la  diète  fédénl^ 
n'était  pas  sans  doute  l'expression  la  plus  complète  des  voN^ 
de  la  Prusse  :  mais  la  position  de  la  monarchie,  l'histoire  leprofl' 
vait  assez,  n'y  avait  jamais  été,  n'y  était  pas  sacrifiée  cofflme  oi 
se  plaisait  à  le  dire.  Sans  doute^  on  pouvait  mieux  désirer  poer 
r  Allemagne  et  pour  la  Prusse  :  mais  on  avait  obtenu  tout  M 
qu'on  pouvait  obtenir  sans  jeter  la  patrie  commune  dans  ta 
douloureux  hasards  d'une  guerre  civile.  Et  le  ministre  lyonlait 
avec  une  spirituelle  ironie,  qui  montrait  assez  le  cas  qu'il  hiiHl 
des  prétentions  parlementaires  : 

a  Lorsque  je  me  mets  à  la  place  d'un  ministre  d'Autridieqn 
voudrait  détruire,  affaiblir,  humilier  la  Prusse,  continuait  IL  ds 
ManteuCTel,  je  crois  qu'il  y  aurait  pour  cela  un  autre  moyen  qoe 
d'employer  la  diète  fédérale.  A  la  place  de  ce  ministre  hostileà 
la  Prusse,  je  donnerais  à  mon  ambassadeur  à  peu  près  lei  in- 
structions suivantes.  Je  lui  dirais  :  Tâchez  de  rendre  en  Pnmele 
régime  parlementaire  aussi  fort  que  possible.  Agissez  de  manière 
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3  que  les  Chambres  soient  régulièrement  convoquées  chaque 
lée.  Efforcez-vous  de  trouver  des  hommes  aux  poumons  solides 
lu  front  d'airain,  qui  à  chaque  occasion  attaqueraient  l'au- 
.té,  l'affaibliraient  et  la  renverseraient  enfin.  Voilà  quel  çat 
térât  des  ennemis  de  la  Prusse,  d 

a'avis  de  la  commission  l'emporta^  et  Tordre  du  jour  de 
Besseler  fut  repoussé,  mais  seulement  à  la  faible  majorité  de 
oix  (i59  contre  155). 

^  cette  opposition  obstinée  de  la  féconde  Chambre^  le  gou- 
rnement  allait  répondre  en  continuant  hautemènt  ses  entre- 
1868  contre  la  Constitution  de  1850.  La  pairie,  on  Ta  vn,  n*a» 
lit  été  organisée  qu'à  titre  provisoire.  Il  s'agissait  de  procéder 
son  organisation  définitive.  Ici  se  développait,  dans  des  sys- 
èoies  opposés,  la  pensée  de  chacun  des  grands  partis.  Les  uns 
roulaient  attribuer  au  roi  le  choix  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres héréditaires,  parmi  les  nobles 'possesseurs  desmajorats,  et 
d'an  certain  nombre  de  membres  à  vie,  parmi  les  grands  digni- 
^res  de  la  cour  et  les  principaux  fonctionnaires  du  royaume.  Les 
princes  du  sang,  ceux  de  la  maison  de  Hohenzollem  et  les  des- 
cendants des  princes  médiatisés  eussent  été,  de  droite  membres 
^^ditaires.  Cette  combinaison  était  appuyée  par  le  roi.  Le  parti 
^al  eût  voulu,  tout  en  conservant  au  roi  la  prérogative  de 
loisir  les  membres  héréditaires ,  parmi  les  possesseurs  de 
fidéicommis^  faire  nommer  les  membres  à  vie  par  la  Rit- 
'^haft.  Le  parti  centralisateur  ou  bureaucratique  eût  voulu 
ïire  choisir  ps^r  le  roi  les  membres  à  vie,  surtout  parmi  les 
îfands  fonctionnaires  des  différents  ordres.  Un  système  de  trans- 
ition, entre  ces  plans  divers,  était  encore  présenté  par  M.  Kopf^. 
•a Chambre  les  rejeta  tous  et,  le  27  avril,  un  message  royal  saisit 
^Chambre  d'un  nouveau  projet,  aux  termes  duquel  la  composa 
on  de  la  pairie  devait  être  réglée  par  ordonnance  royale,  sans 
Ssignation  des  catégories  dans  lesquelles  devraient  être  faits 
8  choix. 

La  proposition  contenue  dans  le  message  royal  fut  repoussée^ 
6  mai,  dans  la  seconde  Chambre  du  parlement,  par  181  voix 
ifrel5*  Plusieurs  amendements  qui  s'étaient  produits^  pen- 
it  la  discussion,  avaient  été  successivement  écartés.  Cette 
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parmtàiKe  rfans  fopposftion,  ec  parti  pria  de  repoosser  iMt 
pTOfet  cfe  réfisiod  on  de  mcMfiieatioD  de  1^  Gonstîtatioii,  pn- 
rent  i  qaelqaes-fiiu  d^wn  a«z  ONRifuiaiigare  pour  la  coatin»- 
tfOD  do  r^ÎAe  consthntioiiiieL  On  eiMBiiienta,  afec  des  eran  ta 
fiut  ou  moins  dftères ,  ces  paroles  prononcées  pendant  la  fin 
aaskm  par  M*  le  baron  de  Manteoifel  : 

«  Tmi^  tooiiiMn  peaaé  qie  le  ^TcnKacii  ârvak  pMHbc  RvlMiBs 
M»  ^Mu  dirai  fr>»rhmfiit  ce qin  «t'a  rctCM  daaa  cette  riimitwwt 
^owKe—  se  p«i  toocfcer  à  la  Cutitaliaw,  de  pcar  d'en  coaifriNBettre  fedi- 
tesee^  wmm  tmmM  mmx  de  t'erfiict  daw  le  pays  po«r  ne  pas  teier 
a»p«îa<enitfMi'  «a  Ciiiïliiiom  m  tmftmi  ka  leraes  iiiaiililatMMini  ■ 
iMM  se  omMfnt  ce  peiat,  qaH  esl  da  Tmlerèt  de  la  nwii  ^anîr  «hi 
prean^e  Cbambre  fortaeat  orgaaii^.  On  prétendra  peut-être  %a*il  ae  «*afià 
paa  de  la  coarosa^  niait  da  goaTeraesent  actadlement  ezislaBi.  Jt  lép^di 
qmtei^mt  paa  la  pwlèw.'  ieîn  qam  lea  feawaias  de  la  Pnme  eat  wm  ùaam' 
la  basse  ^oie  ea  afiteaat  a«aa  iadépeiidanea.  Hatnm  %w  la  CaaftitaÉîaB  y  ki^ 
pcrait  obitade?  La  choae  serait-cUe  iiaposnble  parce  qn'dle  aenât  naandkf 
$€  ne  répcmdM  pas  à  tontes  ces  questions.  Je  pense  qœ  ia  proposition  da  gav- 
taïaaaiiHl  cal  da  aatave  à  dimpar  tans  les  doutes.  Qni  Tent  Toîr  Terra.  Mca 
parqlea  a'aarpat  paa  la  Tctta  dTioBMrnr  les  jttat  h  oeax  qai  oa  loadnéeai  pH 
Toir  ;  seulement  je  tous  ferai  reaiarqvh(r  que  la  coaroane  peut  k  çbaqpc  îastani 
cbaa^  son  ministère,  et  qne  le  message  npe  portée  qni  dépasse  de  bcaacoap 
ka  peiaoaaca  des  anatslrcs  actads.  Votre  Tote,  Messieurs,  décidera  aoeqaaa- 
Hom  ÎBiportaBèa  pimr  le  pays.  Jo  voua  ia^ite  à  adapter  la  pwynaftfsM  da  gm» 
TemeaMPit':  je  désire  qn«  ions  Fadoptiea,  non  pas  daofi  m«i  îvtérit  oa  dm 
Hntérét  d*nn  parti,  mai«  dans  l'intérêt  da  pa^s.  »  ^ 

Toki  en  qnefe  lenses  était  rédigé  le  projet  «epoQSsé  par  h 
chambre  : 

a  io  Les  artrtti,  60^  07,  04  de  la  Constitatîen  da  34  janrier 
4890,  sont  abrogés  i  partir  dv  7  août  4892  ;  2*  a  partir  dé  la 
RièflM  époque^  les  membres  de  la  première  chambre  seront  nom- 
més par  le  roi;  S»  les  art.  tH,  7^  77  et  78  de  ia  Consfinition, 
eonoernant  la  dissolution  de  là  première  Chambre,  ou  Te  ebtrfx 
ses  membrei,  oa  Isor  démission  pour  promotion  à  des  fonetions 
publiquei,  seront  abrogés  à  partir  dep'hdite  époqiie.  i» 

Il  fallut  s'en  tenir  aux  dispositions  provisoires  de  la  CMstftv^ 
tien* 

Cependant  l'époqne  avrlnil  où  expiï'aient  les  penteift  desdeifiÉ 
Ckambves.  Des  éleotlons  gjinérales  eurent  lieu  posrt  le  renoutel^ 
toment  de  la  seconéo  Chambre,  l'abstention  sjstânMiqao  d* 
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^^tMi  ndital,  et  l'insticcfes  du  parti  constitationnel  semblèrent 
i^oir  assurer  la  majorité  au  gouvernement.  Hais,  un  élément 
^^irean  avait  étfi  introduit  dans  le  Parlement  par  ces  élections, 
Ornent  catholique,  jusqu'alors  teprésenté  par  un  nombre  as- 
K  restreint  de  membres  et  qui,  celte  fois,  en  comptait  à  peu 

cinquante.  C'était  là  un  noyau  d^opposition  assez  important 
en  se  portant  d'un  c6té  ou  de  l'autre,  poorralt  dans  cer- 
Lns  cas  tlominer  les  résolutions  de  là  Chambre* 
SLe  1 1  mai  avait  eu  lieu  la  clôture  régulière  de  la  session  des 
km^iuaubres  prussiennes.  Dans  le  discours  que  prononça,  à  cette 
^ci^on.  11.  le  baron  deManteuffel^  président  du  conseil,  on  ne 

ttmarquer  qu'une  phrase  assez  vague  sur  Tamélioration  de 
iifcte  constitutionnel  du  ^1  janvier  i850.  Si,  disait  le  ministre, 
i^cd  n*avait  pu  réussir  çncore,  en  ce  qui  concernait  la  forma- 
on  de  la  première  Chambre,  le  gouvernement  comprend  son 
o^oir  de  conduire  cette  question  à  une  solution  telle  que  Texi- 
\^Y%X\i  dignité  de  lacourontie  et  le  bien  du  pays. 

le  t9  novembre,  Touverture  de  la  session  des  Chambres  eut 
ieupaf  un  discours  de  M.  le  président  du  conseil  baron  de  Man- 
^^ftl.  Le  discours,  on  le  remarqua,  ne  contenait  pas  un  mot 

les  relations  de  la  Prusse  avec  les  autres  Etats.  Cette  lacune, 
l^tesée  à  dessein,  marquait  Tintention  du  gouvernement  d'écar- 

des  discussions  parlementaires  les  questions  de  politique  et- 
t^rieure^  comme  n^étant  pas  de  leur  ressort.  Un  seul  passage  du 
*i«codr8  fut  écouté  avec  intérêt  :  le  ministre  y  annonçait  qne  le 
e<>Qtetnement  ne  consentirait  pas  à  continuer  le  Zollverein  dans 

conditions  humiliantes  pour  la  Prusse.  {Voyèz  le  texte  officiel 
^  T  Appendice.) 

Bàhs  ces  dernières  phraseâ  dd  discours  royal,  lé  parti  consti- 
tutionnel, à  tort  ou  à  raison,  crut  voir  l'empreinte  et  comme 
l*tteonce  solennelle  d*un  absolutisme  renaissant.  Les  défiances 
^^ées,  on  s'imagina  bien  vite  que  tout  était  remis  en  ques- 
tion.. 

I  Le  7  décembre,  à  la  première  Chàmbre,  H.  deWeâtphalen, 
àhistte  de  l'intérieur,  commnniqua  nne  ordonnance  électorale 
jMnrIsoire  sur  la  formation  de  la  seconde  Chambre  et  un  projet 
rdfttif  à  la  composition  future  de  la  première.  Le  gouvernement 
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proposait  de  prolonger  la  période  des  sessions  à  six  ans  et  de  ne 
convoquer  les  Çhambres  que  tous  les  deux  ans. 

Le  gouvernement  persistait; donc  dans. son  intention  hau- 
tement avouée  de  modifier  la  Constitution.  M.  de  Mantcuffel  avait 
prononcé  ces  paroles  significatives  :  a  Les  délibérations  sur  la  loi 
communales  et  provinciale  pendant  la  dernière  session^ont  décidé 
le  gouvernement  à  suspendre  par  un  reàcrit  du  19  juin  la  loi 
du  11  mars  1850.  Les  projets  qui  vous  seront  soumis  immédia- 
tement sur  cette  importante  matière  vous  indiqueront  combien 
une  prompte  solution  est  urgente.  On  n'a  pas  pu  s'entendre  dans 
la  dernière  session  sur  la  formation  de  la  première  Chambre.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  a  dû,  en  vertu  de  Tarticle  65,  recourir  à 
un  règlement  provisoire  qui  sera  soumis  à  vos  délibérations.  Vous 
aurez  à  délibérer  en  même  temps  sur  un  projet  de  loi  concernait 
la  formation  de  la  première  Chambre^  et  qui  a  pour  but  d'affran- 
chir la  couronne  d'entraves  que  l'intérêt  du  pays  ne  justifie  pas 
d'une  manière  suffisante.  Les  rapports  intimes  qui  eûstent  entre 
cet  intérêt  et  celui  de  la  couronne  donnent  au  gouvernement  du 
roi  la  direction  quMl  doit  poursuivre  et  maintenir  dans  le  déve^- 
loppement  de  la  Constitution  de  la  monarchie.  Le  gouvernement 
est  loin  de  mettre  en  question  des  libertés  dont  il  regarde  Fusage 
modéré  comme  utile  au  développement  moral  du  peuple  ;  mais 
Thistoire  du  pays,  ainsi  que  la  situation  actuelle,  ne  permettent 
pas  que  Ton  paralyse  ni  qu'on  affaiblisse  le  pouvoir  ,  royal  en 
Prusse  en  le  partageant.  L'unité  de  la  couronne  et  du  pays,  un 
gouvernement  libre  des  passions  qui  agitent  les  partis,  l'union 
du  peuple  tout  entier  dans  son  dévouement  à  la  patrie,  ces  bases 
de  la  Prussse  à  l'intérieur  et  du  maintien  de  sa  position  euro- 
péenne devront  recevoir  par  la  Constitution  de  nouvelles  et  sûres 
garanties.  » 

Fallait-il  crpire  cependant  que  le  gouvernement  prussien  mé- 
ditât ce  coup  d'Etat  que  paraissait  craindre  le  parti  constitution- 
nel, et  devait-on  désespérer  du  régime  parlementaire  en  Prusse  ? 
Non,  sans  doute  ;  mais  le  monarque  tenait  à  restreindre  les  at- 
tributions des  Chambres,  à  signifier  hautement  son  mépris  po.ur 
les  Constitutions  qui  entravent  la  libre  action  de  la  couronne^  et 
à  faire  disparaître  les  élémeuts.  ^Socratiques: introduits daofi  le 
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par  la-  crise  révolutionnaire,  tout  en  conservant,  sous  le 
rôle  royal,  ces  institutions  qui  donnent  à  la  Prusse  un  carac- 
spécial  dans  la  Confédération  germanique. 
.  situation  financière  de  la  Prusse  était,  en  somme,  assez  sa- 
santé,  bien  que  le  budget  de  Tannée  se  soldât  par  un  dé- 
Le  budget  des  dépenses  s*élevait  à  99,454,754  thalers,  dont 
SI, 982  thalers  pour  les  dépenses  ordinaires  et  5^272,752 

les  dépenses  extraordinaires.  Les  recettes  n'atteignant  que 
D  1,021  thalers,  le  déficit  était  de  2,455,715  thalers. 
administration  prussienne  ne  donne  que  des  documents 
ncomplets  spr  la  situation  des  caisses  d'éj[$argne  du  royau- 
le  suivant  est  intéressant  sans  doute,  mais  ne  renferme  au- 

donnée  sur  les  soldes  de  ces  caisses  et  le  nombre  des  dé- 
lits : 

11  existe  maintenant  dans  la  monarchie  prussienne  255  cais- 
' épargne  et  68  succursales.  C'est  la  Silésie  qui  en  possède  le 
grand  nombre,  savoir  :  47  avec  10  succursales;  la  province 
iiLB  en  possède  40,  avec  8  succursales  ;  la  Westphalie,  56  ; 
mdebourg,  55,  avec 9  succursales  ;  la  province  rhénane,  34, 
^7  succursales;  la  Poméranie,  16;  la  Prusse,  17,  avec  4 
*sales,  et  le  grand-duché  dePosen,  8. 
1  y  a  donc  eu  moyenne  une  caisse  d'épargne  sur  21  4;5  mille  g 
^  et  sur  70,000  habitants  environ.  »  ' 
fpelofis  qu'en  1849  la  somme  des  dépôts  faits  dans  les  cais- 
*  épargne  de  Prusse  s'élevait  à  60  millions  de  francs, 
s  documents  officiels,  toujours  trop  tardifs,  ne  nous  per* 
înt  de  donner  de  chitîres  définitifs  sur  la  situation  des  che- 

de  fer  prussiens  que  pour  le  commencement  de  1850.  La 
leur  totale  des  lignes  ouvertes  à  cette  époque  au  commerce, 
:i  voie  d'exécution,  était  de  485  milles  l22  allemands  ;  on  y 

employé  un  capital  de  18,900,562  reichsthalers,  ou  589,000 
iQille. 

LUS  ce  calcul,  on  comprenait  46  milles  de  lignes  déjà  ouver- 
ui  entraient  dans  le  territoire  d'autres  puissances  alleman- 
«t  5  milles  1^2  de  la  ligne  d'Aix-la-Chapelle  à  Maestricht,  non 
ïe  terminée,  et  qui  appartient  au  roy«iume  des  Pays-Bas  ;  de 
'  que,  en  comprenant  4  milles  1/2  de  lignes  étrangères  qui 
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entrent  dans  la  système  d'exploitation  de  la  Prusse»  il  y  m^^^ 
4aps.ce  royauioe  44a  milles^  1;% de  dteouuaia de  fier;  il&m  exc^^' 
ter  les  4  milles  de  Gotlbus  à  Sohwidocliiscei  iqis  ^  mx^^^ 
par  des  chevaux. 

Au  commencement  de  1850»  en  ne  comptant  Ifis  lign^^  ^ 
qui  pénétrant  dans,  les  Etats  étrangers^  il  y  avait  541  milles  3^kH 
de  lignes  de  fer  ouvertes  au  publiCj^  et  387  milles  Z^k^  eu  conàpta^K^t 
des  lignes  étrangères^t  dont  80  milles  environ  étaieul  foarmûw  ^es 
d'une  double  voie*^ 

La  plus  grande  partie  des  chemins  de  fer  de  la  Prusse  ont  ér  ^te' 
construit^  par  des  compagnies,,  et  le  capital  est  divisé  en  actioHH^ 
avec  Tassistance  de  l'Etat.  Aux  frais  de  TEtat  on  n'a  établi  jus  ^ 
qu'ici  que  Les  lignes  suivantes  :  le  chemin  de  fer  de  UEst,  depa^His 
le  croisement  de  la  ligne  de  Stargard  et  de  Posen,  par  Bromb^^ 
et.  Dirscbau,  à  Kœnigsbarg,  avec  un  embranchement  de.  DirscL^aio 
à  Danizig  ;  la  ligne  de  Westphalie,  par  Haneda,  Faderborn9.LL  jp. 
pstadt  et  Hamm.  ;  et  la  ligne  de  SaarbrudL  qui  réunit  la  lî^ne  «Su 
palatinat  (Pfla^)  avec  celle  de  Metz  à  Paris  ;  ces  trois  ngnes  é^ar 
blies  par  L'Etat  font  ensemble  une  longueur  dé  85  milles  3{4. 

De  tou%  les  frais  ci-dessus  mentionnés,  s'élevanf  à  i89,003,Sd^ 
thalers^  IQyOOOjOOO  environ  sont  dépensés  pour  les  lignes  en  de. 
hoxs  de  Prusse  mais  sous  le  système  prussien,  de  sorte  qu'î  peu 
près  170,900,000  thalers  sont  nécessaires  pour  les  lignes  de  1^ 
Prusse  proprement  dite. 

Au  commencement  de  1850,  il  avait  été  dépensé  148;0C|(y,OO4) 
thalers  pour  les  chemins  de  fer  de  Prusse,  et,  sur  ce  tota*» 
130,500,000  avaient  été  affectés  aux  lignes  du  territoire  pru«- 
«i^.  n  restait  donc  à  dépenser  41,000,000  tftalfers,  des- 
quels 39,500,000  nécessaires  pour  les  chemitis  dé  fer  pr»^ 
siens. 

Lesconapagnies  étaient  entrées  pour  141,0859500  thaîfers  d**^ 
le  capital  total;  de  cette  somme  131,500,000  thafers élaieïit 
payés  et  9,545,000  étaient  encore  dus. 

Le  gouvernement  prussien  avait  contribué  à  ïa  création 
chemins  de  quatre  manières,  savoir  :  A.  En  prenant  pour  Itti 
certain  nombre  dictions  de  capital,  ainsi  qu*il  suit  : 
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Lignes.  Thalera. 

2.  De  C«k^  et  MiMUn.   UBftO^OOO 

3.  De  la  haate  Silésie   343^000 

4.  De  Berg   ï,Ô(X),OO0 

ft«  «fitatifirti  lit  de  PMeo  

DnUiMge  .    •   Uù,^ 

Toud  

éttè  Mitte       payée  presqtie  etftifcrement. 

En  prenant  toute  la  dépense  de  la  ligne  à  lai  mû  : 

Lignes.  Thalcn». 

1.  Demt   26,590^000 

2.  Be  Westphalie   t,SOD,O0D 

3.  De  SaarfinidL  w    .  ^SB^td 


Total  37,313,^11 


$iir  cette  somme,  5,1^9,047  thalers  avaient  été  employés,  et 

étaient  encore  disponibles. 
X  lËa  donnant  une  gtirantie  àe  ^  IjS  pour  cent  d^intérétsur 
A(fa^  entreprises,  ou  en  prêtant  de  IPargent  à  la  compagtiie  : 

i4gBe».  Tèatero. 

1.  De  Loan  à  Rhenish   1,250,000 

2.  De  la  Silésie  supérieure  on  capital  eh  àliîKohsâë.  460, 000 

3.  De  la  Siléaie  Méribm  M  de  là  MMIiè.  .    .  «»i009,d(»0 

4.  De  Cologne  à  Minden  un  caiMl^  «rtîotbde.  U^OOO^OW 

5.  De  Stargard  et  Posen  -    •    .  5^,000)^000 

6.  D'Aix  la  Chapelle  et  Dasseldorf   4,0b0,dôb 

7.  De  Rahfort-Craféia,  «ft   1',^,^ 

Total.    .    .  '  .    .    .  36,850,000 

•  Ëù  accordant  un  intérêt  de  5  à  3  1/2  pour  cent  aux  ac- 
Oaires  des  chemins  de  fer  j)articuliers,  où  VÊtat  était  inté- 
&  comme  propriétaire  des  actions  : 

Lignes.  Thaler». 

1.  De  la  Silésie  supérieure   3i9O3,T0o 

2.  De  Berg-March.  .  .  .  ^  .  t^M^iCKK) 
&  B«  Thtuiiige   2«004^00Û 

^  doit  ajobtér  que  tt'ecklëinbiourg  ël'bamhôtarg  avaient  j^ayé 
ïftiohs  dé  thalers  à  la  ligne  de  BerUn-ft^mbxliurg,  et  quèWei- 
et  lîotha  avaient  payé  ensemble  \  ,4^0, ÔOÔ  thalers  à  U  ligne 
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de  Thuringe.  De  plus,  les  deux  derniers  Etats,  s'étaient  obligé; 
à  allouer  un  intérêt  de  'i,5!^0,000  thalers  de  garantie  aux  action- 
naires de  la  ligne  de  Thuringe. 

Le  mille  allemand  étant  à  peu  près  l'équivalent  de  7,408  mè- 
tres, la  longueur  des  chemins  de  fer  de  Prusse  est  de  2,500  kilo- 
mètres environ ,  et  en  prenant  le  thaler  pour  3  francs  (U  vaut 
même  moins),  la  dépense  s'élève  à  environ  700  millions  de 
francs  par  mille. 

Le  gouvernement  prussien  fait  d'honorables  efforts  pour  encou- 
rager l'agriculture.  De  nombreux  établissements  ont  été  fondés 
ou  patronés  pour  renseignement  ou  le  perfectionnement  de  Fa- 
griculture  et  des  arts  et  métiers  qui  s'y  rattachent. 

On  compte  en  Prusse  : 

lo  Cinq  écoles  supérieures  d'agronomie,  possédant  chacane 
des  terres  considérables  destinées  à  l'application  des  théories,  aox 
essais  et  aux  expériences  des  nouveaux  systèmes.  Ces  écoles  sont 
celles  de  Broskau,  en  Silésie  ;  d'Ëldena  et  de  Regenwalde,  dans 
la  Poméranie  ;  de  Moegliù^  dans  le  Brandebourg  et  de  Poppels- 
dorff,  dans  la  province  rhénane  ;  le  gouvernement  va  créer  une  • 
sixième  école  de  même  genre  ; 

Des  écoles  de  labourage  proprement  dit  ; 

50  Une  école  de  culture  du  lin  ; 
Six  écoles  de  filage  ; 

5<>  Une  école  pour  former  des  pradiers  ;  , 

60  Une  école  d'établissement  et  de  culture  pour  les  prés; 

7®  Une  école  pour  former  des  inspecteurs  ruraux  pQor  les 
grands  domaines; 

80  Un  institut  d'économie  rurale  pratique  ; 

9«>  Une  école  pour  former  des  bergers  ; 

lOo  Une  maréchallerie  modèle  ; 

11^  Quarante-cinq  fermes  modèles. 

En  outre,  il  y  a  en  Prusse,  trois  cent  huit  académies  et  socié- 
tés  d'économie  rurale,  qui  se  trouvent  distribuées  dans  toutes 
les  provinces,  excepté  de^ns  le  grand-duché  de  Posen. 

Nous  avons  déjà  raconté  les  luttes  d'influence  soutenues  par  It 
Prusse  dan^  le  sein  de  la  Confédération  germanique  ;  Texisteoee 
du  Zollverein,  un  moment  menacée,  avait  été  définitivement  a^  ^ 
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B  et,  si  la  Prusse,  pas  plus  que  l'Autriche,  n'avait  réussi  à 
triompher  sou  hégémonie,  au  moins  avait-elle  heureuse- 
t  contrebalancé  les  tentatives  de  domination  absolue  de  TAu- 
e.  M.  le  baron  de  Manteuffel  avait  contribué  par  sa  fermeté 
ente  à  rétablir,  dans  de  justes  limites,  l'influence  prussienne 
istant  compromise  par  des  exagérations  ambitieuses. 
L  politique  intérieure  du  royaume  présentait  le  même  carac- 
de  modération  énergique.  Depuis  qu'il  avait  fallu  abandon- 
les  illusions  d'unité  germanique  et  les  plans  d'extension  qui 
mi  entraîné  la  monatchie  prussienne  dans  la  voie  des  injus- 
et  des  aventures,  le  cabinet  de  Berlin  se  contentait  de  garder 
Europe  l'attitude  de  conciliation  qui  lui  convient  et  dont  Tef- 
ians  un  moment  de  crise  européenne,  pourrait  être  de  pré- 
îT  l'équilibre  général  et  de  faire  respecter  les  principes  con- 
iteurs  de  Tordre  établi. 

uelle  qu'eût  été,  en  Prusse  comme  en  Autriche,  la  déféren- 
eut-être  un  peu  trop  marquée  du  gouvernement  pour  la  po- 
ne  hautaine  de  la  Russie,  les  modifications  apportées  au  ré- 
3  intérieur  de  la  France  y  avaient  été  acceptées  avec  une  évi- 
:e  sympathie.  L'identité  des  deux  situations  et  le  besoin  com- 
t  de  fortifier  l'autorité,  avaient,  malgré  l'opposition  violente  du 
i  féodal,  rallié  dans  une  approbation  presque  unanime  de 
)pire  nouvèUement  établi  de  l'autre  côté  du  Rhin,  le  monar- 
»  le  cabinet  présidé  par  M.  de  Manteuffel  et  la  majorité  de  la 
3n.  Si  la  situation  un  peu  effacée  de  la  politique  prussienne 
t  éclaté  lors  du  voyage  fait  à  Berlin  par  l'empereur  de  Rus- 
la  visite  faite  quelque  temps  après  par  l'Empereur  François- 
iphà  S.  M.  prussienne  avait  prouvé  qu'un  rapprochement  sé- 
X  s'opérait  enfin  entre  les  deux  grandes  puissances  alleman- 
>  et  on  pouvait  en  espérer  une  attilude  plus  prononcée  et  plus 
^pendante  dans  les  questions  extérieures. 

BAVIÈRE. 

^mme  la  plupart  des  gouvernements  allemands,  la  Pavière 
lit  contre  les  éléments  démocratiques  introduits  dans  sa  cons 
Uoa  par  la  crise  de  1848.  Mais  ici,  moins  que  dans  d'aulres 
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Etats»  les  traces  laissées  par  la  révolution  pouvaient  être  un  ohc 
stacle  à  l'action  royale.  Le  chef  éminent  du  cabinet  bavarois 
M.  Yon  der  Pfordten,  semblait,  il  est  vrai,  gêné  dans  son  aUu^ 
par  ses  antécédenis  libéraux;  mais,  s'il  réussissait  assee  maL. 
contenter  les  partis  extrêmes  en  louvoyant  au  milieu  d'eux,  ^ 
succès  dans  la  politique  extérieure  et  l'incontestable  habileté  ^4 
ployée  par  lui  dans  l'administration  du  pays  le  rendaient  i  peg 
près  indispensable.  Il  n'avait  pu,  cette  année,  obtenir  de  la  se- 
conde Chambre  qu'elle  consentit  à  faire  disparaître  de  la  légzs/^ 
tion  bavaroise  les  dispositions  libérales  qui  plaçaient  soosii 
compétence  du  jury  les  délits  politiques  et  qui  accordaient  d'aaa 
grandes  immunités  à  la  presse  ;  il  avait  dû  encore,  lors  delidû* 
cussion  du  budget,  accepter  des  rédifctions  assez  notables  sur  lei 
chapitres  de  la  guerre  et  de  la  diplomatie  :  mais  ces  échecs  pir- 
tiels  n'avaient  pu  compromettre  sa  situation  fortifiée  par  la  po- 
litique énergique  et  habile  qu'il  avait  suivie  dans  Je  seîfldeli 
Confédération.  La  Bavière  s'était  vue  placée,  par  ses  efforts,  Ht 
t^té  d'une  \inion  des  Etats  secondaires,  et  cette  attitude  BoaTeb 
pourrait  permettre  désormais  aux  puissances  allemandes  i0 
deuxième  ordre  de  résister  aux  prétentions  exclusives  de  l^m^^ 
deux  grands  Etats  rivaux,  ou  même  aux  efforts  réunis  dies  cabi- 
nets de  Vienne  et  de  Berlin. 

La  session  des  Chambres  fut  close  le  â8  mai.  Le  budget  a^iat 
étS  Voté  pour  quatre  ans,  la  Bavière  entrait,'jn8qu'à  la  fin  d0 
i8'!i'5,  dans  un  interrègne  parlementaire  qui  lui  promettait  u> 
calme  fécond. 

La  politique  étrangère  tient  peu  de  place  dans  Thistoin^ 
royaume.  iToutetois,  depuis  l'Slévàtion  au  trône  de  Grèce  d'il 
prince  de  la  kmille  de  Wittelsbach,  la  Bavière  côn^te  parmi  to, 
puissances  qui  ont  voix  consultative  dans  Torganisation  de  d 
royaume  nbuveaù.  Ôn  verra  dans  l'histoire  spéciale  ile  la  (Sà$ 
en  1852,  quelle  part  le  gouvernement  bavarois  prit  aux  négocia* 
tions  relatives  à  la  succession  du  roi  Qthon. 
Voici  quelques  détails  sur  la  situation  financière  du  pays.    .  | 
Le  budget  du  royaume  présentait  les  évaluations  saivanta  { 


Dépemstt, 

Florins* 

W^^Mfim.  

Mmm  duKOL   2,960^408 

Cmml  àPEtMi   îQé^ëéÈ 

4f«niiW»4MStiiUi«t«^    iO|(MO 

MBuiistère  de  la  maison  du  roi  et  de  l'élraiiitr.  47D|tM)l 

]Pwi«^d«l^ÎPtf^   I,4g8»7g4 

-r     <b  riatifarMW.  .    1,02143B 

d^cnjta  f   .   •   .  70^m 

Tphmmn.   1^450,444 

^      filwfiowvcw.  '  n  775«m 

IfillW^  àik  fon^                             4  131,040 

SubTentions  anx  caisses  de  province.            .  471,941 

ÀPnéA.   10^043,000 

AyicnUawu  ^    ^    *    •    •  560«Q00 

Pensions  des  veuves  ^  orgiieUn^    »...  457,443 

F<Uflyji^4ft£ései^  .    .  700,000 

fbter.   ....   .  Stt,O08,76S 

fiqgMk  <Çrects.   9,328,108 

îndirocta  ,     ....  14,^16,340 

DraitB  et  établiss^me9(|ç.fiobl.içs.    t..    .    .    .    .  4,614,486 

Domaines  .    .     .  •   7,445,171 

frodwts  ^artipoliers   33é,989 

KjpDetteB  averses.     ....     .....  244,816 


Tottd.  ^  40,#9»^ 

BéjNfnses  36^,6(J8,?6êr 

Beoetles  ^#,«8*,Wflr 


n  y  a^ait  eu  peu  de  mouvements  dans  h  Caîssé  d*'éparg'nës  âé 
iqich  en  185i:  Au  51  déceiaJitf;e  iSâl^elio-devait  à  21,657  dé- 
gants,  3  millions  45â,0(m  fl.^  a  oit  1  millions  606»000  fr.r  au 
déceaibre  iaS2^,  ella  4eyait,  à  dé^osam^r?  i»Uiiooi 

S,OQQ'  il.,, soit  7  miUioii3.6j03^O00.fi^ 

SAXE-ROXALE. 

,a  septième  diète  ordinaire  ftit  dtàse;  iér*24  iHtà\  j^ltr'^.  #,  lé  , 
qui  prononga'le  dificoi|rsBUii<iifft':  . 
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«  Messieurs^ 

»  Vous  venez  d'achever  une  partie  importante  de  vos  travanx,  etTMU/i 
tournez  dans  vos  foyers  avec  le  gentiment  d'avoir  aussi  dans  cette  diète  o». 
tribné  à  resserrer  plas  fortement  les  liens  de  confiance  réciproque  qui,  apiéf 
une  époque  orageuse,  ont  uni  de  nouveau  à  la  diète  précédente  le  prince  etiu 
peuple  pour  le  salut  de  la  patrie. 

»  Bien  que  les  projets  de  lois  importantes  qui  sont  promises  an  pays  neirâii 
soumis  à  la  prochaine  diète  extraordinaire  qu'après  avoir  été  examinés  préab- 
blement  par  la  commission  que  vous  avez  nommée,  cependant  dans  la  Diète  ^ 
vient  de  finir  vous  avez  adopté  plusieurs  lois  d'un  haut  intérêt,  lesqoeUttis 
manqueront  pas  d'exercer  sur  les  affaires  du  pays  une  salutaire  inflnenee. 

»  Vous  avez  accordé  avec  empressement  les  moyens  indispensables  pov'af- 
surer  au  gouvernement  sa  marche  régulière,  et  vous  avez  approuvé  en  bIbb 
temps  une  mesure  financière  qui  contribuera  essentiellement  à  aUégerla 
charges  du  pays. 

»  Les  relations  extérieures  de  la  Saxe  prouvent  qu'un  Etat  d'une  petite  éte- 
due  peut  aussi  se  faire  valoir,  quand  il  suit  une  marche  progressive  wèkbtt 
mais  ferme  ,et  exempte  de  tonte  influence  de  parti.  , 

»  Dans  les  conférences  de  Vienne  qui  viennent  d'être  terminées,  os  M 
entendu  sur  l'adoption  de  principes  sur  la  base  desquels  il  serait  possible  (Tête* 
blir  une  union  politico*commerciaJe  plus  intime  entre  le  ZoUverem  et  Feapn* 
d'Autriche  dans  l'intérêt  de  l'un  et.  de  l'autre.  L'importance  de  cette  tâdi^ 
qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  méconnaître,  nous  est  un  sûr  garaotqRekf 
délibérations  qui  ont  lieu  actuelleme'nt  à  Berlin  auront  uu  heureux  résoltit;  car 
de  l'accompiissemeot  de  cette  tâche  t dépendent  la  réussite  de  l'œuvre  de  Fhm* 
et  le  maintien  du  Zollverein  que  tous  les  gouvernements  de  ce  dernier  èUt^i 
sincèrement,  malgré  maints  démêlés  déplorables,  mais  qui,  il  faut  l'espérer,  M 
seront  que  passagers  ;  cette  œuvre  se  ra  réalisée  d'autant  plus  promptenefit  <t 
plus  sûrement,  qu'on  acquerra  plus  g  énéralement  la  conviction  que  la  àëa» 
et  la  sauvegarde  des  intérêts  et  des  droits  bien  fondés  de  toutes  les  parties 
été  jusqu'Ici  et  doivent  rester  dorénava  nt  la  seule  base  durable  de  cette  atfoc»- 
tion  si  fertile  en  grands  résultats. 

A  Retournez  donc  dans  vos  foyers,  litlessieurs  les  députés,  et  conserresi»*  ' 
pour  l'avenir  les  sentiments  de  confiance  et  de  fidèle  attachement  quevoif  i***  ' 
mahifestés  de  nouveau  dans  cette  diète .  »  . 

.    I  ; 

Le  mouvement  de  réaction  C'Ontre  les  innovatioc?  déiDOctfi^ 
ques  de  1848,  fait  le  fonds  de  tl'histoire  intérieure  du  royao*' 
pendant  cette  année.  Suppression  de  la  loi  électorale  sortie  del( 
révolution,  abolition  des  droits  fondamentaux  par  les  États  con- 
voqués diaprés  le  mode  de  1831»  révision  de  l'ancienne  conititt' 
lion  accommodée  aux  nécessités  nouvelles»  abolition  de  la  loi  di 
17  novembre  1848  relative  aux  institutions  municipales  et  reUQi 
au  vote  à  deux  degrés  pour  Jqs  élections  des  représentants  te 
intérêts  communaux,  le  droit  de  chasse  rendu  à  la  noblesse  sâ- 
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uriale  saaf  indemnité  pour  les  propriétaires  actuels,  tels  sont 
actes  ou  les  projets  accomplis  ou  formulés  dans  cette  Yoie  pen- 
nt  les  deux  années  i8S1  et  1852. 

Un  événement  important  pour  la  famille  royale  fut  le  mariage 
1  pHnce  Albert  de  Saie  avec  la  princesse ,Garoline-Wasa. 
Le  prince  Frédéric-Àuguste-AlbeH  de  Saxe  est  le  fils  aîné  du 
rince  Jean,  frère  du  roi,  et  héritier  présomptif  de  la  couronne. 
A  mère  du  jene  prince  est  la  princesse  Amélie  de  Bavière^  sœur 
ie  Tarcbiduchesse  Sophie,- mère  de  l*empereur  d'Autriche. 
).  A.  R.  le  prince  Albert  de  Saxe  est  né  le  23  avril  1828.  Il  est 
olonel  et  brigadier  au  service  de  Saxe. 
La  Caisse  d'épargne  de  Leipzig  devait,  au  31  décembre  1852, 
ii,450  déposants  788^000  thalers»  soit  2  millions  876,000  fr. 
^'intérêt  boniûé  avait  été  3  p.  cent  par  an. 
La  Caisse  d'épargne  des  États  de  Lusace  devait,  au  51  décern- 
ée 1853,  à  2,438  déposants,  587,800  rixthalers,  soit  2  millions 
'*>»470  fr.  L'augmentation  avait  été  de  248,000  (halers  en 

La  Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  Bautzen  devait,  le  31  jan- 
'ier  1853,  à  10,910  déposans,  7H,800  thalers,  soit  2  millions 
598,070  fr. 

WURTEMBERG. 

La  question  constitutionnelle  avait  été,  Tannée  précédente, 
^nch&  en  principe  par  le  roi.  11  avait  rétabli  par  décret  U  con- 
'itution  de  1819  et  obtenu  des  Chambres,  le  6  mai  1851,  Tabo- 
fip.n  des  droits  fondamentaux. 

Eu  conséquence  de  ces  votes,  le  roi  rendit  l'ordonnance  sui- 
^nte  concernant  les  droits  fondamentaux  : 

<  I^oar  écarler  toos  les  cloutes  et  les  incertitades  qui  pourraient  occasionner 
18  te  droit  public  des  divergences  d'opinion  sur  la  validité  des  droits  fonda- 
b(mx  -du  peuple  allemand,  nous  ordonnons  ce  qui  suit,  après  avoir  pris  l*avis 
çooseil  d'Etat  et  d'accord  avec  nos,  fidèles  Etats  : 

•  Article  unique.  Les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand,  qu'une  ré- 
iksn  de  la  diète  germanique  du  23  août  de  l'aupée  dernière  a  déclarés  non 
gaioires  comme  loi  de  l'Empire,  n'auront  pas  non  pins  force  obligatoire  daof 
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le  royaume  de  Wurtemberg,  à  mtins  que  des  lots  spè^ales  n'en  aient  aâop|é 
quelques  dfopotilieiis. 

<   »  Nos  ministres  seront  chargés  de  r«^Dépition     ^  pcétfiite  kL 
»  Donné  ^  Stuttgard,  le  2  avril  1852. 

»  Signé  GuiLLACKE.  » 

Mais  un  |)rojet  de  constîtfltion  vfiwMe  mit  été  présenté  aux 
Étatiy  un  mois  environ  après  le  vote  <|ui  abolissait  les  droits  fou* 
damentanx.  Le  gouvernement  retira  le  t>rojet  le  il  avril  48$2, 
replaçant  ainsi  le  royatftne  dans  la  situation  antéileure  4  la  érise 
révolutionnaire.  En  retirant  te  projet,  le  ministre  de  l'intérienr 
déclara  que  plusieurs  raisons  avaient  porté  le  gouvernement  à 
cette  démarche.  Et  d'abord,  depnisla  présentation  dnprc^et,  la 
situation  de  rAllemagne  avait  eliangé  par  suite  de  résolutions 
adoptées  par  la  Diète  germanique.  Le  projet  se  fftt  trouvé  désor- 
mais en  désaccord  avec  la  législation  fédérale.  Ensuite,  il  était 
probable  que  les  deux  Chambres  des  États  ne  seraient'  point 
parvenues  à  s'entendre  sur  la  solution  i  donner  i  certaines  ques- 
tions de  principes.  De  là  serait  sortie  une  irritation  fâcheuse  qu'il 
était  bon  d'éviter  au  pays. 

HANOVRE. 

La  lutte  engagée  entre  la  bourgeoisie  et  la  féodalité,  la  réac- 
tion tentée  par  le  gouvernement  contre  les  principes  libéraux 
introduits  dans  la  Constitution  et  l'action  de  la  Diète  plus  despo- 
tique à  mesure  que  décroît  l'importance  des  Etats  allemands, 
téia  èont  les  carà(^èrès  de  là  politique  intérieure  du,  Hanovre 
pcfndant  cette  âniiée. 

La  mort  du  roi  Ernest-Auguste  (IS  novembre  1881)|  avait  pt^ 
cédé  de  fort  peu  la  chnte  du  ministère  présidé  par  H.  Sttite, 
représentant  danslepaysdulihéralisme  modéré.  Le  nOttveau  roi, 
S.  M.  Georges  Y,  avait  trouvé  le  ministère  ainsi  composé  :  aux  affaires 
étrangères  et  à  ta  maison  du  roi>  M.  de  Uunchausen  ;  à  l'inté* 
îiear»  M»  Lindman;  anx  finance»  et  an  commeree^  M.  le  baroa 
d'Hammerstein  ;  à  la  justice.  M*  de  Rtessing;  à  la  guerre^  le  ma* 

gr  .^énéràl  licobl;  aut  tnltéis  et  &  Hnstrucfion  pid>liqu#» 
.  itajer*  il.  de  Munchausen  ne  présentand  point  asse»  de  fmuh 
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\ks  de  conservation  aux  jeut  de  S.  M.  George  Y,  M.  de  Çeh^ele, 
envoyé  de  Hanovre  à  Ta  dîÔte',  juriste  émitient,  i\\s  du  prin- 
cipal instrument  d*Ernest-Aaguste  lors  de  h  sùppi*ession  de  la 
constitution  de  1833,  avait  été  chargé  de  la  présidfciiice  dû  minis- 
tère. MM.  Bacbmeistei*,  de  Borries,  de  Decken  et  NeîdsthQrst 
fureilt  appelés  à  reniplacer  les  autres  ministres  <!t'E:rnçst-Auguste. 
On  sait,  an  reste,  <jue  la  cécité  de  S.  m.  Georges  V  avait  rendu  Né- 
cessaire la  npiàhiation  d^un  conseil  privé,  don^  le  secrétaire  étaft 
chargé  de  contresigner  fa  signature  du  roi*       ms^intien  du  ^ 
régime  con^itntiontielenfianovre  semblait  assez  conipromis  pat 
cette  combinaison  nouveHe.  L^élément  aristocratiqne  était  répré- 
senté dans  cette  administration  parBfM.  de  Decken  et  de  Bornes, 
et    n*étaît  pas  douteux  que  lés  lois  à*orgànîsation,  destinées  4 
mettre  radministrarion  du  pa^s  en  accord  avec  la  constitution 
libérale  de  t6Â8,  ne  fUsi^ent  sérieusenient  menacées,  ^ 

L*ouv]ertnre  des  Chambres  eut  lieu  le  2  décembre  i  851.  te 
vice-présidenty  M.  Elissen  ouvrit  la  séance  par  un  discours  dans 
lequel,  après  avoir  donné  de  justes  regrets  à  la  mort  de  S.  M.  le 
roi  Ernest^  il  exprima  l'espoir  que  le  gouvernement  de  S.  H.  te 
roi  Georges  V  ferait  le  bonheur  du  pays.  Pui^  il  donna  lecture  de 
plusieurs  documents  et  actes  du  gouve);^nement,^  et  notamment 
d'un  rescrit  concernant  l'organisation  du  pays.  II  y  ét^it  Àïf.  qu'il 
n^avait  pas  été  possible  cPetécuter  les  lois  relatives.  &  cette  orga- 
nisation, attendu  que,  sur  la  réclamation  de  Tordlre  équestre,  I9 
Diète  germanique  avait  invité  le  gouvernement  à  ne  pas  aller 
plus  loin;  que,  dans  ces  circonstances,  Iliïtention  d^  gouverne-» 
ment  était  dé  flaiire  aux  Chambres  de  nouvelles  propositions.  Tou- 
tefois on  procéderait  dès  à  présent  à  l'exécution  de  l'ordonnancé 
sur  les  villes  et  à  la  formation  àes  bailliages  àdthitiistratifs. 

Là  démarche  à  laquelle  faisait  allusion  le  discours  'de  M.  Elis-  , 
sen  avait  étéfhite  par  la  Ritterschaft  de  Calenbéi^^^  de  Gruben- 
hagen  et  dlfiKIdesheim  et  par  quelques  représetitations  provin- 
ciales. La  Diète  fédérale  y  avait  répondu  par  désT  ^feS  en  date  da 
3  octobre  et  du  î  novembre  ;  ïa  Dîète  avait  décidé  a  de  priér 
le  gouvernement  hanovrien  de  donner  des  explications  et  de  lui 
demander,  en  outre,  sans  que  cela  dût  aucunement  préjtfdici^ 
aux  questions  prSIiminaireÉr  pour  le  fond  et  h  forme  .^ue  cette 
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affaire  pourrait  soulever,  de  s'abstenir,  pour  le  moment,  de  m: 
'    dre  des  lois  et  ordonnances  contre  les  Constitutions  proTinciales 
•   existantes,  enfin  d'informer  les  plaignants  de  cette  décision,  b 
Le  gouvernement  répondit  à  ces  décisions  de  Tautorité  fédé- 
rale par  un  mémoire,  dans  lequel  il  protestait  contre  TextensioD 
de  Tautorité  fédérale  dans  ces  questions  d'administratioD  inté- 
rieure. Ce  n'était  pas  la  Diète,  disait-il,  c'était  le  tribunal  suprême 
de  la  Confédération  qui,  seul,  pouvait  avoir  ce  droit  d'immixtion. 
Y  avait-il  donc  péril  pour  la  sûreté  générale,  pour  qu'il  fallût  ainsi 
^  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  du  royaume,  sur  la  plainte 
plus  ou  moins  fondée  d'une  corporation? 

Le  premier  soin  du  nouveau  ministère  fut  donc  de  soumettre 
aux  Chambres  une  proposition  consistant  à  disjoindre  Teiisenible 
des  lois  dites  d'organisation,  à  ajourner  toute  décision  sur  les 
assemblées  provinciales  puisque  cette  partie  des  lois  avait  amené 
le  conflit  avec  la  Diète,  et  à  modifier  les  lois  d'organisation  da 
pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  municipal.  | 

Malgré  les  efforts  de  M.  de  Scheele,  ses  propositions  furent  re- 
poussées par  la  résolution  suivante  :  «  Les  Etats  rejettent  les  mo- 
difications proposées  par  le  ministère  aux  lois  d'organisation 
administrative  et  judiciaire  et  décident  que  lesdites  lois  soien* 
promulguées  telles  qu'elles  ont  été  primitivement  votées.  » 

Il  fallut  donc  promulguer  les  lois  d'organisation  relatives  au^ 
pouvoirs  judiciaire  et  municipal,  et  cet  échec  entraîna  la  retrait^ 
de  MM.  de  Borries  et  de  Decken.  Mais  le  gouvernement  remplaça 
ses  propositions  premières  par  un  projet  de  révision  qui  intro^ 
duisait  l'élément  aristocratique  au  moins  dans  la  première 
Chambre. 

A  la  rentrée  des  Chambres,  le  14  mai,  les  États  eurent  à  et*^ 
miner  ce  pFojet,  ainsi  qu'un  plan  de  réorganisation  des  msxP^ 
blées  provinciales.  Quant  au  premier  projet,  le  ministère  dis»"* 
que  dans  l'état  nouveau  de  l'Allemagne,  la  Constitution  ham^''' 
vrienne  du  5  septembre  1848  ne  pouvait  rester  debout  aumili^* 
des  ruines  de  toutes  les  créations  éphémères  de  la  démagogie- 
projetde  révision^  mal  accueilli  par  la  commission  des  Etats,  ne  'p^^ 
être  voté  dans  la  session  de  18S2;  mais  il  était  évident  qa'icL  <^ 
core  l'influence  de  la. Diète  germanique  remporterait  la  vict»^' 
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n  a  ?o  le  rôle  qu'avait  joiié  le  Hanovre  dans  les  négociations 
merciales  ouvertes  entre  la  France  et  FAntriche.  Le  proto- 
final du  congrès  douanier  ne  fit  aucune  mention  du  gouver- 
lent  hianovrien,  bien  qu'il  e(!lt*envoyé  un  plénipotentiaire  au 
ffiB.  Ce  plénipotentiaire  avait  cru  devoir  ne  pas.  signer  le 
lœole  final.  Dès  le  16  avrils  il  avait  fait  insérer  dans  le  procès* 
bal  la  déclaration  suivante  :  a  Le  gouvernement  hanovrien^ 
par  le  traité  conclu  le  9  septembre  dernier  avec  la  Prusse,  ne 
t  dès  à  présent  donner  son  approbation  au  protocole  final  et 
igager  à  en  poursuivre  l'exécution.  Néanmoins  il  est  prêt  i 
amer  avec  l'Autriche  des  négociations,  de  concert  avec  la 
isse  et  les  autres  Etats  qui  ont  accédé  ou  accéderont  ultérieu- 
lent  au  traité  du  7  septembre  dernier  pour  un  traité  de  doua- 
(  et  de  commerce  qui  devra  frayer  les  voies  à  la  réalisation 
ne  union  de  douanes  et  de  commerce  général,  etc.  » 
CSette  conduite  du  Hanovre  montrait  que  dans  cette  importante 
ùre  il  avait  fermement  résolu  de  s^attacher  invariablement 
^  politique  que  suivrait  la  Prusse. 

GRAND-DUCHE  DE  BADE. 

'6  budget  général  pour  les  années  1850  et  1851  offrait  les  ré- 

suivants  : 
ecettes  19,996,521  florins. 
-Penses  28,737,107  florins. 

^^es  dépenses,  il  faut  ajouter  le  budget  des  dépenses  extraor- 

ï^es  fixées  à  4,422,1 99  fl.  34  kr. 

^  recettes  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 


t^inances   28,701,469 

îatéricnr   748.382 

Justice   203,396 

80,700 


29,733,947 

1^  laquelle  somme  il  faut  déduire  9^737,426 


Revenu  net.    .......  19,996,521 

32 
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L«s  plus  iiiipomntes  pafmi  \m  d^penatip  erdiMirts  étaient 
ainsi  déoomfasées  :  ^ 

Ministère  d'Etat   1,4ÔÎ,5Ô7 

Afikire»  étrah|èl^'8  èl  mtàStiti  àa  |^d-dtite.    .  t44,OdO 

Intérieur  *    .    .    ^    .        .  7,M3,0S^ 

Jnitioe*  l«&aô,9&4 

Finances,  intérêts  et  amortissement  de  U  dette.  3,987,36$ 

lirais  d*admînistration  e!t  de  perception.    .    .    .  9,737,42<( 

.  Att  €Qai»eAcei»^n(  d^  Tannée  iS5i«  U  dette  publique  ae  wmr 
pmit  ainsi  qu'il  «nit  : 

Florins. 

Détté  domaniàte  foâdéë  Uns  Intérêts.     .    .    .  12,600,000 
.  Ùtie    des  paHkalier»   .....    ^  4    .  i3,at4,80l 
Coatract^  peur  les  lignet  de  fer.  .    ,   ^   .    ,    3a,69M9^  ^ 
Emission  da  3  mars  1819  (papier-monnaie).    •  2,000»000 
Êmprnnt  Yoté  le  18  janvier  1851,  contre  là  Venté 
d'eUij^atîMife  i^rtiettes  à  4  lf9  on  5  pofl»  eent, 
portetot  intMt  à  partir  én     iénitr  18^1   ,  6,0^^00» 

66,jM»4,a64 

GRAND-DUCHÉ  DE  SAXE-WEIMAR, 

S.  A.  le  grand-dœ  randit  $ù  uçtémYm  uh  décret  qui  auto- 
risait rétablissement  d'une  banque  dans  la  ville  de  Weimar. 

Fondée  par  une  société  qui  avait  obtenu  une  concession  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  cette  banque  devrait  réunir  un  capi- 
tal de  5  millions  de  thalers  (18,7^,000  francs),  réparti  en 
25,000  actions  de  200  thalers  chacune.  Elle  serait  constituée  dès 
que  les  souscriptions  s'élèveraient  à  1  million  1^^  de  thalers,  et 
elle  commencerait  ses  opérations  aussitôt  que  50  poùrcentde  la 
susdite  ^omme  auraient  été  versés  par  les  actionnaires»  dans  les 
six  mois  après  la  constitution.  Chaque  souscripteur  devrait,  en 
s'inscnvant^  verser  immédiatement  10  pour  cent. 

La  netrreHe  banque  réunirait  toutes  les  attribution» il'^tie  ban- 
que d'eséûiûpte,  de  récduvreiûent,  de  dépôt  et  de  prSt  ^af  gages. 
Elle  devrait  laira  en  outre  TofQce  d'une  banque  de  crédit  foncier, 
en  avançant  attix  propriétaires  du  grand-duché  l'argent  néces- 
saire pour  s^àcquftter  du  rachat  des  redevances  fëoitalês  ou  du 
rachat'iégifti  ée  tout  autre  impôt.  Les  biUato  au  porteur  qu'elle 
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defrMoti(r9    ta  valeur  de  iO  tbolars  au  ahmiis.  et 
errait  eo  émettra  que  juaqu'à  la  ùoMitJmu  ^  la 
ieliement  veraée  par  lea  acUoonaire«. 
laode  d'ACiiooa  fut  teUe  daoa  le  graod^ducbé  q«e  la  mhh 
put  être  close  au  bout  dequelqueajoara^ 

DUCHÉ  DE  NASSAU. 

es  derniers  jours  de  décembre  I85i,  S.  A.  le  duc  de 
irait  accepté  la  démission  de  M.  le  baron  de  tf  Ind^û- 
)résident  du  conseil  des  ministres,  et  H.  le  président 
été  chargé  de  la  direction  supérieure  in  ininistère, 
avait  eu,  mais  comme  M.  Lei  à  titre  provisoire»  la  dl- 
u  département  de  Tintérieur. 

HESSE-ÉLEGTORALE. 

istitotion  octroyée  parréiectour  reçut  (iani  «en  eaprit 
'approbation  de  la  diète  germanique,  et  ainsi  se  trom 
Tétai  exceptioBiiel  dans  lequel  UHeate  H  trouvait  de- 
de  deut  ans,  ainsi  que  t'in^erfention  (éêbtût  qni»  et 
'ait  fiiilii  amener  «ne  rupture  enM  rAntricha  et  la 

lea  ditpoaltiona  prineipalee  de  la  Ckwetitulion  du  15 

La  Ilesse-Electorale  se  compose  des  paya  ds  h 
de  la  Basse-Heâse^  du  grand-daeÛ  4e  FuMa,  àm  prin- 
le'Hersfeld,  Hanan,  Frkshnr et Isenbarg ;  detcoMtés  4f 
in  et  de  Schaumburg  ;  de  la  kei^Beurie  de  Stnalkidde^ 
i  de  tout  ce  qui  peut  eneore  êtreféuni  à  la  Hesee.  Tous 
forment  un  tout  indivisible  et  kialiétiable,  ftiisant  I  son 
e  de  la  Confédération  Germanique.  L'échange  de  quel- 
les du  territoire  ne  fiaarait  atoir  lieu  que  eontre  des 
valents,  tant  pour  Tétendift  que  pour  la  population,  et 
aitsefàire  qu'avec  Tasseiitimenl  dea  Etats- c  cet  aasenti- 
it  pas  nécessaire  pour  le  règieMBi  des  (h^ntières* 
2.  La  Conetkutton  de  la  ffqini^  est  monarchique  à¥ee 
it^émuatife. 
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B  Art.  3.  Le  gouyernement  de  la  Hesse-Electorale,  avec  tous 
tés  fitatd  actuels  et  éventuels^  se  transmet  en  ligne  directe,  dia- 
prés l'oiTdre  de  primogéniture,  parmi  les*  princes  issus  des  maria- 
ges de-condition  égale  (et  non  pas  delà  main  gauche).  Ces  derniers 
princes  sont  exclus  de  la  succession.  ' 

i>  Art.  4.  Le  prince  succédant  au  trône  est  majeur  dès  qu'il  a 
dix-huit  ans  révolus. 

D  Art.  5.  A  son  avènement  au  trône,  le  prince  reçoit  l'hommage 
et  le  serment  de  ses  sujets  ;  il  s'engage  en  même  temps  à  maiA- 
tenir  la  Constitution  et  à  gouverner  selon  les  lois. 
.  0  Art.  6.  En  cas  de  midorité  de  l'héritier  présomptif  ou  de  son 
incapacité  à  gouverner  par  lui-même,  il  y  a  lieu  à  une  régence. 
La  régence  appartient  d'abord  à  sa  mère,  tant  qu'elle  n'a  pas  con- 
volé en  secondes  noces,  et,  en  absence  de  celle-ci,  au  plus  pro- 
che agnat. 

D  Art.  7.  Tout  changement  dans  la  régence  doit  avoir  lieu 
avec  l'assentiment  du  plus  proche  agnat  et  avec  celûi  des 
Etats.      .  '  • 

'  D  Art.  6.  L'électeur  réunit  en  sa  personne  tous  les  droits  de 
la  souveraineté  ;  sa  personne  estsacrée  et  inviolable. 

o  Art.  9.  Le  siège  du  gouvernement  ne  peut  pas  être  trans^ 
porté  en  dehors  des  limites  de  la  Hesse-Electorale. 

»  Art.  10.  Les  apanages  qui  ont  été  une  fois  fixés,  seront  ré- 
gulièrement payés  ;  ils  pourront  être  augmentés,  mais  jamais 
diminués. 

:  »  Art.  il.  Les  apanages  qui  pourront  être  demandés  plus  tard 
)^ur  des  princes  et  des  princesses,  ne  pourront  être  fixés  qa^avec 
l'assentiment  des  Etats. 

Les  articles  15  à  39  déterminaient  les  qualités,  les  devoirs  et 
lea  droits  des  citoyens  sujets  de  l'électeur.  D'après  l'article  il, 
tout  indigène  devrait,  dans  sa  dix-huitième  année,  prêter  le  ser- 
ment d'hommage  et  d'obéissance  à  l'électeur,  à  la  Constitution  et 
aux. lois. 

D'après  l'article  20,  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
était  limitée  aux  personnes  professant  la  religion  chréUeone^ 
lea  exceptions  qui  seraient  établies  pan  les  lois.  .  : 
D'après  l'art.  SI,  le  libre  exercice  de  tonte  religion  ,étMt 
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:^Miséf  mi^is  nul  ne  saurait 'se  soustraire  aux  obligations 
M.  ois  sous  prétexte  de  religion.  La  propriété  était  garantie,  et 
S>  ropriation.  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  avoir  lieu 
^    par  les  voies  légales  et  moyennant  indemnité, 
-•"^art.  24  autorisait  tout  citoyen  à  porter  plainte  devant  une  au- 
L  t.é  supérieure  et  suprême  contre  tout  abus  ou  violation  de 
*âts  particuliers  de  la  part  d'une  autorité  constituée, 
^irt.  25.  Les  monopoles  et  autres  privilèges  exclusifs  di6  com^* 
MT^ze  et  d'industrie  ne  pourraient  pas  être  accordés  sans  le  con- 
tournent des  EtatSy  et  les  bi'evets  d'invention  ne  pourraient  être 
ordés  par  le  gouvernement  pour,  plu^.de  dix  ans. 
Wpt  26.  Le9  lois  fédérales  et  les  ordonnances  basées  sur  ces 
s  Tègleraient  les  affaires  de  la  presse  et  de  la  librairie. , . 

27,  Le  secret  des  lettres  serait  inviolable,  comme  il  l'avait 
jusqu'ici.  La  violation  intentionnelle,  directe  pu. indirecte, 
<^«tte  garantie  par  la  poste  serait  punie.  ^ 
^tl.  28.  Nul  ne  serait  poursuivi  pour  la  simple  expression  de 
^  opinion,  à  moins  qu'elle  n'impliquât  un  délit  oU;  la  violation 

droit.  :  , 

^rt.  29.  Tout  individu  majeur  et  capable  de  porter  les  armes 
i  t.  obligé,  en  cas  de  besoin,  de  servir  jusqu'à  l'âge  de  cinquante 
^  pour  la  défense  de  la  patrie. 

^rt.  30.  La  libre  émigration  était  garantie  en  se  conformant 
^  r^lements. 

^rt.  5d .  Aucune  commune  ni  aucun  individu  na  serait  obligé  à 
^  prestations  et  impôts  arbitraires. 

Ajt.  35.  Les  droiu  particuliers  des  seigneurs  autrefois  si^ets 
Médiats  de  Tempire  germanique,  ainsi  que  ceux.de  l'ancienne 
blesse  de  la  Hesse  et  de  Scbaumbourg  étaient  gai^aatis^ 
A.rt.  37.  Le  gouvernement  ne  pourrait  pas  refuser  d'une  ipa- 
^r^  absolue  d'accepter  ,1a  démission  d'un  fonctionnaire  public. 
I-.e  serment  prêté  par  les  fonctionnaires  publics  comprendrait 
^Oi  d'obéissance  à  . la  Constitution.  :  ' 
•^rt.  39.  Tout  fonctionnaire  public  serait  responsable  de  se^ 
^es  officiels  en  tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu  d'ordre  delà  part  de 
^torité  supérieure. 

^es  art.  4Q  à.  70  traitaient,  des  «ssembléas  des  Etat».  Les  Etats 
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fte  compteraient  dedeut  Chambres.  Là  première  se  eotnpôfteniît  : 
iodées  princes  majenrs  de  la  maison  régnante  ;  2^  d^nn  prinee^ 
potlki*  chftqoe  ligne  apanagée  ;  9^  des  chefs  des  maisons  princiè— 
resetcomtales,  autrefois  sujettes  immédiates  de  l'Empire  ;  Weto 
membres  nommés  par  rélecteur  avec  droit  héréditaire,  et  choisi? 
parmi  les  propriétaires  de  majorais,  et  dont  le  reténu  annue'^ 
net,  sans  dettes,  se  monte  à  6,000  thalers  (environ  22,000  fi^ 
Le  nombre  de  ces  membres  ne  pourrait  pas  dépasser  celui 
membres  compris  dans  la  troisième  catégorie  ;  5<»  dd  chef  de 
famille  de  Riedesel  ;  6^  du  chef  noble  des  établissements  Kauscis 
gen  etde  Weltes;  7«  du  tice^cbancelier  de  runiveriité  de^ 
Hesse-Eleciorale;  6»de  Tétêque  catholique  ;  0*  des  trois  «ofc^M 
tendants  protestants  de  Gassel,  de  Marbourg  et  ^  HanAtt.  ZtA 
catégories  il,  12,  13,  iéy  iS,  16  désignaient  les  représentai^ 
de  quelqnes^autres  seigneuries  oo  corporations. 

La  seconde  GhaAtbresecompO8eraitdequarante->hnîtmef0br4 
>dont  seize  seraient  choisis  par  les  corps  nobles  oii  représeniuiCi 
de  fldéi  commis  non  compris  dans  la  première  Chambre  ;  sein 
élus  par  les  villes  et  seize  par  les  communes  rurales. 

Le  corps  électoral  nobiliaire  se  composerait  de  tous  les  mtrei 
l^ropriétaires  possédant  au  moins  deux  cents  acres  de  Henê;, 
celui  des  villes  était  divisé  en  seise  collèges  électoraux  des  fïM 
suivantes  :  Cassel,  Hanau»  Marbourg,  Fulda,  Eschviré^y  taal- 
kalde,  Rinfeln,  Hersfeld,  Melsungen,  Hofgeismar,  AoteIriMillV» 
Homberg,  WittenhaneeU)  Trankenberg,  Hunfeld  et  Zebihaaien. 
Dans  chacune  de  ces  villes,  le  oorps  électoral  ee  com^MenduTift 
bourgmestre»  -des  membres  dn  oonseil  dinnicipai,  des  tiealrtf 
da  oomlté  municipal  et  de  iioiis  les  gros  négociants  ot  cheti'* 
fabriques,  lAnt  oeUK  toisant  fMaiftie  des  corporations  qoe^dssl»^ 
iras  ;  ose  dersiers  cependant  ne  èeraîeiit  appelés  que  jtH^'^ 
concurrence  d'un  tiers  du  nombre  de  personnes  a^ftsMit 
tut  «corporations.  Chacnn  de  ces  selie  collèges  électotmtntbdis- 
rait  un  député.  Dans  les  seize  circonscriptions  rurales»  lé  <oq* 
électoral  «e  «empoterait des  maites  des  looalitéi  et  des  «neiibrei 
des  «Mérités  communales. 

Ne  pourraient  être  ni  électeurs,  ni  élus  :  l**  Mtt  «pii  Mflii' 
«leomm  m«odkttMt^iaesmaiM»;l<»c^  qfÂ  tfêo^^ 
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*sient  en  tutelle;  4oles  faillis  non  réhabitués. 
Ot  défMltA  ttommé  à  un«  fonction  publique  éemilèlt^soMis 
ÈKtéét«eei<yn,tit  tout  foû«iiofitiairedetmi  ebtènir  râviotiftMioft 
IgtfQvemmMt  p^f  «léger  à  la  €batiifct««  UQt  toi  «leoMml» 
E^ttMiMdèë  <li]ê(Hy»itit)n«  j^us  âéMHMeii  sertit  pablMOi  Les 
l^otés  ne  pourraient  pas  recevoir  de  mandali  tvifératiftç  Mi 
inBhlkM  ^*ê^rës  leur  co!i«ci«iioio  <H*e«r  «Mivitsiimi.  tout  dé- 
M  ^ttsmil  «(erttiem  Àe  MêkM  à  l^éiectetr,  à  m  wison,  M 
}^««titiiCk>ti»titution. 

A  Di  GbaMbrè  ûm  déporté*»  l6  «rôle  laufail  ii«ti  pftr  (ipptl  omib* 
1 3  IMs  d^t^ct'mt)  de  rèrdre  au^el  l«  d^uté  à|^{AH*tkHiâiiik% 
S^dâibSrations  deâ  #e«t  Chambres  Mmintit,  %n  règVê  gjM^ 
^^^uM9fa«d.  La  dutéé  màiidM  d)»  dé^tésemt  èé  mm 
%.  L*élMltt\lr  cOtttioqafelieii^  prM\)gliraU  êl  As^ArtUt  tes  £Miu 
mmm  4évraiiB6t  èfliiS'ctmv«»4ttéft  «M  MdlM  «iM  teîs  Ion  Im 

^  «b  Wrafm  p«is  re«po«fllfl4«8  <(lê  tewrs  ^ar«4M  ni  de  Hmtv 
"^ê^^ntUèn^^,  «Huf  dm  i«  ciè  ofa  <Bii0HifiiH;i  <H>iifli<a«dlt^enft4eitrf^ 
HAièé  è  là  <per«btiti6  éÉddtnrmWl  M  «m  dituMiCtoft.  A  l'e»* 
^tsMm  Mtsmbtm  de  la  Hgmmt  des  seigwimv 
%r»lè9W«itiréfer  HièHïbfe^  re(devi*aienl  *[^êémtiM  4e  rttHe  et 
i  session.  »! 

M.  Tl .  %Jei!     ^  êfftiuims  ^e  ta  Oitfle  l^émbnH^nerinènt 

Ml  Vâ.      Gbiftibt^^  MmietH  te  «h^it  *dd  êemiMutar  m^mk 

ornement  tou tes  les eipl  icattOM tmt^es  ttUAitm^imâetliafe^^ 
^Mi'TB.  ^Mfs  l^lr^sentîMeill  ^ëè  filaf!^,  lè  gWVé^m^fettWnt  lie 
^Wlrtfit  dis]p^Èer  a'b«ctitiè  fmh  Ve4*H«6à'ê>  ni  «ft  «Éigag^ 
mtib  liëfli^,  'firi  ta  ^rèfv<èr^H^  <l«fl^.  iSMs  f^MUiAiittèfttt  t«fii 
tat8,il  Èèt>€/ùmiit^^f^rté  MM^dh«^^ 
tm^  1«s  >irtilprôi(fs  bu^êéM  {H  ^rbtéAiM»  m  ténb  «e  f (Mite  )oi 
^iMUgltSe  ^ttr  1^  i^utëtlir««tie«l  H  êftWtflt  «tr^.felt  «Mfttiiêift  de 
MMAriSlnétit  ^fftfs  Ktâlii'. 

Alt.  9B  bl79.  L«l^  Mitoiéfti^1)tt)e8  éfi«é!lr'dèfS#^ 
^^^MK  l^flft  ^uîÉf^fi^  àctettéfoti^dft    *le%tmcSMrte  lites  ^éte^ML^CibMMÉMreey 
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mais  le&  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur  ne  pourraient  pas 
être  mis  en  accusation. 

Les  articles  8a  à  85  étaient  relatifs  à' Torganisatién  des  diver- 
ses branches  de  l'administration.  D'après  les  dispositions  de  ces 
articles,  tout  département  devrait  avoir  un  chef  responsable;  son 
contre-seing  serait  indispensable  à  la  validité  d*un  décret  ou 
d'une  ordonnance.  ^ 

Les  articles  86  à  98  traitaient  du  pouvoir  judiciaire  et  de  la  pro- 
cédure. Ils  peuvent  être  résumés  ainsi  :  le  pouvoir  judiciaire 
séparé  du  pouvoir  administratif.  Personne  ne  peut  être  distra-i^ 
de  ses  juges  naturels,  sàuf  par  voie  légale,  d'après  les  princii^^ 
reconnus,  et  à  la  diligence  d'une  cour  supérieure.  U  n'y  aura 
tribunaux  ni  commissions  exceptionnelles,  sauf  dans  lecasC^û 
rétatde  siège  serait  proclamé;  dans  ce  cas,  les  personnes civiE  ^ 
seraient  traduites  devant  un  conseil  de  guerre.  Personne  9C3e 
pourra  être  arrêté,  poursuivi  et  puni,  si  ce  n'est  d'après  lesvoi^ 
légales;  to'ut  individu  arrêté  sera  informé,  dans  les  quarante-himit 
heures,  des  causes  de  son  arrestation^  et  pourra  être  mis  prori' 
soirement'en  liberté,  en  déposant  un  cautionnement  soflGsucit 
Des  visites  domiciliaires  ne  pourront  être  faites  qu'en  vertu  à'tunê 
décision  d'une  autorité  compétente  judiciaire  ou  de  police* 
L'individu  arrêté  aura  le  droit  de  communiquer  par  écrit  oa  de  i 
vive  voix  avec  sa  famille.  j 

Art.  99.  Le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peine  est  bb  1 
des  attributs  du  pouvoir  souverain.  La  confiscation  ne  peutifoir  J 
lieu  dans  aucun  cas  ;  on^peut  seulement  confisquer  les  objetifU  I 
ont  servi  à  la  perpétration  d'un  crime.  *  I 

Les  articles  iOO  à  106  contenaient  des  dispositions  relitiftt  I 
aux  éghses  et  aux  fondations  pieuses.  Les  articles  107  à  118  eefr  I 
cernaient  le  budget  de  l'Etat.  Enfin  la  neuvième  et  dernière  Me-  I 
tion  contenait  quelques  dispositions  générales  que  voici  :  I 

Un  projet  de  révision  de  la  Constitution  devra  d'abord  rioiii  I 
les  trois  quarts  des  membres  dans  chaque  Chambre.  En  cas  I 
divergence  d'opinion  entre  les  Etats  et  le  gouveruement,  .au  miÎ^  ] 
de  la  Constitution, on  devra  s'adresser  à  la  Diète  Germanique,  \ 
Constitution  actuelle  entre  immédiatement  en  vigueur,  et  toaW 
les  lois  et  ordonnances  qui  lui  sont  contraires  sont  abrogées*  ^ 
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ijets  de  rélecteur  déliés  da  serment  qu^ils  auront  prêté  à  la 
itution  précédente.  {Voyez-le  texte  à  VAppendicê). 
B  délibérations  sur  le  projet  de  Constitution  nouvelle,  ame- 
Il  une  crise  ministérielle.  Il  s'agissait  de  modifier  les  dispo- 
18  de  la  Constitution  en  vigueur»  concernant  les  biens  de 
et  les  fidéicommis  ;  mais  il  paraissait  difficile  d'obtenir,  à 
Set,  le  consentement  des  agnats,  intéressés,  comme  l'Etat^ 
ûntien  des  dispositions  de  1831  sur  la  matière. 

HESSE-DÂRMSTADT. 

9  octobre  1851 ,  avait  été  publiée  une  ordonnance  dont 
les  principales  dispositions  : 

ocrait  convoqué  une  diète  eitraoi*dinaire  qui,  conformément 
institution  du  grand-duché,  exercerait  les  droits  apparte- 

aux  Etats,  et  à  laquelle  seraient  soumis  les  projets  de  lois 
Bsaires,  et,  en  premier  lien,  un  projet  sur  la  composition 
diambres  représentatives  et  sur  les  élections  des  députés. 
%  diète  extraordinaire  se  composerait  de  deux  chambres, 
apreniière  se  composerait  :  !<>  De  députés  élus  par  les  citoyens 
;Tand-dnché  payant  le  plus  haut  chiffre  de  l'impôt,  et  âgés  de 
uisau  moins  ;  l'élection  devrait  avoir  lieu,  de  telle  manière 
trois  de  ces  députés  devraient  avoir  leur  domicile  dans  la 
'ioce  de  Starkenbourg,  trois  dans  la  Hesse  supérieure,  !)eux 
s  la  Hesse-Rhénane.  (^uant  aux  deux  autres,  ils  pourraient 

élus  indifféremment  dans  les  trois  provinces  ;  2»  De  neuf 
ités  élus  en  nombre  égal  par  les  collèges  électoraux  de  cha* 
î  des  trois  provinces  ;  3®  De  l'évéque  catholique  du  pays  ; 
^  prélats  protestants  ;  5»  Du  chancelier  de  l'université  du 
id-dttché  ;  6°  Des  citoyens  nommés  directement  à  cet  effet, 
nominations  ne  devraient  pas  dépasser  le  nombre  de  huit, 
a  seconde  chambre  serait  composée  de  cinquante  membres. 
^  députés  de  la  première  chambre,  à  élire  par  les  collèges 
toraux,  et  les  députés  de  la  seconde  chambre,  seraient  élus 
^^là  par  des  électeurs  du  second  degré  et  ceux-ci  par  des 
tears  du  premier  degré. 
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Serait  ékcttar  du  premwr  iiegr6,  d«ii6  Id  lieu  de  sMi  dMiMi 
fixe,  tout  eitoyeo  qui  aurait  accompli  sa  vingUtini|«iè«ieÉiaéè, 
et  qui  aurait  payé  l'impôt  penonoel  depuis  le  oomm^neemeat  de 
rannée  dans  laquelle  aurait  lieu  réUctiott.  N'aQtftvmtpute 
droit  d*élire  ceux  qui,  à  Téq^e  de  T^etioii,  reeemieM<hi 
gecoujrs  des  établiasemetità  publica^  de  bieafalssiiiee  ou  dè  h 
commune. 

Les  collèges  électoraui>  pour  ee  qui  est  de  l*<le«ftioli  des  Oed*> 
teurs  dii  second  degré,  seraient  divisés  en  trois  sections.  La  pre- 
mière se  composerait  des  électeurs  payant  le  plus  de  contriba- 
tions  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  somme  totale  à  acquitter 
par  les  électeurs  de  Tarrondissement.  La  seconde  section secon-^ 
poserait  des  électeura  payaût  le  chiffre  de  tûAtritnKîont  te  fius 
élevé,  après  les  électeurs  de  la  première  secti^fei  jusqu'ausett^ 
ronadu  deuxième  tier$  de  la  somme  totale»  La  troiuèiftèKtAiii 
se  composerait  dea  électeurs  acquittant  le  moiaa  de  cofttrîM^ 
et  payant  toua  ensemble  le  dernier  tiers  de  la  somme* 

Pourraient  dtre  élus  membres  de  la  première  diambiitilt 
qui  posséderaient  les  qualités  requises  pour  être  élus  dépilbdl 
la  seconde  obambroy  et  qui  payeraient  chaque  année  ItlOiêiiBS 
de  contributions  directes»  Ou  qui  auraient  un  revenu  Mtdal)0(H) 
Hmns^  Pourrait  être  élu  membre  de  la  seoonée  ohaliibnH  t/i 
citoyen  qui  aurait  accompli  sa  trentième  année»  le  jtiur  i%t(0 
ve?ture  de  la  chambre,  ou»  siTéletiion  avait  lieu  plutin4)M 
jour  de  réleeiioo,  et  qui  n'aurait  pas  perdu  reiïMrciie  dtMi 
droits  politiques  par  une  oondamnatioti  infamauM. 

Les  fiDDQttonnaires  publics  n'auraient  pas  besoftt  de  ftêlHcW 
rautorisMÂon  du  t^ouvetnement  poutf  siéger  dans  Tuott'iHi  fUMN^ 
çham,bre.  ^ 

Une  lentative  faite  par  la  pi^mière  chambre»  dt^jpforogitK 
loi  des  finances  de  iStfl  i  1&53  fut,  le  It  détefilbre,  njutéèfli 
la  seconde  chambre,  bien  que  lefouveniemetiteùt  BèhM  MM 
V  résolution.  On  remarqua  que  Boo'^seuleffieflt  lu  gmhe  MlBlift- 
tre  gauche,  mait  eneore  un  eertain  nombre  do  iMlàlM^h 
centre  droit  et  dala  droite^  mient  ^it  |Mrt  à  ee  Viate  fVO(i{li# 
tion.  La,  majorité  fUt  de  5tt  toM  eentne  9^ 

Le  lendemain,  18,  la  première  chambre  im  BXkW  ÈÊÊftHà  I 


VILLES  LIBRES. 


é  kloi  do  ÛDance,  touc  en  oxprimaBl  la  ragret  411e  la 
Mtnbre  eût  rejeté  la  proposition  de  prototlgation. 
\Tunl  de  1  million  200^000  florins,  destiné  à  la  conii- 
A  chemin  de  fer  de  Louis,  Cui  êdiugi^  to80  noveaitm» 
RoleebHd  de  Pranefort^  pour  la  taleor  dominale  4e 
d.  Le  prix  d'émission  des  actions  serait  de  100  floriûl 


OLDENBOURG. 

décembre  1851,  rassemblée  dee  Etati  adopta,  à  «M 
e  32  voit  contre  14,  nne  proposition  de  la  commission 
ution,  ainsi  conçue  :  a  L'assemblée  est  invitée  à  son- 
W  la  présente  session»  et  dans  ia  sessioa  proebainet  lâ 
neoiale  à  une  réfision,  àlasimple  majoriîé  des  fOix. 
uno  victoire  du  parti  conservateur. 

HESSE-HOMBOURO. 

iponance,  en  diate  du  22  avril,  abolit  la  Constitution  da 
at,  promulguée  le  3  janvier  1850.  11  n'y  aurait  plus  de 
ation  générale  du  pays,  mais  les  conseils  de  district  se- 
esliis  ée  ûrt^is  plus  étendus. 

VILLES  LISRIK^. 

Poissent  Timportance  el  la  penOttsalité  des  étàts»  plus 
te  ractioU  du  pouvoir  fédéral.  Deux  résotudons  de  la 
manique,  en  date  du  23  avril  ISSi,  avaient  réglé  les 
des  états  fédéraux  particuliers  avèe  rautoritë  eentrale. 
ces  résolutions  abolisedit  lesétoitsCsudatnentâtil,  l'aur 
droit  aux  constitutions  particulières  des  états.  Quant 
s  fondatnentanx,  rempressekiient  éH  étets  à  les  taïte 
re  avait  presque  partons  précédé  ks  (njonélièM  de  la 
tis  kl  mise  en  harmonie  des  eonSlitatieiM  paitlceYièrés 
Bîêe  pmè  restaèré^  ^oUstiteait  «me  Mebe  ]^ns  diffitfle. 
onde  résolution  de  la  Dièle  êtàM  tStuiâ  eon^e  : 
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«  En  vertu  de  Fart.  2  de  l'acte  fédéral  et  de  l'art.  1er  de  l'acte  fioil  de 
Vienne,  qui  indiquent  comme  but  de  la  Confédération  la  sûreté  intérieue  et 
extérieure  de  celle-ci,  et  considérant  que  la  sûreté  de  toute  la  Confédéraiin 
dépend  nécessairement  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  lés  états  iedénu 
particuliers,  la  Diète  Germanique,  se  fondant  sur  les  dispositions  des  loiili»  , 
damentales  de  la  Confédération,  croit  avoir  le  droit  et  être  obligée  de  TeiHer  i 
ce  que  dans  aucun  Etat  il  n^  ait  des  institutions  et  un  ordre  de  chûiei  ^ 
pourraient  en  menacer  la  tranquillité  intérieure,  et  par  là  la  sûreté  génénle  à 
la  Confédération.  La  Diète  Germanique  invite  par  conséquent  les  hauts goom- 
nements  de  la  Confédération  à  examiner  soigneusement  les  institutions  politiqna 
introduites  dans  les  états  particuliers,  notamment  depuis  1 848,  ainsi  qie  lei  • 
lois  qui  y  ont  été  rendues,  et,  si  elles  ne  sont  pas  conformes  aux  kni  ftidt- 
mentales  de  la  Confédération,  à  faire  en  sorte  que  cette  conformité,  ahiolueit 
nécessaire,  soit  rétablie  sans  délai. 

»  Bien  que  la  Diète  ait  le  ferme  espoir  que  tous  les  hauts  gouyerneneib^h 
Confédération  s'efforceront  de  rétablir  par  tous  les  moyens  légaux  celte  onSn- 
mité  indispensable,  et  que,  par  leur  manière  de  procéder  dans  des  qieetim 
concernant  Tordre  public,  ils  agiront  complètement  d'après  les  lois  fcii— 
.taies  de  la  Confédération,  cependant  elle  doit  se  réserver  son  action  conitititi» 
nelle  pour  les  cas  où  les  changements  rencontreraient  des  obstacles,  eteiba>' 
minera  quels  sont  les  moyens  auxquels  elle  devra  recourir  dans  les  liailli 
compétence,  et  en  particulier  si  elle  doit  envoyer  sur  les  lieux  des  coaMW» 
munis  d'instructions  spéciales  pour  atteindre  le  but  indiqué  plus  hast* 

V  Elle  décide  qu'il  sera  nommé  dans  son  sein  une  commission  quiloip^^ 
tera  sans  tarder  un  rapport  sur  les  cas  on  l'action  de  la  Diète  devra  %na  ^ 
et  qui  donnera  chaque  fois  un  préavis  sur  la  manière  dont  cette  adioB  dm* 
s'exercer,  w 

Voilà  le  terrain  général  8ur  lequel  se  meuvent,  depuis  18Sii 
les  interventions  fréquentes  de  la  Diète  dans  la  constitution 
rieure  des  petits  états  i^lemands. 

Francfort.  —  L'octroi  des  droits  civils  et  politiques  aux itf»'' 
lites,  appelés  à  régaJité  par  un  nouveau  projet  de  consliUiâoo, 
motiva  Tintervention  de  la  Diète  qui,  le  7  mai  et  le  12  aoùtipi** 
testa  contre  toutcliaqgement  apporté  à  la  constitution  de  liTilb 
libre»  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  l'acte  additionnel  deiSli 
Ce  conflit  n'était  pas  encore  terminé  avec  Tannée  1852.. 

La  Caisse  d'épargne  de  la.  ville  libre  de  Francfort  était  ic^ 
à  peu  près  stationnaire  en  1852,  dans  le  nombre  des  dépoôiti 
et  le  chiffre  total  des  dépôts.  Elle  devait  au  51  décembre  1851^4 
6,054  déposants,  3  millions  470,000  fr.  Au  31  décembre  18SI,  \ 
le  nombre  des  déposants  était  de  6,020,  et  le  montant  toUldH  ' 
dépôts  de  s  jnillions  680,000  fr.  i 
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ambourg.—LBL  Diète  Germanique,  par  Torgane  de  sa  commis- 
pour  les  questions  politiques,  intervint  également  an  sujet  de 
onstitntion  des  neuf  en  adressant  à  M.  le  sénateur  Kirchen- 
er,  envoyé  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  une  note  conûden- 
6  qui  dnt  être  communiquée  au  Sénat.  Sans  songer  à  s'im- 
eer  dans  les  affaires  intérieures  d'un  Etat  allemand  souverain, 
)iàte  n'avait  pu  s'empêcher  d'éprouver  des  scrupules,  contre 
iroduction  de  la  constitution  précitée.  Cette  constitution 
ant  pas  encore  en  vigueur,  la  Diète  pensait  qa'il  serait  peut* 
î  b^in  de  la  réviser  dans  les  points  suivants  t 

a  Let  difpMÎtîoiui  relatÎTes  à  Pa^jonctioo  de  la  popolation  des  eanfiafiiet  ii 
«Donaiité  de  l'Etat.  On  fait  valoir  que  par  ocs  digpotitious  la  ville  de  Ham  - 
f  lefét  le  caractère  d'un  Etat,  ce  qoi  altère  la  position  qu'elle  a  occupée 
Qlei  comme  Tille  libre  hanséatiqae  dans  la  Confédération  Germaniqoe. 

•  tar  ce  qui  est  des  différends  qai  pourraient  snrgir  entre  le  sénat  et  la 
ilgsoisît,  la  Diète  Germanique  recommande  de  les  faire  juger  en  dernier  re*- 
,  Bcn  pas  par  la  bourgeoisie,  mais,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent, 
une  commission  mixte  du  sénat  et  de  la  bourgeeisie. 

*  Le  cens  électoral  fixé  pai  la  constitution  des  neuf  est  regardé  comme  étant 
>  abaissé^  ce  qui  peut  entraîner  de  fraies  inconvénients. 

)n  ajoutait  que  d'autres  points  encore  devraient  être  modifiés, 
on  déclarait  que  si  la  Constitution  des  neuf  ne  recevait  pas  les 
difications  désirées,  la  Diète  Germanique  se  verrait  peut-être 
cée,  bien  qu'elle  y  répugnât  fortement,  à  prendre  elle-même 
dispositions  nécessaires  à  cet  égard, 
ndépendamment  de  cette  note  confidentielle,  il  en  fut  remis 
i  seconde  à  l'envoyé  de  Hambourg  à  la  Diète  Germanique^  la- 
iUe  avait  trait  aux  dispositions  de  la  Constijtution  des  neuf,  re- 
les  à  la  position  politique  des  Israélites.  On  y  exprimait  des 
intes  sur  la  possibilité  d'une  admission  de  ces  derniers  dans 
Sénat. 

iC  Sénat  transmit  ces  deux  documents  au  collège  des  anciens. 
Il  qu'à  la  commission  des  neuf,  et  invita  celle-ci  i  lui  faire 
tir  jusqu'à  quel  point  elle  jugeait  à  propos  d'acquiescer  aux 
lis  de  la  Diète  Germanique. 

ne  commission  politique  spéciale  examina  Je  projet  de  ré- 
16  de  la  Constitution  hambourgeoise  prQposé  le  25  mai  1850» 
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et  dutftigQaler  au  Sénat  les  points  qui  se  trouvaient  en  emij 
diction  avec  l'établissement  tédéral.  Ces  obsertations  forent  u: 
mises  à  l'assemblée  de  la  bourgeoisie  le  22  juin.  La  répotte»^ 
serait  faite  par  celle-ci  déterminerait  le  plus  on  le  moins  dsgr^ 
vité  du  conflit. 

Si  la  position  politique  de  la  rille  libre  est,  comme  on  le  it^i 
asseï  effdcée,  sa  vitalité  commerciale  lui  assure  un  rang  dUc] 
gué  dans  la  Confédération  Germanique. 

On  sait  qu'il  n'est  pas  en  Europe  de  contrée  oA  la  liberté  d 
commerce  soit  mieui  appréciée  et  plus  largement  pratiqafê  qtm 
Hambourg^  Or,  la  Prusse  qui  attache  le  plus  haut  intérêt  à  étec 
dre»  à  fortifier  l'alliance  du  nord  de  rAlleroagne,  paroppoûtic 
aux  desseins  de  prépondérance  de  TAutriche  ;  la  Prusse,  doi 
l'administration  est  d^ailleurs  animée,  en  ce  qui  touche  le  cod 
merce,  de  tendances  asses  libérales  se  trouverait  sans  doute  tn 
disposée,  pour  maintenir  plus  sûrement  Hambourg  dans  le 
seaa  du  Zollvereln,  à  mettre  le  plus  possible  le  tarif  de  FoniQ 
douanière  en  harmonie  avec  le  système  de  franchise  qui  a  toe 
jours régilecommercedu  porthanséate.  An  reste,  Hambourgnes'' 
tait  sans  doute  donné  au  Zollverein  qu'après  avoir  bien  mûremeol 
examiné  la  question  vitale  de  ses  intérêts  commerciaux.  Eh  fitf- 
gtssant  par  cette  alliance  sa  clientèle,  ses  débouchés,  en  se  fiiB^ 
à  un  grand  corps  politique  dont  il  peut  justement  attendre  uB 
solide  appui,  Hambourg,  en  fait^  ne  s'exposait  à  nùcm  saeriloB 
de  quelque  importance.  On  sait,  en  effet,  que  les  sept  huidènee 
d«  son  commerce,  qui  est  fort  considérable  (environ  900  Dil" 
lron8)i  consiste  en  réexportations  maritimes  des  grandes  dsfféei 
dont  s'alimentent  les  États  du  Nord,  et  plus  spécialement  escoR 
dans  le  transit  par  l'Elbe  et  les  voies  de  terre  pour  rensembleM 
pays  de  l'Association  allemande.  Or  si  les  marchandises  qu*iB 
porte  Hambourg  n'avaient  pas  eu  jusqu'ici  de  taxes  d'entrée 
payer  dans  le  port,  elles  ne  s'y  trouvaient  pas  moins  soumiiell 
Mt,  et  d'une  manière  plus  gênante,  avec  des  formalités  plm  eoi 
pliqoées  »  lorsqu'elles  atteignaient  les  flrontières  hanotrienna 
prussiennes,  mecklenbourgeoises,  etc.  Ce  n'est  donc  en  réil 
que  é'uB  déplacenient  de  ligne  tSe  douaneD  quMI  s'agissait  : 
dofitnim  du  SoUvereiii  percevaient  toi  droits  à  rintérleort 
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erœraieot  dorénavaut  au  por(  et  à  Tarrivée  des  inar€bt»diM«, 
lïambourg  o'ea  cooserverait  pas  moioa»  grâce  m  régime  d'eo- 
îl^^t  dont  jouiaseot  d*aiUeurg  aujourd'hui  oomme  lui  (oiib  les 
tncls  ports,  la  franchise  et  les  immuoilis  comqMroialea  dont 
ai  ^11  Tantique  et  fructueia  privilège. 
Voici  qaelle  était,  à  la  fin  de  Tannéei  la  siluatioii  die  la  caiaae 
ip^u^e  de  HaaUMurg.  Le  aolde  dû  au  51  dteembce  iièi%t  & 
A  32  déposants^  étail  de  y  milUona  800,000  uaree,  aoil  eofi- 
d  O  millions  de  franés.  L'augmentation  avait  été  dans  Tân^ 
iO  ±  de  2,790  diposanU  pour  une  aomme  totale  de  715,000 
arcs,  soit  1  million  d  00,000  francs. 
Biréme.  —  Ici  enooro  les  résolutions  fédérales  du  23  août  ren- 
aatraient  une  GoQstituUon  démocratique  née  de  la  crise  révo- 
oâaiiDaire  et  une  Assemblée  des  bourgeois  obstinée  à  la  défendre. 

septembre  1851,  le  Sénat  avait  soumis  à  l'Assemblée  des 
^UTgeois  une  loi.  nouvelle  destinée  à  mettre  en  harmonie  la 
Constitution  de  la  ville  libre  aveo  Tacte  fédéral,  L'Assemblée  d^s 
bourgeois  s'était  refusée  à  toute  conciliation»  La  Diète  dut  inter- 
^iir*  Yoici  ce  qui  s'était  peaeé  : 

L'Awembîée  des  bourgeois  s'était  réunie  le  t9  déeerabre  1854 
[HHir  recevoir  communication  de  l'ultimatum  du  Sénat  dans  Taf- 
^  de  la  Constitution.  Le  Sénat  présentait  encore  une  fois  à  la 
^(Mirgeoisielespropositions  du  87  septembre  qui,  à  son  avis,ren^ 
limaient  les  changements  à  apporter  à  la  Constitution  par  suite 
^  la  résolution  de  la  Diète  Germanique  du  %%  août.  Ces  propo- 
flUons  eoneerfiaient  la  suppression  du  voie  par  (été,  lequel  serait 
f^placë  par  le  suffrage  universel  à  certains  degrés  pour  les 
prioeipales  professions,  puis  un  nouveau  mode  d'élection  pour 
(•Sénat,  enfiu  la  iixation  de  èerleiiM  principes  foadamentaui  au 
soj«t  de  la  future  sphère  d'activité  députations  { autorités 
administratives,  composées  de  membrQS  du  Sénat  et  de  l'Assem^ 
blée  des  bourgeois). 

Infime  fésolotion  du  8  octobre 4 881,  TAseemblée  des  bèur- 
Seeis  avait  déjà  reconnu  qu'on  étftit  forcé  de  modifier  la  OoMti^ 
totion  conformément  à  la  résolution  de  la  Diète  Germaniqile 
du  23  uoût,  mais  elle  avait  contesté  au  Sénat,  tant  sous  le 
«apport  de  la  forme  que  matériellemiwt»  li^  droit  de  suivra  dais 
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cette  affaire  la  marche  qu'il  avait  adoptée;  d'abord  sous  le  rai 
port  de  la  forme,  en  tant  que  le  Sénat  était  d'avis  qne^  par  sjl 
de  la  résolution  de  la  Diète  Germanique^  celles  des  dispositic 
de  la  Constitution  qui  y  répugnaient  cessaient  par  cela  mè 
d'être  en  vigueur,  et  qu'on  ne  pouvait  par  conséquent  applicjt 
à  ce  cas  le  mode  de  délibération  assigné  par  la  Constitution  po 
un  cas  tout  différent,  à  savoir  pour  des  changements  à  fiiire  à 
Constitution  au  moyen  de  résolutions  du  Sénat  et  de  TAsseii 
blée  des  bourgeois;  matériellement,  en  tant  que  F  Assemblée  de 
bourgeois  niait  que  ce  fussent  précisément  les  dispositions  de  L 
Constitution  désignées  par  le  Sénat  qu'il  fallût  regarder  conuiK 
incompatibles  avec  ladite  résolution  de  la  Diète. 

Depuis,  le  Sénat  s'était  adressé  à  la  Diète  Germanique  pour  loi 
demander  de  déclarer  si  sa  manière  d'interpréter  et  d'appKqoer 
la  résolution  de  la  Diète  du  23  août  était  conforme  aui  vaes  de 
cette  dernière;  c'est  à  cette  nouvelle  communication  qw 
Diète  répondit  par  une  résolution  portant  : 

K  Que  toutes  les  dispositions  de  la  constitution  de  la  yiUe  de  Brève  à 
6  mars  1S49,  qui  ayaient  été  désignées  par  le  Sénat  de  cette  Tille  dans  laeataK» 
cation  qu'il  a  adressée  à  l'Âssemblée  des  bourgeois  le  27  septembre  1851  cut^ 
devant  être  écartées,  conformément  aux  résolutions  de  la  Diète  du  23  août  1851i 
dcTaîent  être  effectÎTement  comprises  dans  cette  catégorie^  parce  qu'ellaiAtfl^ 
contraires  aux  lois  fédérales  ;  que  ces  dispositions,  ainsi  que  les  lois 
pour  lenr  mise  à  exécution,  devaient  par  conséquent  être  abrogées.  On  oo>**' 
nait  en  outre  d'envoyer  un  commissaire  à  Brème,  à  Teffet  de  prendre  m 
et  de  faire  valoir  les  droits  et  tes  attributions  de  la  Confédération  dans  ki  *^ 
snres  pltérienres  que  prendrait  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Brème  ponrcii' 
cilier  la  constitution  et  la  législation  de  la  ville  libre  avec  les  lois  fondamwt'^ 
de  la  Confédération,...  enfin  d'engager  à  cet  effet  le  gouvernement  haBOfriti' 
choisir  pour  remplir  ces  fonctions  un  de  ses  hauts  fonctionnaires  et  de  iehî  ^ 
signer,...  de  recourir  à  une  assistance  militaire  si  ce  gouvernement  on  eee# 
missaire  fédéral  à  nommer  jugeait  la  chose  nécessaire,  de  s'entendre  its^^ 
Sénat  de  la  ville  libre  de  Brème  sur  le  mode  de  cette  assistance  ainsi  que  sur  ^ 
frais  qui  en  résulteraient,  et  de  prendre  les  mesures  en  conséquence...  » 

A  celte  résolution  de  la  Diète,  l'Assemblée  des  bourgeois  T* 
pliqua  par  la  résolution  suivante,  prisé  à  la  majorité  de  127  tr^ 
contre  97  : 

«  En  abolissant  la  loi  qui  règle  Télection  des  membres  du  Sénat  de  Brème  -< 
de  celles  dont  le  Sénat  avait  demandé  Tabolitlon),  la  Diète  s'est  inmisoée  <^ 
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int  dans  les  affaires  intérieures  d'un  des  états  de  la  Confédération,  contrai- 
ent aux  articles  62,  56  et  61  de  l'acte  additionnel  du  traité  de  Vienne,  qui 
UBtissait  leur  indépendance  à  chaonn  de  ces  états.  L'assemblée  proteste  contre 
acte  d'incompétence  de  la  diète...  L'assemblée  déclare  d'ailleurs  au  sénat. 
•9  s*îl  refuse  de  prendre  les  niesures  nécessaires  pour  se  compléter  dans  le 
ai  fixé  par  la  constitution,  elle  ne  pourra  plus  considérer  les  quinze  membres 
taeb  du  sénat  comme  formant  un  corps  régulièrement  constitué...  » 

^ne  exécution  fédérale  était  devenue  nécessaire.  Par  une  or- 
>niiaDce  sénatoriale  rendue  au  nom  de  laDiète,  les  députations 
'  la  bourgeoisie  furent  dissoutes  le  30  mars.  Le  président  du 
^nat  chargea  divers  membres  de  la  droite,  ainsi  que  diverses 
^rsoDnes  du  parti  conservateur,  de  continuer  Tadministration. 
^  chancellerie  du  bureau  de  la  bourgeoisie  fut  fermée  et  les 
^llés  furent  mis  sur  les  archives.  La  loi  électorale  du  27  sep- 
nalre  4851  fut  remise  en  vigueur. 

A  l'occasion  de  Télection  insignifiante  d*un  sénateur,  on  vit 
^nctionner  avec  une  certaine  curiosité  le  système  électoral  com- 
liqaé  comme  à  plaisir  qu'avait  établi  la  loi  du  27  septem- 
1*6  1851.  Dans  ce  système,  la  bourgeoisie  se  divise  d'abord  en 
inq  sections;  chacune  de  ces  sections  choisit  trois  candidats  et 
in  électeur  ;  à  ces  cinq  électeurs  choisis  par  les  sections  de  la 
bourgeoisie  se  joignent  cinq  candidats  que  le  Sénat  désigne  de 
BOQcôté;  ce  collège  électoral  choisit  trois  candidats  parmi  les 
<liUDie  candidats  désignés  par  la  bourgeoisie,  et  le  Sénat,  à  sqn 
nomme  un  sénateur  sur  ces  trois. 
Luheck.  —  L'Assemblée  de  la  bourgeoisie  adopta,  le  26  avril, 
projet  de  loi  qui  introduisait  dans  la  législation  le  mariage 

ô^l.  il  ne  serait,  plus  nécessaire  de  faire  précéder  le  mariage  ci- 

^  do  mariage  religieux,  et  les  mariages  mixtes  entre  Israélites 

^chrétiens  seraient  désormais  permis. 
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CltAlPITRÈ  IV. 


Danemark.  AiTaire  des  duchés,  cessation  des  hostilités,  plans  d*orpiii*bti 
nonvellé,  le  part!  dé  VkeeUtat  êt  le  parti  de  VEider,  l'ambition  alIeBiin^ 
attitude  de  T Autriche,  pensée  de  la  Russie.  Concessions  nécessaires,  tfna- 
gement  conclu  à  Vienne,  nouveau  ministère,  message  royal  établiiiriit  ^ 
principe  de  l'union.  L'opinion  publique,  projèt  d'adresse,  ordre  àt  jov 
motivé.  —  Affaire  de  la  succession  au  trône,  traité  de  Londres,  eboix  ^ 
prince  Chrétien  de  Gluksbuurg,  renonciations  diverses,  les  réseH^  ^  ^ 
Russie,  protocole  de  Varsovie.  —  Applications  premières  da  systo**^ 
veau.  Ouverture  de  la  session,  message  royal,  opposition,  l'anité  dootfi^ 
le  parti  de  l'Eider  dans  les  Chambres.  —  L'Islande,  projet  de  conititat>*.» 
coùvocation  d'une  Assemblée  constituante ,  rejet  du  projet  iroyali  «us* 
d'indépendance,  dissolution  de  l'Assemblée. — Loi  organique  oolMÎaSi' 
Budget. 

Suède  et  Norvège.  Politique  extérieure,  l'intervention  en  Daneanik^ 
réforme  de  la  Constitution,  ajournement;  velléités  démagogiques,  BL 
sutb,  ùne  émeute  à  Stockholm  ;  modifications  ministérielles,  retrahd 
raux;  traités  et  conventions  ;  la  famille  royale,  épreuves  donloureoNSi 
ladie  du  roi ,  mort  du  duc  d'Upland  ,  nais.sance  d'un  prince  ;  l'intol^'^ 
légale,  acèusations  de  prosélytisme,  persécutions,  situation  faite  ans  eiD''''' 
ques  et  aux  israélites;  progrès  matériel,  produdtion  agrifcole ,  le  fer ^ 
bois,  mouvement  de  la  navigation,  les  progrès  de  la  Norvège»  àÊSûtS^^ 
fer,  bateaux  à  vapeur;  budget. 


DANEMARK. 


Deux  questions  vitales  restaient  à  régler  pour  le  royaume 
Danemark,  celle  des  duchés  et  celle  de  la  succession  au  titaC' 
Déjà,  dans  les  derniers  mois  de  1851,  il  était  facile  de  privur 
que  la  première  de  ces  questions  serait  réglée  d'une  manière  pM 
conforme  aux  intérêts  danois  et  que  ce  peuple  énergique  p6r- 
drait  sur  le  terrain  de  la  diplomatie  l'avantage  qu'il  avait  ras'ai- 
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1  courageuse  résistance  aux  agressions  germaniques. 
Dpelle'que  Tinsurrection  des  duchés  et  la  guerre  ré^ 
Q  avait  été  la  suite,  avaient  été  fomentées  et  soute- 
avide  ambition  de  TÂllemagne.  La  situation  spéciale 

et  du  Lauenbourg  qui  font  partie  de  la  Confédéra- 
nique  en  avait  été  le  prétexte.  L'occasion  première 
stations  hostiles- du  parti  allemand  dans  les  duchés 

nécessité  de  pourvoir  à  la  succession  de  la  maison 
Oldenbourg  qui  manque  de  progéniture  mâle,  et  la 
rincipale  était  dans  la  diiïérence  dù  droit  de  succes- 
ne  pour  quelques  parties  du  Holstein  avec  celui  An 
monarchie. 

i  diverses  phases  de  la  guerre  si  noblement  soutenue 
mark,  les  bases  de  la  paix  une  fois  arrêtées  entre  lé 
et  la  Prusse  (2  juillet  1850),  le  gouvernement  danois 
is  aux  trois  puissances,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la 
plan  d'organisation  nouvelle  ^ui  réunissait  sous  les 
et  sous  la  même  administration  les  différentes  parties 
).  Seulement  les  deux  duchés  appartenant  à  la  Gonfé- 
îrmanique,  eussent  eu  des  assemblées  législatives  sé- 
ës  représentants  particuliers  au  conseil  des  ministres, 
eût  possédé  également  son  assemblée  législative,  une 
tion  ministérielle- et  locale  distincte  et  quelques  insti- 
imunes  avec  le  Holstein. 

îrnement  danois  cherchait  par  là  à  concilier  les  vues 
des  deux  grands  partis  qui  se  divisent  le  Danemark, 
s  partis,  qui  s'intitule  expressément  national,  porté 
lom  de  parti  de  VEider.  Il  voudrait  fairef  un  même 
Danemark  et  du  Slesvig,  réunis  sous  des  institutions 
avec  un  parlement  unique,  et  donner  au  Holstein  et 
g  une  représentation  et  une  administration  distinctes, 
de  parties  renfermant  des  éléments  antipathiques  lui 
danger  pour  l'unité  et  pour  l'indépendance  du  royaume, 
it  dans  une  communauté  de  ce  genre  une  cause  per- 
le désordre  et  d'intrusion  étrangère, 
parti  est  celui  de  l'intégrité  (heelstàtsparti).  Celui-là, 
i  de  compte  des  différences  de  nationalité  et  de  langue, 
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n'hésite  pas  à  admettre,  dod  pas  Taroalgame  da  S'esTig  et  do 
Holstein  qui  ne  ferait  que  préparer  sûrement  une  incorporation 
du  premier  de  ces  duchés  à  la  Confédération  allemande,  mais 
an  moins  une  certaine  co.mmunaulé  d'institutions. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  ces  deoi  partis  sont,  en  réalité, 
composés  d'hommes  honorables,  animés  de  cet  esprit  national 
et  de  ce  bon  sens  plein  de  loyauté  qui  font  la  force  du  Danemaiii 
dans  les  moments  de  crise.  Peut-être  seulement  est-il  juste  de 
dire  que  la  conception  d'une  intégrité  parfaite  et  d'une  fusion 
absolue  entre  des  éléments  dont  quatre  siècles  d'administration 
commune  n'ont  pu  effacer  les  différences,  ressemble  un  peo 
à  une  utopie. 

Quoiqu'il  en  soit^  dès  le  commencement  de  l'année  1851,  Taf- 
faire  des  duchés  de  Slesvig-Holstein  avait  pu  être  regardée  comme 
provisoirement  arrangée.  Les  deux  autorités  qui  pouvaient  encore 
par  leur  résistance  prolonger  l'étal  de  guerre  avaient  dû  céder 
devant  Taction  de  la  Confédération  Cermanique.  Mais  la  diplo- 
matie allait  reprendre  l'œuvre  que -n'avait  pu  terminer  la  Tio- 
lence.  Les  plans  d'organisation  proposés,  soit  par  le  roi,  soit  par 
les  députés  du  Danemark  et  du  Slesvig ,  furent  écartés  par  les 
représentants  des  grandes  puissances.  Cette  fois,  ce  n'était  plus 
la  Prusse,  c'était  T Autriche  qui,  pour  constater  sa  suprématie  en 
Allemagne,  pesait  de  tout  son  poids  sur  le  Danemark.  M.  le  prince 
de  Schwarzonberg ,  affectant  de  considérer  le  Slesvig  comme 
a  un  annean  intermédiaire  entre  le  Danemark  et  le  Holstein,  » 
réclamait  une  communauté  d'institutions  entre  le  Slesvig  et  le 
Holstein,  et  repoussait  la  pensée  d'une  participation  du  Slesvig 
aux  institutions  démocratiques  du  Danemark.  Là  était  le  mot  qui 
devait  enlever  au  Danemark  son  dernier  protecteur.  Bien  qu'en 
effet  la  Constitution  danoise  ne  soit  pas,  comme  tant  d'autres, 
le  produit  d'une  crise  révolutionnaire,  bien  qu'elle  ait  été  élabo- 
rée avant  la  révolution  européenne  de  1848,  bien  qu'elle  ail  été 
mûrement  et  sagement  disculée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de 
dire  que  cette  Constitution  est  démocratique,  puisqu'elle  pro- 
clame la  liberté  des  personnes,  de  la  presse,  des  réunions,  Té- 
galité  devant  la  loi  elle  suffrage  universel  direct,  au  moins  pour 
l'une  des  deux  cliambres  du  parlement.  C'étaient  là  des  titres 
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l'inquiétude  et  au  mauvai»  vouloir  de  la  Russie. 
)s  les  négociateurs  danois  repoussèrent  les  arrange- 
1  cherchait  à  leur  imposer  à  Vienne  :  mais  une 
favorable  aux  intérêts  du  royaume  n*eût  pu  être  ob- 
)ar  le  concours  énergique  de  la  Grande-Bretagne  et 
e.  Ce  concours  fit  défaut. 

cret  des  deux  puissances  allemandes  dans  cette  négo- 
t  évidemment  de  faire  revivre,  sous  une  autre  forme, 
estion  de  la  suprématie  germanique  dans  le  Slesvig. 
le  rétablissement  des  assemblées  provinciales  du 
tein,  c'était  en  réalité  menacer  la  constitution  plus 
a  monarchie  danoise  :  car  ces  deux  formes  de  légis-  « 
steraient  difficilement  sans  conflit.  L'adoption  de 
ition  devait  séparer  de  nouveau  les  représentants  du 
lu  Parlement  danois  :  que  si  ces  députés  devaient 
ns  une  diète  provinciale  à  côté  de  ceux  du  Holstein, 
ait  par  là  virtuellement  Tunion  des  duchés ,  et  on 
er  rintention  d'étendre  au  Slesvig  les  obligations  du 
i  fait  partie  de  la  Confédération  Germanique, 
a  Russie,  si  elle  se  joignait  dans  cette  tentative  aux 
nts  allemands ,  ce  n'était  pas  sans  doute  dans  une 
imédiate  d'influence  personnelle  ;  mais  le  cabinet  de 
ibourg,  nous  l'avons  dit,  voit  avec  défiance  et  le  gou- 
^onstitutionnel  du  Danemark  et  les  réformes  récem- 
uites  dans  ce  pays.  Un  pays  libre,  indépendant  sous 
stration  populaire,  ne  serait  peut-être  pas,  aux  yeux 
Bment  russe,  le  meilleur  gardien  des  Dardanelles  du 
lettre  ce  pays  à  l'influence  allemande,  ne  serait-ce 
traire,  fermer  les  portes  de  la  Baltique  à  l'Europe  oc- 
rétait  à  l'Angleterre  et  à  la  France  à  veiller  avec 
>ur  les  résultats  possibles  d'une  pareille  entente.  Le 
L  le  privilège  d'occuper  une  de  ces  positions  territo- 
'importance  est  considéràble  pour  les  intérêts  com- 
lurope.  Ce  petit  royaume  doit  eh  grande  partie  la 
m  dont  il  a  toujours  joui  et  le  prix  qu'on  attache  à 
ndance  politique,  à  la  nécessité  d'empêcher  le  Sund 
wus  la  protection  ou  le  contrôle  exclusif  de  quel- 
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qu'une  des  grandes  puissances.  Âfîaiblir  TÉtat  .auquel  appartient 
la  garde  de  ce  passage,  c'est  menacer  les  intérêts  maritimes  et 
commerciaux  de  toutes  les  autres  nations.  11  faut  donc  recoo- 
naître,  dans  l'attitude  des  deux  grandes  puissances  occidentales 
en  cette  occasion,  un  abaudon  fâcheux  de  leurs  intérêts  immé- 
diats et  des  intérêts  généraux  de  l'Europe. 

11  fallut  que  le  Danemark  se  résignât.  Un  arrangement  secret 
fut  conclu  à  Vienne,  par  lequel  le^  gouvernement  danois  aban- 
donnait la  politique  suivie  jusqu'alors  par  lui  à  l'égard  desdnchés. 

Cette  politique  nouvelle  ne  pouvait  être  appliquée  que  par  une 
.nouvelle  administration.  Déjà,  dans  le  courant  de  l'année  i8Sl, 
.plusieurs  modifications  du  cabinet  avaient  substitué  des  membres 
du  parti  de  l'intégrité  aux  anciens  ministres  du  parti  deil'Eider 
(\o^ieiV Annuaire  pour  1851,  p.  487);  le  28  janvier,  un  noa- 
veau  ministère  fut  appelé  à  consacrer  Tarrangement  intervenu  à 
Vienne.  1)  était  ainsi  composé  :  A  la  Justice,  M.  de  Scheel;  m 
Affaires  étrangères,  M.  filubme;  à  la  Guerre,  le  général  Haosen; 
à  1^  Marine,  le  commodore  Steen-Bille;  aux  Finances,  tt*  de 
Sponneck  ;  à  Tlnstruction  publique ,  au  Culte  et  à  l'Intérieur, 

Bang;  sans  portefeuille,  MM.  le  comte  Cbarles  Moltke  et  le 
comte  Reveptlov-Criminil^  le  premier  pour  le  Slesvig,  et  le  se- 
cond pour  le  Holstein. 

Aussitôt  après  la  nomination  de  cette  administration  nouvelle 
parut  une  ordonnance  royale  qui  posait  en  principe  j'unioa  ii)- 
time  et  réelle*  de  toutes  les  parties  de  la  monarcbie  danois^-  La 
aitLfation  des  ducbés  y  était  réglée  comme  suit  :  deux  ministres 
des  ducbés,  responsables  seulement  envers  le  roi,  traiteraient  à 
l'avenir  les  affaires  autrefois  soumises  à  la  Chambre  desjinanceiî 
à  la  chancellerie  de  Slesvig-Holstein-Laucnbourg  ou  au  collège 
4e  douane  et  de  commerce.  Les  affaires  communes  aux  dlichés 
(université  de  Kiel,  assurances,  canaux,  établissements  péoiUP' 
tiaires,  etc.),  seraient  traitées  collégialement  par  les  djeux  mi- 
pistères.  .Une  représentation  spéciale  d'États  était  accqrdée  à 
chacun  des  duchés:  elle  aurait  les  mêmes  attribution^  quplP 
ancieps  États  prpvinciaux.  Des  projets  de  loi  spéciaux  seraient 
préparés  danç  ce  sens.  Quant  ù  ce  qui  concernait  plus  parfipuli^' 
rement  le  Slesvig,  les  nationalités  ^  auraient  droit  à  ixneéffi^^^ 
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absolue  :  les  deux  langues  seraient  égs^Iement  autorisées,  Pour 
le  Holstein,  il  serait  administré  par  les  lois  danoises.  La  li^'ne  de 
dpuanes  de  TEider  était  supprimée  et  un  même  système  réuni; 
rait  toutes  les  proyinces  de  la  monarchie.  Enfin,  Tordonna^cç 
du  28  janvier  promettait  dans  le  plus  bref  délai  un  pr^et  d§ 
constitution  uniforme  pour  le  royaume  tout  entier. 

Le  sentiment  national,  un  peu  exagéré  peut-être  chez  les  par- 
tisans du  Danemark  jusqu'à  l^Eider,  fut  vivement  froissé  par 
cette  déroute  diplomatique.  On  vit  dans  l'ordonnance  du  28  jan- 
vier l'abandon  d'une  politique  qui  avait  naguère  réuni  le  pays 
dans  un  esprit  commun  de  dévouenoient  et  de  sacrifice  :  on  crai- 
gnit pour  Tindépendance  future  du  Danemark.  Le  Volkstjiing 
discuta  une  adresse  dans  laquelle  le  ministère  nouveau  était 
assez  vivement  blâmé  pour  avoir  suivi  une  politique  antinatiooale. 
Avec  les  formes  les  plus  respectueuses  pour  le  monarque,  09  y 
accusait  le  pouvoir  exécutif  d'avoir  entrepris  sur  les  droits  4e  h 
représentation  nationale.  On  y  exprimait  enfin  Tespérance  que 
rordonpance  du  28  janvier  ne  recevrait  pi^s  d'application  i)Bqoé- 
dialé.  Le  projet  d'çidresse  se  terminait  ainsi  : 

a  La  concorde  n'a  jamais  été  troublée  dans  cette  enceinte ,  et 
de  même  que  nous  sommes  convaincus  qûe  si  les  orages  poli- 
tiques renversaient  de  nouveau  les  royautés,  le  peuple  danois  él 
la  Diète  danoise  sauraient  protéger  le  trône  de  votre  majesté  de 
ijaanière  à  le  rendre  inébranlable;  de  ip^me  nous  sommes  con- 
vaincu^  que  votre  majesté  ne  violera  point  notre  bon  droit,  mais 
le  maintiendra,  si  comme  aujourd'hui,  après  une  longue  et  sé- 
rieuse, délibération,  nous  nous  adressons  av^ec  fidélité  et  sincéiité 
à  Yotre  Slajesté  pour  lui  exprimer  les  inquiétudes  et  la  défiance 
ayep  lesquelles  le  peuple  dapois  voijt  dans  ces  jours  naenaçants 
l'avenir  de  la  patrie  confié  au  ministère  actuel.  Nou^î^ons  Tes- 
poir  coqsolant  qu^  la  sagesse  et  Tamour  de  Vptre  Majesté  pour 
son  peuple  çauro^^  trouyer  (les  hommes  capables  de  rétablir  les 
rapports  mutuels  de  confiance  eiitre  le  gouvernement  et  la  repré* 
^Dtatipn  natioQale.  » 

Q^elquQ  modérée  que  fût  cette  opposition,  elle  était  intem^ 
pés^v^.  Lq  ministère  i^ouveau  n'était  que  l'exéputçur  fprcé  ^'une 
yolonté  i^pp^rieui^e,     pette  volonté  elle-mênie  savait      céder  à 
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des  nécessités  peut-être  déplorables,  mais  irrésistibles.  Cestce 
que  comprit  enfin  le  Volksthing.  Après  une  discussion  inutile  et 
irritante,  un  ordre  du  jour  motivé  fut  voté  par  69  voix  contre  16, 
sur  la  proposition  de  MM.  de  Tillisch  et  de  Bardenfieth.  H  était 
ainsi  conçu  : 

a  Quoique  le  Thing  partage  Tanxiété  avec  laquelle  le  pays  at- 
tend l'exécution  du  manifeste  royal  du  28  janvier,  il  reconnaît 
néanmoins  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  continuation 
de  la  discussion  de  l'adresse  serait  inopportune,  et  passe  en  con- 
séquence à  Tordre  du  jour.  » 

Restait  une  autre  difliculté  grave  à  résoudre,  celle  de  la soo- 
cession  au  trône. 

Le  8  mai,  cette  longue  et  déplorable  affaire  fut  enfin  terminée 
par  la  signature,  à  Londres,  d'un  traité  entre  les  représentants 
des  grandes  puissances.  Déjà,  on  se  le  rappelle,  un  protocole  en 
quatre  articles  avait  été  signé  à  Londres  ,  le  4  juillet  1850,  par , 
les  ministres  plénipotentiaires  du  Danemark^  ,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Suède  ;  TAutriche  et  la  Prusse  y 
avaient  accédé  depuis.  Les  grandes  puissances  s'étaient  engagée* 
à  maintenir  rintégrité  du  Danemark  et  à  établir  une  règle  de 
succession  commune  à  toutes  les  provinces  de  la  monarchie.  En 
conséquence  de  ces  préliminaires,  il  fallut,  dans  les  négociations 
qui  suivirent,  mettre  de  côté  l'héritier  naturel  de  la  couronne, 
le  prince  de  Hesse,  Frédérik-Guillaume-Georges-Adolphe,  111b 
du  landgrave  Guillaume  de  Hesse  et  de  la  princesse  Looise- 
Charlotte,  sœur  de  Chrétien  VIIL  Tenant  ses  droits,  du  chef  de 
sa  mère,*le  prince  de  Hesse  eût  donné  prétexte  aux  réclamations 
de  TAllemagne  contre  l'incapacité  des  femmes  à  succéder  àli 
couronne  pour  certaines  portions  des  duchés.  Si  Ton  é^iarliit 
aussi  rirfJ^ne  promoteur  de  Tinsurrection  récente,  le  duc  d'An- 
gustenbourg,  il  restait  un  prince  de  la  maison  de  Slesvig-Holsiein- 
Sonderbourg-Gluksbourg,  le  prince  Chrétien  de  Gluksbourg,  n»" 
veu ,  par  sa  mère,  du  roi  Chrétien  VllJ ,  et  appartenant,  par 
père,  à  la  descendance  mâle  du  roi  de  Danemark.  C'est  ce  princa 
qui  fut  choisi,  du  consentement  du  roi  Frédérik  VIL  Ce  choix 
tnettait  fin  aux  objections  allemandes  et  assurait  l'intégrité  del* 
monarchie  danoise.  A  ce  point  de  vue,  il  dut  être  accueilli  af^ 
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ar  la  majorité  des  danois.  Mais,  en  même  temps,  il  consa- 
e  principe  de  la  loi  salique  et  eiïaçait  celui  de  la  loi  da- 
ta lex  regia  de  i6G5,  qui  admet  la  succession  par  héré- 
Sminine.  L'instinct  national  craignait  de  ce  côté  les  réserves 
par  le  chef  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp,  l'empereur 
issie,  qui  avait  maintenu  ses  droits  éventuels  à  la  succession 
partie  du  duché  dje  Holstein,  au  cas  d*une  extinction  de  la 
mâle  de  la  dynastie  nouvelle.  Ces  craintes  pouvaient  pa- 
exagérées. 

18  doute  les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres 
lent  pas  expressément  garanti  à  jamais  l'intégrité  de  la  mo- 
lie  danoise;  mais  enfin,  en  prenant  rengagement  d'aviser  par 
rangement  nouveau,  dan%  le  cas  oi!i  la  descendance  mâle  du 
e  Chrétien  de  Gluksbourg  viendrait  à  s'éleindce,  les  puis- 
s  s'étaient  engagées  de  fait  à  défendre  le  principe.  On  avait 
ontre  les  subtilités  mauvaises  de  la  politique  germanique 
(récaution  nécessaire,  en  stipulant  dans  le  traité  la  renon- 
n  de  toutes  les  maisons  princièr^  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
nt  élevé  des  prétentions.  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie 
avec  une  honorable  loyauté,  renoncé  pour  sa  part  aux 
\  qu'il  aurait  pu  invoquer  éventuellement  sur  les  duchés  de 
3in  et  de  Lauenbourg  en  sa  qualité  de  chef  de  la  branche 
de  Holstein-Gottorp.  La  branche  deHesse  avait  renoncé  en 
*dela  princesse  Louise  de  Hesse,  mariée  au  duc  Chrétien  de 
bourg,  aux  droits  qu'elle  pouvait  avoir;  enfin,  l'instrument 
ipal  de  l'ambition  germanique,  le  chef  de  l'insurrection  des 
is,  le  vrai  coupable  dans  cette  affaire,  le  duc  d'Augusten- 
,  avait  été  amené  à  renoncer  aux  prétendus  droits  qu'il  ré- 
it  sur  le  duché  de  Holstein.  D'ailleurs,  les  enfants  du  duc, 
d'un  mariage  nïorganatique,  n'eussent  pu  en  hériter  après 
Q  admettant  que,  ses  droits  fussent  sérieux  et  que  le  duc 
'ùt  pas  déchu  par  sa  condamnable  révolte.  On  accorda  au 
)our  cette  renqnciation,  une  indemnité  que  l'influence  de 
usse  et  du  prince  de  Saxe-Cobourg  agissant  sur  le  repré- 
Bt  d'Angleterre,  fit  élever  à  une  somme  exagérée, 
ant  à  la  Russie,  ses  réserves  ne  pouvaient  sembler  bien  sé- 
îs  en  présence  d'une  dynastie  représentée  par  trois  mem-m 


522         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 

bres  de  la  ligne  mâle,  le  prince  Chrétien  de  Gluksboui^  et  «es 
deux  fils. 

Parmi  les  documents  relatif  à  la  question  de  la  çucççssion  da.- 
noise,  il  faut  noter  une  dépêche  adressée  par  M.  1^  comte  de 
Nesseirode  au  baron  d'Ungern-Sternberg,  à  la  date  du  ii  m  ai 
1855.  Après  avoir  exposé  la  situation  depuis  la,  dissolutionde  la 
Diète  danoise,  et  résumé  les  articles  du  traité  de  Loodr^^i 
M.  de  Nesseirode  expliquait  ainsi  la  pensée  de  la  Russie  ft«J' 
ce  traité  : 

«  Voilà  le  contenu  du  traité  du  8  mai.  II  ne  dit  pas  formellement  qa»  ^ 
loi  Regia  soit  abrogée,  car  une  telle  disposition  n'aurait  pas  été  opportune 
un  traité  conclu  entre  les  Élats  indépendants.  Elle  eût  été  contraire  aui  CT** 
diplomatiques  et  encore  plus  au  respect  dft  à  la  loi  souveraine.  Mais  les  p****" 
sances,  en  donnant  leur  assentiment  à  une  controcession  destinée  à  reopl»-*^^ 
les  dispositions  de  la  loi  Regia,  sMl  y  avait  lieu  de  rappliquer,  en  promett»^ 
leur  appui,  ont  dû  naturellement  laisser  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Daneattii^ 
choix  des  moyens  de  réaliser  le  but  par  les  voies  législatives,  et  SaMqa^^.' 
usant  de  sa  prérogative  royale,  a  bien  voulu  manifester  son  intention  d'état»'**^ 
un  ordre  de  succession  au  trône  pour  tous  les  Etats  soumis  à  son  sceplrei  ci.**'' 
dans  le  cas  de  lextinction  de  la  descendance  mâle  de  Frédéric  II,  appdéo  ^ 
trône  par  la  loi  Regia,  aura  pour,  résultat  d'écarter  tout  droit  de  suceesanl'^ 
sur  les  articles  27  et  40  de  cette  loi,  et  d'appeler  au  trône  le  prince  Chrétief»  ^ 
Gluksbourg,  de  telle  sorte  que  la  couronne  soit  assurée  à  lui-même  et  à  sicJ^** 
cendance  mâle  de  son  mariage  avec  la  princesse  Louise  de  Hesse  ,  seloii  1*0*^** 
de  primogéniture. 

»  Telles  sont  les  dispositions  du  message  royal  du  4  octobre  ISaSt.  ^'^J? 
expriment  la  pensée  qui ,  du  moins  de  la  part  du  cabinet  impérial ,  a  servi 
base  à  toute  cette  négociation.  Elles  forment  aux  yeux  du  cabinet  Impérial 
tout,  et  ne  peuvent  être  divisées,  car  il  nous  paraît  que- Tabrogation  des 
ticle  27  et  40  de  la  loi  Regia  est  une  conséquence  nécessaire  et  une 
sine  qua  non,  non-seulement  des  stipulations  qui  ont  appelé  an  trône  le  pri»^' 
Chrétien  de  Gluksbourg  et  sa  descendance,  mais  aussi  du  principe  établi  d»"* 
le  préambule  du  traité,  qu'une  combinaison  qui  appelle  la  descendance B^l^ 
la  succession  au  trône  dans  la  totalité  des  États  actuellement  soumis  à  la 
raineté  du  roi  de  Danemark,  est  le  moyeu  le  plus  sûf  d'assurer  l'ini^rité  9^ 
cette  monarchie. 

»»  Je  vais  plus  loin,  monsieur  le  baron,  et  les  motifs  dû  préambule  et<l«  l*f 
ticle  2  da  traité  montrent  jusqu'à  l'évidence  que  ce  n'est  pas  sealeadit  ^ 
sospension  temporaire  de  la  loi  Regia  que  les  puissances  Gontractas^  ont  ^ 
en  vue,  car  elles  déclarent  dans  l'article  du  traité  qu'elles  reconnaissent  4**' 
manière  permanente  le  prinripe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise, 
gagent  à  prendre  en  considération  les  ouvertures  ultérieures  que  Sa  Msje*** 
roi  de  Danemark  voudrait  leur  faire  par  la  snitç,  dans  le  eas  où  l'extiBctiiB 
la  ligne  o^ascnline  du  prince  Chrétien  de  Gluksbourg  serait  iniminente,  BDei  ^ 
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fait  nettement  connaître  leur  intention  de  prévenir  eu  commun  le  retour  def 
complications  qui  ont  signalé  d^une  manière  si  malheureuse  le  cours  des  éèr- 
nières  années. 

»  JLes  dispositions  de  ce  second  article,  que  je  dois  mentionner  parce  qu'elles 
contiennent  un  point  qui  nous  regarde  de  près,  semblent  également  devoir  tran- 
quilliser ceux  chez  qui  les  réserves,  faites  dans  le  protocole  de  Varsovie  et  réi- 
térées par  la  signature  du  traité  de  Londres,  ont  fait  naître  des  craintes,  des 
inquiétudes  inutiles.  L'extinction  de  la  ligne  masculine  du  prince  Chrétien  de 
pluksbourg,  peut  plutôt  faire  revivre  ^aus  coutredit  les  droits  éventuels  auxquels 
Sa  Majesté  l'empereur  a  renoncé  en  faveur  de  Son  ^Itesse  le  prince.  L'initiative 
expressive  réservée  au  roi  de  Danemark,  ainsi  que  la  coopération  des  trois 
grandes  puissances  aux  combinaisons  qui  devront  être  arrêtées,  le  cas  échéant, 
I)rocurent  dès  à  présent  des  garanties  réelles  aux  patriotes  danois  contre  des 
projets  et  des  plans  ambitieux  qui  n'existent  que  dans  leur  imagination. 

»  J'ai  cru,  monsieur  le  baron,  devoir  m'exprimer  sur  le  point  de  vue  sous 
lequel  le  cabinet  impérial  envisage  le  message  royal  dans  son  rapport  avec  le 
traité  du  8  mai.  En  conséquence,  j'autorise  Votre  Excellence  à  communiquer 
au  cabjnet  danois  notre  manière  de  voir,  et  je  vous  prie,  en  cas  de  besoin,  de 
V0U5  prononcer  dans  le  sens  de  la  dépêche.  » 

Le  protocole  de  Varsovie,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  cette 
pièce  importante  avajt  été  signé  le  24  mai  |851,  entre  la  cour 
de  Danemark  et  celle  de  Russie  {Voyez  le  texte  à  TAppendice). 

Les  deux  affaires  principales  ainsi  réglées,  le  gouvernerpent 
danois  avait  pu  commencer  à  rétablir  Tordre  si  déplorablement 
troublé  pendant  les  dernières  années.  Dès  le  48  février,  les  trou- 
pes allemandes  avaient  évacué  le  Holstein.  Le  avril,  l'état  de 
siège  avait  été  levé  dans  le  Slesvig  méridiopal.  L'armée  qui,  pen- 
dant la  guerre,  s*était  accrue  de  tout  ce  que  le  Danemark,  propre- 
ment dit,  renfermait  de  patriotes  dévoués,  tendait  à  reprendre 
ses  anciennes  proportions.  L'organisation  de  la  force  publique 
avait  fourni  la  première  matière  à  l'application  des  principes  po- 
sés dans  le  manifeste  royal  du  28  janvier.  Les  troupes  du  Holstein 
avaient  été  fondues  dans  celles  du  Danemark.  La  citadelle  de 
Rendsbourg,  placée  au  milieu  de  TEider  comme  une  propriété 
en  litige  entre  le  Danemark  et  le  duché  de  Holstein,  commençait 
à  tomber  sous  le  marteau.  Les  duchés  se  trouvaient  encore  pla- 
cés sous  une  administration  séparée,  et  cet  état  exceptionnel  de- 
vait durer  jusqu'à  la  promulgation  d'une  constitution  commune. 
En  attendant,  les  Assemblées  électorales  des  duchés  furent  con* 
voquées  vers  Ja  fin  de  l'année.  Le  résultat  des  élections  ferait 
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bientôt  connaître  ce  qu  il  y  avait  de  sérieux  dans  les  inquiétu&es 
patriotiques  du  parti  de  i'Eider  :  elles  montreraient  si  respritqui 
avait  fomenté  et  soutenu  l'insurrection  y  conservait  encore  asseï 
de  puissance  pour  neutraliser  les  efforts  conciliateurs  des  amis  <3le 
la  paix  et  de  l'intégrité  danoise. 

La  session  ordinaire  de  1852  s'ouvrit  Je  4  octobre  parlalec- 
ture  d'un  message  royal  qui  notifiait  officiellement  aux  d©ii* 
chambres  du  Rigsdag  le  changement  établi  dans  Tordre  desiEC 
cession  et  le  choix  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne'cJ^- 
noise  {Voyez  le  texte  à  l'Appendice).  Dans  Tintervalle,  était 
tervenu  un  acte  définitif  par  lequel  les  puissances  alleman^i^* 
avaient  clos  le  [différend  élevé  entre  elles  et  le  Danema»^^* 
Le  16  mai,  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient  présenté  à  la  Dièleç^^' 
manique  un  Mémoire  dans  lequel  elles  demandaient  que  l'Ass^ 
blée  donnât  son  approbation,  en  ce  qui  concernait  les  duchés 
Holstein  et  de  Lauenbourg,  aux  lettres  patentes  du  roi  de  Dais 
mark  promulguées  le  28  janvier,  pour  régler  le  différend  suri^  '■^^ 
entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique  au  sujet  ^ 
ces  deux  duchés.  Elles  exprimaient  en  même  temps  le^désir  cS  ^ 
ce  Mémoire  fut  communiqué  au  roi  de  Danemark  par  Tinter**  ^ 
diaire  de  son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  Diète.  Er»  f 
elles  demandaient  que  les  pouvoirs  que  là  Diète  leur  avait  corm  ^* 
rés  à  Teffetde  traiter  avec  le  Danemark  fussent  déclarés  éteiï^  ^ 

C'était  annuler  de  fait  la  résolution  du  17  septembre  {9^^ 
par  laquelle  la  Diète  avait  réservé  les  droits  des  agnats  etd^  ^ 
représentation  du  Holstein. 

L'examen  du  message  royal  par  un  comité  de  TAssemblée 
tionale  donna  de  nouveau  carrière  aux  défiances  et  aux  subli'^" 
tés.  L'abolition  de  la  loi  regia,  la  question  de  la  descendafl^^ 
féminine,  la  possibilité  d'une  revendication  de  droits  à  la  socccsr*' 
sion  pour  une  partie  de  la  couronne  danoise,  tels  furent!^ 
motifs  qui  engagèrent  seize  membres  du  comité  sur  vingt-cinqà 
proposer  Tajournement  de  la  discussion  sur  le  message  jusqaV 
près  la  promulgation  d'une  constitution  commune,  ou  au  moini 
la  réserve  officielle  de  la  succession  intégrale. 

Les  changements  rendus  nécessaires  dans  les  tarifs  des  dont- 
nés  par  Tordonnance  royale  du  28  janvier,  furent  un  autre  pri- 
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texte  àl'oppositiou  ;  une  cinquantaine  de  membres  du  Volksting, 
diTisés  d'opinions  sur  d'autres  sujets,  se  réuniront  dans  des  atta- 
ques communes  contre  le  ministère  qu'ils  blâmaient  de  refuser 
toute  explication  sur  la  concentration  et  le  mode  de  distribution 
deg  revenus  douaniers.  L'attitude  du  Holstein,  ses  intérêts  évi- 
demment  liés  à  ceux  de  la  Confédération  Germanique,  rendaient 
à  leur  yeux  très-douteuse  la  franche  adhésion  de  ce  duché  à  la 
monarchie  danoise,  et  l'avenir  leur  offrait  cette  perspective  in- 
quiétante d'un  gouvernement  placé  en  présence  de  trois  Assem- 
blées représentatives  ayant  des  attributions  différentes.  N'y 
aurait-il  pas  là  une  source  de  collisions  et  de  conflits  incessants? 
La  communauté  des  intérêts  matériels  devait,  selon  eux,  marcher 
de  front  avec  la  communauté  des  institutions. 

Ainsi  éclatait^  surtout  dans  la  seconde  chambre  de  la  Diète 
<}&noise,  une  opposition  sans  doute  fondée  sur  quelques  points, 
iDaig  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  monarchie,  et  qui  pouvait 
compromettre  les  résultats  obtenus  par  les  efforts  du  pays  et  par 
concours  de  ses  alliés.  Le  Volksthing,  tout  en  accordant  le 
P''*ncipe  de  l'unité  douanière,  désirait  voir  renvoyer  à  une  autre 
époque  l^adoption  d'un  système  douanier  homogène  pour  toute 
tnonarchie.  Une  résolution  aussi  hostile  au  gouvernement  dans 
une  affaire  de  cotte  importance  et  qui  n'allaita  rien  moins  qu'à 
®*itraver  une  conscqueucc  inévitabre  du  système  renfermé  dans 
le  message  du  28  janvier,  révélait  la  présence  d'éléments  si  dan- 
8^^©Ux  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  que  le  gouvernement  allait, 
les  premiers  jours  de  1853,  reconnaître  la  nécessité  de  dis- 
^^ti<lre  ja  deuxième  chambre.  Au  reste,  le  choix  même  des  prési- 
dents élus  par  les  deux  chambres  annonçait  une  lutte  sérieuse. 

Landsthing  avait  à  sa  tête  M.  Clausen  et  le  Volksting  M.  Mad- 
^^S»  tons  deux  membres  éminents  du  parti  de  TEider.  Il  était 
^^possible  d'exposer  aux  chances  d'une,  opposition  systématique 
message  royal  relatif  à  l'application  du  traité  du  8  mai.  Les 
agitations  provoquées  par  un  pamphlet  du  professeur  Wegener, 
et  l'accueil  que  cette  diatribe  avait  rencontré  parmi  certains  or- 
ganes de'  la  presse  périodique  étaient  un  avertissement  suffisant.  . 
Cette  opposition  à  toute  mesure  gouvernementale  tendant  à  re- 
constituer fortement  la  monarchie  danoise,  était,  au  reste,  cpn- 
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traire  au  bon  sens  et  à  la  loyauté  de  la  grande  majorité  du  peuple, 
bien  qu'elle  trouvât  son  excuse  dans  un  sentiment  tout  patrioti- 
que. On  pouvait  espérer  toutefois  que  ces  difficultés  assez  grav^* 
seraient  écartées  par  l'honnêteté  et  la  droiture  habituelle  aa  pec»* 
pie  danois. 

Nous  avons  eu  jusqu'à  présent  peu  d'occasions  de  parler  d'ni»—^ 
partie  peu  connue  du  royaume,  de  l'Islande.  Les  difflcnllés 
communication  entre  l'Islande  et  le  Danemark,  provenant  de  I^Hi 
distance  qui  sépare  les  deux  pays,  des  hasards  de  la  navigatic^=3i 
dans  ces  contrées  septentrionales,  de  Timpossibilitê  même  (  I 
cette  navigation  pendant  les  longs  hivers,  avaient,  dès  Vm  i 
née  1851 ,  décidé  le  roi  à  accorder  à  l'Islande  une  Constitution  e 
une  représentation  spéciales.  A  cet  effet,  Sa  Majesté,  pardeslŒsî- 
tres-patentes  du  21  mai  1851,  avait  convoqué  une  AssembL^  ^ 
constituante  à  Reikiavig,  capitale  de  Tlsiande. 

Cette  Assemblée  fut  ouverte  le  5  juillet  1851,  au  nom  dar^^/; 
par  le  grand-bailli  de  ITslande,  M.  le  comte  de  Bardenfleth  ([xii, 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  présenta  quatre  projets  de  loi  ajaiï/ 
pour  objet  de  fixer  :  i°  les  nouveaux  rapports  constitutionnel 
entre  l'Islande  et  le  reste  du  royaume  ;  2"  les  attributions  de  h 
Chambre  représentative  de  l'Islande,  qui  serait  nommée  Althing; 
30  le  mode  de  l'élection  des  membres  de  cette  Assemblée; 
conditions  auxquelles  les  navires  étrangers,  sans  distinction  de 
nationalité,  seraient  admis  à  entrer  dans  tous  les  ports  de  l'te- 
lande,  même  hors  le  cas  de  relâche  forcé,  à  y  trafiquer,  et  au» 
à  naviguer  à  fret  entre  le  Danemark  et  l'Islande,  ce  qui  naturel 
lement  était  réservé  exclusivement  aux  bâtiments  danois  manu 
d*une  autorisation  spéciale  à  cet  effet,  appelée  vulgairement  po^ 
seport  islandais. 

Ce  premier  essai  du  régime  parlementaire  ne  fut  pas  henreot 
l'Assemblée  constituante  accueillit,  il  est  vrai,  avec  une  granit 
faveur,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'admettre  les  narir» 
de  toutes  les  nations  à  faire  le  commerce  en  Islande  ;  mais  elle 
rejeta  à  une  très-grande  majorité  le  projet  de  loi  fondamentale  e^' 
adopta  un  autre  projet  aux  termes  duquel  l'administration  islan- 
daise eut  été  entièrement  distincte  et  indépendante  de  celle  da 
Iroyaume  de  Danemark.  Les  commissaires  du  roi  près  TAssembl^é 


DANKMARR. 


527 


titaante,  MM.  le  comte  de  Bardenfleth  et  le  haton  de  Tr.mipe, 
il  dans  cet  acte  une  violation  de  la  chatte,  et  déclarèrent  dis- 
3  rAssëiilblée  qui  dut  se  séparer  imînédiatehient.  Il  n'y  avait 
ni  douté  qu'un  malentendu,  et  Tlslande  reviendrait  bientôt 
:es  entraîbëtnënts  extra-constitutionnels. 
i  iàodvetnéiit  de  réforme  dans  le  sens  représentatif  s'étendit 
ié  tiux  Antilles  danoises.  Si  le  gouvernement  ne  crut  pas  de- 
lëor  accorder  enctire  uùe  législature,  àù  moins  les. appela- 
L  discuter  leurs  intérêts  particuliers,  tfné  assemblée  de  no- 
î8  fut  convoquée  et  vota,  le  26  mars,  nne  nouvéllè  loi  orga- 
\e  réglant  les  attributions  dé  là  repréèentdtion  coloniale  dans 
ifiiàires  purement  locales,  ét  ses  pouvoirs  consultatifs  en  ce 
regarde  les  intérêts  généraux  de  la  moharchie. 
algré  les  épreuves  subies  par  le  Danemark,  la  situation  Gnan- 
edti  royâome  pouvait  passer  pour  satisfaisante.  Elle  accusait, 
M852y  un  déficit  bien  justiûabl'e  par  les  dépenses  extraordi- 
'es  de  la  guerre  et  par  l'absence  des  revenus  ordinaires  des 
hês.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Tannée 
2-1 833,  avril  à  avril,  fut  adopté  par  le  Volkslirig  le  27  janvier 
►2.  Les  recettes  y  étaient  évaWées  à  15,271,835  rixd.  bco  (de 
ancs  80  centimes),  dont  3,798,68i  pour  les  impî^ts  indirects, 
26,300  pour  les  impôts  directs,  et  2,076,400  pour  les  droits  du 
id.  Les  dépensés  allaient  à  17,360,970  rixd.  ;  le  déficit  était 
te  de  2  millions  89  raille  rixd.  Mais  dès  les  detnîers  jours  dé 
mée,  les  prenilères  discussions  du  budget  laissaient  éntrevoir 
irl*exercice  de  1853  un  excédànt  assez  Considérable. 
\u  commencement  de  Tannée  flhaûclèré  lS52-lé53,  la  dette 
Mique  s'élevait  à  la  somme  de  122  million^  647,000  rixd.  (1), 
6i  décomposée  : 

rte  intérieure  (y  compris  la  dette  bot- 
tante)  74,è65,500  rixd. 

50,981,500 

Somme  égaie.  .  .  .  122,647,000  rixd. 
Les  intérêts  de  ce  capital  s'élevaient  à  la  somme  de  4  millions 
9,000  rixd. 

;i)  Là  tïtàtàé  otL  écu  taàt  2  fr.  82  Gcni. 
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En  cette  dette  ne  s'élevait  qu'au  chiffre  de  i20  millions 
698,000  rixd.,  savoir  : 

Dette  intérieure   68,590,730  rixd. 

52,107,230 


Somme  égale.    .    .    .    120,698,000  rixd. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur,  pou&1849,  avait  été 
de  42  millions  rixd.>  dont  25  millions  à  Timportalion  et  17  à 
l'exportation.  Dans  ce  chiffre,  la  Grande-Bretagne  figurait  pour 
14  millions  ;  la  Suède  avec  la  Norvège,  pour  7  et  demi  ;  Lu~ 
beck,  pour  4  ;  les  Indes  occidentales,  pour  3  ;  la  Russie,  pour  2; 
la  France,  seulement  pour  1  million  85,000.  Le  tonnage  avait  * 
été  de  785,000  last  (de  2,500  kilqg.),  dont  527,000  pour  le 
pavillon  danois. 

La  position  spéciale  du  Danemark  donne  un  grand  intérêt  au 
développement  de  ses  voies  de  communication.  Aussi,  faut-il 
noter  l'adjudication  faite,  dans  les  derniers  jours  de  Tannée, 
d'un  chemin  de  fer  projeté  entre  Tonningen,  Husum  et  Flens- 
bourg.  Ce  chemin,  d'une  haute  importance  pour  le  commerce 
européen,  mettra  en  communication  directe,  à  travers  le  Slesvig, 
la  mer  du  Nord  et  la  Baltique,  et  permettra  ainsi  à  la  navigation 
d'éviter  le  long  détour  du  Cattégat  et  le  passage  du  Sund.  Les 
fortes .  marées  qui  battent  les  côtes  occidentales  du  duché  de 
Slesvig  ne  permettant  que  rarement  aux  glaces  de  se  fixer  dans 
ces  parages,  les  deux  ports  de  Tonningen  et  de  Uusum  sont  ac- 
cessibles en  toute  saison  aux  grands  caboteurs.  On  a  calculé 
d'ailleurs  que  ce  chemin  de  fer  ne  mettrait  Flensbourg  qu'à 
30  heures  de  Londres. 

Citons  encore  un  service  de  paquebots  inauguré  entre  Kiel  et 
Saint-Pétersbourg.  Cette  ligne  facilitera  singulièrement,  pour 
l'ouest  du  continent  et  l'Angleterre,  les  communications  avec  la 
Russie.  En  outre,  la.  maison  Hendersen  et  C®  de  Londres  s'est 
chargée  de  prolonger  à  travers  le  Danemark  jusqu'à  la  mer  du 
Nord,  le  chemin  de  fer  actuellement  existant  de  Copenhague  à 
Roeskilde. 

La  flotte  danoise  se  compose  de  6  vaisseaux  de  ligne,  parmi 
lesquels  5  de  84  et  un  de  66  canons  ;  1  vaisseau  de  ligne  sur 
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Lier,  plusieurd  frégates  de  40  à  48  canons,  4  corveites  de 
32,  4  bricks  de  12  à  16,  3  schooners,  2  cutters,  87  cha- 
rs, 5  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  640  chevaux  et 
teaux  de  transport. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

politique  extérieure  de  la  Suède  ne  pouvait  être  ni  plus  di- 
,  ni  plus  active  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  1848.  L^attitude  du 
letde  Stockholm  dans  Taffaire  du  Danemark  peut  être  consi- 
3  comme  honorable  et  digne,  mais  nécessairement  secon- 
.  Le  parti  Scandinave  l'eût  vouln  sans  doute  plus  tranchée  : 

il  eût  été  inopportun  et  dangereux  d'élever  l'intervention 
Dise  à  la  hauteur  d'une  question  de  race,  et  de  provoquer 
utte  des  peuples  Scandinaves  avec  l'Allemagne  soutenue  par 
ussie.  La  médiation  armée  de  la  Suède  et  le  rôle  joué  par 
dans  les  négociations  européennes  étaient  assurément  tout 
i*on  pouvait  réclamer  de  ce  royaume, 
ailleurs,  les  efforts  du  libéralisme  suédois  et  quelques  tenta- 

avortées  de' socialisme  en  Norvège  avaient  suffi  pour  dé- 
trerque  la  démagogie  européenne  trouverait  au  besoin  des 
s  dans  cet  État  si  paisible.  11  était  donc  prudent  de  se  tenir 
a  réserve  et  de  ne  pas  s'engager  plus  profondément  dans  la 
elle  d'un  royaume  voisin.  Le  premier  résultat  d'une  inter- 
ion  plus  directe  eût  été  inévitablement  de  forcer  le  gouver- 
ent  suédois  de  compter  avec  le  parti  de  la  réforme, 
îtte  question  de  la  réforme ,  on  se  le  rappelle,  avait  été 
rnée  à  la  Diète  suivante,  et  le  royaume  entrait  dans  une  pé- 
3  d'apaisement  politique  favorable  au  développement  des 
)urces  matérielles.  L'avènement  du  nouvel  empire  français, 
l  par  les  sympathies  du  gouvernement  suédois,  ne  pouvait 
jouter  à  ses  espérances  de  calme  fécond, 
assi,  l'histoire  intérieure  ne  présente-t-elle  cette  année  que 
d'événements  remarquables.  L'esprit  d'agitation  révolution- 
B  ne  se  manifesta  que  par  une  parodie  sans  importance  des 
ons  faites  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  au  héros  de  la 
lté  maggyare  y  à  M.  Kossuth.  La  presse  démagogique  de 
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Stockholm  s'associa  à  celte  manifestation  par  des  déclamaÛous 
plus  ridicules  qu'inquiétantes.  Un  autre  fait  peut  donner  la  ma- 
sure de  ta  moralité  de  cette  partie  du  journalisme  suédois.  On 
des  rédacteurs  de  la  Voix  du  peuple  fut  condamné  à  un  mois 
de  prison  pour  avoir  dilîamé  un  négociant  israélite.  Il  réussit  à 
intéresser  à  sa  cause  quelques  centaines  d'ouvriers  oisifs  et  de 
vagabonds,  et  cette  populace  ignoble  se  rua  sur  la  synagogue  et 
sur  les  propriétés  do  quelques  Israélites,  brisant  les  vitres  et  en- 
fonçant les  portes.  Il  fallut  que  la  police  intervint  pourempé- 
clier  le  pillage. 

Quelques  modifications  ministéHelles  eurent  lieu  dans  le  sens 
conservateur.  M.  le  comte  de  t^laten  fut  remplacé  à  la  marine 
par  le  capitaine  de  vaisseau  Ulner,  ancien  directeur  des  construc- 
tions navales  à  Carlskrona.  M.  le  docteur  Reuterdahl  remplaça  an 
département  des  cultes  M.  Genberg,  nomrné  évêqne  de  Calnair- 
Déjà,  dans  le  courant  de  Tcnnée  1831,  MM.  Gunlher  et  Sandstfft- 
met  avaient  quitté  le  pouvoir,  tous  les  ministres  sortants  appar^ 
tenaient  au  parti  de  la  réforme  et  cédaient  la  place  à  des  cod" 
servateurs. 

Un  traité  d'extradition  conclu,  le  9  mars,  avec  HamboDrg 
une  convention  signée  avec  le  gouvernement  des  îles  Sandwid^r 
tels  sont  les  seuls  actes  politiques  de  la  Suède;  en  dehors  ^ 
pàrticipation  comriiie  garante  au  traité  relatif  à  la  succession â*** 
trône  du  Danémark. 

La  famille  royale  fut  frappée  dans  ses  affections  de  la  mamèr^. 
la  plus  cruelle.  A  la  perte  faite  par  la  reine,  de  son  frère,  le 
de  Leuchtenberg,  il  fallut  ajouter  celle  du  duc  d'Upland,  llbd<^ 
roi.  Oscar,  mort  à  Christiania,  le  24  septembre,  pendant 
voyag«  fait  pat  la  famille  royale  en  Norvège.  Une  maladife  tsB^^ 
gthvfe  de  la  princesse  Eugénie,  celle  plus  grave  encore  da  ttWti^ 
ttfê'me,  virent  ajouter  à  ces  épreuves.  La  naissance  d'un  pni^f 
fils  du  prince  royal,  apporta  seule  quelques  consôlationa  1^ 
douleurs  si  nombreuses  et  si  imprévues. 

"Signalons  une  iseule  tache  au  tableau  de  calme  et  &»ge 
•  qtre  présèhte  la  Suéde  :  c'est  l'intolérance  du  clergé  suédois, 
tifiée  par  une  législation  encore  toute  barbare.  Cette  raloléfliB^ 
poursuit  non^seulement  les  dissidents,  mais  elle  tient  les  hA'* 
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8  em-mêmes  sous  le  joug  de  lois  sévères  dignes  du  moyen 
telles  que  celle  qui  défend  à  tous  sujets  suédois,  sous  peine 
te  amende  de  10  thalers,  d'assister  à  roîDce  divin  daqs 
e  temple  que  le  leur.  Comme  si  ee  régime  ne  suffisait  pas  A 
icorité  de  la  r^eiigion  d'Élat,  la  Diète  rétablit  cette  année  une 
ulvant  laquelle  tout  individu  riche  ou  pauvre,  jeune  ou  vieux, 
n  mot,  tout  suédois  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  con- 
passerait  toùs  les  ans  un  examen  sur  le  catéchisfpe.  En 
la  Diète  rejeta  la  proposition  de  permettre  aux  luthériens 
-mêmes  de  se  réunir  hors  le  temps  des  offices,  dans  des 
Mns  particulières  pour  y  lire  la  Bible,  et  cependant  çette  fa- 
$  n'était  demandée  qu'à  la  condition  que  le  maître  de  la  mai- 
répondrait  :  1»  de  Tordre;  2<>  qu'aucun  discours  ne  sçrait 
Qoncé  ;      qu'aucune  erreur  ne  serait  répandne;  4®  que  la 
Eiion  se  ferait  sous  la  surveillance  du  pasteur  et  du  syndic  de 
.tise^  avec  l'obligation  de  poursuivre  les  contraventions  i  la 

^ne  proposition  timide  en  faveur  de  la  liberté  des  cultes  fut 
etée  par  les  Etats,  comme  il  était  déjà  arrivé  en  1844  et 
1849,  et  trois  Etats,  la  noblesse  le  clergé  et  les  paysans,  re- 
assèrent,  à  une  immense  majorité,  la  demande  d'autoriser  le 
(iirernement  à  confier  exceptionnellement  quelques  chaires  des 
iversités  à  des  célébrités  étrangères  ou  même  à  des  professeurs 
n  luthériens,  de  peur  que  des  catholiques  ne  pussent  s'y  jgli^ 
f  et  y  trouver  l'occasion  défaire  des  prosélytes. 
On  le  sait,  au  reste,  la  qualité  de  luthérien  est  la  condition 
'Cessaire  d'admissibilité  aux  fonctions  publiques,  et  l'abandon 
^  la  religion  d'Etat  entraîne  la  perte  des  droits  civils  et  la  peine 
Il  bannissement.  La  moindre  accusation  de  prosélytisme  en- 
^tne,  pour  les  représentants  du  culte  catholique,  des  procès 
vineux.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Stockholm  et  la  directrice  de 
'^cole  catholique  eurent  à  subir,  cette  année,  une  persécution 
1^  ce  genre,  et  on  vit  le  journalisme  libéral  joindre  ses  ,excita- 
^OBs  à  celles  des  persécuteurs,  malgré  l'absence  évidente  de 
l^^mes.  Et  cepéndant  le  $  15  de  la  Constitution  de  1809  dit 
tellement  que  a  le  roi  ne  doit  forcer  la  conscience  de  per- 
loime  ni  permettre  qu'elle  soit  forcée,  mais  maintenir  chacan 
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dans  le  libre  exercice  de  sa  religion  aussi  longtemps  qu'if  ne 
trouble  point  le  repos  public  ou  ne  cause  point  de  scandale.  3» 
Malgré  ces  déclarations  si  formelles  du  pacte  fondamental,  ma/gré 
rincontestable  esprit  de  légalité  qui  anime  les  suédois,  lalibe£*&é 
de  conscience  est  restée  lettre  morte,  et  l'intolérance  luthérieDane 
a  triomphé  de  la  Constitution  elle-même.  Ce  n'est  que  d  ^- 
puis  1781  que  les  catholiques  sont  autorisés  à  s'établir  en  SuéM^e, 
et  on  voit  quelle  condition  leur  y  est  faite  :  aussi  leur  noml^  re 
ne  s'élève-t-il  pas  à  2,000,  parmi  lesquels  on  compte  à  pei  -ne 
quelques  nationaux. 

La  condition  des  israélites  est  à  peine  meilleure.  Il  n'y  aqu'  on 
demi  siècle  qu'il  ont  obtenu  l'autorisation  de  s'établir  en  Suèd^ei 
encore  ne  peuvent-il  résider  que  dans  quatre  villes  :  Stockhol 
Carlskrona^  Norkôping  et  Gàtteborg.  Le  mouvement  réformi^ 
commencé  en  1847,  leur  avait  fait  espérer  une  émancipais,  ^fl 
prochaine  :  mais  la  proposition  de  leur  concéder  des  droits  ^ 
vils  ne  fut,  en  18-48,  appuyée  que.  par  la  bourgeoisie.  EnKor- 
vège,  ce  n'est  qu'en  1851  que  le  storthing  a  autorisé  les  israéli^^^ 
à  s'établir  dans  le  pays. 

Quelques  mots  maintenant  sur  le  développement  matériel  àu 
royaume. 

D'après  les  éléments  transmis  au  commencement  de  Vaxiné^f 
par  les  gouverneurs  civils  des  provinces  au  ministère  de  Vinié^ 
rieur,  la  population  totale  du  royaume  de  Suède  pouvait  ètf^ 
évaluée  à  3  millions  553,200  individus,  dont  1  million  SAÎ,^0O 
hommes,  et  1  million  690,800  femmes.  Le  1"  janvier  1846, 
Ion  le  recensement  fait  à  cette  époque,  la  population  .de  la  So^^ 
se  composait  de  3  millions  316,902  personnes,  de  sorte 
pendant  les  cinq  dernières  années,  elle  s'était  augmentée 
216,298  individus,  ce  qui  forme  6  pour  cent,  ou  1  et  1/Spw^ 
cent  par  an. 

La  navigation  et  Tagriculture  sont  les  deux  principales^indfli^ 
tries  de  ce  petit  peuple  quia  sa  triompher  par  son  activité  etpiT 
son  énergie,  des  difficultés  naturelles  que  lui  oppose  an diiBil 
rigoureux. 

La  production  agricole  a  fait  en  Suède  des  progrès  remaïqai- 
bles  pendant  le  dernier  quart  de  siècle  :  elle  a  doublé»  Aojosr- 


r 


r 


SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


533 


Suéde  exporte  des  céréales  et  des  pommes  de  terre, 
ction  générale  peut  être  évaluée  à  20  raillions  de 

res  éléments  d'exportation  sont  le  fer  et  le  bois.  Les 
:*aux  récemment  adoptés  en  Angleterre  favorisaient  les 
i  ce  commerce  tout  spécial.  Déjà  il  était  possible  d'ap- 
influenne  de  la  nouvelle  législation  anglaise  de  i850. 
lasts  environ  de  2,418  kilogrammes,  en  1848,  les 
sous  pavillon  suédois^  dans  les  ports  de  la  Grande- 
s*étaient  élevés,  dès  1851,  à  18,654  lasts.  Le  mouve- 
semble  de  la  marine  marchande  de  Suède  s'effectue 
de  2,714  navires  jaugeant  282,487  tonneaux,  sans 
inquante  navires  à  vapeur  environ,  d'une  force  totale 
îhevaux. 

rége,  qui,  en  commerce,  comme  en  politique,  forme 
)e  distinct,  voit  chaque  année  s'augmenter  sa  prospé- 
1  activité  commerciale.  Elle  est,  depuis  1814*,  celui  de 
tats  de  l'Europe  qui  marche  le  plus  rapidement  dans 
d'agrandissement  commercial  ;  véritables  routiers  des 
ord,  ses  navires  couvrent  maintenant  tous  les  grands 
lu  pas  de  Calais,  et  c'est  un  exemple  bien  frappant  de 
ut  faire  pour  la  richesse  d'uû  pays  le  commerce  des 
serait  donc  très- important  pour  le  commerce  français 
iter  davantage  ces  ports,  trop  peu  connus  de  notre 

er,  qui  a  une  population  de  12,000  âmes,  est  une  ville 
es  besoins  de  luxe  commencent  à  se  faire  sentir.  Les 
ance,  les  soieries,  les  draps,  les  articles  de  Paris  y  sont 
îciés  ;  mais  tous  ces  objets  arrivent  par  navires  norvé- 
pour  la  plupart,*  des  entrepôts  de  Hambourg.  Il  serait 
tre  marine  marchande*  de  déposséder  Hambourg  de 
dont  jouissent  les  entrepôts  de  cette  ville,  d'envoyer 
andises  françaises  dans  tout  le  nord.  Le  Danemark,  lors 
re  du  Slesvig  et  du  blocus  de  TElbe,  ne  pouvàit  rece- 
agasins  de  Hambourg  les  marchandises  qu'il  consomme 
ment;  ces  objets  lui  arrivaient  alors directeme'ntd'An- 
5t  les  àeux  pays  y  gagnaient.  Pourquoi  n'en  serait-il 
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pas  de  même  pour  les  produits  français?  C'est  ce  qaeleeon^ 
merce  norvégien  appelle  de  tous  ses  vœux,  et  ce  q\i'il  serait  trè^ 
làciie  de  taire  au  moins  pour  nos  vins  et  nos  esprits,  pour  nC»* 
sels  de  Celte,  si  recherchés  en  Norvège»  pour  Les  salaisons  c9-^ 
cbôix,  eic.^  etc.,  car  il  y  aurait  des  retours  en  rogue  dont  nocii^i 
irècèvoris  de  Éerglien,  tous  les  ans,  par  navires  norvégiens^  cr^c 
2^,000  à  â3,DO0  barils,  pesant  ISÔ  kilogrammes  chacun,  saK=)\ 
le  chargement  de  quinze  à  vingt  petits  navires,  qui  poorraieir  o 
aussi  prendre  des  planches  et  des  bois  de  construction. 

Le  mouvement  généial  du  commerce  norvégien  n'avait  pas ^sli 
de  moins  de  iSÔ  millions,  en  1850,  dont  57  millions  à  Timport —  a< 
tiôn  ét  73  a  l'exportation.  La  marine  marchande  de  ce  payspc=^* 
isëcfaît,  en  iàal,  3,700  navires  environ,  jaugeant  ensemble  pK  os 
de  506,000  tonneaux  et  montés  par  près  de  20,000  hoiiiuKrsff 
d'équipage. 

Le  commércë  intérieur  du  Royaume-Uni  possédera  bientit  on 
â6tivéi  insirùmèni  d'activité  et  de  richesse,  âur  le  vote  de  là 
'diète,  autorisantié  gouvernement  à  garantir  i  pour  cent  in- 
t'^i*êt  â  là  cbidpàgnie  qui  se  chargerait  de  construire  un  chemin 
diè  fer  du  lac  Mœlar  aii  lac  Wenér ,  une  compagnie  anglo-sué* 
dôise,  représentée  par  M.  le  comte  Rosen,  obtint,  le  iônoveni- 
^ré,  unè  concession  de  quarante  ans.  La  compagnie  concession—  : 
Mité  avait  déjà  réuni  un  capital  souscrit  de  5  millions  deftancs  j 
étâépdséuh  cautionnemèiit  dé 400,000 francs.  Les  études étaiep^ 
lèrfnin^es.  Èri  iNorvégè,  la  ligné  de  Christiania  à  Micescîn,  d'en- 
viron 50  milles,  était  en  voie  de  construction.  Déjà  létronço** 

plti^âifficilè,  éîître  Christiania  et  lé  fleuve  Niilë»  éfâ[itj)ré8iue 
àètiévê,  éi  le  chemin  tout  entier  pourrait  sans  doute  élÈe  * 
la  circulation  vers  la  fin  de  l'ànnée  i^tii. 

Lés  transports  tiguliefs  par  paquebots  ne  restènt  pàs  en 
Hiré  dafis  cé  mouvement  géD($ral.  Une  société  dé  dapitariil^ 
s^est  fôrméè  â  Stockholm  en  vue  de  créer,  entre  flull  etSiinl-f*' 
tèrsbôurg,  des  services  réguliers  de  bateaux  à  tapeur  jui  pa«i«^ 
^ôht  ^âr  iè  canàt  de  tiothie  qui  joint  le  Cattegat  aù  gol(B  ^ 
iSôthriiê. 

là  èltuàtioft  âhàncièiré  de  la  Suède  et  A&  laJ^ôrvége^.ffaf^^ 
èÀtièféoaéiit  sàtisfàlsaiite,  ne  saurait  donner  d''ijaqiuétudei.  if^ 


\ 
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SUÈDE  £1  NORVÈGE,  i$S 

Suède,  dans  le  projet  du  comité  des  finances  (marsiSSl), 
recettes  ordinaires  avaient  été  évaluées  à  4,742,580  écus 
cîés;  Tes  recettes  extraordinaires  à  6,232,000,  au  total, 
9  74,  580.  Les  dépenses  montant  à  12,229,460.  le  déûcit 
e.Taità  1,254,  880. 

*our  la  Norvège,  le  budget  du  l'^  juillet  1851  au  l«r  juillet 
1-4  évaluait  les  dépenses  annuelles  à  5,200,000  écus  spe- 
Cette  sompe  serait  couverte  par  2,000, OflO  produit  des 
lanes;  par  1,000,000,  produit  d'autres  recettes,  et  par 
>,O0Oécus  species  de  la  réserve  de  la  cuisse  de  TÉtat. 


536  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 


'      CHAPITRE  V. 


Russie.  Politique  extérieare  :  influence  en  Allemagne  ;  le  protectorat  reBgw^ 
et  politique,  les  provinces  daniOi>iennes  et  la  Turquie,  la  question  d«  ViO- 
Saints  ;  affinités  de  race  ,  les  slaves  du  sud-ouest,  le  Monténégro;  lesP^U' 
Siciles,  la  France,  transformation  impériale;  le  Danemark,  réglementai* 
succession  au  trône,  réserves  du  protocole  de  Varsovie  ;  Asie,  route  de  Fini* 
et  de  la  Chine,  efforts  déjà  tentés,  expédition  contre  Khiva,  le  lac  Anl;  |< 
Caucase,  campagne  sans  importance,  les  bulletins  russes,  caractère  et  i*eBir 
de  la  lutte.  —  Administration  et  situation  intérieure  :  personnel  adminiiin^i 
modifications  ;  la  Pologne,  tentatives  nouvelles  d'assimilation,  isoleneit  tfl" 
tématique^  da  la  noblesse,  oukase  à  ce  sujet  ;  intolérance  religieuse,  kl 
tiens  et  les  israélites  ;  la  dette  publique^  les  caisses  d'épargne,  cçmoeroe,  n* 
dustrie,  agriculture;  le  fer,  chemins  de  fer. 

RUSSIE. 

Dire  la  part  prise  par  Tempire  russe  à  la  politique  génMei 
ce  serait  raconter,  l'histoire  même  de  FEnrope.  Déjà  on  a  wte 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  peser  de  plus  en  plus  sur  leiissi 
grandes  puissances  allemandes  et  placer  la  Confédération GenM^ 
nique  dans  une  sorte  de  dépendance  morale.  Des  services  hbi' 
lement  rendus  et  la  prétention  à  représenter  désormais  ditf 
l'Europe  le  principe  conservateur  ont  fini  par  constituer  à  laRUBi^ 
une  sorte  de  droit  à  TimmixtiDn  dans  les  affaires  même  lesph* 
particulières  de  ses  voisins  de  race  germanique.  L'Allemagne  réor- 
ganisée, la  Diète  Germanique  rétablie^es  rivalités  de  rAutriàS 
et  de  la  Prusse  apaisées  par  son  arbitrage,  tels  sont  les  ràudtitt 
obtenus  ou  favorisés  par  elle,  et  qui,  s'ils  ont  contribué  à  assant 
la  paix  générale,  ont|encore  étendu  et  consolidé  son  influente. 

Au  sud,  c*est  la  religion  qui  lui  sert  de  prétexte  pour  pénteer 
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plus  avant.  €omme  autrefois  en  Pologne,  c'est  le 
religieux  qui  lui  ouvre  la  route  du  protectorat  poli-v 
cette  transformation  d'influence  a  eu  lieu  dans  les  pro- 
ibiennes,  où  la  Russie  exerce  incessamment  un  droit 
on  qui  y  laisse  à  la  fois  des  habitudes  de  soumission 
dance  et  des  obligations  matérielles  fécotides  en  nou- 
xtions.  C'est  ainsi^  par  exemple,  que  la  Yalachie  et 
ruinées  par  .''occupation  des  irois  dernières  années, 
grevées  d'uue  dette  qui  peut  fournir  à  la  Russie  des 
ouveafix.  La  ques.tion  des  Lieux-Saints  allait  offrir, 
à  l'ambition  russe  une  autre  occasion  de  s'immiscer 
lires  de  la  Turquie.  Déjà  même  on  peuvait  compren- 
tude  hautaine  et  provocatrice  de  la  politique  russe, 
tentions  pourraient  devenir  menaçantes  pour. la  pait  ^ 

plus  loin  Turquie), 
c'est  aux  affinités  de  race  que  l'ambition  moscovite 
ssuccès.  Une  propagandeactive,  exercée  sur  les  Slaves 
st,  tend  à  détacher  delà  domination  ou  du. protectorat 
lie  des  populations  nombreuses.  C'est  ainsi,  parexeA- 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  exploitant  des  sympa- 
tionalité  et  de  religion,  a  trouvé  depuis  longtemps 
iténégrins  un  point  d'appui  qui,  à  l'occasion,  pourra 
peser  sur  les  Serbes  et  sur  les  Bosniaques,  en  atten- 
s  mêmes  manœuvres  puissent  s'étetidre  aux  Slavo- 
X  Croates  de  l'Autriche.  Cette  année  devait  voir  le 
i  du  Monténégro  protester  violemment  contre  les 
suzeraines  de  la  Porte^  et  se  réclamer  contre  Cons- 
de  là  protection  intéressée  de  Saint-Pétersbourg 
loin  Turquie). 

reste  de  l'Europe,  l'influence  russe  est  plqs  ou  moins 
is  ou  moins  contestée,  mais  elle  tend  chaque  jour  à 
En  Italie,  elle  a  déjà  enveloppé  le  rclyaume  des  Deux- 
France,  qui,  dépuis  1848,  représentait  aux  yeux  de 
principe  révolutionnaire^  n'avait  pas  peu  contribué 
laces  adressées  à  tout  l'ordre  européen,  à  consacrer 
•rotectrice  et^tontre-révolutionnaire  si  habilement 
I  tsar;  mais  l'établissement  du  nouvel  empire  venait 
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de  créer  à  çetle.  politique  uo  heureox  cootre-poids.  Aumî  l'tvl^ 
pereur  Nicolas  n'avait-il  pu  Toir  sans  qqelqae  dédaDce  s'élever 
'à  Foccident  cette  rivalité  dangereuse.  Nous  ^vous  dit  ailleuiv 
(voyez  le  chapitre  précédent)  \%  part  prise  par  le  gouvemejo^^t 
russe  dans  raffaire  du  règlemeat  de  Ut  $uccession  au  trône; 
T)ane0)ark,  Cbef  de  la  famille  de  H^Utein^Gottorp,  tsar  iiTH^ 
à  assurer,  par  la  renonciation  de  cette  famille,  rélablissemaAt 
de  la  nouvelle  dynastie.  Il  le  fit,  pourquoi  ne  pas  le  croire,  #f9e 
loyauté  et  désintéressement.  Quant  aux  réserves  expricpées  4aQS 
le  protocole  de  Varsovie,  au  cas  de  rextinction  de  la  ligne  mik 
dans  la  dynastie  de  Gluksbourg^  Userait  injuste  de  supposer  qu^ 
renonciation  d'éventualités  aussi  improbables  puisse  meoacçrMl 
quoi  que  ce  soit  l'intégrité  du  Danemark  désormais  itconiMW 
par  un  traité  consacré  par  l'Europe  tout  entière* 

En  Asie,  le  gouvernement  nisse  continue  lentement,  maU 
rement,  de  tracer  sa  route  TerslesmersdelaCbineetTerslaPfrse 
à  travers  le  Caucase.  De  ce  côté,  il  doit  rencontrer,  tAi  on  tardr 
un  sérieux  rival.  L'attention  inquiète  de  la  Grande^Bretaip^  m 
pgrte  depuis  longtemps,  et  non  sans  raison,  sur  cet  autre  ÂéAtve 
des  progrès  de  la  Russie,  sur  ses  États  Tpisins  de  la  froQtièr# 
d'Asie.  En  i839,  on  se  le  rappelle,  le  gouvernemeat  russ^  eih 
treprit  contre  Khiva  une  expédition  dont  le  but  apparent  était  d< 
mettre  un  terme  aux  brigandages  d^  tribos  kirgbises  çontni 
les  caravanes  ro^,  sous  la  prot^tioa  de  Khiva,  el  &  Y&Mr 
Yement  des  sujets  russes,  qui  étaient  ensuite  traités  comme 
esclaves,  f^'expédition,  commandée  par  le  général  Perovski,  9e 
réussit  point.  S'il  en  ayait  été  autrement,  la  Eussie  eût  açfpis 
de  nouveaux  débouchés  pour  son  comm^rf^e,  et  étendu  son  in- 
fluence sur  ces  contrées.  C'est  la  rigueur  de  l'hiver  de  1839  k 
f  840  qui  fit  échouer  l'expédition.  Mais  la  pensée  russe  e3t  afssi 
^rsévérante  qu'audacieuse.  Elle  croit  aujourd'hui  avoir  trom^ 
un  nouveau  débouché  par  le  lac  Aral.  U  est  vrai  quc^  c<i  laç 
séparé  de  la  frontière  russe,  près  d'Orenbourg,  paf  ieq  ateppai 
kirgbi$e8;mais  les  tribus  kirghises,  autrefois  hostiles  a  la  Russie, 
sont  placées  plus  o,a  moins  sous  ^  domination,  car  leur  pays  oit 
dominé  par  des  forts  et  couvert  deligu^s  de  cosaque  qui  proté- 
lent  les  oarafaoes.  Une  commiiaioD  scientifique  aaiiliquii&  ^  élfi 
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immée  pour  faire  des  eiplorations  sur  le  lac  Aral,  6t  le  ré3uUat 

s€8  travaiix  a  décidé  le  gouvernement  à  faire  construire  «9  \ 
^<le  trois  bateaux  à  vapeur  pour  le  lac  Aral.  Il  y  a  aussi  sur 
la.G  un  grand  nombre  de  bâliments  à  voiles  et  de  transport,  et 
a.nd  tout  sera  prêt,  voici  la  route  que  preudrait  uoe  expédition. 
Sénéral  Pérov&ki  avait  traversé  les  steppes  kirgbiseç,  entre  1» 
Caspieane  et  le  lac  Aral.  Les  troupes,  partant  d'Orenbourg, 
ircheraient  aujourd'hui  vers  le  fort  Aral,  situé  à  la  pointe  nord- 
l  du  lac  Aral,  à  Tembouchure  du  Syr-Daria.  L*expédKion«  re- 
axitant  le  Syr  Daria,  arriverait  à  Teschkend  et  Cbokend^deux 
lies  assez  importantes  par  leur  commerce.  Elle  remonterait 
isuite  le  Syr-Amru  pour  se  rendre  à  Kbiva,  situé  sur  ce  fleuve 
t  Bockbara.  Il  £st  facilede  comprendre  combien  le  succès 
'une  pareille  expédition  serait  avaqlagnux  à  la  Russie.  On  com- 
tr/end  aussi  que  le  gouvernement  anglais  se  préoccupe  vivement 
le  .ces  éventualités. 

i.'ob8tacIe  le  plus  sérieux  aux  progiès  de  la  Russie  en  Asie, 
c'estle  Caucase.  Cette  chaîne  de  hautes  montagnes  qui  sépare 
l*£urope  de  TAsie  entre  la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne»  e^t 
coupée  en  deux  par  les  portes  caucasiennes  ou  défilés  de  Darien, 
P^T  où  passe  la  grande  route  militaire  de  Tiflis.  A  droite  de  ce 
^S&lé,en  venant  de  la  Russie  jusqu'à  la  mer  Caspienne,  s'éteioid 
lî^  pays  soumis  aux  ordres  de  Scbamyl,  région  habitée  per  î^s 
^Aetchenses.  A  gauche,  jusqu'à  la  mer  Noire,  Içs  Tcberkesses 
reconnaissent  pas  Tautorité  du  prophète  du  Daghestan. 
C'est  là  le  théâtre  de  la  guerre  qui  dure  depuis  plus  d*un 
^emi-siècle.  Que  penser  des  nombreuses  péripéties  de  cette  lutte? 
^ansdoute,  à  moins  que  des  adversaires  plus  civilisés,  plus  unis, 
plus  puissants  que  les  Tchetchenses  ne  jettent  leur  épée  dans  la 
^nce,  les  tribus  caucasiennes  céderont,  pied  à  pied,  devant 
Mort  lent«  mais  intelligent,  sAr,  continu  des  armées  russes, 
jusqu'au  jour  où  ellës  disparaîtront  pour  jamais,  absorbées  dans 
^civilisation  moscovite;  mais,  jusqu'à  présent,  les  progrès  ii)- 
c^Dts  de  la  Russie  ne  peuvent  être  facilement  constatés,  no^ 
plus  que  ses  revers.  Les  seules  sources  d'information  qu'ait 
''bistorien  impartial  sont  les  bulletins  russes  qu'on  peut  à  l)on 
^oit  soupçonner  de  quelque  exagération  flatteuse,  ou  les  articles 
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peu  autorisés  de  quelques  feuilles  allemandes,  dontlapasnon 
jalouse  nie  les  succès  les  plus  incontestables. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  gdbrre  dure  depuis  cinquante-trois 
ans.  Elle  a  dévoré  ou  usé  leà  meilleures  troupes,  les  meillearsgé- 
néraux  de  la  Russie,  les  ZizianofT,  les  Yermploff,  les  Grabbe,  les 
Sass,  les  Neidhart,  les  Rosen,  les  Paskevitch.  Elle  a  englootidei 
sommes  énormes  et  cependant  c*estàpeine  si  aujourd'huile  prince 
Woronzoff  peut  se  considérer  comme  en  sûreté  en  ëéorgie;et 
cependant  les  armées  russes  n'ont  pas  encore  réussi  à  dompter 
ces  peuplades  guerrières  qu'elles  poursuivent  sans  paix  ni  trêve. 

Depuis  quelques  années  toutefois,  des  succès  évidents  ontété 
remportés.  En  1839,  le  général  Grabbe  s'empare,  après  plo- 
sieurs  mois  de  combats  meurtriers,  de  Taoûl  fortiûé  qui  recèle 
Schamyl.  Le  prophète  du  Daghestan  s'échappe  presque  seal,ila 
faveur  du  dévouement  de  ses  compagnons.  Mais,  en  4842,  Scha- 
myl prend  une  revanche  terrible  dans  les  défilés  de  Dargo,où  il 
écrase  la  moitié  de  l'armée  du  général  Grabbe.  A  partir  de  cette 
époque,  le  héros  caucasien  grandit  en  influence  :  il  se  montre i 
la  fois  chef  militaire  habile,  politique  et  législateur  profond.  Eo 
1845,  le  prince  Woronzoff  s'empare  de  la  forteresse  de  Dargv* 
mais  Schamyl  que  rien  ne  décourage,  envahit  Tannée  soivanie» 
la  Kabardie.  En  1850^  une  campagne  d'hiver  à  laquelle  assistait 
le  grand'duc  héritier  en  personne,  ouvre  au  moyen  de  largo* 
abattis  de  forêts,  la  grande  Tchetchnia  :  mais  ce  succès  important 
ne  peut  être  enlevé  de  vive  force.  Deux  fois  les  Russes  viennent 
heurter  inutilement  les  retranchements  de  Schamyl.  Il  leur  bit 
Journer  l'obstacle  qu'on  désespère  de  renverser  et  leur  triomphe 
est  acheté,  quelques  mois  après ,  par  un  grand  échec  dans  le 
Daghestan. 

Quant  à  la  campagne  de  1852,  il  est  encore  impossible  d'en 
apprécier  exactement  les  résultats.  Tout  ce  que  peut  faire  Tania^ 
liste,  c'est  de  constater  les  assertions  sans  contrôle  de  runedei 
deux  parties  belligérantes.  Voici  donc  ce  qui  se  serait  passé  dans 
le  Caucase  d'après  les  bulletins  russes  ': 

Le  7  avril,  le  général  major  Mœller  Sakomenski  avait  réuni 
sur  la  droite  de  l'Argoun  trois  bataillons  et  demi  et  six  canoiiii 
pour  détruire  l'aoûl  de  Dalgik  e(  enlever  les  canons  qui  le  défen- 
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ient.  L*aoûl  fut  atlaqué  et  pris  d'assaut.  Deux  canous  furent 
iletés  à  l'ennemi^  qui  ne  put  les  reprendre  malgré  une  lutte 
iharoée. 

Une  bande  non^breuse  de  Schapsougs  (peuplades  du  Caucase) 
3  réunit,  au  commencement  de  mai,  dans  des  intentions  hos- 
iles  contre  la  ligne  des  cosaques  de  la  mer  Noire.  Le  lieutenant- 
olooel  Houssaroff  prévint  l'ennemi  en  se  portant  rapidement, 
Teelane  colonne  de  500  hommes,  sur  le  bois  de  Schapson.  At- 
iqués  à  rimprofiste,  les  Schapsoughs  ne  tinrent  pas  contre 
élan  des  cosaques,  et  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite,  ils 
«rdirent  28  hommes  tués  ou  blessés,  dont  7  restés  sur  le  car- 
Bau;  les  cosaques  s'emparèrent,  en  outre^  d'un  troupeau  de 
100  moutons.  Les  russes  eurent,  dans  cette  rencontre,  un  sous- 
^ffîcier  et  trois  eosaques  blessés. 

Le  5  mai,  une  partie  de  la  garniso»  du  fort  d'Abynsk  futdi-. 
'igie  contre  Taoûl  du  chef  schapsough,  Smaîl  SkhaQOw^  situé  à 
IQinze  Yerstes  du  fort,  en  aval  de  TAbyne.  L'aoûl  fut  rasé,  mal- 
l'opiniâtre  résistance  des  habitants,  qui  perdirent  ll-pri» 
^oniers.  L'expédition  russe  eut  A  hommes  blessés.  Sur  la  ligne 
^esgbine,  la  bande  du  naïb  Bakrak*Aly,  forte  de  2,000  hommes, 
^Qt  atteinte  le  8  mai,  sur  les  hauteurs  de  Messeldigher,  par  la 
pionne  du  colonel  Kapherr,  qui  enleva  à  la  baïonnette  les  re- 
^'^chements  de  Tenuemi,  et  lui  fit  éprouver  une  perte  considé- 
ibk.  £n  niême  temps  le  général  major  baron  Wrangel  Jança 
^  fégerve  du  fort  de  Zakataly  sur  Daniel  Bek^  qui  avait  envahi 
^Sprge  d'Ellison  avec  5,000  hommes.  Les  Russes  y  arrivèrent 
^  9  mai,  et  furent  renforcés  par  la  cavalerie  du  colonel  Kapherr, 
i^t  fit  plus  de  100  verstes  en  vingt-quatre  heures.  L'ennemi, 
'^timide  par  cette  rapide  concentration  des  troupes  russes,  se 
^tira  dans  les  montagnes,  après  une  légère  escarmouche.  Deux 
Pâtres  partis  de  montagnards,  descendus  dans  les  vallées  de 
bukhakh  et  de  Kaschkatchaï,  fuirent  également  repoussés  le 
^mai. 

Enfin,  le  18  mai,  Daniel  Bek  essuya  un  nouvel  échec,  en  atta- 
[oant,  avec  une  bande  de  2,000  hommes,  la  position  occupée 
«r  deux  compagnies  du  régiment  de  Mingrélie,  près  de  Djind^ 
makh,  ^ans  la  vallée  de  Moùkhakh.  Malgré  la  supériorité  nu-* 
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mérique  des  montagnards,  les  chasseurs  russes,  animés  par  le 
lîeateimnt-colonel  Sctilikeviteh,  îeur  chef^  soutinrent  un  com- 
bat inégal  durant  quatre  heures,  et  forcèrent  l'ennemi  à  se 
retirer  avec  une  perte  de  45  hommes  tués  et  blessés.  Les  Russes 
perdirent  dans  toiis  tes  engagements  5  hommes  tués  et  Î5  bles- 
sés, dont  trois  ofGciers.  La  milice  de  Bêlokany  combattit  dans  les 
rangs  de  l'armée  régulière. 

Le  115  BOTembre,  le  gênéral-majdt  Jewdokomcr,  chef  du  côté 
droit  de  la  ligne  du  Caucase,  partit  avec  5  bataillons  d'infanterie^ 
19  sotnids  de  cosaques,  4  sotnias  de  milices  et  14  canons.  Le  16, 
il  ejnmena  avec  lui  50  familles  de  Baschidajev\rges  et  détruisit 
Taoûl  Dibesko.  Le  17,  il  tenta  sur  le  chef-lieu  un  assaut  inutile^ 
Le  14  décembre,  il  lit  une  nouvelle  reconnaissance,  traversa  lé 
Laba  et  détruisit  quelques  petits  aoûls  sur  la  rive  droite.  De  son 
côté  ,  le  général-major  baron  Wraski  il  s'avança,  vers  le  com- 
mencement de  décembre,  avec  4  bataillons  d'infanterie,  8  sotnias 
de  «osaqnes,  5  sotnias  de  milices  et  12  canons,  pour  tourner 
niie  position  et  établir  un  camp  sur  la  rive  de  la  Netchoja.  Le  17 
décembre,  il  essaya  de  se  frayer  une  route  vers  Atchoi.  Le  len- 
demain, jour  de  la  fête  de  f  empereur,  il  ordonna  au  colônèl 
Garcewo  d'exécuter  un  mouvement  d'attaque  contre  un  défilé. 
Bi%  aoûls  furent  détruits  et  un  se  soumit  volontairement.  Lie  25 
décembre,  la  route  était  frayée  et  le  détachement  rentrait  dans 
m  quartiers  d*hiver.  Sur  Un  autre  point,  le  28  décembre,  unè 
division  du  côté  gauche  de  la  ligtie  caucasienne  détmisajit  Taoùl 
Rankale,  refuge  des  Circassiens  snr  la  rive  de  TArgonn  ;  c'est  le 
lieHtenaat-coionel  Tschitschalcheir  qui  accomplit  ce  fait  d*armes. 

On  le  voit,  la  campagne  de  1852  n'aurait  été  marquée  par 
aucun  mouvement  bien  sérieux.  Des  aoûls  ou  villages  fortifiés 
enlevés  par  les  troupes  russes,  une  route  tracée  de  vive  force, 
tels  en  seraient  les  résultats.  €e  qui  ressort  des  aveai  mêmeé  des 
bulletins  russes,  c'est  que  les  montagnards  du  Caucase  ne  sont 
pas  encore  réduits  à  la  défensive.  S'ils  savent  résister  der- 
rière des  retranciieroents,  on  les  toit  plus  souvent  encore  tenter 
des  încunsions  sur  le  territoire  soumis,  et  mener  à  la  rencontre  ' 
deiB  Russes  de  véritubles  corps  é'amée  asses  régufiftremenrt  oi^ 
fwiséK  «t  qfeêlqvefois  peurvus  tfe  bouches  i  feu.  H     a  ri«ii  Ik 
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ressemble  aux  péripéties  de  notre  guerre  d'Afrique.  Plus  bra- 

pluBadroitfty  Tnim  armés  que  nos  Arab^,  les  Circassiens 
mîBsent  devoir  longtemps  encore  opposer  aux  progrès  de  la  Rus- 
5  vers  rOrient  une  résistance  sérieuse.  Que  serait-ce  donc  si  une 
i«tre  f.oropéenne  apportait  à  cette  lutte,  une  diversion  de  ^uel- 
ue  durée?  Que  serait-ce  si  un  adversaire  civilisé  prétait  à  cette 
fei^ttttîcè  Tappul  de  la  tattiqué  et  des  armes  européennes? 
Jufelle  que  feolt  donc  Tulilité  de  cette  liitte  pour  la  Russie,  qui 
ï^ove  à  entretenir  sur  ce  théâtre  l'activité  et  l'instruction  pra- 
^Itt^tlie  «es  armées,  le  but  qu'elle  a  tracé  à  ses  efforts  ne  saurait 
^®  •itôt  être  atteint  par  elle ,  et  les  complications  d'une  guerre 
"■^opéetiné  po^urraient  le  reculer  encore.  L'infatigable  adversaire    '  ' 

la  Russie  dans  le  Caucase^  Schamyl,  jouit  sur  le  plus  grand 
*^^ïibre  des  tribus  d'une  autorité  incontestée.  Plus  habile  ou 
'•^ïi  tenreux  q-ue  notre  Abd-el-Kader,  il  a  su.  les  r&nir  sous  son 
^^teattdement  unique,  et  il  représente  à  leurs  yeux  Tautontë 
'^î^euse  la  plus  haute.  Car  il  s'est  posé  en  prophète  envoyé 
^OY  concilier  les  deux  doctrines  rivales  du  mahométisme,  celle 
^tnar  et  celle  d'Ali.  Schamyl  a  anjourdliui  cinquante-six  ans  : 
^st  de  petite  taille  et  sa  physionomie  offre  un  type  remarquable 
^tilorité  et  d'énergie.  Chaste,  sobre  et  profondément  religieut, 
^islen  même  Itemps  souple  et  fin  ;  il  a  le  conp-d'œil  dn  chef  et 

bravoure  du  soldait.  Son  rôle  guerrier  commence  en  1834. 
^^nt  lui,  le  Caoease  arait  eu  pour  chefs  Scheik-Mansour,  Kbasi- 
^îlafa  et  Hamsad-Beg  :  c'est  à  ce  dernier  que  Schamyl  a  succédé, 
l^âge  de  trente-sept  ans,  comme  chef  suprême  des  tribus  mu*^ 
bimanes  dn  Caucase. 

li'empire  russe  occupe  plus  le  monde  de  ses  convoitises  exté- 
'^^ures  et  de  ses  progrès  redoutables,  que  des  détails  de  son  ad- 
tûinistration,  le  plus  souvent  dérobés  à  Tœîl  des  profanes.  Es- 
^^ns  toutefois  de  faire  connattre  les  prittcipaux  éléments  de  sa 
^6  intérieure. 

Le  haut  personnel  administratif  ée  l'empire  était  ainsi  com- 
posé en  1652: 

Président  du  ceihseil  de  l'empire,  ministre  de  la  guerre  et  pré- 
êident  du  conseil  des  minis^refi,  H.  le  général  prinee  TehernV 
tàeff,  remplacé,  vu  son  grand  âge,  an  département  de  la  guerre^ 
par  M.  le  lieutenant  générai  prince  Dolgorouki. 
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jlembies  du  couseii  de  l'empire  :  au  département  des  lois, 
M.  le  comte  Bloudof  ;  à  celui  des  affaires  militaires,  M.  le  prince 
Ivan  Chakhovskoï  ;  à  celui  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques  , 
M.  le  prince  Pierre  de  Holstein-Oldenbourg  3  à  celui  de  TéGono- 
mie  politique,  M.  le  comte  Gdurief  ;  à  Celui  des  affaires  de  Po— 
logne,  M.  le  maréchal  prince  Paskevitch. 

Membres  du  couseii  des  ministres  :  chancelier  de  Tempir^i 
M.  le  comte  de  Nesselrode  ;  ministre  de  la  maison  impériale  et 
des  apanages,  M.  le  maréchal  prince  Yolkousky,  mort  le  8  sep- 
tembre. A  partir  de  cette  époque,  la  direction  du  cabinet  impé- 
rial échut  à  M.  le  comte  Perovski  :  M.  le  général  d'Adlerberg  fut 
particulièrement  chargé  de  la  maison  impériale  ;  directeur  dei 
postes  et  chancelier  des  ordres  de  Russie,  M.  le  général  d^Adler- 
berg  ;  directeur  des  travaui  publics  et  des  routes,  M.  le  généni 
Kleinmichel  ;  ministre  des  finances,  M.  le  comte  Yroncxeolo, 
mort  dans  le  courant  de  Tannée  et  remplacé  proTisoireoent 
par  M.  de  Brock;  contrôleur  de  l'empire,  M.  Khitro?,  conseliier 
privé  ;  ministre  des  domaines  de  Tempire,  M.  le  général  liS' 
seleff;  ministre  de  Tinstruction  publique, M.  le  prince  Cbiviiuki' 
Chikhmatof  3  ministre  de  la  justice,  M.  le  comte  Panine;  minisue 
de  l'intérieur,  M.  le  comte  Perovski,  remplacé,  après  le  Sep- 
tembre, par  M.  le  général  Bibikoff  ;  ministre  de  la  marine, M.  l^ 
prince  Menschikoff, 

La  mesure  qui  déchargeait  M.  le  prince  Tchernicheff  d'osé 
partie  de  ses  hautes  fonctions,  n'impliquait  en  rien  une  disgrwe- 
Sa  Majesté  l'empereur,  à  l'occasion  du  cinquantième  aDDiw^ 
saire  de  l'entrée  au  service  de  ce  Gdèle  et  éminent  serviteur,  lui 
avait  adressé  une  lettre  de  félicitations  dans  laquelle  se  trou- 
vaient ces  éloges  bien  mérités  : 

a  Vous  avez  signalé  cette  longue  carrière,  autant  par  de  bd* 
iants  faits  d'armes  dans  la  guerre  entreprise  pour  la  délimiM* 
de  l'Europe  que  par  votre  active  coopération  à  i'organisHii* 
des  Cosaques  du  Don  et  par  d'autres  travaux  d'une  importintt 
particulière  confiés  à  vos  soins.  Connaissant  votre  mérite» 
vous  ai  remis,  en  4827,  radministràtion  supérieure  des  foréa 
de  terre,  et  vous  ayez  complètement  justifié  ma  sincère  confiance 
en  vous.  Quatre  guerres  entreprises  depuis  lors,  et  termiDéeii 
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âre  de  la  Russie,  ont  exigé  des  efforts  et  des  soins  extraor^^ 
res  dans  la  branche  d'administration  dont  vous  aviez  la  di- 
>n;  mais  votre  infatigable  et  constante  sollicitude  a  su 
re  tous  les  obstacles,  et  non-seulement  fournir  Tarmée  4e 
;e  qui  lui  était  nécessaire  jusque  dans  les  moindres  détails, 
encore  la  mettre  dans  la  situation  la  plus  brillante  après  la 
ion  des  hostilités.  En  même  temps,  grâce  aux  réformes  et 
âges  lois  proposées  par  vous,  grâce  aux  améliorations  ap- 
es  dans  l'économie  intérieure  et  rétablissement  d'une 
tabilité  rigoureuse ,  vous  avez  amené  l'administration  de 
erre  à  un  haut  degré  d'ordre  et  de  perfectionnement.  Non 
3  dignes  d'éloges  ont  été  vos  services  dans  l'accomplisse- 
des  devoirs  qui  vous  étaient  imposés  comme  président  du 
il  de  Tempire,  du  comité  des  ministres  et  du  comité  du 
ise.  Témoin  journalier  de  vos  travaux,  j*ai  toujours  trouvé 
véritable  satisfaction  à  vous  exprimer  ma  constante  bien- 
nce.  Dans  la  circonstance  actuelle,  en  contemplant  votre 
e  et  si  glorieuse  carrière,  je  ne  puis  m'empêcher  de  repor- 
es souvenirs  vers  ce  temps  oii  l'empereur  Alexandre  de 
iuse  mémoire,  vous  prit  dans  votre  première  jeunesse  sous 
'ection,  et  fit  de  vous  un  de  mes  plus  zélés,  de  mes  plus 
imentés  collaborateurs.  » 

st  sur  un  territoire  immense^  c'est  sur  une  population  de 
[liions  d'âmes  environ,  composée  des  éléments  les  plus  di- 
ît  les  plus  difficilement  assimilables^  que  doit  s'exercer 
m  du  pouvoir  celitral.  Son  énergie,  son  intelligence  ne  se 
*ent  pas  inférieurs  à  une  pareille  tâche, 
mi  les  conquêtes  intérieures  qu'a  dû  faire  le  gouvernement 
,  la  plus  longue,  la  plus  coûteuse,  a  été  sans  contredit  celle 
faume  de  Pologne.  On  peut  la  considéreir  comme  à  peu  près 
iplie.  Et  cependant,  là  encore,  l'administration/  rencontre 
les  sourdes  résistances.  Malgré  tous  ses  efforts ,  elle  n'a- 
que  péniblement  dans  l'œuvre  conduite  avec  tant  de  per- 
mte  habileté,  de  l'assimilation  de  la  Pologne  à  l'empire, 
ppression  de  la  ligne  de  douanes ,  au  commencement  de 
avait  fait  disparaître  un  obstacle  de  plus  à  l'union  intime 
iuxpays;  mais  l'obstacle  le  plus  difficile  à  renverser  est 
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sans  doute  dans  les  dispositions  dé  Vb.  noblesse  polonaise,  qui  &e 
s'est  pas  encore  réconciliée  et  qui  garde  l'altitude  d'nn  taincn. 
Elle  persiste  dans  un  isolement  systématique  et  dans  Tabsten- 
tion  du  service  civil  et  militaire. 

Le  gouvernement  russe  dilt  exiger  l'obéissance  à  défaut  de 
dévouement.  Un  oukase,  de  mai  1852,  ordonna  que  ]e&  fils  des 
propriétaires  nobles  des  gouvernements  occidentaux  de  Rovrno, 
Vilna,  Grodno,  Minsk,  Wolhyûie,  Podolie  et  Kiew,  suivant  une 
autre  religion  que  la  religion  grecque  et  possédant  ati  moins  cent 
âmes,  fussent  à  l'avenir  enrôlés  pour  le  service  militaire  à  dix- 
huit  ans;  et  incorporés  dans  les  régiments  avec  le  grade  d'en- 
seignes, à  la  condition  d'un  examen  préalable.  L'oukase  consta- 
tait, dans  ses  considérants,  l'abstention  des  services  publics 
systématiquement  pratiquée  par  la  noblesse.  Il  y  était  dit  : 

a  Notre  désir  a  toujours  été  qufe  la  noblesse  polonaise  des 
gouvernements  occidentaux  de  Kowno,  Vilna,  Grodno,  Minsk, 
Wolhynie,  Podolie  et  Kiew  fût  admise  à  rivaliser  de  zèle  avec 
la  noblesse  de  la  Grande-Russie  de  toutes  les  confessions  chré- 
tiennes, en  manifestant  ses  sentiments  de  fidélité  et  de  dévoue- 
ment dans  notre  armée  victorieuse  ou  dans  les  fonctions  civiles. 
A  notre  grand  regret,  nos  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées. 
Abstraction  faite  de  quelques  rares  exceptions  qui  méritent  d'aû- 
tant  plus  d'éloges  et  de  reconnaissance,  la  plus  grande  partie  de 
la  jeune  noblesse  reste  oisive  et  s'éloigne  entièrement  du  service 
public.  Ces  sentiments,  contraires  aiix  devoirs  d'un  gentilhomme, 
ne  peuvent  plus  être  tolérés.  » 

Restent  les  services  civils,  qui  permettent  à  la  noblesse  d'é* 
chapper  au  service  militaire.  Mais  ici  encore  l'œuvre  de  Tassi- 
milation  progresse,  et  les  principes  de  hiérarchie  appliqués  dans 
le  reste  de  l'empire  tendent  à  remplacer,  en  Pologne,  le  sys- 
tème d'égalité  civile  légué  à  ce  pays  par  les  armes  victorieuses 
de  la  France.  Les  traces  de  la  législation  française  disparaissent 
de  jour  èn  jour.  L* union  de  douanes  inaugurée  èn  1851  n'est 
que  le  point  de  départ  d'un  système  uniforme  de  législation 
commerciale,  et  Tinstitution  de  guildes  de  marchands  n*a  pâ8 
tardé  à  suivre  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau. 

LaPologne,  au  reste,  avait  été  assez  rudement  éprouvée  cette 
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16.  Le  eholéra  ;  avait  cruellemeat  étendu  ses  rayages*  De 
>O0  personnes  qui  avaient  été  atteintes^  55,000  environ 
^nt  succombé  et  la  population  de  Varsovie  ^vait  été  réduite^ 
ce  Oéau,  de  164,000  à  153,000  habitants.  Beaucoup  de  loca- 
avaient  eu  à  souffrir  d'incendies  terribles  et  Kaliseh  se  rele- 
avec  peine  du  milieu  de  ses  ruines.  Enfin,  les  campâmes 
ent  été  désolées  par  une  épizootie  des  bêtes  à  cornes, 
enesontpasseulementdes  différencesde  race  etde  nationalité, 
Dnt  aussi  des  différences  de  religion  qui  font  obstacle  à  l'œuvre 
centralisation  et  d'unité  de  l'empire.  Mais,  de  ce  côté,  le 
irernement  impérial,  se  montre  impitoyable  aux  dissidents, 
dispositions  toutes  militantes  à  protéger  ses  coréligionnaires 
étranger  peuvent  être  même  d'autant  plus  soupçoniiéek  de 
irde  masque  à  des  convoitises  politiques,  qu'il  est  plus  loiu 
pratiquer  à  l'égard  des  autres  religions  la  tolérance  qu'il 
ame  pour  la  sienne.  Le  catholicisme,  par  exemple,  est  en 
aie  depuis  longtemps  l'objet  d'une  persécution  véritable, 
^lise  latine  de  Pologne  est,  malgré  les  promesses  solennelles 
a  diplomatie  russe,  menacée  sérieusement  dans  son  existence, 
la  condition  des  Israélites  n'est  pas  meilleure.  Notons  toute- 
un  oukase  qui  régla,  sous  des  conditions  très-favorables  pour 
Israélites,  la  colonisation  des  steppes.  Chaque  Israélite  qjui  se 
sacrerait  à  Tagriculture  obtiendrait  du  gouvernement  un  don 
150  roubles  argent  (600  fr.),  une  certaine  quantité  de  terres 
Triche,  et  la  permission  très-importante  d'employer  des  do- 
stiques  et  des  valets  de  ferme  chrétiens.  Les  colons  seraient 
censés  pendant  vingi  ans  du  service  militaire  ;  la  même  faveur 
it  accordée  aux  individus  qu'ils  emploieraient  dans  leurs  tra- 
X.  L'économie  politique  était  ici  complice  de  la  tolérance. 
Quelques  détails  maintenant  sur  la  situation  financière  et  éco- 
nique  de  l'empire. 

jB  mystère  systématique  qui  entouré  toutes  les  opérâtions  ih- 
eures  de  la  Russie'h'à  pas  fait  défaut  à  sa  situation  financière. 
St  acquis  cependant  qu'au  l«r  janvier  1850,  la  dette  publi(}tle 
lassait  un  milliard  ét  demi  de  fran(is;  que  poUr  le  âetll  èxei'cicé 
[849,  cette  dette  avait  été  augmentée  de  57  millions  ;  que  les 
3ttes  annuelles  ne  montaient  pas  à  plus  de  508  millions,  et  que, 
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grâce  aux  dépenses  énormes  de  la  police  si  difficile  à  faire  surtoiil 
en  Pologne,  le  déficit  se  creusait  chaque  année  dans  des  propot- 
tions  inquiétantes.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1850,  après  la 
guerre  de  Hongrie,  le  tsar  avait  été  obligé  de  contracter  un  em- 
prunt de  155  millions. 

Voici  les  chiffres  officiels  de  la  dette  en  monnaie  russe. 

La  dette  de  Tempire  et  du  royaume  de  Pologne  présentait  au 
1®' janvier  1851,  d'après  les  documents  officiels,  les  chiffres  qoi 
suivent  : 

Dettes  à  terme  .* 
Dettes  extérieures  :  quote-part  de  la  Russie  dans  Tancien  em- 


prunt de  Hollande   flor.  hoU.  34,100,000 

Deuxième  emprunt  de  Hollande   26,498,000 


Total   60,598,000 

Dettes  intérieures  h  terme                                  rbis  d*arg.  86,937,243 

Rentes  perpétuelles  extérieures  et  intérieures   229,155,914 

Et  liv.  sterl.  5,500,000 

Total  général  en  roubles  d'argent  (1)   386,309,693 

Pour  effectuer  les  rachats  et  pour  le  service  des  intérêts  des  dettes  à  terme  ^ 
des  rentes  perpétuelles,  il  a  été  assigné  en  1850,  à  la  commission  d'amor*»*" 
ment  r.  d'arg.  24,939,090 


Le  capital  d'amortissement  se  composait  de  rentes 
perpétuelles  rachetées,  savoir  : 

Rentes  à  6  0/0  et  des  premier  et  deuxième  emprunts  à  5  0/0. 

rWsd'arg.  39,785^0^7 

Rentes  des  troisième  et  quatriàme  emprunts  à  ô  0/0.  .  ..    .    .  159»^^ 

Rentes  à  4  0/0    285,^^^ 

Capital  ayant  une  destination  spéciale   6,157,0 1^ 

Il  circulait  dans  Tempire  des  billets  de  crédit  pour  une  soDi*'''' 
de  226,167,589  roubles  d'argent,  et  des  assignats  de  Vmp^ 
pour  117,122,220  roubles  d'argent. 

Voici  quelle  était,  au  31  décembre  1Ô52,  la  situation  doB  pr*** 
cipales  caisses  d'épargne  de  Russie  :  A  Saint-Pétersbourg  * 
solde  dû  à  40,558  déposants,  1  million  691,753  roubles  d'^" 


(1)  Le  rouble  d'argent  de  100  copeks,  de  l'année  1750  à  1762,  tant  ^ 
61  centimes,  celui  de  1763  à  1807,  vaut  4  francs. 
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,  80it6  millions  766,952  fr.  La  moyenne  de  chaque  dépôt 
Le  i70fr.  environ.  A  Moscou  :  solde  dû  à  18,448  déposants, 
,000  roubles  d'argent,  soit  2  millions  652,000  fr.  La  moyenne 
;liaqne  dépôt  est  de  i44  fr.  environ, 
la  même  époque,  le  montant  des  dépôts  des  deux  Caisses 
argne  de  Varsovie  s'élevait  à  594,000  roubles  d'argent, 
Lron  1  million  570,000  fr.  dus  à  8,805  déposants.  Les  dix 
€8  Caisses  du  royaume  de  Pologne  n'avaiént  à  la  même  épo- 
,  qa*un  solde  total  de  47,700  roubles  d'ai:geut,  soit  environ 
,000  fr.  dus  à  1,989  déposants. 

•es  chiffres  sont  bien  minimes,  mais  ils  attestent  au  moins 
Lstence  des  Caisses  d'épargne  dont  la  bienfaisante  institution 
m  se  développer  plus  tard. 

l'ensemble  des  échanges,  importations  ou  exportations,  s'était 
ré  : 

En  1848    à    179,115^125  roubles  d'argent. 
En  1849    à    192,335,242  — 
Eu  1850    à    192,360,190  — 
En  1851    à    201,132,069  — 

»oit  pour  ces  quatre  années,  une  moyenne  de  750  millions 
francs  et,  pour  Tannée  1851  :  804,528,276  fr. 
e  mouvement  particulier  de  l'année  1851  se  décomposait 
i  : 

EXPORTATION. 

^  frontières  d'Europe  de  l'empire.    .  • 
—  du*  royaume  de  Pologne  .  . 

les  frontières  d'Asie  

Finlande   . 


97,394,457  roables-argeat. 

IMPORTATION. 

1«8  frontières  d'Europe,  pour  l'empire  .  . 
—  pour  le  royaume  de  Pologne. 

Us  frontières  d'Asie  

a  Finlande  


79,221,377  roubles-argent 

4,852,226  — 
11,140,293  — 

2,180,561  — 


78,038,315  roubles-argent. 

9,015,372  — 
15,734,836  — 
949,089  — 


103,737,612  nraUet-argent. 
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Remarquons  toutefois  que  la  supériorité  de  1851  sur  1850 
n'était  établie  que  sur  l'importation.  Â  l'exportation,  il  y  avait 
eu  une  diminution  de,3,594,591  roubles. 

Les  progrès  industriels  de  l'empire  sont  loin  d*être  dug  1m 
proportions  du  progrès  des  puissances  européennes.  Ainsi,  dans 
la  grande  foire  de  Nijni-Novgorod,  il  avait  été  vendu,  en  1953, 
plus  de  cotons  et  de  laines  qu'en  1851  ;  mais,  en  1S51,  il  avait 
été  venda  pour  1,012,154  roubles  de  tissus  de  lin  et  de  chaa- 
vre,  contre  906,390  en  1852.  En  1851,  il  avait  été  vendu  pour 
4,880,056  roubles  de  pelleteries,  contre  5  millions  909,-4S8ea 
1852.  Dès  1852,  on  avait  cessé  d'y  acheter  des  cuirs  pour  l'è-  ' 
tranger.  Même  décroissance  dans  les  produits  des  mines.  L'ap- 
port des  métaux  bruts  à  cette  foire  de  premier  ordre,  qui  âvaW. 
été  de  9,025,485  roubles  en  1851,  n'était  plus  en  1852  qoe  de 
6,652,020  roubles.  En  1851,  on  y  avait  importé  48,200  caiBse« 
de  thés;  en  1852,  on  n'y  en  importait  que  44,700  caisses,  sui 
lesquelles  plus  de  6,000  restaient  invendues.  A  Odessa,  enlft-^O, 
on  avait  apporté  pour  428,500  roubles  de  marcUandises,  oa  es 
avait  vendu  seulement  pour  147,900  ;  en  1850,  sur  un  apport 
de  598,500,  il  ne  s'en  vendait  que  pour  120,520.  En  185f  , 
nouvelle  baisse  :  rapport  n'était  plus  que  de  584,830  ethveate 
de  111,050  roubles.  A  la  dernière  foire  de  Stavropol,  on  impor- 
tait pour  595,498  roubles  de  marchandises,  on  n'en  vendait 
que  pour  172,958.  A  Beschenkovitch,  apport  669,880  roables, 
vente  261,035;  à  Pskou,  apport  356,150,  vente  152,735;  à 
Rybins^,  apport  216>779,  vente  80,677  ;  à  Arkangel,  les  apport» 
s'étaient  élevé»,  en  1851,  à  555,826  roubles;  en  1852,  ilstoiD- 
baient  à  455,960,  et  les  ventes  baissaient  de  470^557  reibi0^« 

C'est  vers  Tagriculture  et  les  produits  industriels  qui  eai^ 
l»6A(J[fint  qife  se  p4M'tent  avec  raison  les  plus  grands  efforts  de  b 
Russie^ 

Une  exposition  des  produits  agricoles  et  industriels  de  la  Ras- 
m:  /^t  Uev  qatte  aenée  à  Moscou.  Voici,  à  ce  suje^  i^.wilff^  k 
renseignemente  empruntés  à  des  publications  £itites  par  liBS'  dé- 
partements de  l'intérieur  et  des  domaines,  et  princîpftIieiBeiit  lo 
article  semi-ofiiciel  du  journal  russe  le  Caucase.  Ils  portent  ap^ 
cialement  sur  la  proïkiction  et  le  commerce  de  la  soie,  auxqneble 
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»uvernement  russe  attache  de  grandes  espérances  d'avenir. 

On  avait  vu  à  cette  exposition  quelques  échantillons  de  soies 
éges  des  gouvernements  de  PoUawa,  d'Ekatherinoslaw,  de  Tau- 
de,  deKherson,fle  la  Bessarabie  et  d'Astrakan,  et  ces  échantil- 
représentaient  à  peu  près  toute  Ja  production  de  ces  pro- 
iQce3«  Les  soies  de  la  Transcauc^sie  y  abondaient,  mais  elles 
'^ent  d'une  infériorité  notable,  a  Ces  écheveaux  de  suie  trans- 
'^Qcasienne  ressemblaient  plutôt,  dit  un  journal  de  Moscou,  à  du 
'/  grossier  de  cUanvre  qu*à  de  la  soie.  x> 

La  sériciculture  est  surtout  fort  arriérée  d^ns  le^  gouverne- 
sntsde  Tifiis,  d'Erivan  et  de  Koulaisk;  on  s*en  occupç  avec 
2â  ticoup  pluâ  de  soiu  d^os  le  district  de  Telawsk,  et  dans  ceux 
Veiokauçket  d'Elisabethpol,  où  elle  a  fajt,  daps  ces  dernières 

ées  quelques  progrès  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 
11^68  gouvernements  de  Derbent  et  de  Schemakha  sont  ceux 
::^s  lesquels  rélève  des  vers  à  soie  a  pris  jusqu'ici  le^plus 
Luds  développement^.  La  facilité  avec  laquelle  le  mûrier  croit 
développe  spojatanément  a  beaucoup  contribué  à  ce  résultat, 
I  <s  populations  nomades  de  ces  contrée^^  elles-mêpnes,  dédai- 
^nt  d'autant  moins  de  s'occuper  de  la  produption  de  la  soie, 
e  cette  marchandise  est  d'un  transport  facile,  qu'elle  n'est  pas 
i  ^tte  au  dépérissement  et  qu'elle  trouve  toujours  des  acheteurs. 
Ko  somme,  la  production  des  deux  gouvernements  de  Derbent 

«le  Schemakha  est  annuellement  de  25,000  à  29,000  pouds 
soie,  et  celle  de  toute  la  Tracscaucasie  de  30,000  à 
'^000  pouds  (de  491,000  à  573,000  kiîog.).  Un  dixième  à  peu 
'ès  de  la  production  transcaucasienne  est  exporté  à  l'étranger 
'-i*  le  port  de  Redoute-Kalé  ;  le  quart  du  reste  est  écoulé  sur  place 

sert  à  la  fabrication  des  tissus  consommés  dans  le  pays  ;  les 
ois  autres  quarts  sont  envoyés  h  Mpsçou  et  dans  d'autres  villes 
Uérieufes  de  la  Russie. 

Il  suffît  de  jeter  un  coup  4'œil  sur  l'état  présent  de  la  fabrica- 
ioA  et  de  la  consommation  de  la  soie  dans  Fempire,  pour 
ie(ft)nvaincre  que  la  Russie  ne  s'affraqchira  pas  avant  longtemps  de 
'*impôt  qu'elle  paie  àl'étranger  pour  l'achat  des  matières  premiè- 
fiS  nécessaires  à  l'alimentation  de  ses  manufactures  de  soieries. 

LavéooHedela  soiedan&les  provinces  méridionales  deTempire, 


\ 
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où  des  essais  de  sériculture  ont  déjà  été  tentés,  avait  été,  en  ISSl^'* 


Dans  le  gouvernement  de  la  Tauride,  de   8,619  ^"ï*. 

—  d'Ekalhérinoslaw,  de.  .  .  2,884 

—  de  Podolie,  de   1,721 

—  de  Khersoun,  de   660 

—  de  Kiew,  de.  .....  .  160 


Soit  351  pouds  (5>754  kilogr.),  quantité  tellement  insig^n 
fiante,  qu'on  pourrait  presque  se  dispenser  d'en  tenir  con^^  p/, 
dans  révaluation  de  la  production  de  la  soie  en  Russie.  En  K^t, 
on  ne  peut  évaluer  la  production  moyenne  annuelle  de  la  ^oie 
dans  la  Transcaucasie  et  dans  les  provinces  méridionales  de /a 
Russie  à  plus  30,000  pouds  (491,000  kîlogr.).  En  déduisaor 
l'exportation,  dont  la  moyenne  annuelle,  de  1848  à  1850, 


avait  été,  d'après  les  doéuments  publiés  par  Tadministration, 

de   5,566  pouds 

il  reste   26,434  j 

Il  faut  y  ajouter  l'importation  des  soies  étran-  j 
gères,  dont  la  moyenne  annuelle,  de  1848  à  I 

1850,  a  été,  en  soie  écrue,  de   8,731  I 

et  en  soie  filée,  de   9,653 

On  obtient  ainsi,  pour  le  total  de  la  soie 

consommée  en  Russie   44,818  pouds 

ou  en  kilogrammes,  734,000  kilogr. 

Gonséquemment,  quant  à  la  quantité  des  soies  consommées 
en  Russie  la  soie  indigène  représente   59  0/0 

La*  soie  étrangère  européenne  •  •  •    22,6  0|0 

Et  la  soie  étrangère  asiatique   1 8,4  ¥ 

Si  des  quantités  on  passe  aux  valeurs,  les  résultats  sont  tout 
différents  ;  ainsi  : 

La  soie  européenne  est  évaluée,  d'après  les  estimations  ofi' 
cielles  réglées  sur  les  prix  courants,  à.  .  .  .      3,247,000  ^  ^ 

La  soie  asiatique,  d'après  les  mêmes  don- 
nées, à   589,2Q0 

Et  la  soie  indigène,  d*après  les  prix  courants 
et  les  ventes  dans  chaque  province,  à.  .  >  •  .  1,586,000 

Total   5,422»200 

Soit  en  francs,  21 ,688,800. 
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ès  lors,  quant  aux  valeurs,  la  soie  européenne  repré- 

ie.  ........  •   60  OjO 

.a  soie  asiatique   10,8  O^O 

la  soie  indigène   29,2  0^0 

»e  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  résulte  que,  tandis  que 
oie  indigène  représente  les  5;5  de  la  quantité  totale  et  seule- 
ntles  5/iO  de  la  valeur  des  soies  consommées  dans  les  manu- 
;ure8  russes,  la  soie  européenne,  qui  représente  à  peine  I75 
la  quantité,  atteint  aux  3/5  de  la  valeur. 
Il  cette  exposition,  les  articles  les  plus  importants  étaient  des 
rs,  des  tissus  de  coton,  des  cordages,  des  savons;  point  de 
chines,  point  de  produits  d'industries  nouvelles.  Sur  i892  ar- 
es exposés,  550  seulement  avaient  été  vendus, 
iuant  au  coton,  on  comptait  aujourd'hui  en  Russie 
>,000  broches,  donnant  59  millions  110,000  kilogrammes  de 
on  filé.  Les  velours  de  coton  avaient  pris  une  certaine  exten- 
a,  mais  la  Russie  en  vendait  seulement  en  Chine.  L'insurrec- 
a  qui  s'étendait  sur  l'empire  du  Milieu  allait  en  ralentir  la 
^te,  et,  à  la  paix,  la  Chine  serait  sans  doute  un  marché  déô- 
ÎTement  ouvert  à  toutes  les  nations,  à  TAngleterre  surtout 
Qt  la  Russie  ne  saurait  supporter  la  concurrence.  On  estime  à 
Dillions  de  pièces  la  quantité  d'indiennes  fabriquées  en  Rus- 
;  on  peut  ; en  fixer  la  valeur  à  environ  160  millions;  mais  ce 
U  là  des  marchandises  qui  ne  peuvent  se  consommer  qu'en 
ssieet  dont  la  production  est  nécessairement  limitée. 
Le  lin  est  l'un  des  plus  importants  produits  de  Tagricnlture 
sse.  Il  est  cultivé,  soit  pour  l'ensemencement,  soit  pour  la  fila- 
'e,  soit  comme  plante  oléagineuse,  du  nord  au  midi,  depuis  le 
•  Onéga  et  le  gouvernement  de  Wiatka  jusque  dans  le  pays  des 
saques  du  Don  et  en  Tauride. 

les  gouvernements  dans  lesquels  le  lin  est  surtout  cultivé 
mpie  plante  textile  sont  :  en  première  ligne,  celui  de  Jaros- 
«r  ;  ensuite  ceux  de  Yologda,  Kostroma,  Yladimiç,  et  Olonetz. 
industrie  linière  a  pris  un  tel  développement  dans  ces  con- 
Ses,  depuis  une  trentaine  d'années,  qu'elle  occupe  aujourd'hui 
premier  rang  parmi  les  industries  nationales.  On  conçoit  dès 
«  que  les  encouragements  du  gouyerpement  impérial  ne  lui 
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fassent  point  défaut.  Ainsi  un  comité  a  été  institué  auprès  de  la 
société  d'agriculture  de  Jaroslaw,  a?ec  mission  spéciale  de  recher- 
cher et  de  proposer  les  moyens  les  plus  efûcaces  pour  améliorer 
la  fabrication  des  toiles  ;  des  pâmes  sont  annuellement  accor- 
dées aux  agriculteurs,  aux  ûieurs  et  aux  tisserands,  sur  les  fonds 
du  ministère  des  domaines,  é  la  suite  d'un  concours  qui  a  lieu 
deux  fois  par  an  à  Yeliko-Celo,  centre  principal  de  la  fabrication 
de  toiles  ;  une  école  spéciale  pour  le  tissage  des  toiles  va,  en  ou- 
tre, être  fondée  dans  la  même  localité,  à  Tinstar  de  celle  qui 
existe  déjà  pour  la  ûlature  dans  le  bourg  de  Toltschkow,  et  dans 
laquelle  sont  reçus  les  enfants  des  familles  pauvres  et  des  anciens 
tisserands  inscrits  à  la  maîtrise  de  Jaroslaw. 

Ces  mesures,  adoptées  en  faveur  des  gouvernements  où  Tin- 
dustrie  linière  est  le  plus  développée,  tendent  néanmoins  bien 
plus  à  augmenter  la  production  du  lin  et  des  toiles  communes 
(j|u'à  perfectionner  la  ûlature  russe  encore  arriérée,  comparati- 
vement aux  filatures  anglaises,  françaises  ou  belges. 

L'infériorité  de  la  Russie  se  montre  surtout  dans  les  produc- 
tions H\,  dans  les  industries  spéciales  qui  sont  comme  la  pierre  de 
touche  de  la  civilisation  chez  les  peuples  modernes. 

La  production  du  fer  y  est  en  progrès  sans  doute  :  mais  cet 
accroissement  est  loin  de  répondre  à  celui  de  la  consommation. 

Les  mines  de  fer  de  la  Russie  appartiennent,  les  unes  au  goa- 
vernement,  les  autres  à  des  particuliers. 

Les  premières,  que  Ton  appelle  Mines  de  la  couronney  travail- 
lent à  peu  près  exclusivement  pour  TEtat.  Leurs  produits  sont 
employés  pour  la  fonte  des  canons  et  la  fabrication  des  armes  et 
objets  d'équipement  militaire  :  on  évalue  cette  spécialité  de 
produits,  année  moyenne,  millions  de  pouds  de  16  kilogr. 
57,  soit  52  à  33  millions  de  kilogr. 

Les  produits  des  mines  des  particuliers  sont  beaucoup  plus 
considérables.  De  1840  à  1850,  la  moyenne  annuelle  des  fontes 
produites  avait  été  de  11,088,000  pouds  (181,621,000  kilOj^rO 
Une  très-faible  partie  de  ces  fontes  avait  été  employée  à  la  fabri- 
cation d'objets  divers;  le  reste  avait  donné  7,570,000  pguds 
(120,231,00jD  kilogr.)  de  fer  forgé. 

Les  prioci|)al9S  mines  de  fer  de  Russie  se  trouvent  dans  lei 
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nements  de  rOural.  Les  mines  des  gouvernements  de 
d'Orembourg  et  de  Viatka  fournissent  en  effet  à  elles  sea- 
8  des  quatre  cinquièmes  de  la  production  totale  de  la 
»  tant  eù  fonte  qu'es  fer  forgé. 

i  quelles  avaient  été,  par  gouYernenenty  les  quantités 
tes  produites  en  Russie  en  i8t>0  : 


pouds. 

kilogrammes. 

128,354,000 

98,043,000 

14,037,000 

de  Nijni-Novgorod  .  • 

,    .  766,000 

lî,647,000 

3,096,000 

8,779,000 

209,107,000 

uis  une  quinzaine  d'années,  la  production  de  la  Russie, 
I  fonte  qu'eu  fer  forgé,  a  beaucoup  augmenté.  Les  exploi- 
^  particulières  surtout  ont  pris  un  grand  accroissement, 
a  production  en  fonte  des  mines  appartenant  à  des  parti- 
I,  qui  n'avait  été  que  de  445,556,000  kilogrammes  en 
atait  atteint,  en  1849,lS9,2S7,000kil.  c'est  une  augmen- 
de  30  pour  cent. 

on  prend  pour  terme  de  comparaison,  au  lieu  dedeui  an- 
solées^  les  douse  dernières  années  de  1858  à  i8î$Q,  et 
les  divisé  en  deux  séries  de  six  années  ohaciiife,  0|i  obtient, 
s  ke  documents  officiels,  pour  le  chiffre  mo^en  de  )a  pro- 
n  annuelle  : 

1839-1844. 

 ^   .    .    10,48.1  ,OaOpoads    171,679,000  kîl. 

jé   6,9Î6,000'  113^,448,000 

2*»  4845-1850. 

  11,682,000  pond*  191,351,000 

gé.    .    s  7,710,000  1^,26»^ 

«biffres  qompar^itifs  fppjt  («iiiff^ntiF  quQ  nugff^nMitiof^  4^ 
ar  cent  da^s  la  seconde  j^ri^clfu  . 
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port  avec  celui  de  la  consommatioD.  Aussi,  tandis  que  h 
duction  augmente  en  Russie  et  qu'on  voit  Timportation  da 
de  Finlande  et  de  Pologne  s'élever,  en  douze  ans,  de  2,457,000  l^j. 
en  1838,  à  4,095,000  en  1850,  l'exportation  du  fer  russe  ù 
l'étranger  diminue  considérablement. 

Une  autre  preuve  de  l'insuflisance  de  la  production,  c'est 
Taugmentation  du  prix  des  fers  dans  ces  dernières  années. 

Ainsi,  en  1838,  le  fer  en  barre  coûtait  en  gros  1  roui)l« 
57  copecks  le  poud  (38  fr.  44  c.  le  quintal  métrique),  etenlSSO, 
1  rouble  59  copecks  le  poud  (38 fr.  83  c.  le  quintal).  Numéri- 
quement Taugmentation  est  peu  considérable,  mais  elle  le 
raîtra  en  réalité  si  l'on  considère  que,  sur  les  autres  march^&« 
d'Europe,  le  prix  du  fer  a,  de  1838  à  d850,  notablement  baissé* 

En  résumé,  l'exploitation  du  fer  en  Russie,  bien  qu'elle  sc^ 
importante  et  en  progrès,  est  encore  minime,  eu  égard  à  l'été  : 
due  et  à  la  population  d'un  empire  qui  compte  près  de  70  mS-'' 
lions  d'habitants.  Dans  ces  contrées^  il  n'est  pas  rare  de  parcoi 
rir  des  distances  considérables  sans  trouver  de  chevaux  ten^^f 
et  les  roues  des  voitures  de  transport  et  des  charrettes  ne  lew^* 
pas  davantage. 

Au  reste,  Taugmentation  de  la  production  sera  presque 
possible  tant  que  les  usines  russes  emploieront  exclusivemeat  1^ 
bois  comme  combustible.  Le  bois,  dans  plusieurs  districts, 
d'un  prix  fort  élevé,  attendu  qu'il  faut  aller  le  chercher  à  iOd 
verstes  (plus  de  106  kilomètres)  des  usines. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  mM  < 
commencé  à  brûler  dans  les  hauts  fourneaux  l'anthracite  da  \fàp 
du  Don.  Mais  la  distance  qui  sépare  les  mines  de  l'Oural  de  ctf 
gisements  d'anthracite  sera  toujours  un  obstacle  grave  à  C6q«'<'i 
y  emploie  ce  combustible.  Ce  n'en  serait  pas  moins  un  progri* 
énorme  si  l'on  pouvait  en  généraliser  l'usage  dans  les  goaveiBt' 
ments  de  la  nouvelle-Russie. 

Quant  aux  mines  de  l'Oural,  le  combustible  végétal  ne  W 
manque  pas  encore,  et  les  qualités  spéciales  de  leurs  prodsiti 
leur  assurent  pour  longtemps  an  facile  débouché.  Ce  n'est  mtiM 
qu'à  ces  qualités  particulières  qu'est  due  l'exportation  des  fan 
russes  tant  en  Angleterre  qu'en  France,  exportation  qui  diminM 
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Teste  progressiTement,  tandis  que  Timportation  en  Russie  des 
3  et  des  aciers  étrangers,  ainsi  que  des  machines»  augmente 
■inée  en  année.  Il  en  avait  été  importé  pour  les  valeurs  sui- 
L  tes  aux  deux  époques  comparées  ci-après. 


fer. 


4846. 

89,000  roabl.  arg. 
62,000  — 
291,000  — 


I8i9. 

113,000  roabl.  arg. 
114,000  — 
1,879,000  — 


L^e  gouYernement  russe^  on  4e  comprend,  attache  une  impor* 
ce  extrême  à  la  conquête  des  nouyelles  voies  de  communica- 
n  qui  abrègent  les  distances  et  multiplient  les  éléments  de 
Issance  et  de  richesse.  Au  mois  de  novembre  1851,  on  se  le 
>pelley  avait  été  ouverte  la  première  grande  ligne  de  fer  de 
napire  russe,  celle  de  Moscou  à  Saint-Pétersbourg,  comptant 
O  kilomètres,  et  mettant  les  deux  villes  à  vingt  heures  l'une  de 
^tre.  Les  travaux  duraient  depuis  huit  ans,  sous  Thabile  direc- 
>ii  du  général  Kleinmichel,  directeur  des  travaux  publics.  Cette 
^îe  ^tait  la  seconde  par  la  date  de  son  inauguration,  mais  là< 
ï'emière  par  son  importance.  La  première  qui  fut  construite 

Russie  est  celle  de  Saint-Pétersbourg  à  Tsarskoeselo ,  rési- 
^^nce  impériale  voisine  de  la  capitale.  Plusieurs  autres  lignes 
'^ent  en  projet,  par  exemple,  celle  de  Saint-Pétersbourg  à  Kron- 
^Wt,  celle  de  Saint-Pétersbourg  à  Baltischport  en  Estonie,  et 
^ortout  celle  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie,  qui  doit  relier  dé- 
Snitivêment  Fempire  à  toute  l'Europe  occidentale.  De  Varsovie, 
^tte  ligne  doit  toucher  Bialystock  et  vivifier  le  commerce  de  la 
ï^îthaanie  et  des  provinces  de  la  Baltique.  Ce  sera,  sans  doute, 

poissant  instrument  d'assimilation  ajouté  à  tous  ceux  que  le 
gouvernement  russe  emploie  déjà  dans  le  royaume  de  Po* 
logne. 
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CHAPITRE  VI. 


Sitaaiioli  de  l'empire,  qaestionf  menaçantes  au  dedans  et  an  delien»  —  Q^'  ' 

tion  des  Lieux-Saints,  historique,  réclamations  de  la  France,  lutte  d*iiifheace« 
leiire  particulière  de  l^empereur  de  Russie  au  sultan,  concessions 
tenues,  cri»c  ministérielle,  rfetlreweflt  de  politique,  toul  est  rctois  ei  qil*'^ 
tion ,  hatti-chérif  ordonnant  le  maintien  du  âtaiu^uo  ;  retonr  éi  M.  ^ 
Lavalette  sur  le  Charlemagne,  concessions  obtenues,  leur  valeur.  —  AfT^** 
sion  du  Monténégro,  les  Vlaclikas  de  cette  province,  révolution  intériea'^^* 

^  la  souverainété  de  la  Porte  contestée,  menées  de  la  Russie  ;  expédition  tvqs^^ 
imprudence  du  divan^  inquiétudes  des  puissances,  les  interventions.  — • 
qnes  autres  diiBcultés  extérieures,  assassinat  du  père  Basile,  chfttÎMi» 
destitution  du  pacha  de  Tripoli.  —  Vices  de  l'administration  intériene}C^^ 
ficit  financier,  la  banque  de  Constantinople,  répugnaiice  pour  le  syrà^^^^ 
d'emprunt,  négociation  d*nn  prêt  sur  garantie,  échec,  retour  à  Fidée  ^ 
emprunt,  désaveu  des  mandataires,  crise  ministérielle  ;  firman  qui  tcei 
l'autorité  des  représentants  du  pouvoir  central.  —  Les  provinces,  applieat-^  ^ 
du  tanzimat  en  Bosnie  ;  Syrie,  résii^tance  armée  des  Druses,  le  brigasd^^ 
en  Asie  mineure.  —  Egypte.  Question  du  tanzimat,  résistances  d'Abbé»-*" 
Pacha,  acceptation  et  soumission  ;  le  chemin  de  fer  de  Sues,  rantwint^^ 
préalable»  fermeté  du  Divan,  Tantorisation  demandée  et  accordée;  latfiP^^ 
et  le  mécontentement  des  fellahs  ;  modifications  dans  radministratûm. 

Grèce.  —  Situation  précaire  dti  royaume,  anarchie  intérieure,  pression 
influences  rivales,  lord  Palmerston  et  là  Russie.  —  Constitution  définitive  ^ 
réglise  nationale,  le  tomos  et  l*aati-fomos.  —  Question  de  la  watomàm  ^ 
trône,  convention  de  Londres,  difficultés  réservées  par  la  maison  de  BsviÈ'*^ 
—  Convention  postale  avec  l'Autriche.  —  Situation  intérieure,  le  **** 
da^,  un  complot  contre  la  sûrelé  de  l'Etat,  là  disette,  accroisseÉÉoAt  ^ 
tharges,  diminution  des  revenus  ;  badgets  de  1852  et  de  1863  ;  travwt  J** 
diciaires  ;  composition  du  cabinet. 


TURQUIE. 


L'empire  Ottoman  montrait^  an  commencement  de  Tan^^» 
tous  les  symptômes  d'une  crise  intérieure  à  laquelle  'de  noio- 
breuses  complications  extérieures  allaient  donner  bientôt  des 
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ions  redoutables.  Ses  relations  atec  rAutriche  étaient  eoni'^ 
Dises  par  la  mise  en  liberté  des  réfugiés  hongrois  internés  A 
aya;  ses  différends  avec  i'Égypte  n'étaient  paa  encore  apla^ 
;  sa  situation  financière  donnait  de  graves  inquiétudes  ;  la 
iquiliité  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalàchie  était  asaes  précaire, 
ore  quelques  mois,  et  l'orage  s'étendait  de  toutes  parts  :  c*é- 
nt  à  tous  les  points  de  Thorixon  des  difficultés  menaçantes. 

la  question  de  succession  au  trône  de  la  Grèce,  là,  Thérédité 
lamée  par  la  France  ^u  profit  de  la  fkmille  du  Bey  de  Tunis, 
dis  que  la  Porte  prétendait  reprendre  la  régence  comme  pa- 
lik;  l'emprunt  turc  non  reconnu  et  la  défense  d'introduire  les 
noaies  étrangères  montraient  à  quel  empiVisme  financier  le 
iTernement  persistait  à  se  condamner  ;  Tinterdiction  de  la  na* 
ition  étrangère  dans  les  eaux  du  Boephore  et  sur  le  littoral 
3man  allait  montrer  une  fois  de  plus  et  l'esprit  d'exclusion  des 
^mans,  et  la  faiblesse  du  Divan  en  présence  des  influences 
tvent  contradictoires  des  nations  étrangères;  la  guerre  de  Syrie 
voilait  sa  faiblesse  intérieure,  tandis  que  la  persécution  des 
rétiens  de  Bosnie,  exploitée  et  envenimée  encore  par  les  ita- 
sues  autrichiennes,  faisait  éclater  cette  intolérance  qui  s*accroît 
la  distance  qui  sépare  de  Constant! nople  les  représentants 

Toutorité  ;  enfin,  l'affaire  du  règlement  de  la  frontière  turco^ 
rsade,  la  querelle  du  Monténégro,  les  discussions  élevées  en- 
»  la  Porte  et  l'Autriche,  au  sujet  de  points  contestés  sur  le 
toral,  et  par  dessus  tout  la  question  des  Lieux*Saints  semblaient 
tant  de  causes  possibles  de  guerre  prochaine. 
La  question  des  Lieux -Sàints  n'était  au  fond  qu'une  lutte 
inlaence  entre  le  catholicisme,  représenté  par  la  France,  et  le 
hisme  grec  soutenu  dans  ses  prétentions  par  la  Russie.  On  sait 
te  par  les  capitulations  cobclues  avec  la  France,  en  4673  et  en 
f40,  U  Porte  s'est  engagée  à  conserver  aux  catholiques  les 
iaxde  Visitation  de  la  Tetre-Sainte.  Les  sanctuaires  ou  Lleux- 
tints,  comme  on  les  appelle,  étaient  dans  les  mains  des  tatho- 
ïaes  depuis  un  temps  presque  immémorial  ;  les  titres  dé  cette 
>88ession  remontent  jusqu'aux  premiers  swidans  d'Egypte, 
W-à-dire  è  plusieurs  siècles  knéme  avant  la  conquête  de  Jéru- 
tlem  par  les  Ottomans.  Le  sultan  Sélna,  quand  il  se  rendit  maî- 
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tre  de  la  Palestine,  confirma  les  religieux  francs,  par  plasieur^ 
fîrmans,  dans  tous  leurs  droits  et  leurs  possessions.  Mais  loi — 
même  que  ces  droits  ne  dateraient  que  de  l'époque  des  capitula 
tions,  ils  seraient  devenus  inviolables  dès  que  le  gouvernemen:: 
ottoman;  non-seulement  les  avait  reconnus»  mais  encore  s'éta^ 
engagé  à  les  faire  respecter. 

Malgré  cette  possession  établie  et  par  les  siècles  et  par  les  tr^ 
tés>  il  est  arrivé  que  les  Grecs  et  les  Arméniens  ont,  par 
système  continu  d'empiétements,  et    la  faveur  de  leur  nomft^ 
et  de  la  protection  russe,  usurpé  une  grande  partie  des  prir>^/: 
paux  sanctuaires,  et  que  le  gouvernement  ottoman  a  favorisé  ces 
usurpations  en  les  autorisant  par  des  firmans  ou  simplement  fi? 
les  laissant  s'accomplir  sans  obstacles.  C'est  surtout  après  Yin- 
cendie  de  1808,  qui  dévora  en  partie  Téglise  du  Saint-Sépulcre, 
qu'eurent  lieu  cc^s  usurpations  ;  au  reste,  elles  ne  vont  pas  jos- 
qu'à  la  possession  exclusive,  mais  elles  s'arrêtent  à  Tentretien 
qui  constate  le  droit  de  possession. 

En  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  le  gouvernement  fran* 
çais  avait  fait  adresser,  par  ses  ambassadeurs ,  des  protestations 
contre  ces  usurpations^  et  jamais  il  n'avait  laissé  prescrire  les  droits 
reconnus  aux  catholiques  par  les  traités.  En  1850,  des  réclama- 
tions nouvelles  furent  présentées  par  le  ministre  de  FraBce  à 
Gonstantinople.  A  cette  revendication  par  M.  le  général  Âupicii 
des  privilèges  des  Latins,  le  gouvenement  ottoman  répondit  qu'il 
consentait  bien  à  ce  qu'on  prit  les  capitulations  pour  base  des  né* 
*  gociations,  qu'il  reconnaissait  la  validité  d'un  document  inioqué» , 
le  hatti-chérif  d'Achmet  ordonnant,  en  1690,  la  restitution  afli 
catholiques  des  sanctuaires  usurpés  parles  Grecs;  maisqu^ildé* 
sirait  en  même  temps  que  toutes  les  décisions  judiciaires  qiû 
avaient  eu  lieu  depuis  fussent  également  prises  en  considération* 

Accepter  une  telle  condition,  c'eût  été  sanctionner  toutes 
usurpations  commises^  c'eût  été  renoncer  aux  droits  qui  lep^"  ^ 
sent  précisément  sur  les  traités.  En  .demandant  qu'une  enqnt^ 
fût  faite  pour  déterminer  quels  étaient  les  sanctuaires  qui  mf^  \\ 
tenaient  aux  catholiques  à  l'époque  des  capitufations,  le  ^ 
nement  français  ne  voulait  que  prouver  le  fait  de  la  possessieP» 
mais  il  n'abandonnait  aucunement  le  droit  établi  on  coDSic^ 
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38  traités,  Il  ne  pouvait  reconnaître  la  compétence  des  tri- 
ux  poar  jager  des  transactions  passées  entre  les  deux  gou- 
3ments,  ni  le  droit  de  la  Porte  de  se  faire  juge  d'une  cause 
laquelle  elle  était  partie.  Un  traité  ne  se  modifie  que  du 
intemeih  des  parties  contractantes,  et  on  ne  pouvait  deman- 
u  gouvernement  français  d'accepter  pour  base  de  négocia- 
des  décisions  contre  lesquelles  il  avait  toujours  protesté, 
ute  Tannée  1851  se  passa  au  milieu  de  ces  discussions,  dans 
lelles  le  gouvernement  turc  apportait  l'indifférence  naturelle 
tiers  désintéressé,  tandis  que  la  France  poursuivait  son  but 
beaucoup  de  vigueur.  Au  reste,  la  question  se  trouvait  pla- 
)ar  la  France  dans  des  termes  tels  que  le  droit  ne  pouvait 
[Ire  douteux  à  personne.  La  France  ne  demandait  à  la  Porte 
l'exécution  pure  et  simple  du  traité  de  1740  et  Tinterpréta- 
de  gré  à  gré,  entre  les  parties,  des  clauses  de  ce  traité  qui 
aient  offrir  quelque  obscurité.  Une  commission  fut  formée, 
ré  les  efforts  de  la  Russie  qui  chercha  dès  lors,  par  tous  les 
Bns  possibles,  à  entraver  les  travaux.  La  Russie  avait  imaginé 
îr  auprès  du  gouvernement  ottoman  comme  si  la  France  ré- 
ait  autre  chose  que  son  droit,  comme  si  elle  demandait  quel- 
concession  nouvelle  ou  poussait  la  Porte  dans  une  voie  de 
écution  contre  la  religion  grecque.  Certes  la  position  de  la 
ice  était  nette  et  forte,  et  rien  ne  pouvait  justifier  l'inter- 
ion  du  gouvernement  russe  dans  une  question  ainsi  posée 
n  devait  se  résoudre  sur  la  base  des  traités  conclus  entre 
(  puissances  indépendantes. 

est  à  remarquer  que  c'est  de  son  plein  gré,  par  une  impru- 
te*  faiblesse,  que  le  gouvernement  turc  allait  se  créer  une 
ïtion  difficile  vis  à  vis  de  la  Russie  dans  la  question  des 
u-Saints.  D'après  les  traités,  la  Russie  n'avait  aucun  droit 
intervenir.  Ce  fut  donc  ici  une  faute  inqualifiable  que  la  no- 
atioD  faite  au  gouvérnement  russe  du  résultat  des  travaux  de 
ommission  chargée  de  juger  la,  question  des  Lieux-iSaints. 
Etussie  ne  devait  pas  laisser  tomber  cette  arme  qu'on  lui  don- 
;  gratuitement. 

Ine  autre  faute  fut  commise  par  le  gouvernement  français, 
dis  que  le  ministre  de  France  à  Constantinople  réclamait 

36 


562         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 

avec  assez  de  vivacité,  le  mioistre  des  affaires  étrangères  de  Paris 
laissait  comprendre  aux  représentants  de  la  Porte  et  de  la  Rus- 
sie qu'à  ses  yeux,  la  question  avait  peu  d'importance  et  qu'on 
ne  se  fâcherait  pas  pour  le  droit  d^allumer  des  lampes  dans  les 
sanctuaires.  La  question  avait  ^té  mieux  comprise  à  Samt-Pé- 
tersbourg  :  on  s^en  aperçut  bientôt. 

Le  9  septembre,  les  commissaires  nommés  avaient  eu  une 
pouvelle  conférence  dans  laquelle'  avait  été  constatée  Uauthen- 
ticilé  d'un  fîrman  concédé  par  le  stiltan  Mourad  IV,  Tan  de  Phé- 
gire  1045.  Cet  ordre  impérial^  qui  restituait  à  la  France  tous  lès 
sanctuaires  usurpés  par  les  Grecs  momentanémeift,  et  les  mêmes 
que  Ton  réclamait  aujourd'hui,  a  d'autant  plus  de  yaleur  qu'il 
déclare  les  usurpateurs  coupables  de  faux,  comme  ayant  produit 
un  acte  qu'ils  attribuent  au  célèbre  Khalife  Omar-Ben-Khatab, 
conquérant  de  Jérusalem.  Celle  dernière  pièce  évidemment 
apocryphe  et  grossièrement  fabriquée  était  encore  aujourd'hoi 
invoquée  par  les  Grecs  à  l'appui  de  leurs  prétentions. 

Interrompues  un  moment  par  le  départ  de  M.  le  général  Au- 
pick,  les  négociations  avaient  été  reprises  avec  activité  parM.de 
Lavalelte.  Le  nouveau  ministre  de  France,  pour  toute  résene 
des  droits  asssurés  à  son  pays  par  les  traités  de  1690  et  de  1140 
avec  l'a  Porte,  traités  reconnus  par  elle  comme  bases  de  lanégo* 
ciation,  pensa  qu'on  pouvait  faciliter  au  Divan  de  hâter  la  solu- 
tion de  la  question,  en  proposant  un  arrangement  dans  lequel 
toutes  les  concessions  étaient  du  côté  de  la  France,  puisque  les 
quatre  sanctuaires  réclamés  par  elle  lui  appartenaient,  auxter* 
mes  de  ces  traités,  et  que  la  légation  de  France  proposait  la  pai' 
ticipation  en  commun  à  ces  quatre  sanctuaires  pour  les  latins  et 
les  grecs,  de  telle  sorte  que  grecs  et  latins  auraient  pu  y  célébrer 
jes  cérémonies  de  leur  culte.  Cet  arrangement  paraissait  accepté} 
lorsque  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte,  qui  n'avait 
pas  donné  de  réponse  déOnîtive,  dit  qu'il  acceptait  comme  but 
de  l'arrangement  la  participation  en  commun,  mais  que  cell0 
participation  devrait  être  étendue  â  tous  les  danctuaires  indistinc- 
tement ;  de  teRe  sorte  que  les  latins,  qui  possédaient  quaton0 
sanctuaires,  en  auraient  donné  sept  pour  en  recevoir  deniM 
statu  quo  était  préférable  i  un  panBÎl  arrangement^  que  lalégatkKi 
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accepter,  et  contre  lequel  Rome  et  toutes  les  pmiaB^ 
catholiques  n'auraient  pas  manqué  de  protester.  La  négocia* 
se  trouva  ainsi  rompue*  , 

la'étaîfc-iL  donc  arrivé,  et  quelle  cause  nouvelle  avait  ainsi  ' 
[iùé  les  dispositions  du,  Divan  t  L'obstacle  qfoi  avait  eropédié 
lonclqre  on  arrangement  si  équitable,  n'était  rien  moins  '  ' 
me  lettre  autographe  adressée  par  l'empereur  de  Russie  an  ' 
m  et  dans  laquelle  Sa  Majesté  réclamait  de  lui  le  itaiu  quù 
uL  demandait  comme^ne  faveur,  en  son  nom,  au  wm  de  stt 
ille  et  de  sa  religion,  de  ne  pas  aller  plus  loin  dans  cette  af- 
et  de  ne  faire  aucune  concession  à  la  France,  qui,  au  reste, 
itait-il,  n'en  demandait  pas.  Le  tout  était  aecompagné  de9 
•testations  les  plus  chaleureuses  d'amitié  et  de  dévouement, 
de  Titoff,  dans  une  conférence  avec  le  grand-vizir  et  le  mi- 
Lre  des  afTairés  étrangères^  se  chargea  de  commenter  la  lettre 
3ériale  qu'il  venait  de  recevoir  par  Fentremise  du  prince  Ga- 
in, et  qu'il  remit  au  sultan  en  audience  particulière.  Il  déclara 
i  les  Grecs  avaient  des  droits  antérieurs  aux  traités  de  169&eC 
1740  avec  la  France:  qu'en  sa  qualité  de  protecteur  de  la  relî- 
>n  grecque,  l'empereur,  son  maître,  était  dans  l'obligation  dé 
itenir  ces  droits  ;  que  la  Porte  ne  pouvait  donc  rien  faire  avec 
France  sans  examiner  d*abord  cette  question  avec  la  Russie, , 
qu'il  avait  Tordre  de  rompre  ses  relations  et  dese  retirer  avec 
lté  sa  légation  si  la  Porte  ne  maintenait  pas  les  thosee  à-  Jérn- 
em  dans  le  plus  çtrict  statu  qtio.. 

M.  de  Lavalette,  voyant  les  négociations  suspendues  de  noa^ 
m,  adressa  de  vives  réclamations  au  ministre  ottoman  et  su»- 
ndit  son  installation  à  Péra.  En  même  temps,  avait  lieu  en 
ance  une  transformation  du  pouvoir  présidentiel  et  l'attitade 
la  diplomatie  française  en  devenait  plus  libre  et  plus  forte. 
Après  quelq^ues  hésitations  nouvelles,  la  Porte  céda.  Une  lettre 
sirieile,  adressée  au  pacha  de  Jérusalem»  assnrala  sanction  des 
ncessions  obtenues  en  faveur  des  latins  et  invita  le  repréeen- 
nt  de  l'autorité  centrale  à  veiller  à  ce  qu'a  l'avenir  aucune  des 
iatcommuniûnsn'entrepritsur  les  droits  de  l'autre.  Un  eom- 
issaire  fiit  nommé  pour  présider  àJa  remise  des  8an€tu,air^ 
»tenus. 
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Ceci  se  passait  le  8  février  1852.  liais  à  peine  la  France  avait- 
elle  obtenu  de  faire  reconnaître  .son  droit  qu*uno  crise  ministé- 
rielle vint  réveiller  les  inquiétudes.  Le  vizirat  fut  enlevé  à  Res- 
chid-Pacha»  etRéouf-Pacha  lui  fut  donné  pour  successeur.  EtaitH^ 
une  satisfaction  donnée  à  la  Russie!  On  put  lé  craindre.  Mais 
bientôt  il  fut  évident  qu^il  n'y  arait  là  qu'ùtie  intrigue  de  palais. 
La  disgrâce  de  Rtechid-Pacha  fut/ au  reste,  de  courte  durée,  et 
bientôt  le  plus  intelligent  et  le  plus  libéral  des  ministres  de  la 
Porte  reçut  en  compensation  la  présidence  du  conseil  de  Tempire^ 
avec  une  extension  d^attributions. 

La  question  des  Lieui-Saints  semblait  donc  à  peu  près  termi- 
née quand  un  revirement  subît  de  la  politique  ottomane  remit 
tout  en  question.  Au  moment  où  on  n'attendait  plus  que  Téiécu- 
tion  des  engagements  pris  envers  la  France,  parut,  vers  la  fin  du 
\  mois  de  mars,  lé  hatti-chérif  suivant  : 

a  Les  contestations  qui  s'élevaient  de  temps  à  autre  entre  la  na-  . 
tion  grecque  et  la  communauté  latine  au  sujet  de  quelques  lieux 
de  Visitation  situés  en  dedans  et  en  dehors  de  Jérusalem  tenant 
d'être  soulevées  de  nouveau,  une  commission,  composée  de 
quelques  muchirs^  de  quelques  kasi^askers  et  de  quelques  au-^ 
très  personnes,  a  été  instituée  pour  examiner  cette  question  dans 
tous  ses  détails.  Cette  commission,  ainsi  que  les  différents  con- 
seils des  ministres  postérieurement  tenus,  ont  déclaré  comme 
résumé  de  leurs  investigations  que,  parmi  les  lieux  en  litige,  la 
grande  coupole  de  l'église  de  la  Résurrection  appartenant  à  l'église 
eâtière,  les  prétentions  des  Latins  d'en  avoir  la  jouissance  ex- 
clusive, comme  aussi  de  celle  de  la  petite  coupole,  de  la  pierre 
de  l'Onction,  du  Calvaire,  des  sept  arceaux  de  la  Yierge,  ainsi  que 
de  la  grande  église  et^u  lieu  de  la  Nativité  qui  se  trouvent  à  Be- 
thléem, ne  sont  pas  fbndées  en  droit,  et  que  le  statu  quo  de  tous 
,    ces  lieux  doit  être  confirmé,  b 

Ici  le  firman  concluait  à  la  nécessité  de  rétablir  le  statu  quo  et 
continuait  en  ces  termes  : 

a  Cet  arrêté,  raffermissant  et  corroborant  des  droits  acquis  à 
mes  sujets  grecs  par  de  gracieuses  concessions  de  mes  augustes 
ancêtres,  droits  que  j'ai  ratifiés  et  sanctionnés  par  des  firmans 
impériaux,  revêtu  de  mon  hatti-chérif  impérial,  et  dont  le 
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maintien  forme  l'objet  de  mes  Yœax  les  plus  ehers,  a  obtenu 
mon  agrément  souyerain.  J*ai  done  daigné  ordonner  que  per- 
sonne ne  con^vienne  au  dit  arrêté,  et  comme  la  communauté 
latine  exerce  actuellement  son  culte  une  fois  par  an,  et  cela  le 
jonr  de  l'ascension  de  Jésus  (sur  qui  soit  la  paix  \),  dans  l'inté- 
rieur de  la  coupole  de  TAscension»  Aituée  sur  le  mont  des  OliTiers 
à  Jérusalem^  tandis  que  les  Grecs  ne  prient  qu*en  dehors  de  la- 
dite coupole,  ma  justice  souveraine  ne  saurait  nullement  per- 
mettre que  les  sujets  de  ma  Sublime-Porte  qui  professent  la  re- 
ligion grecque  soient  privés  du  droit  d'exercer  aussi  leur  culte 
dans  l'intérieur  de  cette  môme  coupole,  qui,  par  le  fait  qn*elie 
contient  un  mihrah  musulman  (1),  n'est  en  aucune  manière  réser- 
vée exclusivement  à  aucune  des  confessions  chrétiennes,  et  il  est 
conforme  à  ma  volonté  que  les  Grecs  soient  aussi  admis,  pendant 
les  jours  destinés  au  culte  chrétien,  à  exercer  le  leur  à  l'iDStar 
des  Latins  dans  Tintérieur  de  la  coupole  deTAscension,  à  condi- 
tion cependant  qu'aucun  changement  ne  sera  apporté  à  son  état 
actael^  et  que  la  porte  en  sera  toujours  gardée,  comme  jusqu'ici, 
par  nn  portier  musulman.  » 

Gomment  concilier  ce  firman  avec  l'arrangement  conclu,  le 
8  février^  avec  la  France?  M.  de  Lavalette  ne  l'essaya  pas.  11  se 
contenta  d'insister  snr  l'exécution  des  promesses  récentes.  Son 
luigage  fut  ferme  comme  soniretour  avait  été  significatif.  L'am- 
bassadeur de  France  était  revenu  à  Constantinople  sur  un  vais- 
seau français  que  le  divan  avait  dû  recevoir  dans  la  mer  de  Mar- 
mara malgré  ses  répugnances.  Voici  les  détails  curieux  de  cet 
incident  : . 

^  A  l'occasion  d'une  visite  £&iteau  ministre  de  la  marine  turque, 
Héhémet-Ali-Pacha^  par  l'amiral  Romain-Desfossés,  ce  dernier, 
répondant  à  quelques  questions  faites  snr  les  progrès  réalisés  en 
France  dans  les  applications  du  système  mixte  de  voile  et  de 
vapeur,  avait  parlé  du  vaisseau  de  80  canons,  le  CharUmagne^  et 
avait  proposé  au  ministre  turc  d'envoyer  ce  beau  vaisseau  mixte 
à  Constantinople  pour  que  l'amirauté  pût  en  examiner  la  marche 
et  les  emménagements.  MéhémetrAli-Pacha  accepta  cette  offre 


(1)  Antel  qui  indiqae  la  position  de  la  Mecqne. 
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aiec  empressément.  Aucinie  objection  ne  f^t  faite.  Hais,  tout  à 
coup,  lorsque  la  légation  demanda  le  ^rman  nécessaire  au' &lkar- 
hmagne  pour  pisser  les  i>ardanélles,  on  objecta  que  9e  traité  da 
15  juillet  l^t)  femait  l'entrée  des  détroits  aux  navfres  âe  guerre, 
qu'il  y  aurait  là  an  ftcfamix  précédent.  Entrain,  fa  légatfon'fr»- 
•çaise  répondit  qu'aucune  puissance,  p^iis  «que  la  Prance,  n'arait 
intérêt  à  l'eiécutioni  du  traité^  qu'il  s'agissait  ici  d^nn  cas  parti- 
culier. D'ailleurs  les  précédents  ne  manquaient  pas  :  la  Pandore 
«t  le  Ténare,  une  frégate  néerlandaise^  une  frégate  anérkaine, 
i<t  plusieurs  autres  iia?iresde  tons  pavillons  araient  étéaafoiisés 
-i  venir  i  Gonstantinople.  Déjà,  sur  l'invitation  expresse  cki  mi- 
;Bistère  de  la  marine  turque  ,  le  ChaHtmagne  était  «n  tOQte.7<e 
:^Booédé  devenait  insahant  pour  la  France.  On  insista  poor^ne 
1  le  navire  fât  reçu.  Ile  divan  dat  céder  :  mais  la  France  n'mit 
.  aucun  iniérât  à  Iwuiilier  et  à  domm^  la  Porte.  On  Prwn  tn 
bioifl  assea  iurgénieux  qui  permit  ld'jidme<2re  [e  'Gk<»riema§iiem& 
;.|)ft)p  «nfretndne  la  iattr-e  dn^railéi.  L'article ^ démette conveÉlioa 
,  ipocle  que  kauUani  tout  en  oiaintenant  en  principe  la  i&hÊÊUst 
des  détroits,  <r  se  réserve  de  délivrer  des  firmansde  pasuglW 
tâtiœentS'légero  aaas  pamUon  ide  ^erre,  ^inpioyég  aua>mtice$ 
%i«t4aiis.d)8SffuifiSBiiices  anlieâ.  J!>^.G'œt  pour  cela  qm  If;^- 
fiWBlMdd.Ffaace  cernait  auir  lé  Charlemagw. 

Qelt  i  traversées* incidents,  ces  hésitatiens  de  laP<w(e,U- 
•  Mlée  entre  des  inflaesces  'contnaires,  que  la  question  des  tim* 
-  Slînto  arriva,  dans  késdemi(irs)ours  de  Tannée,  à  «ne  saldilD. 
)  I1  ftB  s'agiesaftt -q^B  de  Tapplication  à  Jérusalendas  omis- 
sions obtenues  en  février.  Ces  concessions  assuraient  aiiziMii: 
.i<>que  rétoik  dawia  'grotte  jde  Bethléem  «erait  rétablie  ;tcette 
^-Atoile^  QHiéé  d'iuM  iascriptiott  klîne,  avait  dts]^a  en  IIM  ; 
v^fi'^'wub  titt  lear  serait  réniae  pour  entrer  dans  Té^llta '4e 
JétBsaleoi,  ifeiaBS/'powvoir  ^pencbnt  faire  Auciin  ohaiigiMMBt 
i  di^s  régiite  ttéûie  ;i  h''  qu'a)tehiativeinent  avec  ks  atflrefl^fiflBi 
9ils  f  oumienticéMbffer'le/serfitte  divin  dans  Viiljà^  d«  Saiirt^ 
9fraiore  de<  Sainte^Mane,  mais  sans  se  servir  de  Jampes  ni  ^iitaagai* 
^Dans^ies  grands  jours  dtt  lêter,  il  liaâaraîtqiiMls  «CGordaamfli 
préséance  aux  Grecs,  et  ils  ne  pourraient  célébrer  le  service  diviii 
que  sur  des  autjsls  moMles;  4*'e&fin  qaSis'amliedt^  prfféMce 
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sur  les  autres  cultes  en  ce  qui  concerne  la  célébratioo  de  la  mesie 
dans  la  chapelle  du  Mont-des-OIiviers. 

Ces  arrangements,  comme  il  est  d'ordinaire  pour  les  traoss^- 
tiorns,  ne  satisflrent  personne.  Les  latins  se  dirent  sacrifiés; 
de  leur  côté^  les  Grecs  s'agitèrent  pour  empêcher  rexécntion  des 
promesses  de  la  Porte.  Tout  faisiût  pressentir  que  le  dernier 
mot  n'était  pas  dit  sur  la  question^  ei  que  cette  solution  n'était 
encore  que  provisoire. 

Une  antre  difficulté,  qui  intéressait  plus  particulièrement 
le  gouvernement  turc  ^Jaillit  tout  à  cpup  d'un  foint  lap^- 
temps  oublié  des  possessions  ottomanes.  La  guerre  . écUta^^^ns 
les  derniers  jours  de  Tannée^  entre  la  Parle  et  les  habitants  du 
Monténégro.  Pour  comprendre  comment  une  agressipn  contre 
l'empire  put  partir  de  cette  imperceptible  province  il  faui  en 
retracer  brièvement  rhistoire. 

Placé  à  l'extrémité  occidentale  de  la  Turquie  d'Europe,  surJkts 
bords  de  l'Adriatique,  le  Monténégro,  (en  langue  slave  Tsemagora 
ou  montagne  Noire),  n'a  qu'une  faible  et  pauvre  population  de 
race  illyrienne  d'environ  120,000  âmes.  Entouré  de  rochers 
d'un  difficile  accès,  formé  de  vallées  étroites  et  stériles  ;  mal 
disposé  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie,,  ce  pays  offrait 
aux  populations  chrétiennes  un  ^siie  et  une  forteresse  preisque 
inexpugnable  contre  la  domination-  turque.  C'est  ^râce  à  celte 
situation  spéciale,  que  les  Monténégrins  avaient  pu  cosserver 
leur  indépendance  plus  longtemps  Que  leurs  voisins  d'Alba- 
nie ou  de  Bosnie,  lors  des  grandes  invasions  ottomanes. 
Soumis  enfin,  ils  n'avaient  jamais  accepté  la  souveraineté  de  la 
Porte  et  prétendaient  avoir  reconquis  en  fait  Je- bénéfice  de  leur 
indépendance.  Il  est  juste  de  dire  qu'aucune  sanction  officielle 
n'avait  été  donnée  à  cette  indépendance  prétendue.  Les  popula- 
tions monténégrines  avaient  payé  longtemps  le  vergui  (inip6t 
j[>ersonnel)  et  la  domination  ottomane  arait  été  reconnue  par 
toutes  les  puissances  européennes  qui  avaient  eu  à  traiter  des 
questions  de  frontières  avec  la  Porte.  C'est  seulement  depuis  )e 
milieu  du  dernier  siècle  que  les  Monténégrins  avaient  comr 
mencé  à  contester  Texislence  historique  des  liens  de  vassalité 
qui  les  avaient  jusqu'alors  tenus  sous  la  suzeraineté  directe  des 
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sultans.  Aucune  stipulation  n'élait  interyenue  en  leur  faveur  de 
la  part  de  Venise  pendanÇes  guerres  de  cette  République  avec 
la  Porte.  Quant  à  la  Russie,  bien  qu'elle  eût  noué  de  bonne 
heure  des  relations  intéressées  ayec  les  évéques  du  Monténégro, 
bien  qu'elle  visât  depuis  longtemps  au  protectorat  des  chrétiens 
de  l'empire  ottoman,  elle  n'avait  stipulé  ni  à  Kaïnardji,  en  1774, 
ni  à  Vienne,  en  1815^  ni  à  Andrinople,  en  1829,  aucune  garan- 
tie pour  l'autonomie  des  Monténégrins.  Les  cartes  militaires  de 
TAutriche  elles-mêmes,  qui  font  autorité,  quant  à  la  topographie 
de  ces  contrées,  n'ont  pas  cessé  de  présenter  le  Monténégro 
comme  une  subdivision  du  territoire  ottoman. 

Quoiqu'il  en  soit,  sous  la  suzeraineté  contestée  de  la  Porte,  le 
Monténégro  avait  développé  pacifiquement  son  organisation  inté- 
rieure, exacte  application  du  système  communal  et  patriarehal 
habituel  aux  Slaves.  Dans  ce  système,  l'État  est  formé  d'une  con- 
fédération de  communes  réglées  chacune  par  un  conseil  d'an- 
ciens^ présidée  par  un  chef  électif.  Le  soin  désintérêts  généraux 
et  la  surveillance  des  actes  du  pouvoir  sont  confiés  à  une  assem- 
blée plus  ou  moins  souveraine.  Le  chef  suprême  gouverne  arec 
l'aide  d'un  sénat. 

Jusqu'à  la  fiti  de  1851,  l'autorité  suprême  était  essentiellement 
théocratîque  ;  elle  réunissait  en  elle  la  double  attribution  da 
temporel  et  du  spirituel.  Le  chef  était  l'évêque.  Mais  l'obligation 
du  célibat  avait  forcé  jusqu'alors  les  évéques  de  Cettinîé  à  cher* 
cher  leurs  successeurs  parmi  leurs  neveux  :  une  véritable  dynas- 
tie princière  ne  pouvait  être  fondée  dans  ces  conditions. 

Aussi,  en  novembre  1851,  l'établissement  d'un  nouveau  vla- 
dika  fut-il  accompagné  d'une  révolution  devenue  inévitable.  Gb 
Tladika,  Daniel  Petrovitch  Niegoch,  appelé  à  succéder  à  son  on- 
cle à  râge  de  vingt-quatre  ans,  partit,  dans  les  derniers  jours  de 
février  1852  pour  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg,  suivant  rèxeff 
pie  suivi  par  ses  prédécesseurs  à  leur  avènement.  Déjà  e*était 
en  Russie  qu'il  fallait  aller  chercher  l'investiture.  Mais,  arrivé  1 
Vienne,  il  fit  savoir  aux  sénateurs  monténégrins  qu'il  croyût  né- 
cessaire de  modifier  la  constitution  du  pays  en  séparant  le  teflt- 
porel  du  spirituel  ;  qu'il  appelait  le  peuple  à  délibérer  sur  cetH 
proposition,  ajoutant,  pour  conclusion  décisive,  que  si  sa  propo- 
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it  repoossée  à  Gettioié^  il  se  chargeait  de  la  faire  agréer 
étersbourg. 

lat  se  réunit  et  convoqua  rassemblée,  dont  la  presque 
é  se  rendit  au  vœu  du  prince  et  ?ota  une  nouvelle  con- 
(21  mars  1852). 

rtu  de  cette  constitution^  le  régime  théocratique  était 
pouvoir  temporel  serait  héréditaire  dans  la  descen- 
Lle  de  Daniel  Pe.trovitch  Niegoch.  Il  conférerait  libre- 
lignité  épiscopale,  à  la  condition  d*en  choisir  le  dépo- 
ms  la  famille  de  Niegoch  ou  dans  quelque  autre  des 
kmilles  du  pays.  Deux  sénateurs  furent  délégués  pour 
lté  constitution  au  vladika  Daniel  et  pour  raccompagner 
étersbourg. 

is  de  juillet,  le  vladika  Daniel  fit  sa  rentrée  solennelle 
(ontenegro.  Un^  acte  du  ministère  des  affaires  étrangé- 
issie,  approuvant  la  révolution  accomplie  au  Monténégro, 
quement  lu,  après  Tofiice,  à  la  porte  de  l'église  de 
en  présence  du  peuple  assemblé  de.  toutes  les  commu- 
3  lecture  eut  lieu  d'abord  en  russe  et  ensuite  dans  la 
1  pays^  en  serbe.  La  cérémonie  se  termina  par  une  cir- 
i  non  moins  significative  et  qui  en  était  comme  le  cou- 
it  et  la  sanction  officielle.  Le.  prince,  qui,  avant  de 
lint-Pétersbourg,  avait  reçu  Tordre  de  Saint-Stanislas 
sse,  distribua  entre  les  principaux  personnages  du  pays 
1  nombre  d'ordres  et  de  médailles  que  l'empereur  de 
ait  mis  à  sa  disposition. 

sident  du  sénat,  Pero  Petrovitch,  frère  de  Tanden  via* 
icle  de  Daniel,  reçut  Torche  de  Sainte-Anne  de  seconde 
)c  la  couronne  ;  le  vice-président  Géorgie^  le  même  or- 
la  couronne  ;  le  sénateur  Noviza  Gerovitch,  obtint  Tor- 
Bdnte-Anne  de  troisième  classe,  ainsi  que  le  vaivode  de 
Jacov.  Des  médailles  d'or,  qui  se  portent  au  cou,  à  un 
lUge,  furent  distribuées  à  sept  autres  personnages,  la 
aivodes,  et  tous  plus  ou  mQins  populaires  dans  le  pays, 
it  pas  difficile  de  deviner  que  cette  révolution  n'était  pas 
au  maintien  des  bonnes  relations  mvec  la  Porte*  Non 
d'avoir  fait  un  acte  d'autonomie  très-discutable,  le 
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Montcmegro  se  livrai  des  actes  d'injustifiable  agression  contre  la 
Turquie.  Le  nouveau  vladika  et  quelques  chefis  de  bandes  s'em- 
parèrent, pat  sdrprise^  de  quelques  positions  fortifiées  sur  le  ter- 
ritoire ottonan,  et  notamment  de  JaUjak,  d'ob  on  peol  dominer 
le  lac  de  Scutari,  but  avoué  de  l'ambition  des  Monténégrins. 
Ainsi,  au  moins  an  début  de  la  lutte  ^  aucune  question  de  re- 
-  ligion  on  de  nationàTité  n'était  engagée.  Il  ne  s^agissaît  pas phu 
d'indépendance,  puisque  la  Turquie  n'avait  élevé  aucane  préten- 
tion, ni  parlé  de  faire  valoir  ses  droits  de  suzeraineté.  L'agre»- 
«lon  monténégrine  avait  uniquement  pour  bnt  la  bonqdèfe  de 
rétroite  langue  déterre  qui  sépare  la  Montagne  noire  DdTseim- 
gora  de  l'Adriatique .  ' 

Attaquée  la  première,  la  Turquie  avait  bien  sans  donte  le  droit 
•de  se  défendre  et  de  cbâtier  Fagresseur.  Mais,  bien  que  lattiwn 
Kit  avamoée,  malgré  les  difficultés  d'une  campagne  d*hrrer  Au 
'ces  montagnes  pnesque  inaccessibles,  ce  fut  nne  Téritable  flipé- 
dition  que  le  divan  jugea  convenable  d'envoyer  tfent  lelfimtttie- 
gro;  sous  le  commandement  de  son  plus  ënergiq[titeF.ët4Bioa 
plos  brille  général,  Omer-l^adra.  Dans  les  demîérft  j^bn  île 
'>décembre»  des  forces  turques  considérables  ëtaiènt  ett  iâttût 
-contre  la  forteresse  de  ïabijalc.  Déjà  une  sortie  des  XôiilfeaigAis 
enfermésdans  cette  citadelle  avait  fait  stibir  à  l'armëe  envdûc- 
sante  des  pertes  importantes.  Mais,  chaque  jour,-  Varmle'iiQ 
Tizirde  Scutari  reoevait  des  renforts  considérables  et  il  semHiit 
difficile  de  croire  que  les  Monténégrins  pussent  rétiittei^l^ 
attaques  aussi  sérieuses.  Pendant  que  douze  batàilfonrrilqsiHBri 
-et  8,000  Amatftes  marchaient  sur  le  Tsemagora  ân  eftlt^ 
THertegovîne,  unë  flottîHe  turque,  ayant  à  bord  d^H  ixoiàfàjk 
débarqnenVBHt  ^et  des  munitions,  se  dirigeait  verT  tXè&^VMr 
"teinoro.  -    .   r..\  . 

'Sans  doute  il  ne  fallait  pas  attacher  une  trop  girënde  ^tii^!^ 
''tance à  ccftte  expédition.  Cependant,  dans  les  circoitetttbealfc- 
'  lireUes,  dans  cette  'saison  de  Tannée,  envt>yer  tm  itrûâH^^ 
'  'S4,OOOliomm'esc^re  la  population  pauvre  et  AHOdleMÙti^ 
'  cessible  ^s  montagnes  de  FÀIbanie,  c'était  une  €ttere^)filb  w 
nature  à  fiyëilterles^inqmétudes  des  cabTnerti  iêbriîtiééniil 
gleteiris,  TAtitrîdhéjia'Prance  ne  pouvaient  voir  avec  radUSMBX^ 
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la  91619»  ftôvBénie  tia  itiiliea  de  tribus  ekrétieniies,  «t,  pour 
[es  dfiBttipreaiièrasipaîtsaiicês,  cette  juste  soDiditode  «'angmen- 
lak  woifddfidafpoBtîoà  pàilietthère  de-ee  petit  peuple  dem  ies 
[noDtign»8«6inaiaiideiit  4'mdes  plus  Alerte  tKmts  inaritiii\^  de 
la  .edieveolitiguë  aui:  Iles  leai^nes  et  à  iia  frontière  de  Dalma- 
Lie»ite  goevérttÉOMBt  le  la  Porte  laiHnéme  courait  mi  risque 
liort^de'i(Mitef:piopoFtion  a^  l'amntageque  hii  pfoctirtit  la'com- 
[riète  oonpitîeÉ  du  Monténégro.  Qui  pouvait,  en  effet/ prédire 
LeÉ  ràNDlÉaÉ0'fl'ilne  lutte  ptolongée,  qui  ne  lardei'ait  pas 'à'-s'em- 
prMdiited1tin«&rietàre  religîeezyet  srf ant  potif  théMfe  les  pro- 
fîiicle»f0pÉBtttriflinal^  de  |t  Turquie  fl'Enrope.' <i'ést  à  eè  point 
de  est  gué  VAutricbe  s* émut  i  l'aiiDonce  de  cette  guerre. 

Dès  les  prèuelrB  j  ours  de  la  l«tte,'  la  H vssié  offrit  sa  médiation , 
miarlletipoluTQnièniient  turc  dut  déelînër  i'inter?ention  d'une 
piiiiMfn  AoM  le  pretectbnt  de  4aq«elle  a^it  fouta[se  placer  le 
HorteMigre  et  doét  la  aMin  0e  montrait  visiblèmebt  dans  l'agres- 
sîifti  Bfcaiite.  L^Àatnbbe  aMt  des  raisons  pins  sérieuses  pour 
iûÈmwÊiT  dus  la  querelle.  Cette  cotliisioii  sanglante  qui  tnena- 
çeitfdetpMdre  des  propintlons  dtiigereubdSy  î^obligeait  à  oon- 
cimOeri  cUs  inroes  eon8idérabiesearWfre«iliêresr:'I^ail)eur8,  il 
N^y.eveiti^paB  là  leuleneot  une  question  terril^riaTe  :  la  '  M  mu- 
sDlmaae  et  la  jbi  ehnStienises'y  tiMtàienè'en  présence.  De  plus, 
difiiei^netqttfls  «loées,  im  grand  ^nombre  de  Monténégrins  se 
readiieat  dan»  lel  proiindes' adjacentes  de  rAutridie,  et  y 
fisueMleuridenûeUe  ;  de  là  dèb  nelations  plus'întiines  et-  plus 
fréqooitelieiitiie;  rAutnoke  et  le  Monténégro,  rèlàtions  ^tit  s'ap- 
puyaient et  sur  la  commjanakté  d'originé  et -sur  le  cdmèifttiaaté 
delMlgloe.  EaieVrÂfitrkhe  araitpottr  une  interventioi^d'au- 
treaiâiolnlekineâis)élevé8>  parei(emplé,  9es  grtéfs  récents  <dans 
raf^ife  des  réfugiés  bongroîe.  , 

>  (hiqpeiiTaitiddnc  i^atteodrey  ;piMir  lès  proiâllieftl  jbnrs  def 
è  rfteiÉGtes  dipleinatiques  d'âne  laufe  grMti.  Mais  déjà'il  était 
ibeUe  Itereomprendre  que  raidion  lde  réiutriche  serait  i8<dée  et 
MépeedanCè  étque  les  inquîétudeii4<B*plds6firiëuses  du  cabinet 
de  ^eee  n'étaient  pas'pour'Is^Moiileffiégfi». 

Vellitabnt  les  deut  grandes  qoeitti^s  etiéridnres  de  la  Pol'te 
an  i81l£^Quelques  autres  d'une  nômdi^iMportance  aYaîto  été 
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résolues,  non  sans  secousses  pénibles.  Ainsi  la  France,  dont  la 
bienveillance  pour  la  Turquie  est  si  hautement  désintéressée, 
avait  dft  réclamer  énergiquement  la  réparation  de  deift  oatr^es 
subis  par  des  nationaux.  Un  religieux  latin,  le  père  BasUe,  avait 
été^  on  se  le  rappelle,  assassiné  dans  sa  maison  qu*il  avait  tnuu- 
formée  en  église.  Les  assassins  avaient  ét^  soudoyée  par  on  oléma 
d'Antioche,  Omar-Effendi.  Le  cousul  de  France  à  Alep,  M.  Ed- 
mond de  Lesseps,  après  avoir  réuni  toutes  les  prenvesdece 
crime^  réussit  à  faire  comparaître  Omar-Effendi  devant  le  tribu- 
nal; mais,  après  une  confrontation  insignifiante,  rinstigaiearde 
l'assassinat  fut  absous.  M.  de  Lesseps  en  appela  à  ConstantîDople. 
Là,  il  fallut  bien  que  justice  fût  faite  et  Omar-Effendi  fat  con- 
damné à  la  détention  dans  la  citadelle  de  Belgrade. 

En  même  temps,  la  France  emportait  de  hante  Intte  la  daiti- 
tution  d'Izzet-Pacha,  pacha  de  Tripoli.  Les  autorités  moRiiBi- 
nés  de  cette  ville  avaient  voulu  contraindre  deax  dfiertsui 
français  à  embrasser  l'islamisme  et,  sur  le  refus  de  ces  nalheo- 
reux,  on  les  avait  traqués  comme  des  hôtes  faaves.  Os  Iftieiit 
réussi  à  sauver  leur  vie  en  se  réfugiant  sous  la  protection  da  con- 
sul français  :  mais  là  encore  ils  avaient  été  menacés,  et  l'kppi- 
rition  de  forces  navales  françaises  avait  seule  pn  les  sauver.  On 
pareille  insolence  méritait  un  prompt  châtiment. 

On  le  voit,  la  plupart  des  difficultés  extérieures  qui  measeeit 
le  repos  de  la  Turquie,  naissent  de  la  faiblesse  et  des  ikm  di 
son  gouvernement  intérieur.  Un  rapide  coup  d'oBÎi  sorradai- 
nistration  générale  de  Pempîre  montrera  combien  il  est  sMon 
ponr  la  Turquie  de  réformes  à  opérer. 

La  plus  importante,  la  pins  urgente  peut-être,  c*est  laféfanM 
du  système  financier.  Sans  doute  le  déficit  da  trésor  n'Otytf 
très-considérable  par  rapport  aux  ressource^  de  l'empire 
si  Ton  songe  que  le  crédit  intérieur  est  nul,  et  que  les  pi^N'* 
religieux  s'opposent  à  ce  qu'on  ait  recours  au  crédit  ilM^» 
on  comprendra  que  ces  embarras  financiers  eussent  une  ff^k 
importance.  On  avait  pensé  à  combler  le  déficit  en  opérait  Jic 
retenue  sur  les  appointements  des  hauts  fonctionnaires  ;  flUii  1 
fallut  renoncer  à  cette  idée,  et  on  décida  d'y  foire  têiùb  pt  ^ 
impôt  extraordinaire  et  une  fois  perça  de  20  piastres  (4  fr.  TSe.) 
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par  téte  sor  toni  les  sujets  du  sultan  indistinctement.  On  retire- 
rait, aTec  les  ressources  de  cet  impôt,  une  partie  dn  papier^ 
monnaie.  La  Banque  actuelle,  soulagée  d'autant,  puisque  les 
proTinocs  des  lettres  de  change  qu'elle  tire  sur  TEurope  sont 
représentées  en  très-grande  partie  p^r  du  papier-monnaie,  li- 
quiderait'^ ses  opérations,  et  la  nouvelle  Banque,  dite  Banque  de 
Comtantinople,  au  capital  de  25  millions  de  francs,  dont  les 
statuts  étaient  déjà  approuvés  par  le  gouvernement,  commence- 
rait ses  opérations.  Solder  Tarriéré,  rétablir  l'équilibre  entre  les 
dépenses  et  les  recettes,  faire  entrer  la  Turquie  dans  le  système 
dn  crédit  européen,  ce  sont  là  des  questions  vitales  pour  l'em- 
pire, et  le  gourememènt  du  sultan  semble  l'avoir  compris.  Il 
songe  sérieusement  à  sortir  d'une  situation  déjà  grave  et  qui  ne 
pourrait  se  prolonger  sans  danger.  Et  cependant,  telle  est,  en 
Orient,  la  ^i^iculté*  d'accomplir  sérieusement  une  réforme  et 
âMnangarer  UB  progrès,  que  lorsqu'un  emprunt  fut  jugé  néces- 
saire pour  soutenir  le  crédit  de  la  nouvelle  banque,  tous  les 
préjugés  du  yienx  parti  turc  se  réveillèrent  et  l'idée  d'un  em- 
prunt Ait  reponssée  par  les  plus  sages.  Toutefois,  le  snltan  con- 
sentit enfin,  bien  qu'avec  une  certaine  répugnance,  à  faire 
négocier  à  Paris  un  prêt  sur  garantie  et  à  courte  échéance.  Cette 
avancé  eût  été  de  35  millions  de  francs,  remboursables  en  cinq 
années,  à  Fintérêt  de  7  pour  cent  avec  2  pour  cent  de  commission. 
Mais  une  pareille  affaire  n'offrait  pas  assez  de  chances  à  la  spé- 
culation. Les  mandataires  de  la  Porte,  M.  le  prince  Gallimaki, 
ministre  du  sultan  à  Paris,  et  M.  Couturier,  délégué  de  la  ban- 
que de  Gonstantinople,  crurent  pouvoir  revenir  à  la  pensée  d'un 
emprunt.  Cette  combinaison  nouvelle,  consistant  en  une  émis- 
sion de  titres  pour  50  millions  de  francs,  remboursables  en  vingt- 
trois  ans,  et  portant  intérêt  à  6  pour  cent;^  avec  1  pour  cent  de 
prime,  2  pour  cent  de  commission  et  3/4  pour  cent  de  frais,  fût 
acendllie  avec  faveur  sur  les  places  de  Paris  et  de  Londres.  Mais, 
lorsque  déjàl'emprunt  se  négociait  avec  facilité,  lorsqu'il  était  déjà 
coté  i  un  taux  satisfaisant,  on  apprit  que  la  Porte  désavouait  ses 
mandataires.  Nafiz-Pacha ,  ministre  des  finances,  fut  destitué  et 
remplacé  par  Mouktar-Bey;  le  grand  vizir,  Ali-Pacha,  eut  pour  suc- 
cesseur Mehemet-Ali-Pacha;  Izzet-Pacha,  ministre  du  commerce^ 
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céda  la  place  à  Kiamil-Pacba  et  le  prince  Gallimakilat  ranplèeé 
à  Tambassade  de  Paris  par  Yely-Pacha.  L'emprunt  GODénmné 
n'avait  engendré  qu'une  crise  ministérielle  et  des  complication 
financières  nouTelles.  (Voyez  à  l'appendice  les  document»  rdt- 
tifs  à  Temprunt.] 

On  crut  même  que  la  réforme  était  menacée  par  ee»  nodifiet- 
lions  ministérielles;  mais  un  acte  impérial  intemiMi  pesdlot 
la  crise  montra  que  le  sultan  ne  pi:étendait  pas  amoindrir  les 
concessions  libérales  faites  à  une  autre  époque. 

Le  8  novembre  (2«  décade  de  sefer  1262),  le  sultan  aigM-ta 
firman  ayant  pour  but  de  réunir  èlitre  les  mains  du  gouvonifior 
civil;  dans  les  provinces,  les  pouvoirs  administratif  eimilttirsi 
qui  se  trouvaient  auparavant  fractionnés  entre  ce  foncUonminv 
l'agent  du  ministère  des  finances  et  le  conseil  provincial.  Eaaio- 
ptant  cette  mesure.  Sa  Hautesse  avait  en  vue  de  ressenrerlei 
liens  qui  unissent  les  diverses  provinces  à  la  métropole,  deoet- 
traliser  plus  fortement  son  autorité,  et  de  faciliter  la  rentrée  des 
impôts.  Désormais  le  vâli  ou  le  muteçarrif  (gouverneur  gfiiéral 
on  préfet);  qui  est  à  la  fois  le  surveillant  central  de  tontes  Ut 
affaires  de  la  province  {eiâlet)  et  le  principal  fonctionniiie  re^ 
ponsable  à  qui  on  doive  recouriri  aurait  le  droit  de  deatiliier  lei 
mouhassil  (percepteurs  des  impôts);  les  qaimaqdm  (âOttS^rilet^ 
du  sanjaq  .(sous  préfecture)  de  la  province  ;  les  mudin  (aain^  , 
de  gazâ  (district);  les  membjres  des  medjlis  (conseils  muoich 
paui)  des  préfectures  et  sous-préfectures  de  Véùikt,  lesioffiden 
supérieurs  et  cbefs  de  compagnie  des  troupes  de  police  et  tia 
autres  délégués  de  l'autorité  centrale.  Jusqu'alors  les  miHMnidi 
gazd  dont  le  traitement  mensuel  s'élève  à  1,000  {Hastres,  <l»wt 
nommés  par  le  gouvernement  central,  et  les  nmdin  doit  b 
traitement  est  inférieur  à  cette  somme  étaient  nommés  pvhi 
notules  du  ebef-lieu  de  Vé\ldlet  ou  du  gazày  et  leur  BoiBiaatia 
était  soumise  au  gouvernement  central  pour  être  ratifiée;  délie 
mais,  toute  la  responsabilité  pesant  sur  le  vâli^  ilanrnt  à»» 
mer  ses  mudirs  qui.qe  seraient  plus  cboisis  par  la  PortflfÉf» 
cas  d'ab9olue  nécessité.  Le  vàli  dommerait  également  WÊLmt 
plois  de  membres  des  medjUis  ordinaires  et  de  rafftoritédA 
{zabliie,] 
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La  situation  des  provinces  faisait,  assez  comprencbre  combien 
ait  néoessaiie  la  CQnceujLralion  et,  l'extension  de  Taulorité 
otrala.. 

L'application  du  tanziœat  en  Bosnie  Yenait,  {'année  précé- 
snte»  de  nécessiter  une  long^ue  et  saoglanla  lutte.  Omer-Pacha 
rait  enfin  réussi  ,  à  y  introduire  uoa  législation  régulière.  En 
sie,  les  Diusestse  refusaient  à  prendre  part.au  service  qailit^rek 
a  ^ainle  consul  anglais  à  Damas  avait  cherché  à  intervenir  dans 
nte  querelle  ;  ea  vain  il  s'était  rendu  dans  le  Sfaoran.pour  apaiser 
esprita  :  .cette  démarche  toMte  conciliatrice  n'avait  fait  qu'en- 
larilixJea  rebelles.  Les  Druses  s'obstinaient  à  demander  un  iir- 
maa.impévial  qui  les  exemptât  pour  toujours  du.  recrutement. 
Kmi^  pouitaiVon  craindre  de  prochaines  hostilités  dans  oescon- 
tries.'|{algré  les  sommations  des  autorités  turques,  les  Druses 
seieCasaienl  à  préparer  leurs  champs  dans  la  plaine  pour  les  se- 
mailles. Ce  refus  dénotait  de  leur  partTintention  de  renouveler 
k  {uerre.  Or,  les  gorges  du  Hofan  sont  si  dRficilement  accessi- 
bles, les  populations  druses  sont  si  belliqueuses  et  une  guerre 
régulière  présente  tant  d'obstacles  dans  ce  pays,  qu'on  no  poui;|[ 
^ait  à  CMStantinople  considérer  sans,  inqjuiétude  ce&éventualités 
menaçanteiL 

Le  brigandage  semblait  devoir  résister  longtemps  encore,  en 
Syqey  aiUL  efforts  de  l'administration  ottomane  :  les  envirous  de 
Snsyme  étaient  toujours  le  théâtre  d'actes  inouïs  de  rapine  et  de 
Molence.  Une  troupe  de  bandits  établis  dans  la  campagne  exer- 
çait depuis  deux  ans  sur  les  {européens  des  déprédations  toujours 
impunies.  Toutes  les  démarches  faites  par  les  victimes  ne  pou- 
vaient arracher  les  autorités  locales  à  une  apathie  qui  semblait 
presque  deyenue  une  connivence.  (Quelques  jeunes  gens  furent 
«Qcore  enlevés  en  présence  d'un  grand  nombre  de  paysans.  Les 
Xoiqpéens  se  déterminèrent  às'adresser  à  l'ambassade  de  France 
poor  invoquer  sa  protection.  Il  y  avait  dans  ce  fait  d'une  ville 
^loportante  livrée  à  la  terreur  d'une  horde  de  bandits  et  dans  la 
coupable  inaction  des  autorités  locales  un  témoignage  douloureux 

l'impuissance  du  gouvernement  central. 

K  six  lieues  de  Jérusalem,  la  ville  et  la  contrée  d'Hebron  se 
trouvèrent  pendant  quelque  temps  à  la  merci  d'un  certain  Abd* 
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hurraman  qui ,  poarsai?t  à  Jérasalem^  réunît  autoiif  de  lai 
six  cents  Bédouins  armés,  entra  dansil^bron,  en  chassa  le  goo- 
yernement,  mit  la  Tille  en  état  de^siége  et  pilla  quëlques  mai- 
sons. Cet  aventurier  exigea,  comme  condition  de  sa  retraite, 
100,000  piastres  du  gouverneur  et  200,000  du  tribunal,  mena- 
çant, en  cas  de  refus,  de  réduire  la  ville  en  cendres. 

G*est,  en  somme,  une  véritable  cure  qui  est  tentée  depais 
quelques  années  en  Turquie,  par  les  puissances  occidentales  de 
TEurope.  Le  malade,  c'est  cet  empire  ottoman  fondé  sur  la 
conquête  et  sur  l'esprit  immobile  de  l'islamisme.  Le  remède, 
c'est  la  civilisation  mobile  et  progressive  du  christianisme  go'on 
cherche  à  faire  pénétrer  dans  les  veinés  musulmanes.  Quel  suc- 
cès faut-il  attendre  des  efforts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et 
^  faut-il  croire  avec  quelques  amis  de  la  Turquie  que  ces  moyens 
sont  justement  propres  à  désorganiser  Fempire  ottoman  et  i 
faire  disparaître  le  peu  de  vitalité  qui  lui  reste  ?  Nous  vouloiisen 
douter.  Certes,  la  trop  brusque  émancipation  des  rayas  poorrait 
bien  n'avoir  d'autres  résultats  que  de  mettre  en  présence  deax 
éléments  antipathiques  et  de  permettre  aux  vaincus  de  se  com- 
pter^  mais  n'est-il  pas  permis  d'espérer  quelque  chose  ^de  cette 
jeune  génération  musulmane  qui  désapprend  chaque  jour  da- 
vantage l'intolérance  ét  les  préjugés  de  ses  pères,  qui  B^inilie 
^  aux  arts  et  aux  sciences  de  l'Europe  et  qui,  dans  ce  commerce 
fécond,  semble  ne  rien  perdre  des  qualités  énergiques  de  n 
race. 

Égypte.  Deux  occasions  de  faire  reconnaître  définitivement  tes  . 
droits  à  la  suzeraineté  sur  le  vice-roi,  furent  énergiquement  su- 
sies  et  habilement  exploitées  par  le  pouvoir  central.  L'applimtiou 
du  tanzimat  à  TÉgypte  et  la  concession  d'un  chemin  de  fèr  i 
travers  l'isthme  de  Suez  à  une  compagnie  anglaise  purent  fûn 
craindre  une  rupture  entre  la  Porte  et  l'Egypte.  Si  on  sé  rappaHe 
que^  en  1839,  la  paix  générale  foillit  être  com()roini8e  pu  h 
lutte  entre  Mehemet^Âli  et  la  Porte,  on  comprendra  lapréonft- 
pation  des  esprits  à  la  nouvelle  d'un  double  différend  élévé  «M 
le  sultan  et  Abbas-Pacha.  ' 

Lors  des  événements  de  1840,  les  grandes  puissances  AiBl 
intervenues^  Hehemet-Ali  avait  fàit  sa  soumission  aux  cooditioBS 
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stipulées  dans  un  acte  annexé  à  la  convention  de  Londres  du 
19  juillet  1840,  ratifiée  par  la  conférence  tenue  à  Londres  le 
10  juillet  1841.  D'après  cet  acte,  le  sultan  consentait  à  accorder 
à  Mehemet-Âli  et  à  ses  descendants  en  ligne  directe  Tadminis- 
tration  du  pachalik  d*Egypte,  mais  à  la  condition  eipresse  que 
ce  pachalik  fût  administré  par  les  lois  en  vigueur  dans  l'empire 
ottoman.  / 
Aujourd'hui,  le  gouvernement  ottoman,  tout  en  observant  reli- 
gieusement sa  parole  envers  les  descendants  de  Meliemet-Ali,  in- 
sisCait  pour  que  le  tanzimat  et  toutes  les  lois  mises  en  vigueur 
dans  Tempire  servissent  de  base  à  l'administration  d*Âbbas- 
Pacha.  Abbas-Pacha,  assez  défavorable  aux  idées  de  réforme  et 
un  peu  trop  partisan  des  vieilles  institutions  orientales  qui  répon- 
dent mieux  à  ses  intérêts  personnels^  montrait  peu  d'empresse- 
ment à  mettre  en  vigueur  les  principes  de  progrès  dont  l'initia- 
tive vient  de  Gonstantinople  ;  il  tenait  surtout  à  son  droit  de  vie 
et  de  mort,  abandonnant  avec  plus  de  facilité  l'introduction  du 
recrutement  et  l'abolition  de  la  bastonnade.  Mais  les  résistances 
de  l'Egf  pte  ne  devaient  pas,  cette  fois,  prendre  un  caractère 
réellement  menaçant.  Abbas-Pacha  n'a  pas  en  Egypte  le  prestige 
de  Mebemet-Ali  et  d'Ibrahim.  Ses  administrés  ont  devant  les 
yeux  les  autres  provinces  de  l'empire,  gouvernées  plus  paternel- 
lement. Le  résultat  d'une  lutte  contre  le  pouvoir  central  eût 
donc  été  facile  à  prévoir  :  elle  eût  eu  pour  résultat  de  délier  le 
sultan  de  ses  engagements  envers  le  descendant  de  Mehemet-Ali. 

Le  vice-roi  dut,  au  mois  de  mai,  accepter  le  tanzimat  tel  qu'il  ' 
avait  été  réglé  à  Gonstantinople^  et  s'engager  à  le  promulguer  en 
Egypte  dans  le  plus  bref  délai.  Toutefois  la  Porte  accordait  pen- 
dant sept  ans  à  S.  A.  (le  Pacha  demandait  ce  droit  pour  huit  ou 
dix  ans)  le  droit  d'ordonner  l'exécution  immédiate  de  tous  les 
jugements  emportant  la  peine  capitale,  mais  rendus  régulière- 
ment par  les  tribunaux  criminels  du  pays^  et  seulement  dans  les 
affaires  de  meurtre  poursuivies  au  nom  des  parents  de  la  victime. 
1)6  plus  Abbas-Pacha  pourrait  continuer  à  faire  administrer  des' 
châtiments  corporels,  tels  que  la  bastonnade;  à  cela  seul  se  rédui- 
sirent les  concessions  du  Divan.  Pour  toutes  les  autres  affaires, 
quelles  qu^ellesfussenty  pouvant  entraîner  la  peine  de  mort,  les 
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pièces  du  procès  devraieut  être  envoyées  à  Gonstantinople,  où  il 
serait  définitivement  statué  sur  le  sort  du  condamné.  En  cas  de 
confirmation»  la  sentence  recevrait  son  exécution  eo  Egypte. 

Un  moment  il  avait  semblé  qu'un  conflit  dût  éclater  entrele 
suzerain  et  son  vassal  révolté  :  mais  Tattitude  d'Abbaa-Pacha 
témoignait  au  fond  de  ses  craintes  plus  que  de  sa  colère.  Le 
gouvernement  égyptien  s-occupait  ostensiblement  de  préparer 
des  nioyens  de  défense  puissants  et  d'organiser  une  résistance 
armée.  Des  troupes  nombreuses  étaient  concentrées  à  Alexan- 
drie^ que  l'on  fortifiait  à  la  bâte  et  que  sillonnaient  incessammeiit 
des .  patrouilles  armées.  Au  Caire,  on  armait  la  ciudelle.  Les 
portes  de  la  capitale  étaient  rigoureusement  fernaéeSy  à  l'ex- 
ception des  trois  principales.  Eniin,  tout  semblait  anaencer  des 
événements  graves. 

C'est  alors  que^  le  1^^  avrils  arriva  à  Alexandrie  Tun  des  com- 
missaires égyptiens  auprès  de  la  Porte,  Edhem-Pacha,  porteur 
d'une  lettre  vizirielle,  trèa-calme  et  très-décidée.  En  vain, 
M.  Murray^  ministre  d'Angleterre,  encouragea  le  vice-roi  et  dter- 
^  cha  à  le  rassurer  sur  les  conséquences  de  la  lutte,  k  eoar  da 
€aire  se  montrait  effrayée  surtout  depuis  la  rentrée  aux  afûres 
de  Reschid-Pacba  comme  président  du  conseil  d'Etat.  La  lettre 
Tizirielle  n'avait  pourtant  rien  de  menaçant  et  n'alîectaiten  neule 
caractère  d'ub  ultimatum  ;  on  se  bornait  à  y  renouveler  la  déter- 
mination prise  par  la  Porte  et  ;à  exprimer  l'assuraiioe  que  les 
Volontés  dé.  S.  H.  recevraient  en  Égypte  l'exécutioa  qu'on  était 
eii  droit  d'attendre  d'un  fidèle  vassal  de  l'Empire. 

Bientôt  la  réintégration  définitive  de  Rescbid-Pacha  dans  h  di- 
gnité de  grand  vizir,  et  la  nouyelle  de  l'arrivée  proçhiJAa  de 
Fuad'Effendî,  chargé  d'une  mission  ^péçjaJe  «t  intim^m^  Mi 
"lat  pôritique  du  premier  ministre,  redoublèrent  lesappréhaonoBf 
m  yfée-foi.  lyà  fermeté  et  IHiabileté  dont  ,ce  baut  fonctiooBiiie 
^tàït'  donné  dés  preuves  récentes  d^n$  ralTaire  de.,y«l^ftfkifi 
^i9onnàieût  à  ce  représentant  de  rqmj^Mre^pne  valeur  noi^V^Mj^ 
rehàtigsaff  t*importance  de  sa  mission.  Fi;ad-£ffendt  i  a((pqi1sit 
l^titthl^tiim  de  faire  au  vice-roi  les  concëssionsi  pe|i  ijwporlifff 
'dbnt  '  noiis'  arbiiâ^  parl^^  mais  il  devai]^  sur  le  jfond^»  ayp^ir  flif^ 
^'lèliltei'ësfàtàneé'n'buv^    et  éçàrter  toule  .influ^c^.^b^l^^ 
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Pendant  !e  coars  de  ces  négociation»,  le  vice-roi,  fiâns  se  dé- 
partir toutefois  des  mesures  défensifes  qa'il  atait  adoptées , 
aflécfa  de  montrer  une  confiance  et  une  sérénité  imperturi)ables. 
Mais  ses  craintes  secrètes  se  révélaient  par  le  soin  extrême  qu'il 
prenait  d'isoler  Faad-Effendi  dans  le  palais  de  Kaïssoum  qu'on 
avait  mis  à  sa  disposition.  Les  ordres  les  plus  sévères  étaient 
donnés  pour  qu'aucun  sujet  Egyptien  ne  pût  communiquer  avec 
l'envoyé  de  la  Porte. 

On  a  vu  que  toutes  ces  précautions, que  tontes  ces  terreurs,  que 
toutes  ces  résistances  ne  devaient  pas  empêcher  le  gouvernement 
centra}  de  faire  participer  l'Egypte  au  bienfait  d'un  régime  ré^- 
lieretd'y  affirmer  hautement  la  souveraineté  de  Constantinople. 

C'est  encore  là  le  résultat  que  la  Porte  avait  poursuivi  dans 
l'affoire  du  chemin  de  fer  de  l'isthme  dê  Sues.  Bile  ne  condam- 
nait (Mis  l'entreprise  en  elle-même,  mais  le  mode  d'après  lequel 
on  tentait  d'y  procéder.  Elle  n'était  pas  moins  formellement  en- 
gagé envers  sir  Stratford-Canming^  qu'Âbb  as-Pacha  vis-à-vis  de 
M.  Morray  :  il  ne  s'agissait,  en  réalité,  que  de  sauver  la  dignité 
du  sultan  en  amenant  le  vice-roi  à  se  soumettre  à  la  formalité  de 
l'autorisation  préalable.  Sur  l'annonce  de  Tinitiativé  prise  par 
Abl^Paeha,  une  lettre  du  grand-^iïir  déclara  formelleiqent  à  Ab- 
bas4^cbaque  la  Porte  ne  pouvait  Itti  reconnaître  le  droit  d'en- 
trer en  négociations  avec  des  agents  étrangers  sur  des-objets  ayant 
Apport  aui  intérêts  et  aùi  fessonroes  à  venir  du  pays  ;  mais  que 
si  le-lteha  demandait  à  la  Pbrte  là  ipermis^on  de  construire  un 
ebénifii  de  fer,  la  Porte  lurhccord;eéiit  cetlta  perroissionaux  con- 
dition8J«iiivante8  :  l^que  ce  chemin  de  ftr^serait  .oonetruit  au 
moyen  des  rsvems  ordinaii^es  de  la  province,  «t  isans  servir  le 
imim  dvi'nK)nde  de'prét^^  iuiinetaggr&vàtion  d'impêt;  2»  que 
ies-x>iivTiers;arabèa^iBeraiieol  pslyés^  l^>travail  ne  dètant  éit^.  ni 
toM  Bl^tuit  ;  90  que  radmrniBtfatioh  dû  chemin»^  fep  pour- 
haît  *ètre-confitfe'âiR  iQUtorilé&ïiégfflidresi^'mais  nen  i des  ibains 
fitiangères;  P9  oet  nlH«atùtn-jA  veiuorlait  qUe  iA  ft'iélait  pas  la 
ooMtttHXîen  hième  daîe&emin'de  fer  gaîàviM'éveillé  les  snscep- 
libiUeâa4éi  la^  Porte  i-elle  n'àVait  pas  vbûkf  iqu'Abbas-^Pacha  en 
prtt  prêl«Lte  p'ouitiMi«pvëi«Sre  sâr  tes  droits  du  merd^  ponr 
niQMftertt^pb^iôndeifioe(»i^2béréfiil^       .  'M;[V  ril 


580         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1852.) 

La  réponse  d'àbbas-Paclia  fut  évasive.  Il  n'abordait  pas  le  c(té 
impérieux  de  la  question  que  lui  posait  la  lettre  vizirielle.  Après 
des  démonsl^rations  solennelles  de  dévouement  et  de  respect  pour 
les  ordres  du  sultan,  il  disait  que  rien  ne  pouvait  lui  Taire  suppo- 
ser qu'il  dût  demander  l'autorisation  préalable  de  la  Porte  pour 
conclure  le  traité  avec  M.  Stephenson^  les  travaux  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  exécuter  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  que  son 
aïeul  Méhémet-Ali  aurait  cru  pouvoir  entréprendre  sans' ciétte  au- 
torisation, notamment  ceux  du  barrage  du  Nil  ;  qu'il  y  avait  si- 
militude complète  dans  ces  deux  entreprises  également  impor- 
tantes et  qui  intéressaient  spécialement  et  exclusivemeol  ia 
province  confiée  à  son  administration  ;  que  d'ailleurs  Fintention 
bien  arrêtée  du  gouvernement  égyptien  était  de  pourvoir  lui- 
même,  sans  recourir  i  des  capitaux  étrangers,  aux  dépenses  né- 
cessitées par  la  construction  du  chemin  de  fer,  et  que  l'état  sa- 
.  tisfaisant  des  finances  l'autorisait  à  donner  comme  certain  que 
non-seulement  il  ne  serait  créé  à  cette  occasion  aucun  impôt  noo- 
Yeau,  mais  encore  qu'on  n'aggraverait  pas  les  impôts  existants,  et 
que  tous  les  ouvriers  appelés  à  prendre  part  aux  travaux  seraient 
régulièrement  payés ,  ainsi  que  la  Porte  en  demandait  Tassu- 
rance  ;  qu'en  conséquence  il  avait  lieu  d'espérer  que  S.  H.  ne  lui 
refuserait  pas  Tautorisation  qu^il  se  faisait  un  devoir  de  demander 
aujourd'hui. 

Ici  encore  Tintimidation  avait  été  nécessaire. 

Le  U  avril  1851,  deux  frégates  turques  entrèrent  dans  la  port 
d'Alexandrie,  malgré  les  signaux  faits  pour  les  en  empicher  : 
elles  avaient  à  bord  un  régiment  de  la  garde,  forf  d'environ 
3,000  hommes,  avant-garde  des  troupes  régulières  destinées  i 
renforcer  le  corps  d'armée  de  rHedjax.  En  vain  on  s'efforça  d'ev- 
pëcher  le  débarquement  de  ces  troupes  :  malgré  toutés  les  dé- 
monstrations des  autorités  égyptiennes,  le  colonel  commandant 
déclara  que  les  troupes  de  S.  H.  débarqueraient,  et  Pordra  do 
débarquement  fut^onné  et  exécuté  sans  autre  opposition.  Too^ 
ce  que  l'on  put  obtenir  ce  fut  que  le  régiment  ne  traveiMnitptf 
la  ville  et  qu'il  serait  dirigé  immédiatement  sor  le  petit  port  îami 
près  d'Alexandrie,  sur  le  canal  de  Mahmoudié,  où  trente 
rante  barques,  préparées  de  longqe  main  à  toat  éTéaemen^  re- 
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çurent  les  troupes  que  Ton  se  hâta  de  faire  partir  pour  Ramlè, 
point  distant  de  la  ville  d'environ  six  kilomètres. 

Après  quelques  hésitations,  Ahbas-Pacha  se  décida  enân  i 
demander  Tautorisation.  Le  consentement  du  Divan  de  Gonstan- 
tinople  fut  apporté  à  Alexandrie  le  A  novembre  4851  :  maisdéjà, 
même  avant  cette  époque,  les  ingénieurs  anglais  avaient  com- 
mencé leurs  opérations.  L'administration  des  travaux  s'organi- 
saity  et  les  fonctionnaires  égyptiens  avaient  reçu  du  gouvernement 
des  instructions  très-détaillées  et  très-précises  sur  le  concours 
énergique  qu'il  leur  avait  enjoint  de  prêter  à  Texécution  des  tra- 
vaux, sous  peine  de  destitution  et  même  de  châtiments  corporels. 
Les  travaux  que  Ton  commença  simultanément  sur  plusieurs 
points  seraient  conduits  avec  la  plus  grande  activité,  et  Ton  par- 
lait déjà  de  l'ouverture  de  la  voie  pour  la  fin  de  l'année  1855. 
M.  Robert  Stephenson,  membre  de  la  chambre  des  communes, 
était  chargé  de  la  direction  supérieure  de  ce  grand  travail. 

Le  tracé  du  chemin  de  fer  était  définitivement  arrêté.  Les  tra* 
vaux  furent  entamés  à  la  fois  à  Alexandrie,  à  Benha-el-Assal  et 
au  Caire.  Le  chemin  aurait  son  point  de  départ  à  Alexandrie, 
prèls  le  palais  de  Gabbary,  résidence  habituelle  de  Saïd-Pacha, 
situé  au  delà  du  canal  Mahmoudié,  qu'il  côtoierait  jusqu'au  point 
o&  ce  canal  quitte  les  rives  du  lac  Maréotls;  il  se  dirigerait  alors 
sur  Damanhour,  qu'il  laisserait  au  nord  à  sa  gauche  pour  gagner 
directement  la  rive  gauche  de  la  branche  de  Rosette,  où  le  fleuve 
serait  franchi  en  face  de  Kaf)r-Teizat,  village  du  Delta  ;  le  pas- 
sage s'effectuerait  au  moyen  de  bateaux  sur  lesquels  seraient  dis- 
posés dès  rails  qui  viendraient  s'adapter  à  ceux  de  la  voie. 
Chaqve  bateau  recevrait  un  viragon,  et  serait  remorqué  à  la  vapeur 
josqo'à  la  rive  opposée,  où  l'opération  inverse  aurait,  lieu.  Après 
avoir  touché  à  Tantah,  lieu  célèbre  par  sa  foire  annuelle  qui  rcr 
monte  à  la  plus  haute  antiquité,  le  chemin  couperait  dîagonale- 
ment  le  Delfa,  et  traverserait  la  branche  de  Damiette  'cette  fois 
Sur  nn  pont  en  fer  qui  aboutirait  à  Benha-el-Assal,  situé  sur  la 
live  droite  ;  puis  il  remonterait  le  Nil  jusqu'au  Gaire,  où  il  arri- 
verait en  passant  par  Choubra,  qu'il  longerait  à  Test  ;  il  serait  de 
plas  établi  un  embranchement  de  Boulaq  au  Gaire. 
'  Ce  clremin,  d'une  si  haute  importance  pour  l'Angleterre,  re- 
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présenter,  comme  l'Egypte  elle-même,  la  communication  entre 
l'Europe  et  l'Inde.  Quant  à  TAnglelerre,  à  mesure  qu'elle  s'em- 
pare davantage  de  la  population  indienne  et  qu'elle  y  fait  dominer 
la  civilisation  européenne,  on  comprend  qu'elle  cherche  à  rac- 
courcir son  chemin  vers  les  Indes. 

Pendant  que  l'influence  anglaise  obtenait  en  Egypte  ce  magni- 
fique instrument  de  commerce  et  de  civilUation,  l'influenceau- 
trichienne  faisait  agréer  à  Gonstantinople  l'idée  d'un  canal  qai 
permettrait  au  Lloyd  autrichien  de  soutenir  avec  ses  vapeurs  la 
vieille  concurrence  qu'il  fait  à  l'Angleterre. 

La  situation  intérieure  de  la  vice-royauté  d*Egypte  était  loin 
d'être  prospère.  Une  inondation  avait,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année,  causé  la  perte  totale  de  la  récolte  de  maïs  ;  le  blé  deve- 
nait rare  et  cher,  depuis  qu'on  l'avait  laissé  inconsidérément 
écouler  sur  Alexandrie  d'où  il  avait  été  exporté,  dans  des  propor- 
tions considérables,  pour  l'Angleterre,  la  Syrie  et  autres  poiBtsde 
la  Méditerjfânée.  Dans  l'appréhension  malheureusement  trop 
tardive  d'une  disette,  on  avait  fait,  il  est  vrai,  refluer  entoate 
hâte  vers  le  Caire  la  plus  grande  partie  des  céréales  existant  en- 
core dans  les  magasins  d'Alexandrie  ;  mais  il  semblait  que  ces 
mesures  dussent  rester  impuissantes  à  ramener  TabondanGe. 
Il  faut  ajouter  à  ces  causes  de  misère  la  perturbation  morale 
causée  par  les  différends  élevés  entre  Abbas  Pacha  et  la  Porte. 
Un  certain  mécontentement  se  manifestait  dans  les  villages  de  la 
Basse-Égypte  et  du  Delta  ;  les  fellahs  refusaient  leur  coneporB 
aux  travaux  du  chemin  de  fer,  en  s'autorisant  du  tanzimt  etde& 
conditions  imposées  paf  la  Porte  au  vice-roi  lors  da  la  concesiioa 
du  railv«ray.  Des  dispositions  à  la  révolte  se  manifestèrent  daofl 
nu  village  de  la  Basse-Égypte,  près  Kélioub  ;  des  voies  de  fait 
sérieuses  eurent  lieu  contre  la  force  armée.  Des  soldats  et  un  of- 
ficier furent  reçus  à  coups  de  fusil  par  k  population  durviUage 
contre  lequel  on  dut  faire  marcher  des  troupes  et  derartillerie. 
n.  fallut  se  décider  à  eooployer  aux  terrassements  du  chemin  dfi 
fer  d'Alexandrie  à  Damanhocir,  les  majcins  de  la  flotte  inix^iie  9i 
désorgani^éç* 

Les  derniers  |ûurB  de  li^nnée  vireat  quelques  mutitiov 
dans  radministrafjion.  Le  gâcha  de  Ja  police,  Sélim-i^i 
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qui  amt  àomaé  de  sMeoi  sujets  de  plainte^  fat  entoyé  dans 
e  Béhéffé  me  le  titre  de  gouvemeur  de  cette  protinee,  et  rem- 
)]acé  à  la  police  par  Kourschid-Bey,  en  dernier  lieu  directeur  da 
rajisit  Abdallah-Bey,  le  négociateur  de  rémprant  égyptien  à 
^oodresy  (ai  nommé  directeur  du  transit,  et  il  eut  pour  sncces- 
ear  à  lu  direction  du  chemin  de  fer  Abd-er-Rahman-Bey.  Ab^ 
lallab-Biy  et  Abd-er-Rahman-Bey  sont  anglais  d'origine. 

GRÈCE. 

Un  80a¥erain  sans  héritiers,  que  ne  rattachent  i  son  royaume  ni 
es  habitudes,  si  les  idée»,  ni  les  eroyances  ;  une  constitution 
l*origine  étrangère,  mal  comprise  et  mal  appliquée;  des  institua 
ioas  tarailes  et  une  administration  compliquée,  fonctionnant 
laas  uo  indescriptible  désordre;  des  finances  gretées  d'an  poids 
^norae,  celui  de  la  dette  étrangère,  des  ressources  insuffisantes 
li  im  impôts  souvent  refusés  à  force  ouverte  ;  des-rcmtes  rares, 
nal  entret^ues,  peu  sûres  ;  le  brigandage  derena  une  profee- 
lion  at  résittant  à  tous  les  efforts  du  gouvernement  qui  cherche 
k  Textirper,  tel  estle  tableau  assez  triste  que  présente  le  rayamê 
leUéaîque.  a/ 

Vingt  ans  et  plus  se  sont  écoulés  depuis  que  ee  petit  royavme 
i  été  créé  par  les  trois  grandes  pvissaneesy  la  France^  fAngl»- 
.enù.êt  k  Russie  :  le  but  des  deux  previières  ^taiit»  aswément, 
d'étid^Ur  un  gonvemement  Indépendant,  et  elles  eusMot  ainéà' 
foit  ea  jaune  Etat  faire  des  progrès  tels  qu'il  pût -s^ffranchir 
le  influence  étrangère.  Mais  il  n'en  avait  pas  été  ainsi.  La 
lettft  aoniractée  à  l'avènement  évt  roi  Othpn  n'était  pas  encore 
renbDursée  :  les  intérêts  même  n'en  aivaientpas  été  intégralement 
payés;  Et  cependant  ce  ne  sont  pas  les  ressources  qui  manquent 
à  la  Crf^.  Ce  qui  lui  man^e,  c^est  une  administration  régu- 
llim,  c'est  un  gouvernement  natiemd^  ti^est  tm  eeprit  public.  An 
liM  éi  s'attacher  à  leurs  intérêCs  réels  et  présents  ,  au  lien  de 
prendre  place  parmi  les  pevple»  en  développant  leurs  finances, 
lew  commerce^  leur  in^vratria^  ie»4Sf«M  se  contentent  d!adorer 
les  chftoières  que  Cait  briller  devant  leurs  yent  «ne  puissance  ha- 
bile à. trempeff  leurs  généreox  mstînetB*  Ils  rêvent  l'extension  4e 
'e«r  territoire,  quand  ih  n'09t  pas  sa  «ncefe  administrer  lear  * 
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petit  patrimoine  :  ils  veulent  affranchir  (gs  grecs  encore  soumis 
à  la  Porte,  quand  ils  n'ont  pas  su  se  montrer  encore  eux-mêmes 
dignes  de  leur  liberté. 

Gomme  la  Turqu^ç,  mais  avec  plus  de  dangers  encore,  la 
Grèce  se  débat  entre  les  puissances  rivales  qui  luttent  d'influence 
à  ses  dépens.  Si  la  France  ménage  avec  générosité  ce  pettple 
nouveau  qu'elle  a  contribué  à  créer,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne.  Que  Tinfluence  russe  triom- 
phe à  Athènes,  que  le  cabin'et  de  Saint-Pétersbourg  menace 
Gonstan^inople  et  ce  sera  assez,  par  exemple,  pour  que  le  mi- 
nistère YihiQ  frappe  la  Russie  sur  la  joue  de  la  Grèce  et  confis- 
que brutalement  toute  la  marine  hellénique  sur  un  prétote 
misérable.  Un  autre  jour,  lord  Palmerston  adressera  au  goaier- 
nement  du  roi  Othon  une  note  f emplie  de  reproches  et  diacca- 
sations  blessantes  pour  la  dignité  de  la  Grèce.  Q  en  résultera 
une  crise  ministérielle  et  un  retour  d'opinion  vers  la  Rus- 
sie. Une  pareille  politique  appliquée  à  un  pays  n'est  capable  de 
créer. que  des  défiances,  des  antipathies  et  des  découragements 
funestes. 

Deux  grandes  difficultés  résument  toute  la  politique  intérieure 
du  rôyaume  pendant  l'année.  L'une,  celle  de  la  constitutioii  dé- 
finitive de  l'église  nationale,  montra  une  fois  de  plus  combien 
le  jeune  royaume  hellénique  est  encore  loin  de  réunir  les  coih 
ditions  de  sagesse  et  d'ordre  qui  assurent  la  destinée  des  États* 

Au  mois  de  juin  iSSO  avait  ^té  signée,  entre  le  cabinet  d'i- 
thènes  et  le  patriarche  de  Gonstantinopie,  une  convention  (to- 
mes), qui  consacrait  l'indépendance  de  l'église  grecque  et  taisait 
passer  dans  le.  droit  la  liberté  administrative  introduite  par  la 
révolution  diB  1B33  et  écrite  dans  la  Gonstitution.  Restait  à  o^ 
ganiser  le  culte  national  ;  mais  la  discussion  d'une  loi  spéciale 
sur  ce  sujet  avait  été  renvoyée  à  Tannée  1852,  en  considératkm 
de  l'absence  du  roi  O^hon.  D'ailleurs,  une  vive  oppiosition  li 
formait  contre  je  projet  du  gouvernement.  Les  théologiens  re- 
prochaient au  tomos  son  origine  :  ils  y  voyaient  un  octroi  du  pi- 
triarcat  de  Gonstantinopie  et  protestaient  au  nom  de  la  diguti 
nationale.  D'autres  croyaient  apercevoir  dans  ce  traité  la  main  de 
laRussiei  dont  rinfluence  sur  1^  patriarcat  de  Constantinopte 
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l'est  un  mystère  pour  personne.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  napistes 
[ni  ne  condamnassent  le  tomos  comme  consacrant  la  soumission 
la  pouvoir  spirituel  au  pouToir  temporeh  Fanatisme  religieur, 
ubtilités  théologiqnes ,  agitations  de  Tesprit  d'indépendance  , 
labitade  iuTétérée  du  désordre^  toutes  les  passions,  tous  les  dé- 
auts  particuliers  à  la  race  hellénique  se  réunirent  dans  une  im- 
nense  opposition,  tracassière  chez  céui-ci,  chez  ceux-là  mena- 
anteet  démagogique.  Pendant  qu^un  théologien,  M.  Pharmakidis, 
édamait,  dans  un  pamphlet  intitulé  VÀntp-tomos,  contre  Tinter- 
ention  d'nn  patriarcat  étranger  dans  une  question  toute  natio- 
lale  ;  pendant  que  les  napistes  se  récriaient  contre  la  prétention 
le  soumettre  à  la  souveraineté  d'un  roi  catholique  Je  saint 
ynode  hellénique,  un  moine,  Ghristophoros  Papoulaki,  prêchait 
mvertement  la  révolte.  Bravant  un  décret  de  réclusion  lancé 
outre  lai  par  le  saint  synode,  ce  fanatique  se  réfugia  dans  la  ^ 
trovinee  de  Gythion,  et  réussit  à  faire  insurger  une  partie  du 
fagne.  Il  fallut  envoyer  contre  ce  misérable  une  véritable  expé- 
îtiouy  commandée  par  un  aide  de  camp  du  roi,  le  général  Jean 
oloGOtrôni.  Traqué  par  les  troupes  royales,  Papoulaki  fut  enfin 
liai  dans  les  montagnes  de  la  Messénie. 

Cependant,  le  16  juin,  la  chambre  des  députés  avait  été  saisie 
1  projet  de  loi  organique  des  cultes.  Mais  il  avait  fallu  faire  aux 
ipîBteisla  concession  si  vivement  réclamée  par  eux.  Ces  paroles 
nmitifes  du  projet:  «  l'autorité  supérieure  ecclésiastique  repose 
uis  le  saint  synode,  sous  la  souveraineté  du  roi,  »  avaient  dis- 
ml.  De  nouvdles  concessions  furent  réclaknées  :  mais  les  dé- 
»rdres  récents  auxquels  le  projet  avait  servi  de  prétexte,  avaient 
afin  éclairé  la  représentation  nationale.  Le  projet  amendé  fut 
otér  sans  discussion,  par  les  deux  chambres. 

La  loi  nouvelle  organisait  et  définissait  dans  ses  attributions 
rlncipales  Tautorité  ecclésiastique  suprême.  Uuq  autre  loi  spé- 
Lale  était  nécessaire  pour  régler  Fépiscopat  et  le  sacerdoce. 
M  mêmes  difficultés  se  renouvelèrent  à  cette  occasion,  mais 
yesô  moins  de  gravité.  Malgré  les  efforts  du  parti  orthodoxe,  la 
oi  donna  au  pouvoir  temporel  une  certaine  autorité  sur  le 
Jergé. 

Par  la  loi  organique  générale,  l'église  Orthodoxe  et  indépen- 
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dante  de  Grèce,  partie  intégrante  de  TégUse  unÎTerselle  et  apos- 
tolique de  la  foi  orthodoxe,  se  compose  a  de  tons  les  hellènes 
croyant  au  Christ,  confessant  le  symbole  sacré  de  la  foi  et  pnn 
fessant  tout  ce  que  professe  la  sainte  église  orthodoxe  orientak 
du  Christ,  ayant  à  sa.  tète  son  fondateur,  divin  Notre-Seignenr 
Jésus-Christ.  »  Elle  est  gouvernée  spirituellement  par  ies  pré- 
lats canoniques  et  chargée  de  garder  et  conserver  li98  saints  ca- 
nons apostoliques  et  synodiques  et  les  saintes  traditions  (Art* 
L'autorité  supérieure  ecclésiastique  du  royaume  de  Grèce  réside 
dans  un  synode  permanept  portant  le  mom  de  «  Saint  Synods 
de  réglise  de  Grèce ,  b  et  siégeant  dans  la  cs^itale  du  royiome. 
(Art.  2).  Le  saint  synode  se  compose  de  cinq  oiembra  tynt 
Toix  délibérative  pris  parmi  les  prélats  ayant  ua  siège  dans  le 
royaume.  Le  métropolitain  de  la  capitale  est  président- de  droit 
La  section^  annuelle  du  saint  synode  s'ouvre,  chaque  .  a&Bte, 
le  15  septembre.  Chaque  membre  prête,  au  moment  deseoai- 
trée  eu  fonctions,  un  sermeut  dont  voici  la  teneur  : 

a  Majesté, 

Sur  le  caractère  sacré  dont  nous  somi^es  revêtus,  nooi  frt* 
mettons  que,  toujours  fidèles  à  votre  majesté,  notre  roi  etjuïtie, 
soumis  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  pays,  nous  ne  eeiaëmi 
d'appliquer  tous  nos  efforts  à  Vaccomplissement,  arec  la  grà» 
divine,  de  nos  devoirs  dans  l'administration  de  l'église,  oenl6^ 
vant  intacts,. comme  toutes  les  autres,  églises  orthodoies  do 
Christ,:  l^s  saints  eanons  apostoliques  et  synodiques,  aînâ  qne  bi 
saintQs  tradilionst  En  témoignage  de  cette  promesse,  dobs  hf^ 
quons  Le  Jout-Puissant  luirméme  pèur  qu'il  veuille  hieIta£eo^ 
der  à^otre  majesté  de  longs  jours  avec  une  parfaite  santé,  ni»* 
tenir  inébranlable  votre  royauté,  la  rendre  .pro6pèi^.'r88rttMlir 
et  lalbrtifler  dana  les  siècles  futurs,  n 

Un  commissaire  royal,  représentant,  dans  to^  sainft^sjMdeli! 
souveraineté  et  lasurveillànee  de  rÉtai,  assister  a»;  séancsê  aiM 
voix  délibérativeet  contre*signe,  à  peine  dft  aulBté;  jidWit 
tomes  les  copies  de^  décisions  synodiques*  . 

'  Les  attributions  du  saint  synode  sont  de  deux  sortes..  10 
ni\ea,.ij^ieui;e^  sont  TekHiKor  à  l'eiif^^emenâ  4^  doyily  ^ 
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raies  du  culte,  à  la  discipline  ecclésiastique.  Ces  altributiona 
térieures  sont  entièrement  indépendantes  du  pouvoir  civil  : 
utefois,  dans  les  cas  où  la  réprimande  et  la  prédication  sont 
ipuissantesy  U  saint  synode  peut  réclamer  le  concours  de  Tau-* 
rité  civile»  par  exemple  pour  la  répression  des  publicationa 
êlérodoxes»  Les  attributions  extérieures  ont  pour  objet  les  dis- 
DsitÂons  à  prendre  pour  les  fêtes  religieuses  et  la  direction  daa 
Lablissements  spécialement  destinés  aux  clergé.  Les  deux  auto-< 
Xés  civile  et  ecclésiastique  combinent  leur  action  dans  le  ma* 
lage,  danrle  divorce  et  dans  l'excommunication  des  laïques, 
La  loi  o**ganiq^ue  spéciale  de  Tépiscopat  et  du  sacerdoce  divise 
)  royaume  en  vingt-quatre  sièges  épiscopaux,  dont  Tun,  celui 
e,la  capitale,  est  occupé  par  Tarchevéque  métropolitain.  Dix 
^^f&^x  placés  dans  des  chefs-lieux  de  département,  ont  rang 
['archevêchés.  La  nomination  des  archevêques  et  évêquea  ap-i 
taiti^Bl  auL  roi  et  a  lieu  sur  la  présentation  d'une  liste  de  can* 
lidaia  prêtée  par  le  saint  synode.  Prestation  de  serment,  desti"* 
iition  ou  déplacement  des  évêqaes,  noiuinatioa  des  membres 
lu  tribunal  appelé  i  connaître  des  contraventions  eoclésiaati- 
[uee,  toutes  ces  formalités,  toutes  ces  situations  diverses  exigenf 
ac^îo^  jQûfomune  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  civil. 

ïëlle  est,  dans  son  ensernble  et  dans  ,  ses' détails,  la  nouvelle 
irg^isation  religieuse  du  roiyaiwe, 

L'aatre  affaire,  pendante  depuis  plusieurs  années,  était  celle 
Is  la  succession  au  trône.  Gomme  le  roi  de  Danemark,  le  roi 
>thQa  n*a  point  d'héritiers.  La  nation  grecque  n'attend  donc  plus 
][ua.dans  la,  ligiae  collatérale  uu  successeur  da  son  roi.  Mais^ 
pe^téri&urementàla  signature  du  traité  de.iS33,  la  Grèce  avait 
étaUfi,  de  concert  avec  le  roi,  une  Constitution  nouvelle,  celle 
de  1845,  proclamant  qiia  nul  priAce.n'aurait  le  droit  de  prendre 
la  couronn;e,  s'il  ne  se  déclarait  meoftbre  de  Tégliae  grecque*.  Le 
tr^té  de         qui  garantissait  le  trêiiiai  une  dymstie  bàvar 
roise  sm  conditions,  était  donc  en  désaccord  avec  la  Goastitu* 
tioft  naMveUe.  Toute  1^  natioa  grecque  appartient  k  Tég^ise 
d'Orient,  et  le  roi  régnant,  esl  eatholiqtte  romyaia.  Cetts.  anoaui^ 
Ûe,  qui  souleva  autrefois  de  vib  méoMiêentemenls,  ne:  saurait  se 
jB^odnire  saps  .effacer  violenweAt  le  pacte  constittttidaMiiiet 
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sans  exposer  la  Grèce  à  une  guerre  civile  et  à  une  intenrention 
étrangère. 

Le  20  novembre  fut  signée  à  Londres,  par  les  représentants  de 
la  Grèce,  de  la  France,  de  TÂngleterre,  de  la  Russie  et  de  la 
Bavière,  une  convention  destinée  à  mettre  la  lettre  et  Fespritde 
la  Constitution  grecque  d'accord  avec  le  traité  de  1832,  qui  éta- 
blit les  trois  grandes  puissances  garantes  de  Tindépendance  de 
la  monarcbie  hellénique  sous  le  sceptre  d'un  prince  catholique 
romain  de  la  maison  de  Bavière  {Voyez  le  texte  à  TAppendice). 

Ce  traité  stipulait  (Art.  i^),  que  les  princes  de  la  maison  de 
Wittelsbach  appelés  à  succéder  au  roi  régnant,  ne  pourraient 
monter  sur  le  trône  qu'en  se  conformant  à  l'article  40  de  la 
Constitution  de  1843.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Toat  suc- 
cesseur à  la  couronne  de  Grèce  doit  professer  la  religion  de 
réglise  orthodoxe  orientale,  d  L'article  2  portait  que,  suivant  ce 
qui  avait  été  décrété  par  l'Assemblée  hellénique,  la  reine  Âmâie 
serait  appelée  de  droit  à  la  régence,  en  cas  de  minorité  on 
d'absence  du  successeur  au  trône. 

Mais  tout  n'était  pas  fini  par  le  traité  du  20  noYembre.  Le 
prince  Luitpold  de  Bavière ,  successéur  désigné  par  les  traités, 
avait  décliné  les  conditions  religieuses  imposées  par  Tûticle  de 
la  constitution  de  1843,  et  cédé  ses  droits  à  son  frère  painé^le 
prince  Adalbert,  le  dernier  des  fils  du  roi  Louis.  Le  prince  Adal- 
bert  consentirait-il  à  quitter  le  giron  de  la  religîôn  catholiqne! 
D'ailleurs,  la  cour  de  Bavière  élevait  une  autre  difficulté  :  elle 
Youlait  qu'il  fût  entendu  que  l'obligation  d'entrer  danslacomoQ- 
nion  grecque  ne  retombât  point  sur  le  prince  destiné  an  trftne 
avant  son  avènement.  On  le  Yoit,  il  pouYait  encore  surgir  des£f- 
ficultés  nouYelleâ  de  ce  conflit  entre  le  droit  absolu  de  sucoession 
des  princes  de  la  maison  de  Wittelsbach  et  la  lettre  du  traité  de 
Londres.  Quoi  qu'il  en  dût  être  plus  tard,  ce  traité  avait  >  » 
moins  po«r  Je  présent,  Tavantaje  de  mettre  on  terme  aux  in- 
trigues ayant  pour  objet  la  succession  au  trône  hellénique. 

En  dehors  de  ces  grands  intérêts,  l'histoire  extérieore  de  h 
Grèce  ne  présentait  que  des  faits  d'on  ordre  secondaire.  U 
30  mars,  par  exemple,  le  sénat  vota  à  l'unanimité  et  '  sans  oppo- 
sition la  icoiiYention  postale  conelae  entre  le  gouvernement  hetf" 
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nique  et  le  gouternement  impérial  d'Antriche.  Le  avril,  le 
sénat  vota  également^  par  29  Toix  contre  10,  une  convention  en- 
tre l'administration  des  postes  helléniques,  et  la  société  du  Lioyd 
autrichien.  Cette  convention,  dont  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  M.  Paîkos,  démontra  tous  les  avantages,  faisait  partie  de 
la  convention  générale  précédemment  votée. 

Noos  avons  dit  quel  spectacle  d'anarchie  offrait  la  situation 
intérieure  du  royaume.  Le  brigandage  organisé,  le  refus  de  Fim- 
pôt  par  la  violence,  l'impuissance  de  la  force  publique  en  sont 
les  traits  principaux.  Ainsi,  dans  les  derniers  jours  de  décem- 
bre 1851,  et  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  les  attaques  à 
main  année  se  multiplient.  Une  bande  de  brigands  pille  en  plein 
jour  les  principales  maisons  du  village  de  Mellissima.  Des  scènes 
semblables  ont  lieu  dans  TEubée»  la  Livadie ,  la  Béotie  et  TAtti* 
que.  Une  autre  bande  attaque  le  village  de  Machala,  dans  l'Acar- 
oanie»  pille  plusieurs  maisons  et  met  les  habitants  à  la  torture* 
Aux  désordres  intérieurs  se  joint  quelquefois  .l'agression  contre 
les  looalités  voisines.  Le  village  turc  de  Zatank  est  attaqué  par 
line  Iiande  commandée  par  Coutzomilli  et  un  véritable  combat 
B^engage  entre  les  brigands  et  les  troupes  turques. 

An, sein  de  cette  anarchie  se  révèlent  des  éléments  plus  dange* 
reii]|  epcore.  Le  29  mars,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Chry- 
santliopoulos  adresse  des  interpellations  au  ministère  sur  les 
bruits  qui  courent  touchant  un  complot  contre  la  sûreté  de  TE- 
tat.  Le  ministre  de  la  justice,  M;  Privilegio,  prend  la  parole^  et, 
aprte  avoir  remercié  la  Chambre  de  l'empressement  qu'elle  mon- 
tre dans  une  question  qui  touche  de  si  près  les  hauts  intérêts  de 
la  nation,  il  déclare  que  le  ministère  a  Fooil  ouvert  sur  tout  ce 
qui  r^rde  la  sûreté  de  l'Etat,  et  que  l'affaire  sera  renvoyée' 
devant  le  juge  d'instruction  qui  procédera  à  une  enquête  dont  le 
résultat  sera  soumis  i  la  Chambre* 

A  toutes  ces  causes  de  décadence  et  de  misère,  il  fallut  join- 
dre cette  année  une  disette  dont  le  résultat  fût  une  grande  im- 
portation de  blés  étrangers,  que  l'on  peut  évaluer  à  plus  de 
douze  millions  de  drachmes.  Cette  disette  priva,  par  suite,  le  pays 
d^uae  grande  partie  de  so'n  numéraire  circulant.  En  mémte  temps 
la  récolte  des  raisins  de  Corinthe  ayant  manqué  en  gnùddè  par-* 
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tie,  àcàusB  de  la  mftladie  des  vigtiobles  attaqués  par  roïdîumtu- 
keri,  et  la  faible  quantité  de  ce  t)roduît  épargnée  par  le  llêan 
n'ayant  pn  être  véndae  en  'temps  utile,  la  situation  finan- 
cière da  pays  fut  encore  aggrarrée,  et  présenta  des  embarras  sé- 
rieux dans  les  échanges^'et  la  circulation  du  numéraire  en  géné- 
ral. Pas  une  branche  de  revenu  ordinaire  de  la  Grèce  qui  ne  fût 
atteinte.  Le  froid  avait  réduit  Teiportation  de  Thaiie  de  son  taux 
ordinaire  de  500,000  drachmes  à  250,000  ;  celle  des  oranges  el 
citrons,  de  500,000  drachmes  à.  25,000  seolement.  Lescoco&s 
avaient  également  souffert.  '  j:  ^ 

Cet  état  de  choses,  quoique  amélioré  pendant  les  tfeniiers 
mois  de  Tannée,  n'en  M  pas  moins  l-objet  de  la  soIlicltiiSe  con- 
stante et  des  réflexions  sérieuses  du  gouvernement.  At^Vest 
avec  le  plus  grand  empressement  qu'il  accueillit  des  renseigne- 
ments venus  du' dehors  sur  la  probabilité  d'une  introdactioa 
prochaine  de  numéraire  en  Grèce,  par  la  fondation  d'ane  bttqBC 
foncière  qui  pourrait  prêter  sur  hypothèques  au  taux  de  8  pour 
cent  intérêt  et  amortissement  compris: 

On  comprend  donc  què  ^budget  de  Tannée  4892  présentil 
un  déficit  de«4  millions  de  drachmes  environ.  Voici -ooninent 
les  recettes  dé  csel?  exercice  avaient  été  réglées  à  TaVancê  pt  le 
projet  déposé 'à  la  Chambre  des  députés,  le  51  déccflflbfelKSf 
(12  janvier  1«52).        ■  •  ! 

Ittipdts 'âirccts.  "  /  J-  i      '  .'  /  .    .    .  6,996,500    »  dnitai' 

Iknpdtsindireqts.  .    /  :    .    .  ' V  ...  .     4,7'46,MS    »  — 

ÉlaWiAaéHfMiU  pnbtic»  191»A«0    9  — 

Bevenas  di»^  domaines.  -    i    •  .  r  h».  . -..j  •  •     1,7-3^,758.»  ..  «^ 

Vente  de  domaines.  .  2ip,b00  « 

Prodaîts divcArs.    .    .    .    .    .  *'.   '.    .    .  .        349,000  "» 

BietenuB  e^épÎMtiqoef.j  .'.  <•  i.  i.  :j    .  «     :  131,Y)00    •  ■  W 

Recettes  sur  leis  exercices  clos  .    .      ,      ,  j^71,000,  r*/ 

Avances  4^..trois  puissances.    .    x   .    .    •  •     3,835,473  53  r-, 

:  -  u..'f^  •  .1  Totale  «  >19,>tfl5,»tJ  hê  ékiïtM 

J.';  {i  •  O'i         »     ,  '■»''  -:|  jh;;!:*?'"':! 

' 'Le  budget  pour  r^iïDéeim  pr&entâ',' datais  lés^pt^iMmtli 
nhiitfre^'niid-fttdirïdD  phn 'Mîs^^ 


Inp^ts  dirKts   8,120,521  drachmes. 

ImpâU  Mirects.  .   4^866,200 

Bâtiments  publics.'   198,000  -~ 

Revenus  des  domainei^   2,664,284   

RtvMit  eccléAiasiiqMs  '  1,448,501  '  ^ 

D'ameOh,    k    .    :   416,460     ~  - 

17,702,966  drachmes. 

Si  i'^Mi'iijottait  les  «vaBces  des  trois  poJisanees, 
inflntontà,  ^  3,925,473  drachmes, 

avait  |i>iir  . recette  totale  .    .  •  71,528,1 39  drachmes. 

Lés  di^enses  étaient  évaluées  comme  suit  : 

Det4e  ^i#çe.  ..    •    .    .    ,    •    ..  .        .  4,2t5,«^9  drachmes. 

Dette  îoiérieurê.  r    •    ^  ,   521,249  — • 

Liste'di^le.  '1    ...........  1,000,000  — 

Affaires  étrttigàres  •    .    .   ;  '  488,647  — 

Jui^j.jj:»    ♦    .    .    .    .    .    .    .    .....  1,356,W)9  — 

Intérim.   .............  1,703,198  — 

Câter  et  ¥nsthieb*dn  publique.  .  '.    .    .'  .    .    .  948,414  — 

Gaem      .    .■  \   4,842,081 

BOario»  . .  '  ■  •    .   ^    ^  1^49,887 

Bïnwes  -   ^87,176  —  ; 

Flnàk  dTadministration.    .  '  .    .'    .    .    ...        .  1,391,199  — 

DWerses.    .    .    .    .    ..........  t92f,8é8  '-^ 

18,966,077  drachme<5. 

Au  nombre  des  dépenses  figurait  l'indemnité  des  archevêques 
et  des  évéques,  rindemnité  de  200,000  drachmes  allouée  aux 
îles,  une  allocation  proportionnée  à  l'augmentation  de  treize 
cents  hommes  opérée  dans  l'effectif  de  l'armée  grecque,  sommes 
qui  ne  se  trouvaient  pas  inscrite?  au  ^budget  des  dépenses 
de  1852.  * 

Le  compte  rendu  des  travaux  judiciaires  pendant  les  années 
i850  et  4851,  publié  par  le  gouvernement  hellénique,  constate 
nu  progrès  dans  Tactivité  déployée  par  les  tribunaux  en  Grèce. 

Durant  Tannée  1850,  574  affaires  avaient  été  portées  devant 
]e  tribunal  de  l'Aréopage  (cour  de  cassation)  ;  sur  ces  574  af- 
faires, 272  avaient  été  jugées,  20  avaient  été  rayées  et  280  étaient 
Testées  pendantes.  Au  criminel,  sur  110  affaires  présentées, 
99  avaient  été  jugées,  et  10  seulement  attendaient  encore  l'arrêt 
de  la  cour.  ' 
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2,595  affaires  civiles  avaient  été  mises  aa  rôle  da  tribunal 
d*appel  d'Athènes:  1,015  avaient  été  suivies  de  jagement; 
i  ,000  avaient  été  rayées. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville  et 
pendant  la  même  époque»  on  avait  présenté  2,209  alEûres  ci- 
viles, dont  1,568  avaient  été  jugées. 

La  cour  d'assises  d'Athènes  avait  été  saisie  de  128  affaires  ;  à 
régardde  110  de  ces  affaires»  des  arrêts  avaient  été  rendus. 

Devant  les  cours  de  Nauplie,  de  Tripolitia  et  de  Fatras,  od 
avait  introduit  137  affaires,  dont  125  avaient  reçu  une  so- 
lution. 

Sur  114  inculpés,  35  avaient  été  condamnés  à  h  peine  de 
mort,  8  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  25  aux  travaux  forcés  à 
temps,  30  à  la  réclusion  et  15  à  Temprisonnement 

Voici  comment  était  composé  le  cabinet  gr«c  à  la  fin  de  Fio- 
née  :  à  la  maison  du  roi  et  aux  affaires  étrangères,  M.  Wkx, 
ancien  ministre  de  la  justice  ;  aux  finances,  M.  Chrislidis;  à 
l'intérieur,  M.  Rigas  Palamidès  ;  à  la  justice,  par  intérim,  M.  Paî- 
kos  ;  à  la  guerre,  M.  le  colonel  Spiro  Hilio  ;  à  la  marine,  V.iV 
mirai  Kriezis;  à  l'instruction  publique,  M.  Vlachos. 


SUISSE. 
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CHAPITRE  VII. 


SorsSB.  L'onitarisme  et  la  tooTeraraeté  eantoaale,  réaction  anti-r^lation- 
naîre,  échec  da  radicalisme  à  Berne  ,  maaifestationt  popnlaîrfs  ;  le  radioa- 
lisme  à  Genève^  rapprochement  da  parti  révolutîonnalKe  et  da  pafti  conser- 
>vateiir  ;  oppression  de  la  majorité  dans  le  canton  de  Fribbufg,  persécutions, 
asaemblée  de  Posieux,  manifestation  imposante,  la  pétition  fribonrgeolse  de-' 
Tai^  1*  Assemblée  générale,  la  contribution  de  guerre  du  Sonderband. — Diffi- 
cultés internationales  :  les  réfugiés  ;  rcTendication  des  droits  de  la  Prusse 
sur  le  canton  de  Neuchâtel,  protocole  de  Londres;  expulsion  des  capucins 
dans  le  canton  du  Tessin,  spoliation  exercée  sur  le  chapitre  de  Saint-Ber- 
nard ;  outrages  aux  chefs  des  Etats  étrangers,  législation  nouvelle  sur  la 
presse,  code  pénal  fédéral.  —  Budgets,  excédant;  caisses  d'épargne;  com- 
merce a^ec  la  France. 

Italie.  Les  intérêts  matériels,  ère  de  réparation,  lès  chemins  de  fer  italiens  ; 
situation  politique  générale. 

ÉtaU  du  Saint-Siège.  Développements  nouveaux  de  la  puissance  sjûritaeUe  ; 
situation  du  pouvoir  temporel,  la  révolution  et  le  déficit,  le  mal  et  le  remède, 
réunion  de  la  consulte  des  finances,  budget  de  1852,  caisses  d'épargne. 

Étais  sardes.  Situation  générale,  l'héritage  du  passé.  —  Les  lois  Siccardi,  le 
mariage  civil,  annonce  du  pr<tjet  dans  le  discours  royal  ;  le  ministère,  crise, 
reconstitution  ;  opposition  et  protestations  contre  le  projet  de  loi  dn  mariage 
civil,  les  évéques;  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  vote  de  la  loi  par  la 
Chambre  des  députés  ;  modifications  nouvelles  du  cabinet,  retraite]de  M.  d'A- 
XBglio,  rentrée  de  M.  de  Cavour  ;  rejet  par  le  Sénat  de  l'art.  1er  du  projet,  re- 
trait du  projet,  ajournement  de  la  question.  —  Travaux  parlementaires  :  ar- 
mée, fonctionnaires  civils  ,  traité  dè  commerce  avec  la  France ,  organisation 
nouvelle  de  la  Banque  nationale.  —  Budget ,  caisses  d'épargne ,  chemins 
de  fer. 

DeuX'Siciles.  Calme  intérieur  ;  procès  des  insurgés  du  15  mai  ;  modifications 
ministérielles;  progrès  administratifs  eu  Sicile;  chemin  de  fer  de  Brindes; 
relations  extérieures,  lord  Palmerston;  Napoléon  III  ;  convention  relative  aux 
frontières  signée  avec  le  saint-siége  ;  convention  postale  avec  la  France. 

To^ane.  Les  lois  léopoldines  et  le  statut  ;  télégraphie  électrique. 

SUISSE. 

L'cBuvre  de  centralisation  et  d'unité,  Yiolemnàent  ^entreprise 
Par  la  démocratie,  continuait  à  s'accomplir,  mais  non  sans  résis- 
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tances.  Victorieuse  "dans  le  goufernement,  ellejrencontraitdans 
Tadministralion  Tobstacle  des  vieiïïes  mœurs,  des  anciennes  in- 
stitutions religieusement  conservées  par  quelques-unes  des  sou- 
Tcrainetés  cantonales,  la  variété  même  des  langues,  [des  races, 
des  habitudes  politiques.  Mais  le  caractère  dominant  de  l'es- 
prit public  nouveau ,  citait     d^égeût  toujours  croissant  des 
excès  révolutionnaires,  le  besoin  de  repos  et  de  conservation 
après  tant  d'agitations  destructives.  L'unitarisme,  sur  lequel  un 
parti  (pau  :iM>mlMr€«&  avait  fauàé  taal  d'espii^aBcea,  mit 
p«rd«'pireBqve  Xwt      pivslige*  L-ai!cieR'régim«' fédérait  n'enà- 
il  pas,  en  éffet/fondîé  et  maiiitenu  runionetTaprrospériCéfcla 
république  bel  véti^  ? 

Un  écbec^gt«vei,Mbi>ptrQe<t»ii€a]Mine  d 
lift  Gonrféd'ératimiy  i  B'erne,  Vint  montrer  quefs  progrès  avait 
faits,  dans  celte  toie,  l'qpiiiûûB  publique.  « 

Le  irS  mil  était  le  jow  Mé  pour  te  vale  sur  la  révocttiOA^o 
Grjmd^Gonseil  ëtâe  toutes  les  autorités  du  canton  de  Berne.  U 
parti  radical,  dont  réiément  principal  est  le  prolétariat,  aiait 
provoqué  une  sorte  d'appel  au  pays,  et  se'  flattait,  pai  k  Mol 
usage  de  la  loi,*saErs  révolution  violente,  de  renverser  le  Gr^nd- 
Conseil  libéral  à  la  fois  et  modéré.  Là  aussi  Ja  question  était  net- 
tement posée  entre  k&  eoavoilises  ardentes  de  la  mia^am*. 
gle  et  le  soaveFiievnent  éclairé  des  honmes  d'ordre.  Béjà  en 
pouvait  entrevoir,  par  les  hideuses  espérances  des  meneurs,  i 
quelle  sanglante  anarchies^  à  quelles  atroces  vongeanceMboutînit 
le  triiknphe  da  vaéiealiniie.  Çtài  été  Tepprobation  ? iofeato, 
brutale,  désordonnée  des^doctrines  socialistes  et  communistes. 
La  misère,  très-grande  de  celte  année  dans  le  pajs,  femblait  1^ 
nir  en  aide  aux  mauvaises  passions,  et  le  vote  des  classes.Mif- 
fraÀtes  ne  poraissaH  pas  douteux. 

£t  cependant,  malgré  toutes  ces  prévisions  .sinistrea^Ie  réfolut 
des  élections  fut^  pour  les  conaervstejm,  «ne  victoire  é^litMie. 
Sur  plus  de>8^,0M  votante,  une  majorité  de  7^000  ▼oif  *eBfin' 
se  prononça  contre  la  révocation  du  Grand-Conseil  et  poor  k 
maintien  du  gouvernement  actuel.  Ce  triomphe  inattendu  (to 
principes  d*^sése  MYélait  biaanaseme&tlt8.|^ogièi  di  fuânr 
dical,  .et  lef  dévelojj^eioeAlS'd'Miie  TévoIution  à  JaqneUe  ilMk^ 


BUBâHEL  SK 


oit  le  poioiida  m.  raibcr  itS'iunitMis  é^iirgovMr  Ae*  Inntlt'tM'èB 

hurgovie,  ainsi  que  toute  la  Suisse  française, 

CiêêàL,  m  reste,  pttur  laipfemxèreiéés/dipaisiSSO'y  ^ite  le 
•eople  bernois  consulté  votait  dans  le  sens  du  gouvern«fliettt 
tabli.  S'élait-il  donc  fait  une  my  térieuse  évolution  dans  Tesprit 
es  classes  populaires,  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  pesé  d'un 
ioîdirM''finieste  sur  la  politique  intéïiaure  de  la  Suisse?  Coia- 
len^aiAiit-elIâa  à^e  lasser  daeftUe^gi&atîoa  perpé^ueUe  q[ai  pa^ 
il99dUW€Mnfl»rc6'et  Kiiidintriey  pour  !e  plus  gvantf  matage 
te»t!i*îth5UT  et  des  intrigants'T 

'A,peuie  fut  connu  ce  coi^p  si  •gra.'ve  porté  aa  radicalLune  aoci^ 
iafce  .«tau  pifti  de  k  réveèulim  permatieptile  vfbe,  devant  le 
fore  et  au  haut  de  la  Grande-Tbor,  on  vit  se  déployer  des  dra- 
peaux surmontés  dé  couronnes  da  fèuîllai^  ^  la  dxapeau  fédéral 
X  le  icapeau  bernois,  hissés  &  eAtéTiufr  L'antre,  fiirent  salués 
nrk»  foute  de  cri^eatfaoïirâstes.  Le  canon  tonmdt,  annonçant 
e  trmnphie  âe  la  société  sur  Tanarcbie.  Dans  la  {oatoée  du  23; 
a  joie  populaire  se  traduisit  par  une  manifestation'  d'un  earac- 
ère  vraiment  grandiose.  Dès  la  veille,  étaient  arrivés  de  toutes 
es  parties  dji  canton  des  déléguéfi  qui  devaient  se  réunir  en  as- 
lemblée  générale,  et  décerner  un  vote  de  confiance  au  gouver- 
lement  maintenu  par  l'élection. récente.  Cette  réunion  fut  pré- 
cédée d*un  servicegdivin  qui  fut  célébré  dans  la  cathédrale,  et 
uqiiel  aaaistèrent  touft  ïès  délégués,  ainsi  que  les  memlbres  du 
{euieiBement. 

BaaftJa  séance,  les  déèégnés  aamoneèrent  leur  ferme  volonté 
d'appuyer  le  gouvernement  éaos  toutes  les  mesures  Refont  le  but 
&aBaité'affeFaiir  lô^systàme  qui  vemit  de  triompber.'M.  Bloesch, 
vca^fésidettt  du  gouwmemeiit,  éédaisa  qVoa'vevûolait  faire 
qu'aux  seuls  aïoyetis  Mgaax  pour  assurer  le  bon  oi%e  et 
la  taaii€|Hittité  4u  :  pays. 

J[A  aéaiice  fut  suivie  «ne  JNuvelle  manifestation  popu- 
laNne..%yBe  freaaenade  aux  flanifoeaftx  réunit  pl«s  de  six  mille 
fiitejeii»^  suivis  d'un  immeMe  eohéc;e  d'hommes^  'portant  des 
drapeaux  et  revétss  ds^'antcien  cosl)ame<  svisse.  tAu  milieu  du 
tortége9,.eo  voyait. FMns.^beUqQe^eBerney  aveesen  ourson. 
Le  plus  grand  ordre  régna  dans  ceNBTémov,  etJlwvaioqoeors 
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envfini  la  sagesse  de  s'interdire  toute  provocation  envers  lé  parti 
vaincu. 

Le  même  jour,  le  conseil  exécutif  publia  la  proclamation  soi- 
vante  : 

tt  Chers  concitoyens, 

a  Nous  vous  avions  convoqués  pour  le  1 8  de  ce  mois  dans  les  assemblées  pu- 
bliques, pour  le  renouvellement  total,  par  extraordinaire,  du  Grand- Conseil. 
Nous  TOUS  annonçons  aujourd'hui  le  résultat  des  votes  recueillis  :  38,422  ci- 
toyens ont  voté  pour  le  renonvellement  intégral,  et  45,131  contre.  Ainsi  la  pro- 
position à  été  rejetée  par  le  vote  du  peuple  dans  les  formes  constitutionnelles. 
Malgré  Tagitation  des  ^sprits,  les  votes  ont  pu  se  manifester  librement,  et  l'or- 
dre public  n'a  éprouvé  aucune  altération.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  la  loyaoté 
do  peuple  bernois  et  de  la  faveur  particulière  de  Dieu  que  nous  avions  invoqué 
dans'  notre  proclamation  du  3  de  ce  mois. 

»  Nous  lui  exprimons,  au  nom  de  tout  le  peuple  bernois,  notre  profonde  re- 
connaissance. Forts  du  résultat  du  vote,  nous  continuerons  à  administrer  les  io- 
téréts  de  la  République,  et,  nous  appuyant  sur  la  Constitution  et  les  lois  en 
vigueur,  nous  ferons  de  nouveaux  efforts  courageux  pour  réaliser  ce  que  poor- 
ront  nous  inspirer  l'amour  de  la  patrie  et  des  sentiments  loyaux,  malgré  les 
grandes  difficultés  existantes.  Dieu  veuille  maintenir  à  notre  pays  la  paix  et 
bénir  nos  travaux. 

»  Berne,  le  23  avril  1852. 

»  Au  nom  du  conseil  exécutif,  * 

»  Le  président,  L.  Fischer, 

»  Le  secrétaire fKiAKlz.  » 

On  pouvait  espérer  que  le  canton  die  Berne  profiterait  de  ces 
heureux  événements  pour  consolider  sa  Constitution  et  poar 
mettre  un  terme  aux  agitations  révolutionnaires  qui  avaient  si 
profondément  troublé  la  Suisse  et  inquiété  l'Europe. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  partout.  A  Genève,  le  gonver- 
nemenl  populaire  trônait  avec  tous  ses  excès.  Au  reste,  dans  ce 
canton,  la  crise  politique  ne  compromet  pas  l'industrie  du  pa;»; 
sa  prospérité  dépend,  en  effet,  non  du  mouvement  et  de  Twti- 
vité  commerciale  intérieurs,  mais  des  commandes  qui  arrivent 
dehors^  du  Mexique,  des  États-Unis  ou  de  quelque  autre  contrée 
lointaine.  Genève  n'est  qu'on  grand  atelier  d'horlogerie  pour  le 
reste  du  monde  ;  c'est  là  toute  son  industrie  et  toute  sa  fortune. 
Qu'on  lui  fasse  des  commandes  de  l'extérieur^  et  peaimjportela 
manière  dont  elle  se  gouTeme. 
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Et  cependant  là  encore,  les  élections  furent  remarquées  comme 
un  symptôme  de  la  situation  nouvelle.  11  s'agissait  de  i*é]eetion 
ou  de  la  réélection  des  membres  du  conseil  d*État;  car,  dans  le 
canton  de  Genève,  le  conseil  d'État,  qui  est  à  proprement  parler 
le  gouvernement,  est  élu  directement  par  le  peuple  rassemblé  en 
un  seul  collège  qu'on  appelle  conseil  général.  Ces  élections  finrent 
en  tous  points  favorables  au  gouvernement,  et  la  liste  présentée 
par  lui  obtint  la  majorité  des  suffrages. 

Sur  cette  liste  figurait  le  nom  du  général  Dufour  à  côté  de  6elui 
dQ  M.  James  Fazy,  rapprochement  singulier  qui  révélait  une 
transaction  entre  certaines  fractions  des  partis  révolutionnaire 
et  conservateur. 

Nul  canton  ne  présentait  un  spectacle  plus  déplorable  que 
celai  de  Fribourg. 

Depuis  la  dissolution  violente  du  Sonderbund,  ce  canton,  on 
se  le  rappelle,  gémissait  sous  la  tyrannie  d'une  miporité  radicale 
qui  ne  gouvernait  que  par  la  suppression  des  droits  des  ci^ 
toyens.  Protestations,  pétitions  de  la  majorité,  réclamations 
adressées  aux  autorités  fédérales,  tout  était  resté  inutile.  La  capi- 
tulation de  Fribourg  garantissait  Teiistence  du  gouvernement 
et  Tinviolabiliié  des  personnes  et  des  propriétés.  On  sait  quel 
compte  en  avait  tenu  la  Confédération.  Le' 14  novembre  1847, 
M.  Julien  Schaller,  chef  du  gouvernement  actuel  de  Fribourg, 
écrivait  au  colonel  Rilliet-Gonstant  cr  Laissez  un  libre.cours  à 
Vindignation  des  troupes  fédérales  sur  les  jésuites,  les  prêtres, 
les  aristocrates  et  tout  ce  peuple  imbécile  fanatisé  par  eux  :  il  n'y 
a  que  le  malheur  qui  puisse  IC/Corriger.  » 

Le  lendemain,  on  chassait,  en  effet,  les  magistrats;  on  pillait, 
on  dévastait  leurs  maisons,  les  églises,  le  pensionnat,  le  sémi- 
naire, le  collège  ;  on  assassinait  un  prêtre  inoffensif  et  op  en 
traînait  d'autres  dans  les  rues.  Ce  ne  fut  que  le  comniencement. 
La  'haine  rapace  des  chefs  se  lassa  moins  vite  que  la  brutalité 
des  soldats.  A  ces  premiers  excès  succédèrent  les  proscriptions 
en  masse^  les  décrets  de  spoliation  contre  les  anciens  gouver- 
nants et  les  riches. 

- .  toutes  ces  indignités,  la  majorité  n'avait  opposé  qu'une  ré- 
sistance légale  et  pacifique.  Elle  protesta,  cette  année,  par  une 
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admir  able  naaifestaUon  fMprixûre^  empseiite  dHui-  'cataw  et 
d'une  digmté;  FûiiuirqaBbli!&  L»  wms  slibéraux jrétidiumfrie'w 
coiftpter,.pour  rendmia  SuiiEt  et  l'fiorape  tootieiitîine'léiiiokie 
de  leur  «jp^ureasioïk.  Une  a8SBnâ>lée;pdpvlaire  tni  «psvoqvfe  i 
PoriBUs^  village  siUié  àideux  Imes  dé  Priba«iig;.Bor  i»rov(ede 

Da  parograanne'avakété  arrêté  «t  distrilmé  à  ramma.  topie- 
mier  paragraphe  était  ainsi  confu  : 

•  lObLe  {nemple  inboucgeoie,  1^  Feeoimàll  itte  apEpeW'à  sefro- 
Doocer  funr  ouiiou  par  aoii  surla^Bilaoce  qvMi'aooofde  aa^gon- 
vetuéMBOUi  qui  le  xégit,  et  dam  lequd  il  ne  peut  «que  Teqparter 
l'autorité  d'un  fait  auquel  il  est,  dans  sa  majerité,  -dnenrf 
étranger. 

Mais  on  craignit  qu'il  n'y  eût  dans  ces  paroles  de  qum  vMÊêc 
les  sveoqptifaiiité&^del^amlorîté,  etii.lVuîllëret'pTBpeBalt'iMac- 
tion  6uivaDle;,.(|Di  fut  unanimeinént  acceptée*: 

a  4^  Le-^pttuple  fribonrgem  désapproira  k  ByirtèiiiB  pcffitifie 
suivi  par  le  geuTocnement,  paite  qu'i  est  inconFpatiblevfect 
progrâB  jnatéiiiel  let  întelledBel'da  peys.  » 

La  omte  d«  >pr«grannDe  fut'adopté  sanB  effositiefii  tes  lis 
teiwe&sufffanls:: 

c  11  déelare  adopter  la  pétition  4)i-joiBte,  adressée  %  li'tMe 
asse  mkflée  féèévdk,  tendanteè  demander^qu'aux  teim8*Arff- 
ticle/e  de  la  icharte  fédéraie^  «a- Constitutîev  eantmirie'Mft 
j&omnîseijsa  sanction  ;  qu'àrînstar  des  autres  Etats 4e4a€NBÉKy 
il  pnis8e!lai  réviser;  que  des  éledticmsiï'ancbes  et  loyidës  vffB^ 
lieu  le  plu&tôt  possible,  abstraction  faite  dasennem,  par  (OOBh 
.Bumes,  i  la^niaierilétdes-suifrageft»  scrutin  seerel;  s^oS'laf ré- 
sîAeace  d'un  Inivesii  >nomiBé  ^r  l'asseroblée^électoràle^Mprts 
la  oircx»scnipfioniaotiiel(e  des  distncts»  aûn  de  vètMÂrna^ 
nent'jle  Tàgneide  laimaysrtté  à  laquelle  nros*  reconnfiîssBSf  ^ 
rfl8O«mtliK)ns«oiÔourB:quk>béiBsaiicee0l  dêe  quel  1qa^Mi  fiiî0B 
éire  le  véettttat  ; 

»  9p  ftiffiy  déssEppiTjswaDtttute^ewgéralien^ 
tolérance  résultant  de  Fesprit  de  parti,  il  ne  demande  ^^à*d9i« 
de  k  ûç  |dft8»stciDnfédé'iés^'da«Bila  iiçffneieoinnie  dans  la  mor 
Yaisefor  tune^â  joQir.de6«mtaies*drc^  à  snpperterièe  oliMi 
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tiMifrgw,  ricnn  iepltn,  rieBdetmhw,  se»  f  (Bnpin'ée"  htOèrarfi^ 
IMIim^ue^^M'doiniéele  pevplevuii»; 

9*  W^^tto/e  rassenblfle,  oonposée  cmmie  elB  Pott  -de  eritos 
•ilflBreifts,  maiÉ  mis  les  ins  tles  Mtm^  TWaiitm»  Vbs  mSimss 
49t'Téiinl»'anjBi]rd^i  ipar  )es  mSinm  înrtérél»  rfdif^nei'p»»- 
niiqtfe»;  wrattiiehe  énevgkfocment,  citram  &wprtê  «a  -crojancs» 
au'i^rîneîpe  dbrëtîcrD,  ai  audadeniemeiit  attaifaé'parltea  MlM»- 
Mlfta^focKiiweB  ée  la  démagogie  6t  4n  aoeiaKaflae; 

>  9>  {^B^vaatde'se  sépaim^  eHeéédâa  i^nganvloatioii  -dkme 
§nade  asaociation  frAearge^îae  poop  fa  TCfendicalkni  de  ses 
HberléBi,  et  charge  le  eomité  qa>lle  éiini  «d^  inmiltar  aellve- 
inMl,:.iBaît-daB8  tes  limltea  dia  hi'pfliiB  atride  IdgaffiM,  atf*  grand 
joar  et  par  tous  les  moyem  qif  on  peut  afooer  devant  IMeit  ^ 
dvfotft  1^  hommes.  Chaque  membre  de  'riisaeicfafiowaera  tenu, 
'povpwqin  leconeerHeyé'eB  prenthre  fengagement^^OTneiir.*» 

•Ci^at^H  vain  que;  peur  «s'épargner  9a  honte  â*'im  dBnon/bre- 
wtBitî  aenfMahley  la  minorité  violente  «nilf ijdla  les  '«rreatationa, 
"ftroaa  par  feree  les  Heax  pnMfca,  occupa  tes  roirtea^  Imrra  les 
aeilfieia^  eenaigna  les'chOTaux,  iprCs  de  dii^^uît  mille  eStayctwae 
trouTèrent  réunis  pour  protester  pacifiquement.  Pour  n^Bfte  point 
'é^Ilenps' «censés  de  veirienr  troubler  Fordre,  %  'HfëlmBt^sn- 
fagéa'l^stfdispeneraprèB  wsealdîBoenn'denl^leaterneaimlêitt 
élS  4i0téiS;aTee«  la  réeem'la'fUffSMnieeMm. 

fiO'paili  des  oppreaseim-ëtalt  repréfleittfi  fet^fler'tCuriioti'iiB*- 
fRaïaate  par  le  préfet  dePrgbouTg^'W.  Therin,  qui,  assiatéde  «on 
jwaïai^fitatre;  M.  Laudersat;  ««esta  de  prendre  des  n^s  en  vue 
dëi^mcrîptieBs  noafdiea.  Pas  tme'nenaee^  pas  nne  insnitem 
M  ifunentlr  adressées  :  •«'Lal80ez-4e  'fahre,  diaailHon  r;  H  est  bon 
qu'il  nous  compte.  »  Quand  l'assendStée  tn%  rfinnie»  tt."Ffaorin 
prit'ida'ce  à  la  tribime  aivee  son  prédéeeseevr;  Wanc 
<  ^ne  commission  fut  nommée  poar -présenter  àfMorité  fédé- 
nd^la  pacifique  proteaMtîm  de'  famemUée  pars,  M.  WuiUeret 
prononça  m  discours  que  lenninàrenices  nobltea  paroles 

«■  T9avs  «e  Todkms  paa  ocffisidërer  te  passé  ^  'rappeler  une 
épvyque  qni  n'iistplis.  Wms  avona  éhé' formé»  «  Técote  du  md- 
hBmty  noue  savons  ce  qri'H  en  cotaiS'i  un  pays  oit  les  minorités 
Mat-eppriniéa»;  nous<YoulonBiFVfve'jtane>noM'eanton  en  frèresf. 
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car  nous  sommes  unis  par  des  besoins  et  par  des  intérêts  com- 
muns. Nous  ne  sommes  pas  hostiles  aux  institutions  fédérales, 
mais  nous  leur  demandons  une  chose  :  égalité  de  droits  poUti- 
ques  pour  tous  les  Fribourgeois  aussi  bien  que  pour  les  autres 
Suisses.  Qn  peut  être  uni  avec  ceux  qu'on  a  combattus  une  fois. 
Nos  pères  étaient  à.Laup en  dans  les  rangs  des  ennemis  de  laCk)a- 
fédération  ;  plus  tard  y  eut-il  jamais  un  canton  plus  fidèle  ?  Nous 
agirons  de  même*  Oui,  la  justice  se  fera  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg,  et  bientôt  nos  confédérés  comprendront  que  la  Suisse  n'a 
pas  le  droit  d'être  libre ,  tandis  que  Fribourg  est  sous  le  joog. 
Frères,  je  tous  le  crie,  patience,  espérance  dans  ravenir  !  Uest 
dit  que  bienheureux  sont  ceux  qui  ont  faim  et  soif  de  la  jastice, 
car  ils  seront  rassasiés.  Vous  le  serez  !» 

Ces  milliers  d'hommes  se  retirèrent  comme  ils  s'étaient  réu- 
nis. Malgré  cela,  le  gouvernement  de  Fribourg  cria  au  complot 
et  voulut  voir-'dans  l'assemblée  de  Posieux  un  crime  de  haute 
trahison.  Mais  l'assemblée  fédérale  était  saisie  :  si  elle  n'eut  pas 
le  courage"  d'accueillir  la  pétition  du  peuple  de  Fribourg,  au 
moins  son  intervention  ne  laissa  pas  de  place  à  des  proscriptions 
nouvelles. 

L'avénemenii  de  l'Empire  en  France  fut  fêté  par  les  paysans 
du.  canton  comme  une  espérance  de  délivrance  prochaine.  Le 
5  décembre,  au  soir,  les  hauteurs  qui,  dominent  la  ville  apparu- 
rent couronnées  de  feux.  Les  radicaux,  maîtres  seulement  daos 
l'intérieur  des  raurs,  se  vengèrent  lâchement  de  ces  manifesta- 
tions toutes  pacifiques  en  maltraitant  à  leur  retour  quelques 
bourgeois  qui  s'étaient  joints  «ux  campagnards.  On  vit  des  ofà^ 
ciers  de  la  garde  civique  et  des  conseillers  municipaux  prendre 
part  à  ces  indignes  représailles. 

La  domination  violente  de  la  minorité  fribourgeoise  était,  OB 
le  voit,  signalée  désormais  à  la  haine  et  au  mépris  publics.  Une 
réaction  pacifique  était  ,  commencée  contre  les  dictateurs.  L'as- 
semblée fédérale  s'associa  indirectement  à  ce  mouvement  der<h 
pinion  publique  en  exemptant  enfin  les  cantons  du  Sonderbuod 
du  reste  de  la  contribution  de  guerre  qui  leur  avait  été  imposé<^ 

Une  des  difficultés  les  plus  sérieuses  que  causent  à  la  SmM^ 
Tesprit  du  radicalisme  et  l'impuissance  fédérale,  c'est  l«i  qjBestioo 
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des  réfugiés.  La  France,  TAutriche,  la  Prusse  se  plaignaient  de- 
puis longtemps  avec  raison  de  Timpunité  que  trouvaient,  en 
Suisse,  les  excitations  des  anarchistes  qui  y  cherchaient  un  asile. 
Rendons  toutefois  justice  au  gouvernement  fédéral  :  il  ayait  fait, 
et  il  iîEdsait  encore  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire,  pour 
se  débarrasser  de  ces  hôtes  dangereux.  Le  mauvais  vouloir  des 
gouvernements  cantonaux  faisait  seul  obstacle  à  ses  intentions. 
Par  une  note,  en  date  du  l«r  avril,  le  gouvernement  fédéral  fit 
juge  de  ses  efforts  le  gouvernement  français.  Plus  de  cinquante 
'réfu^îjés  avaient  été  renvoyés  depuis  peu  de  la  Suisse.  Dans  ce 
nombre  on  comptait  trente  français  et  vingt  allemands.  Il  en  avait 
été  interné  une  vingtaine.  Les  commissaires  fédéraux,  MM.  Kern 
et  Trog,  avaient  agi  dans  cette  circonstance  avec  prudence,  mais 
en  même  temps  avec  beaucoup  d'énergie,  de  manière  qu'on  peut, 
dire,  sans  craindre  d'être  démenti,  que  le  gouvernement  fédéral 
avait  prouvé  dans  cette  circonstance  qu'il  avait  à  cœur  de  main- 
tenir ses  bonnes  relations  avec  la  France,  sans  porter  atteinte  au 
droit  international  et  au  droit  d'asile. 

Do  côté  de  la  Prusse,  la  question  se  compliquait;du  droit  de  cèt 
Etat  sur  le  canton  de  Neuchâtel.  La  Prusse,  on  le  sait,  revendi- 
que, et  non  sans  raison,  la  souveraineté  de  ce  canton  ;  elle  se 
fonde  sur  d'anciennes  conventions  diplomatiques,  dont  les  stipu- 
lations ont  été  remises  en  vigueur  par  les  traités  de  iSi^.  Il  est 
certain  que  le  roi  de  Prusse  avait  été  reconnu  seigneur  souverain 
de  la  principauté  de  Neuchâtel  et  de  Yalengin  par  l'un  des  arti- 
cles du  traité  d'Utrecht,  qui  ne  fit  que  sanctionner  une  décision 
antérieure  des  Etats  de  Neuchâtel.  Le  roi  de  Prusse  posséda 
cette  principauté  jusqu'au  moment  où  elle  fut  cédée  à  la  France 
par  les  traités  qui  suivirent  la  guerre  de  1806  :  la  France  en  fut 
dépodillée  à  son  tour  par  les  traités  de  1815  ,qui  la  restituèrent 
à  la  Prusse.  Mais  en  même  tetnps  il  fut  dit  que  cette  principauté 
était  réunie  à  la  Suisse  et  qu'elle  formait  un  de  ses  cantons.  La 
principauté  de  Neuchâtel  était  donc  tout  à  la  fois  une  dépendance 
de  la  Prusse,  une  propriété  du  roi  de  Prusse,  qui  la  possédait  en 
toute  souveraineté,  et  Tun  des  vingt-deux  cantons  dont  la  Confé- 
dération helvétique  était  formée.  Cette  définition  singulière  de  la 
principauté  de  Neuchâtel  et  des,  liens  qui  la  rattachaient,  d'un 
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côté,  à  Im  moBaidM  prissintrit,  de  r»itr%à.k  lépdMîpe 
taiiM,  afiitcféé  om  éut^  chotes  qak  i^était  »  iH  ■■  iiimiBit 
f iwqn'eii  1848  ;  maia, i mm  éptfM^  NêMUlii  le  fléftmoB- 
pléteneat  d«  la  ft-tuitpwi  ne  plu  êta         oMtea  mik. 

Le  3é  BBÛ,  «n  peotoeole  raiftif  à  eelleijwfeBiHaiioBv  ta^Bié 
i  Londm  fiaf  l'Aigkteffe,  ràeind»,  li  taw,  et 
Ift  FflMwe  eUe-flièiiie,  qui  t'teieiit  réeoier  jpoweTalnà»  an 
•i^et  de  la  rédaneliM  q«e  le  un  dePnne  «fâl  âevie, 
«ieecB  de  f  uetrt  anoées,  coiieenuni  eea  dioit  Ai 
Lea  poisMcea  aigvataifea^eet  aelraifaieBtraaoïwv» 
nrité,  les  draitaëe  lammmeéeVrom  «dl  «eaiftélewiMa- 
Hêm  de  a'eotendre  aor  )ea  méSIhan  iiieye«a  df eagiger  la  Coai 
âératk>D  aoiaie  à  se  mmeCtre.  San  il  ne  pàaot  pu  faa  In 
Béfocialîoot  entansdes  pour  reiÀmliatt  d^eepnMoooieeMat 
beanc  eap  de  soooèa  ;  ellea  D'enipAeMreiit  foM  lefuti  aépabft- 
cami  d'ergaaiier  me  déavivIratioB  pofNdaire      m  {m«|t 
contre  le  roi  de  Piuse  ;éepuii,  le  eabînet  de  Serin  adnaaaa 
Conseil  fédéral  une  sommatien  dans  le  sena  ém  ppotaaéb  ki 
fé  mm.  Les  ehoaca  en  featèreat  là;  maia  le  cdbinet  «h*  Bkriin 
enteadiit  hiem  se  prévaleir  m  jeuv  de  aee  dioît  ac  de  la  naee- 
■aiataooeqalen  aiaient  flûte  et  rETopeaaeoaiilÉfu  altofiupe 
téptMkmne  ;  que  s'il'ajeeniait  encere'  les  WÊomnmà*méÊ9im 
qa^il  se  eio^t  amoriad  à  cmptoyer,  c^eat  iiu*M  es  auit^** 
toiinié  par  des  affaisea  pkis  vr^aatea  et  ipar iaa  néceuîtéiAa 
politique.  Le  cabinet  de  Berlia  attenduldoiic  ne  oeceaieifit- 
pieei»^  en  attendaot,  il  indiqeuâi  autant  fii^y  «tait  e»  ta^fv 
les  actes  de  son  adniniatraties  imémure,  «a^  e^aubiiait  piiw 
aes  «rieft  eoatre  la  rëpuUiqee  MwMqee,  qW9  UMereaiMM 
eNe;  et  ooirtre  son  geaverneniefliC  les  ménmtnmeptkmta  tfqril 
peraéeéEait  dauises  réolamatfteM.  innai,  rua  antlé  éamÊtî/tt 
.  de  rntëniettr,  puMé  &  Bei«B,  défendit  »a  «variée»  fpraidi* 
de  se  vendre  en  8msse,  et  le  miniatiejutifia  eetle  dêheaafV 
teUaeenaidénilioB  que  de  nonbrewca  aseoeuttîma'  tfMli* 
étaient  etpaiséce  en  Sonse  dana  on  bat  Tftnilrtiemiaii'ti'  »ffa 
iiépandre  partont  en  fiorepe  jw  dectamea  da  aeenBame  Hdi 
ceaonnuiiane.  CknnBw  eonaëqneneey  il  Menîoînt  na  lenNÉ* 
tprussieu  de  qailter  immédiataineat  la  Smm-,  «t,  ànM«ir,Ai 


I 
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nnrrî^rs  ^  Bommit  Irabité  la  Snteie  m  seraient  plas  admis  i 

9m  téié'éé  tàntsrche,  les  difficahéviirternattonales  avaient  hb 
ntro  ^omelève* 
li  ^ev]^«iMûir  dn^eantondu  Téssin  des  Tingt-dearpbres  capudnB 
iMigmiè  'el  'de  M^Hino,  acte  contraire  i  la  lettre  comibe  à 
t^«qinC)d*iiiieardbBViDcedèf  1B%8,  par  laqucHele  goa?eraemeirt 
cautiwwl  awtflri  i  scîxinte-cîBq  le  nonrtire  des  capucins,  soit 
i  ndlgèM,  Boit  étrangers,  qui  pourraient  résider  sur  son  terril 
^nrti  un  mois  éèntyfenrbre,  compliquer  encore  une  situa- 
i4«r4i^fis4irOeilè.  G*e0t  dans  le  même  esprit  de  violence  réVo- 
luIiiniMiMrt'  €É  ^'aHMimne  f^ratsiiBr  y  que  le  gouvememeirt'  Ai 
Valais,  se  reteait -de  eatisftiire  nui  réclamations  du  chapitre 
dé  Aûiit-ftemand  bovleuBement  dépouillé ,  et  perBistait  à  iren- 
dtoJiB  kieiw  de  cette  conyoration»  malgvé  lev  représentations 
4m*m!êom  «ifîHséesi. 

iMS'wtraçer  jooniellemeiit  ndreseée  aux  ehef^  des  natibns 
éQMBfpim  pirla.  pfeîse  hekétiqoe^'fDrDèfeirt  le  «ouYeraenent 
IMMïi  memre  un*ireiB'à  cette  presse  détoordomée/ -Une  lé|sit-' 
Uan  féaate  f3d«iir8le  {utvpoptée>  contre  ces  excès. 

&a  titns'iv  de  la  loi  définissait  love  les  débits ^et  toiiles  les  gob- 

lie  titra  irordl0nnait'4]oo  touv  le» imprimés,  sauf-eeui  qni'ser* 
<f9ntîaui  ImoÎDS  do  commence  et  de  i'indasim  K  aux  relaftiens 
éé  aoeîélé;  ^fassent  revêtus  de  la  «^nature  de  rimprrmeur.  Ciors- 
qu^ils  seraient  lancés  dam  Je  «commerce;  ils  éevraienrtde  plus  in- 
Aifuir  lB)Qom     dépositaire «eV  de  F^geoC. 

QMnl  aux  écrits ipénodiqms qui  ne  traikenrient  pas  pupement 
dewîèneeiou  d'art,  îlfr  devraient  ètreeignés  par  leur  rédacteur; 
M  .eaiide  contravention,  Tamende  serait  4e  W  ïr,  à  100  îr.  Le 
rédaciBBr  démît  ètvo  ofloyen  suisse,  jeuissant  de&  droits  citfils 
ii|Nriiti^^  e(t  domiciUè^anrVecanlon.  Le  typographe  ^ou^l'é- 
aUsm  éewait  déposer  à  :1a  préfeetuve  un  exemplaire  de  tout 
vrage  imprimé  ou  journal  ne  contenant  pas  plus  de  cinq  feuittcs 
<^iBipneBtioii';  'ii  devrait  le  foire*  dans  le  oommencemieiit  de  la 
fiitiÛiutmB  de  i^ouvragei 

LWiteur  d'ua  journal  on  «ntre  •wjroprise  recevant  leeaooaiài* 
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ces  devrait  publier,  moyennant  les  frais  d'insertion,  les  com- 
munications faites  par  Tautorité.  Il  serait  pareillement  tenu  de 
publier  textuellement,  dans  Tintervalle  de  deux  jours  >  les  recti- 
fications qui  lui  auraient  été  adressées,  soit  par  les  autorités  ou 
les  fonctionnaires  publics,  soit  par  les  particulier».  Les  rectifica- 
tions seraient  insérées  sans  frais,  à  condition  qu'elles  n'occupe- 
raient pas  un  espace  double  de  celui  pris  par  l'article  ayant  don- 
né lieu  à  la  rectification.  Le  juge  de  police  devrait  statuer  sur 
les  cas  où  Téditeur  pourrait  opposer  un  refus  d'insertion. 
.  L'article  3  parlait  des  offenses  à  l'honneup  et  à  la  considéra- 
tion des  peisonnes.  L'insulte  serait  punie  de  trois  âioisdepri' 
son  et  de  neuf  mois  d'éloignement  du  canton  ;  dans  les  cas  moins 
graves^  elle  serait  punie  d'une  amende  de  200  fr. 

La  diffamation  serait  punie  par  Temprisonnement  de  quatre 
mois  à  deux  ans  et  par  une  amende  de  30  fr.  à  500  fr.  Pour  les 
cas  de  moindre  gravité,  la  pénalité  serait  de  six  mois  d'empri- 
sonnement, ou  de  dix-huit  mois  de  bannissement  du  district,  et 
d'une  amende  qui  pourrait  s'élever  à  300  fr.  Des  circonstances 
atténuante»^  seraient  admises^  La  preuve  des  faits  serait  générale- 
ment admise  par  les  voies  prescrites  dans  le  Gode  pénal  ;  mais 
les  témoins  ne  seraient  admis  que  lorsque  le  prévenu  les  aurait 
immédiatement  produits,  et  quand  la  chambre  d'accusation  au- 
rait reconnû,  par  le  moyen  d'une  décision  spéciale,  que  la  prea- 
ve  serait  de  nature  à  exclure  ou  diminuer  la  culpabilité  du  pré- 
venu. Mais  la  preuve  du  Jfait  n'exclurait  pas  l'existènce  dv  délit 
quand  l'intention  de  nuire  serait  flagrante. 

Telle  était  Téconomie  de  la  loi.  Elle  était  sévère,  on  le  voiL 
Mais  où  serait  la  sanction  de  ces^pénalités  rigoureuses  ?  Si  l'aiH 
torité  fédérale  ne  rencontre  pas  d'opposition  jsériense  dans  les 
conseils,  cette  législation  ne  rencontrerait-elle  pas  desobstieitf 
sanç  cessé  renouvelés  dans  les  souverainetés  cantonaleà  t 

On  ](^ouvait  en  dire  autant  d'un  code  pénal  fédérBdsonmîBptf 
message  aux  discussions  du  Conseil.  En  voici  les  bases  elFèi- 
prit. 

La  question  de  savoir  si  l'on  appliquerait  la  loi  pénale  I0 
actes  commis  à  l'étranger  avait  été  résolue  conformément  «DCij6 
français,  dont  les  dispositions  à  cet  égard  avaient  été  récemiMDt 
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odifiées.  Le  projet  youlait  qae  les  peines  stataées  dans  le  Gode 
isse  ne  fussent  applicables,  quant  aux  actes  commis  à  Tétran- 
iT,  qu'aatant  que  ces  actes  mettraient  la  Confédération  en  dan- 
T  ou  lui  causeraient,  un  dommage.  *  ' 

Ltd  peine  de  mort  était  écartée  de  ce  Gode,  bien  que  le  Mes- 
ge  reconnût  que  la  sévérité  de  cette  peide  se  justifiait  à  Tégard 
3  celui  qui  porte  les  armes  contie  sa  patrie.  On  proposait  la 
iclusioD  pour  dix  ans  au  moins/ jusqu'à  perpétuité,  par  respect 
isait  le  message^  pour  Tart.  54  de  la  Gonstitûtion  [fédérale.  Tou- 
fois  les  assises  fédérales  pourraient,  pour  les  crimes  ordinaires^ 
)pliquer  la  loi  cantonale,  et,  conséquemment,  la  peine  de  moi^t. 
L'art.  41  de  ce  projet  de  Gode  défendait ,  sous  peine  d'amen- 
e,  ou,  s'il  y  avait  lieu,  de  réclusion, »d'entrer  en  relations  diplo- 
matiques a?ec  un  gouvernement  étranger  on  un  de  ses  agents 
ans  l'intention  d'influer  sur  la  conduite  de  cet  Etat  envers  la 
HonfédéraHon.  Oq  ne  manquera  pas  de  trouver  cet  article  fort 
ingulier  à  certains  égards  ;  toujours  est-il  qu'il  eût  fallu  définir 
e  fait  coupable ,  car  ces  relations  pourraieùt  être  très-innocentes 
îtmôme  très-utiles  à  la  Gonfédération.  On  avait  dit  récemment, 
[>ar  exemple,  que  M.  le  général  Dufour  et  M.  le  docteur  Kern 
avaient  exercé  une  influence  salutaire  à  la  Suisse,  et  il  ne  parais- 
sait pas  qu'ils  eussent  demandé  la  permission  de  le  faire ,  ainsi 
que  la  voulait  le  projet  de  M.  Druey. 

La  violation  d'un  territoire  étranger  serait  puhie  de  l'empri- 
sonnement  avec  amende.  L'outrage  public  fait  à  une  nation 
étrangère,  à  son  souverain  ou  à  un  gouvernement  étranger,  se- 
ntit puttî^  dans  les  cas  graves,  de  deux  ans  d*em{frisonnement, 
pourvu  qu'il  y  eût  réciprocité  envers  la  Confédération. 

Malgré  les  vices  et  les  difficultés  de  la  situation,  intérieure  et 
extérieure,  le  budget  de  la  Suisse  sd  soldait  en  excédant.  Pour 
^es  exercices  1851  et  1852,  ces  bonis  n'allaient  pas  ,à  moins  de 
700,000  francs.  Les  prévisions  de  1855  annonçaient  un  résultat 
^on  naoins  satisfaisant. 

Les  Caisses  d'épargne  de  la  Suisse  n'avaient  pas  éprouvé,  en 
^^82,  de*mouvements  importants.  11  y^avait  eu>  en  général,  une 
Augmentation,  peu  considérable  il  est  vrai,  dans  les  dépôts  et 
i^ns  le  nombre  des  déposants. 
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Les  pmoiîipalftâ  caisses  ataieat  doané  iteirésulMs  saivwlt  : 

A.Bâl«,lemoQtaiUdasdépAtoqai  sftlmatrail;  mt^dèornsàm 
i851,  d6  2  mlUions  150^000  fv.,  éiait  à-la  fta  de:«aft^  ëef 
millions  400,000  fr.  Le  nombre. des  défoaai)t8.aiititailniit8^7 
«  L'é(abHssemeQt  de  oolce  Gaisae 'd'épaigue,.  disait  le  ngpodt 
annuel^  continue  à  prospérer  et  à  4tPe  ea/psogrès^^«  wfuîmiê 
pas  i  naiiâ.£élici(er,  comme  aotévieuvemefit^  d'iia.accsQàsflBiiaQt 
considérable  dans  le  nombre  des  déposante  et  lé*ehiffoe  èm  df- 
pôts  ;  mais  oette  augmentatien  soutenue,  et  qui  recta  dymne  ut* 
née  dansfdes  proporlians  conformes  à  la  p<»8ilicm  des  dam  m-* 
Trières  et  agricoles,  peut  nous  faire  espérer  que  nnn  imnleMn  f 
l'institnlion  des  Caisses  d'épa;gne,  maie  rhabitude  de  UépargMi 
s'est  naturalisée  parmi  nous.  » 

Âa  Z.\  décembre  1851^  la  Caisse  d'épargne  d^Geoèwft  ÉMît 
à  8,900  déposants.  S^T^NOir. 

£lle  avait  reçu  en  d8S2  7,100  dépôts,. dont 
lyl20  nouveauK  versements,  pour  la  somme  de 
880,000  £r.  Elle  avait  fait  2,380, payements,  deot  * 
864  pour  solde,  pour  la  somme  de  760^00  fr. 
Au  51  décembre  18Ô2,  elle  denrait  à  9,460  dépo» 
sants.   •  S^MifOMiiTr 

Les  douze  oaiases  du  canton  (Caisse  d'épargne {BalSonalet 
gle,  Aubonne,  Cossonay,  Lausanne,  Mondon,.Nfoay  OÉte,  Sto* 
tier,  Sainte-'Croix,  Yevey,  Yvesdoa)  avaient  donné,  pour  fai  im- 
pôts un  total  de  5  millions  8i0, ^9,  et  pour  Im  dfponitiih 
9,2i4,  somme  considérable  pour  un  pays  essentieliement^n** 
cole.  L'intérèt«lloué  par  ces  divers  établissements  fioUaitUtii 
3  et  1;2  et  i^pour  aent. 

fin  Gom>pairant  le  nombre  des  déposants  des  eanboos débitai, 
de  Neuchâtâl ,  de  .Zuridh  etde  Çenëve  avec  kt  popoliOWi,  li 
trouvait  que  te  canUm  de  (Vatrd  avait  i  déposant  sur  13  kriK- 
tanlB,  ou  ^0  ir.  par  dépoeadt  ;  le  canton  de  Neuahâtfli  VÊip' 
sant  sur  8  habitants^  ou  848  fr.  par  déposant;  kl  cauU» diJi- 
rîcb  i  déposant  sur  7  habitante,  on  459  fr>  pariWmwit; 
canton  d0:Genèvei  dépoaantsur  9  kabitants^roa  M6)fii, 
pœaaL 

Le  commerce  général  de  la  Suisse :avttc  la  Ffanœ  wmàMt  ^ 
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ta  ftit  ■iUicwiy  &'«*4-4ère  plut  «B'tfee  la  flardaigner 
■8^  le  JoihraeBki*  L'impertstioii  ét-  'Suisia  en  France 
i  ik  M  tuMmÊM,  ei  t^el|N»rlaUM  de  Franoe  en  Saiaae  de 
mukr  yiBoipateiieiit  en  objets  nuniafaelarjB. 

ITAUE. 

Buaeineal  édieppée  aui  'COUMnotieiit  f^'iê^miy  l'Italie  ne 
ait,  cette  «née,  que  le  traiHfaSIe  fi|«etade  ie  royaumea 
f  Jean  rmes,  réparant  leura  ùmmeê  et  cherchant  dan  a 
aties;  des  progrèa  matériels  an  veai'ède  am  maux  caosA 
aeeooaaa  Féfokrtîonnaire.  En  peu  de  itempe,  de  grandes 
îaea  avaient  été  fondées,  «ne  beareoM  malité  avait  animé 
irents  Etats  et  déjà  de  nombrensea  lignes  deefaenHusde 
Bttaient  le  sol  italien. 

isomé  les  traTaax  acbe? és  dans  te  ^éninstrie  portaient  i 
Dmèlresles  voies  établies  à  la  fin  de  lé59.  Soit  :  de  Tarin, 
i,  Alexandrie  et  Novi,  jasqa'à  ArquaCa,  If 5  kilomètres; 
a  à  Camerlata,  près  Gôme,  45  ;  de  Mflan  à  Tretiglio,  53  ; 
tone  à  yérone,  36  ;  de  Tenise  à  Térone,  par  Padoue  et 
,  118;  de  Trévise  à  Hestre,  20  ;  de  Florence  à  Pise  et 
le,  ilO;  de  Piâe  à  Lucqnes  et  Peecia,  de  Florence  à 
par  Prato,  35  ;  d*EhnpoIi  à  Sienne,  M  f  de  Naples  à  No- 
?ec  embranchement  par  Oastelhmiare;  i5  ;  de  Naples  i 

}  7S5  kilomètres,  il  faudrait  bîentAc  ajouter  :  d'Arquata  à  ' 
4f  kilomètres;  d'Alexandrie  à  Novare,  63;  de  Tarin  i 
,  '93  ;  de  Turin  à  Suze,  52  ;  de  Turin  à  €oni,  80  ;  de  MÔr- 
rigetano,  13  ;  de  Bra  à  CavaHennaggiore,  13  :  ensemble 
aveanx  kiiomètresailëreirts  aa  Piémont. 
i>  les  lignes  achevées,  un  grand  neoflm  appartenaient  i 
antrichieone  etan  système  autrichîen.  Mais  les  dissidences 
les,  les  jalousies  locales  et  la  division  des  territoires  et  des 
i  s'opposaient  ici  à  un  système  complet  établi  dans  l'inté- 
éral  de  l'Italie.  Par  exemple,  entre  TAotriche,  la  Toscane 
tats-Romains,  le  vrai  point  de  la  difficulté  était  celui-ci  : 
be  et  la  Toscane  voulaient  relier  Yenise  et  Trieste,  par 
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une  ligne  qui,  traversant  la  Romagno^  irait  directement  i  Li- 
vourne,  sans  prolongement  jusqu'à  Rome.  Le  gouvernement  pon- 
tifical eût  voulu  ce  prolongeihent,  si  important  pour  le  commerce 
des  Etats  de  TEglise.  Une  ligne  directe  d'Ancône  à  Rome,  diri- 
gée ensuite  sur  Civita-Vecchia,  ou  plutôt  sur  Porto-d'Anzo,  dont 
le  port  plus  vaste  et  plus  sûr  est  plus  rapproché  de  Marseille, 
tel  était  le  tracé  qu'eût  préféré  le  gouvernement  romain  :  l'intérêt 
de  Naples  était  aussi  dans  le  choix  de  Porto-d'Anzo,  plus  rappro- 
ché que  Civita-Yecchia  du  littoral  des  Deux-Siciies* 

Au  point  de  vue  politique,  jusque  dans  les  premiers  jours  de 
1852,  la  situation  de  l'Italie  n'avait  été  ni  tout  à  fait  rassurante» 
ni  tout  à  fait  dangereuse.  A  côté  des  ferments  de  trouble  se  ren- 
contraient des  éléments  nombreux  et  puissants  d'ordre  et  de 
conservation.  Si  le  parti  de  la  révolution  était  servi  par  des  agents 
actifs  et  audacieux,  il  était  contenu  par  la  puissance  politiqaeet 
militaire  de  TAutriche,  par  la  présence  d'une  armée  française  à 
Rome,  par  la  fermeté  du  roi  des  Deux-Siciles,  par  les  progrès  in- 
cessants faits  en  Piémont  dans  Tintelligence  du  gouvernement 
constitutionnel.  Les  masses,  en  Italie,  sont  d ^ailleurs,  on  le  sait, 
à  peu  près  indifférentes.  Elles  se  montrent  peu  disposées  à  se 
laisser  séduire  ou  entraîner,  et  la  presse  a  peu  d'action  sur  elles. 
Elles  préféreraient  à  coup  sûr  le  calme  et  la  sécurité,  seuls  capa- 
bles de  ramener  la  foule  d'étrangers  et  de  visiteurs  dont  la  pré- 
sence est  un  tles  éléments  de  la  prospérité  du  pays* 

Et  cependant,  jusqu'au  coup  d'Etat  français  de  1851,  une  in- 
quiétude générale  avait  préoccupé  le  pays.  On  y  craignait  de 
nouveaux  triomphes  de  l'esprit  révolutionnaire  en  Francei  signal 
assuré  de  catastrophes  européennes.  Mais,  à  mesare^  qoe  la 
France  se  raffermissait  dans  sa  victoire  sur.  le  désordre,  le  parti 
révolutionnaire  perdait  du  terrain.  Saps  doute,  il  continnerait 
son  travail  occulte  de  propagande  ;  mais,  à  moins  de  folie,^  iléri- 
terait  avec  soin  toute  manifestation  publique,  qui  serait  siiYie 
d*une  prompte  répression. 

ETATS  DU  SAINT-SIÈGE. 


On  sait  de  quel  vif  éclat  brjdle  de  nouveau  dans  le  monde  celle 
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puissance  spiritaelle  de  l'Eglise  qu'on  se  plaisait  à  regarder 
comme  désormais  éteinte.  Attaqué,  menacé  dans  son  existence 
par  l'ennemi  des  sociétés  modernes,  le  saint'Siége  Ta  pris  corps  à 
corps'et  ierrassé.  Puis,  avec  une  hardiesse  qui  témQîgne  de  sa 
force  toujours  jeune  comme  son  principe  lui-même,  il  a  porté  la 
guerre  dans  le  camp  ennemi;  il  a,  sans  flottes,  sans  armée,  fait 
céder  dans  l'Europe  tout  entière  l'esprit  de  réforme  et  de  désor- 
dre à  Fesprit  d'ordre  et  de  conservation.  En  Angleterre,  dans  les 
Pays-Bas,  la  papauté  fait  acte  d*autorité,  malgré  l'impuissante 
colère  des  communions  joppressives  :  en  Allemagne,  elle  s'attaque 
yictorieusçmentaujosépbisme;  en  France,  en  Espagne  elle  pré- 
pare dès  jours  meilleurs  à  la  foi  qui  renaît  de  ses  ruines  ;  en  Pié- 
mont, elle  lutte  courageusement  contre  Tesprit  du  siècle  et  réussit, 
sinon  à  le  dompter,  au  moins  à  retarder  sa  marche. 

La  souveraineté  temporelle  de  Rome  présentait  un  spectacle 
moins  satisfaisant.  Contenue  par  les  armes  de  l'Autriche  et  de  la 
France,  la  propagande  révolutionnaire  s'y  agitait  sourdement.  11 
y  avait  encore  dans  les  bas-fonds  de  la  population  romaine  de 
dangereuses  colères,  de  hideuses  espérances.  Mais  le  raffermisse- 
ment successif  du  principe  d'autorité  en  France  jetait  chaque 
jour  plus  de  découragement  dans  l'armée  du  désordre. 

La  révolution  vaincue  avait  laissé,  dans  le  cœur  même  de  l'Etat 
pontifical,  un  dangereux  complice,  le  déficit  financier.  C'est  cet 
ennen)i  que  l'àdroinistration  du  saint-père  poursuivait  avec  une 
heureuse  énergie.  Quelques  chiffres  officiels  montreront  m\eu\ 
que  bien  des  phrases  la  gr^^vité  du  mal  causé  par  le  triomphe 
éphémère  de  la  démagogie:  nous  les  puiserons  dans  les  comptes 
-  de  finances  du     janvier  1848  au     juillet  1849,  publiés  par  le 
gouvernement  pontifical.  Ce  tableau  financier  d'une  des  phases 
les  plus  agitées  de  Tbistoire  de  ftome  moderne,  était  pour  ainsi 
dixe  le  bilan  de  la  révolution  romaine,  et  constatait  que,  durant 
cette  période,  le  déficit  ne  s*était  pas  accru  de  moins  de  35  mil- 
lions de  francs.  11  avait  été  dressé  au  moyen  de  la  comparaison 
établie  jcntre  le  budget  préventif  arrêté  par  une  administration 
encore  régulière  et  les  comptes  de  ces  dix-huit  mois  trouvés  dans 
les  différents  ministères  àla  rentrée  du  saint-père  dans  ses  Etats. 
Les  recettes  du  Trésor  pendant  cette  période  s'étaient  élevées  à  : 

39 


610         HISTOÏKË  ÉTRANGËBË.  (1852.) 


Recettes  ordinaires  13»376,&é7  écw  33  b.  1 

Recettes  extraordinaires  I,ôl3,607        21  7 

Total                          .    .  l4fW»172éatt'«3b.8 

Les  dépenses  à  : 

Dépenses  ordinaires.  .    .    .  ^   19,697, â23  écos  74  b.  S 

Dépenses  extraordinaires   1^570,100        67  7 

Total   31,267,<34  écu  M.  6 

Ce  qui  donnait  un  excédant  de  dépenses  de  6^377,449  éns 
98  b.  7. 

Il  est  à  remarquer  que  le  ministère  de  la  guerre  figurait  dans 
ces  dépenses  pour  6,462»0â0  écus;  c'était  à  peu  prèsTéquiv^ 
lent  du  déficit.  Les  événements  politiques  expliquaient  de  reste 
cette  dépense. 

Au  51  décembre  1847,  le  déficit  était  déjà  de  i  1,462^  écos 
67  b.  9;  en  dix-buit  mois,  il  s'était  élevé  à  18,098,101  écus 
94  b.  1 ,  c'est-à-dire  qu'il  s'était  accru  d'un  tiers  environ* 

Un  autre  tableau  non  moins  curieux,  publié  le  12  octobre, 
présentait  l'actif  et  le  passif  de  toutes  les  années  financières  de- 
puis 1814,  et  montrait  les  budgets  romains  se  soldant  en  eicé- 

'  dant  de  recettes  jusqu'en  i  827.  Cette  situation,  qui  piése&tait 
une  somme  disponible  de  5,85i,540  écus  résultant  des  excé- 
dants acc  umulés,  décida,  en  i  828^  le  pape  Léon  Xllà  dégceveri'on 
quart  l'i  mpôt  foncier.  Les  événements  trompèrent  se&préviûoDS* 
A  partir  de  cette  époque,  le  déficit  grandit  dans  une^progressioD 

'  assez  forte,  sans  jamais  cependant  atteindre  le  chiffre  aiupd 
le  gouvernement  républicain  devait  le  conduire.  Dei828àlS50» 
il  fut  assez  insignifiant,  et  résulta  simplement  de  dépenses  ex- 
traordinaires nécessitées  par  le  développement  de  la  contre- 
bande sur  les  rives  du  Pô.  Les  événements  de  1831' occasionnè- 
rent un  déficit  de  1,929,652  écus,  le  plus  fort  qui  se  fût  enooR 
présenté  dans'Jes  finances  pontificales.  En  1832,  ii  l'ilenit  i 
A,  318,053  écus,  par  suite  de  la  dépréciation  de  tous  leselbtt 

'  publics,  principalement  à  l'étranger,  et  de  l'établissement  d'an 
nouveau  système  d'administration  qui  augmentait  dans  une  torte 
proportion  les  frais  du  pérsonael.  En  1837,  les  ravages  du  cho- 
léra imposèrent  au  gouvernement  des  devoiss  et  dss  cbargei 
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devant  lesquels  il  ne  recula  pas.  Oaarait  tout  liead'espérer  que, 
sooarinflueDce  des  quelques  années  de  calme  qui  saifirent,  l'aic- 
crois^ement  des  recettes,  la  régularité  de  leur  perception  condui- 
raient à  l'équilibre.  Les  tentatives  insurrectionnelles  de  la  Roma- 
gne,  en  1842,  vinrent  encore  anéantir  des  préTisions  aussi 
fondées.  De  4845  à  i847,  la  situation  n*einpira  pas,  mais  elle  ne 
s'améliora  pas,  car  il  faut  de  longues  années  pour  remédier  au 
désordre,  une  fois  qu'il  a  pénétré  dans  les  finances.  Nous  avons 
va  les  résultats  de  1848  et  des  six  premiers  mois  de  i849.  Le 
trésor  s'était  trouvé  grevé^  en  définitive^  d'une  dette  de 
18,098,101  écus. 

11,462,334  écus  étaient  la  part  de  l'administration, pontificale 
pendant  vingt  années,  et  6,37,7^449  écus,  soit  35  millions  de 
firancs,. étaient  le  résultat  du  régime  républicain  pendant  dix- 
liuit  mois. 

Ces  intéressants  compte-reodus  furent  comme  une  introduc- 
tion aux  travaux  de  la  consulte  des  finances.  Il  iallait  sonder  la 
plaie  avant  de  chercher  à  la  guérir.  Le  20  octobre,  la  consulte 
put  enfin  se  réunir.  Ce  <erps  administratif  renfermait  à  la  fois  ^ 
des  noms  éminents  et  de  hautes  capacités  :  on  distinguait  parmi 
«je»  p^œbres  M.  le  comte  Philippe  Antonelli,  frère  du  cardinal 
minifitre,  homme  consomnié  dans  les. qaestions  de  finances;  à 
.c^  da  prince  Orsini,  du  marquis  Mosti,  du  marquis  Bourbon 
4<|1  JfoBte,  du  comte  EroDi,ida  marquis  Bevilacqua,  des  admi- 
jûslr^tears  de  premier  ordre  comme  MH.  Baldini  et  Teoli. 
tlgr  l0  cardinal  Brignole  préaidait  cette  assemblée  où  le  rencon- 
traîêatl  la  fois  Tillustrationi  la  sdenee  et  le  dévouement. 

Xi^époque  de  la  réunion  de  la  consulte  n'avait  ftts  permis  d'at- 
tendre ses  études  pour  le  budget  de  1852  :  on  avait  d4  se  faire 
régler  préventivement  par  le  conseil  des  ministres.  Le  rapport 
'  dupro-ministre  des  finances  portâtes  recetteei  11 ,110,569  scudi 
(61,108,129  fr.)  et  lesdépenBesâl2^906,él9ae.  (7d,;985,304fr.) 
Restait  nn  déficit  de  1,795,550  se.  :(9,a77,i75  fr.)  qui  devrait 
litre  couvert  tant  par  un  emprunt  que  par  de  nouveaixc  in^pAts 
•décréléfi  le  7  février. 
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La  caisse  d'épargne  à  Rome  avait  à  ses  déposants  : 

Le  31  décembre  1849  .    -    .    .   7,459,000 

Eb  1850,  par  saîte  de  demandes  de  retraite  très-considérables, . 
qoi  avaient  été  faites,  dans  les  mois  de  septembre ,  octobre  et 
novembre,  les  remboorsements  avaient  excédé  les  versements, 
'  qui,  cependant,  ne  s'étaient  pas  interrompus,  et  s'étaient  éle- 
vés en  18Ô0,  à  984,000  francs. 
La  différence  des  retraite  sur  les  versemente  avait  été  e^  défini- 
tive de   843,900 

Et  le  solde  des  déposante  était  à  la  fin  de  ISôO  de  .    .    •    •    .  6,616,000 

A  la  fin  de  cette  situation  s'était  améliorée.  La  caisse 
devait,  au  31  décembre,  à  ses  déposants  1  million  424,000  scodi, 
soit  7,770,000  fr.  L'augmentation  des  versements  sur  les  retnits 
avait  été  dans  Tannée  de  186,000  scudi,  soit  950,000  fr. 

Dans  Tadministration  de  la  Caisse  d'épargne  de  Rome  comme 
dans  la  consulte,  on  remarquait  les  noms  des  premières  fàmiiles 
romaines  et,  à  leur  tête,  celui  du  président  de  cette  Caisse, 
M.  le  prince  Borghèse. 

ETATS  SARDES. 

Malgré  les  vices  de  son  origine^  malgré  les  épreuves  qa*il  mit 
eues  à  subir  en  naissant,  malgré  les  défiances  et  Thostilîté  d*an 
Etat  voisin  qui  redoute  à  ses  portes  l'exemple  de  la  liberté,  le 
gouvernement  représentatif  se  fortifiait  de  plus  en  jfius  en  Pi^ 
mont.  Les  institutions^  on  le  sait,  n*ont  pas  de  valeur  par  ellei- 
mêmes.  Ahssi  faut-il  rapporter  à  la  haute  sagesse  da  monarç», 
à  la  raison  calme  et  loyale  do  peuple  piémontais,  à  là  dignité  et 
au  patriotisme  de  ses  représentants,  les  bienfaits  ebaqaé  jour 
mieux  sentis  d'un  régime  qui  n*était  ni^dans  les  habitudes,  ni 
peut-être  dans  les  instincts  du  pays.  C'est  à  ces  qualités  partuo- 
lières  et  non  au  mérite  propre'  du  gouvernement  représentitify 
que  le  Piémont  devait  d'avoir,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
supporté  la  liberté  sans  tomber  dans  Tanarchie  ;  d'avoir  eoa- 
primé  les  éléments  de  désordre  auxquels  sa  situation  spéeialèéa 
Italie  l'avait  forcé  de  donner  un  asile  ;  d'avoir  maintena  m 
droit  et  son  action  indépeYidante  contre  le  vainqueur  de  la  veiDe; 
enfin,  d'être  entré  dans  une  large  voie  de  progrès  matériels. 
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Sans  doute,  il  y  avait  des  ombres  à  ce  tableau  :  une  dette  pu- 
blique de  plus  de  600  millions  de  francs,  portée  en  cinq  ans  de 
85  millions  à  ce  chiffre  énorme  dont  le  senrice  annuel  engloutit 
près  du  quart  des  revenus  de  chaque  exercice  ;  des  impôts  non»- 
breux  frappant  à  la  fois  la  propriété,  le  crédit,  Tindustrie  ;  le  pa- 
pier-monnaie, lies  droits  excessifis  sur  le  timbre  ;  la  production 
agricole  effrayée  par  les  premières  applications  d*un  tarif  doua- 
nier libéral  et  par  Texpérience  d'un  système  nouveau  ;  quarante 
mille  émigrés  se  comportant  comme  en  pays  conquis,  vivant  aui 
dépens  de  TEtat,  envahissant  les  emplois  et  soufflant  le  feu  de  la 
discorde  civile  et  étrangère  ;  plus  que  tout  cela,  la  conscience 
religieuse  du  pays  inquiétée  par  des  attaques  répétées  de  Tesprit 
libéral  et  philosophique,  tels  étaient  les  traits  principaux  de  la 
situation  générale. 

11  est  juste  d* ajouter  que  la  plupart  de  ces  difficultés  et  de  ces 
périls  ne  pouvaient  être  imputés  au  gouvernement  piémontais. 
C'était  l'héritage  d'un  passé  que  les  intentions  les  plus  droites^ 
que  l'énergie  la  mieux  dirigée  ne  pouvaient  effacer  que  lente- 
ment. Si,  par  exemple,  la  propagande  révolutionnaire  de  Lon- 
dres régnait  en  Piémont  plus  que  ne  Teùt  voulu  le  gouverne- 
ment, plus  qu'il  ne  le  croyait  lui-même,  pense-t-on  que  ce  joug 
ne  Ini  pesât  pas.  Mais  un  Etat  constitutionnel  isolé  au  milieu 
d'Etats  plus  ou  moius  rendus  à  l'autorité  absolue,  Revenu  par 
position  le  défenseur  naturel  de  l'indépendance  italienne,  pou- 
yait-U  sans  déshonneur  Repousser  de  son  sein  les  soldatâvaiuT 
eus  de  la  patrie  commune  ?  D'ailleurs,  désespérant  pour  la  plu- 
part de  voir  de  si  tôt  se  rouvrir  leurs  foyers,  beaucoup  d'émigrés 
lombards,  vénitiens,  napolitains,  romains,  avaient  réclamé  et 
obtenu  le  bénéfice  de  la  naturalisation  sarde.  On  comprend 
combieli  de  conflits  internationaux  pouvaient  sortir  de  cette  si- 
tuation délicate. 

-  £a.lutte  regrettable  engagée  entre  l'esprit  laïque  et  l'esprit  re- 
ligieux n'était  elle-même,  que  la  conséquence  de  la  constitiltion 
nouvelle  :  peut-être  seulement  l'administration  aurait-elle  pu 
apporter  plus  de  modération,  plus  de  calme  et  d'impartialité 
dans  ses  efforts  pour  séculariser  le  Piémont.  11  fallut,  au  reste, 
s'apercevoir,  cette  année,  de  la  nécessité  d'un  temps  d'arrêt  dans 
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la  {wuTsaite  des:  réformes  réToluiioûaaiuesconineiicées  par  la  loi 
da9  avril 

La  question  posée  au  GommeiicemeDt  de  lawaîoii.  paiieincn*- 
taire  était  celle  du  mariage  civiL  Le  ditcoors  royal  >proBOBcé  peur 
Fonverture  des  Chambres  (4  mars),  appela  spécialemeat  sur  ee 
point  les  di«cussiona  parlementairea. 

<  Tout  gouTemement,  y  était-il  dit,  doit  ré^èr  eft  ganalir 
l'état  civil  des  familles.  La  loi  qui  vous  sera  présentée  dam  cette 
intention,  quoique  purement  civile,  se  rattache  à  des  intéiéU 
religieux  et  moraux  qu*ll  est  de  votre  conscience  de  protéger. 
Que  ranlique  foi  de  nos  pères,  qui  a  donné  au  Piémont  assesde 
vertu  pour  surmonter  les  épreuves  religieuses^  vous  soit  toaioits 
présente,  afin  de  conserver  intact  son  vénérable  héritage.  £'eit 
aussi  dans  cette  pensée  que  des  négociations  ont  été  ouvertes 
avec  la  cour  de  Rome.  Nos  démarches  franches  et  respiectoeuies 
nouspermetteoiid'eftpérer  que  nous  parviendrons' à. condiierltt 
droks-  de  TEtat  avee  les*  vrais  intérêts  de  la  rèligioii  et  de 
TËglise.  D 

Le  cabineX  qui.  aUait'aYoi^ à:^utenir  la  loi  nouvelle  étilit  mm 
compesé  :  Président. duiconseil,  M.  d'Âzeglio  ;  ministre,  dtt  fi- 
nanee»,  M.  deCavourt;  à  la  marine  et  à  la  guerre.  M*  Alphoue 
debaMarmcKra;  à  riûtérieur,  M.  Pernati;  aux  travaux  publics^ 
M»  Paleocapa.  Itais^  la  m^^rt  de  M.  Pinelli,  président  delà  Ghao- 
bFe des  députés,  doat:  riofluence  avait  pu  jusqu'alors  mainteair' 
en=  benne  int^igeace  les  deux  fractions  de  la  majorité  refii* 
setttées  par  M.  de  Gavour  et  par  M.  d*Azegiio,  vint  tout  à  ooop 
caaaer  une  crise:  rainistérielie.  M.  Ratazzi,  vice-président,  ftalé 
par  le  parti  de  Mi  de  Gavour,  l'emporta  AeF^±  voix  sur  saii  eaft* 
current  au  fauteuil  v«cant,  Mu  Boncompagni,  patroné  par  lepiti 
derMi.d'Azeglio;  Ceti  échec  du  .  président  du  ooBseil  entciinaJi 
dissolution  du  ministère  ;  mais  le  roi  ayant  refusé  d'acceplepii 
dénissien  de  d'izeflio,  M.  de  Gavour  dut  se  retirer.  La  ooa- 
velie  administration  formée,  .le  âl  mai,^  par  M.  d'Azeglio  neriv»^ 
ferma,  tûi  reste,  que  deux  membres  «niveaux^  M.  Boncompqpri 
avec  les  portefeuilles:  de  grâce^  dejoetice  et  de  rinstmictiovft' 
blique,  ee  dernier  par  intérim  ;  et  U.  Lous  Gihrario  anx^  finit*' 
ces^  en  remplacement  de  M.  de  Gavour.  , 
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A.lk.d'Aifiglio  revenait  donc  tonte  la  clrarge  de  àtténàve  la 
oi  la  plus  importante  présentéè  dam  le  séos  dés  réfortnes  Sic* 
^ardi^.depiûs  la  loi  fameuse  qui  avak  entrepris*  sar  les  pnti- 
ég^.eeeléaiasliques.  L'opposition  fermidable  qui  araitaocueilii 
^leioid'dM)liliQaduybr»6oof0f»iwMoo,  ne  devait  pàs' manquer 
uuMmvtaaprojet.  Les^évèques,  efsurtentceotde  laS&voie,  pro- 
testèrent par  des  pétitions  nombreosès,  par  dés  déclarations  pn- 
bliquee';  Mgr  l'archevêque  de  Ghambéry  se  mit  à  la  tête  dé  cette 
agilatioa  xeligieaseqae  secondaient  lés  scrtfpalés  d'une  immense 
nMjorilé  de  la  population  catholrqae:  Le  gouvernement  s'émut 
et  le  miustrede  TinlérieiK'  adressaaux  agents  de  Tadministratibn 
dans  Je  royaume  tootentiér^  nne  circulaire  quidisaitqae  :  Si  le 
dMt.de  pétition,  légalement  eiercé^  devait  être  respecté,  il  ttkU 
lail  le  smveiUer.  s'il  devenait  une  cause  d'intrigues,  de  ruses,  dé 
frandea^ de  violences,  de  menaces,  d'accusations  insidieuses.  La 
circulatreajonlaii  : 

«  11  importe  de  découvrir:  les  antenrs*,  faoteurs  on  complices 
dB  ces  machinations  et  de  les  dénoncer  rigoureusement  au  mi- 
nistère public  pour  qu'ils  soient  rendns  impuissants  dans  leurs 
sintsires  projets.  Le  ministère  a  su  quMl  avak  éfé  fait  abus  de  ce 
droit  de  pétition  contre  le  gouvernement,  surtout  par  quelques 
cojréa  oo  vicaires.  En  conséquence-,  le  ministre' de  l'intérieur 
croit. devoir  prévenir  les  intendants  généraux  et  les  inriter  à 
adresser  des  ordres  aux  intendants;  maires- et*  antres  agents  du 
gouvernement,  afia  que  tous  surveillent  avec  vigilance  lés  faits 
qut<Tiendraieni  à  se  produire,  et  s'ils  y  trouvent  les  caractères 
d^oniidilit,  ils  doivent  procéder  conformément  à  la  loi,  selon  la 
granité  des  cas,  en  s'eff6rçant  de  se  tenir  en  relsltîon  directe  avec 
l'antorité  judiciaire.  Le  gouvernement  est  fermement  décidé  à 
pfiéwnir  et  à  réprimer  au  besoin  tout  acte  quelconque  de  nature 
itronbler  Tordre  ou  à  déverser  le  mépris  sur  les  lois;  par  ces 
meCils,.  il  recommande  à  ses  fonctionnaires  la  prévoyance  et  l'é- 
ptrgie.  Le  ministre  de  l'intérieur  veut  être  minutieusement 
iiformé  ^es  actes  de  cette  nature  qui  pourraient  se  pro- 
daireu.,*  n 

La:loi  fut,  comme  «on  pouvait  sY  attendre,  votée  à  laCfiarabre 
des  députés  :  le  parti  radicai,  bien^  qa'il  en  trouvât  lés  dîisposi^ 
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lions  encore  insufQsantes,  se  rallia  pour  ce  ?ote  à  la  majorité 
n^inistérielle  ;  le  projet  réunit  94  iroix  contre  35. 

Mais  tout  n'était  pas  fini.  Les  scrupules  religieux  de  la  nation 
catholique  devaient  avoir  plus  de  puissance  sur  le  Sénat,  et  d'ail- 
leurs l'attitude  de  Rome  allait  devenir  assez  décidée  pour  arrêter 
le  gouvernement  piémontais  sur  la  pente  où  il  s'engageait.  En  ce 
moment-là  même,  un  envoyé  nouveau,  M.  le  marquis  Berton  de 
Sambuy  essayait,  à  Rome,  de  renouer  les  relations  des  Etats- 
Sardes  avec  le  saint-siége.  Mais,  soit  dans  ses  communications 
verbales,  soit  dans  les  documents  écrits  qu'il  était  chargé  de 
mettre  sous  les  yeux  du  saint-père,  l'agent  piémontais  ne  faisait 
que  de  vagues  propositions  de  conciliation.  Sa  Sainteté  attendait 
en  vain  une  justification  sérieuse  des  procédés  du  gouvernement 
sarde  et  réclamait  inutilement  contre  la  violente  expulsion  de 
\fgr  Franzoni  à  Turin  et  contre  les  débordements  injurieux  de  la 
presse  piémontaise.  C'est  lorsque  déjà  les  défiances  de  la  cour 
de  Rome  coqamençaieut  à  renaître,  que  la  présentation  et  le  vote, 
à  la  Chambre  des  députés,  delà  loi  sur  le  mariage  civil,  vinrent 
montrer  qu'il  y  avait  peu  à  espérer  du  gouvernement  sarde  pour 
une  transaction  sérieuse.  Le  saint-père  tenta  pourtant  un  noufel 
effort  et  adressa  au  roi  une  lëttre  personnelle  et  secrète,  dins  la- 
quelle il  lui  exposait  la  doctrine  invariable  de  l'Eglise  et  les  con- 
séquences de  la  politique  du  cabinet  de  Turin.  En  attendant  les 
rapports  des  deux  cours  avaient  pris  un  caractère  d'irritation  et 
d'aigreur. 

Cependant  la  seconde  partie  de  la  session  commença  le  i 9  no- 
vembre. Dans  l'intervalle  avaient  eu  lieu  de  nouvelles  modifiea- 
tionsministérielles.  Leprésidentdu  conseil,  M.  d'AzegIio,soaffnit 
depuis  quelque  temps  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue,  en  i  848,  an 
siège  de  Yicence;  d'ailleurs,  l'opinion  radicale,  mécontente  delà 
mollesse  qu'il  apportait,  disait-elle,  dans  l'affaire  du  mariage  eî- 
vil^  lui  rendait  difficile  à  porter  le  poids  du  pouvoir.  M.  d'Azeglio 
se  relira.  M.  de  Cavonr  fut  désigné  pour  lui  succéder.  M.  de  Ga* 
vour  n'inaugura  pas  une  politique  nouvelle  :  il  reprit,  avec  la 
présidence  du  conseil,  son  ancien  portefeuille  des  finances. 
Deux  nouveaux  ministres  seulement  entrèrent  dans  Je  cabinet 
du  .19  novembre  :  M.  le  général  Dabormida  aux  affaires  étran- 
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gèreS;  et  M.  Pooxa  de  Saint-Martin  à  Tintérieuif.  H.  Louis  Ci- 
brario  pam  des  finances  à  rinstruclion  publique.  MM.  Paleocapa» 
le  général  La  Marmora  et  Boncompagni  cousenrèrent  leurs  por-^ 
teteuilles. 

L'administration  ainsi  reconstituée»  le  Sénat  eut  à  s'occaper 
du  projet  concernant  le  mariage  cifih  La  discussion  générale 
fermée,  l'art.  4«  du  projet  fut  rejeté  par  39  voix  courre  38 
(20  décembre).  La  loi  ainsi  frappée  dans  sa  base,  le  ministère 
crut  devoir  la  retirer.  G*était  une  trêve  qui  commençait  entre  les 
deux  principes  ennemis  :  Tirritation  des  partis  pendant  les  der- 
niers mois  faisait  désirer  que  cet  armistice  fftt  de  quelque 
durée.  . 

Les  accusations  ne  manquèrent  pas  au  ministère  pour  n'avoir 
rien  tenté  de  plus  énergique  dans  l'exécution  de  la  loi  de  1850, 
et  pour  avoir  retiié  la  loi  du  mariage  civil.  On  lui  fit  un  crime  de 
n'avoir  pas  traduit  devant  les  tribunaux  des  évèques  coupables, 
disait-on»  d'avoir  menacé  de  l'excommunication  quiconque  obéi- 
rait i  la  loi  civile  réglant  le  contrat  de  mariage.  L'interpellateur 
infatigable  de  la  Chambre  des  députés,  M.  BrofTerio,  se  fit,  le  27 
décembre,  l'organe  de  ces  récriminations.  M.  le  ministre  de 
grftce  et  de  justice  répondit  qu'une  grande  réserve  était  com- 
mandée an  gouvernement  par  la  multiplicité  même  et  par  la 
diversité  des  projets  présentés,  ainsi  que  par  la  nécessité  de 
maintenir  l'accord  entre  les  différents  pouvoirs  de  l'État.  Sand 
doute,  ajouta-t-il,  le  gouvernement  avait  désapprouvé  l'initiative 
prise  par  les  évêques.  Mais  il  avait  été  amené  à  se  convaincre 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  procéder  en  justice  contre  eux.  a  Les 
opinions  ne  se  condamnent  pas,  dit  avec  une  baute  raison  M.  le 
ministre.  »  A  ces  déclarations  de  M.  Boncompagni,  M.  de  Gavour 
ajouta  quelques  explications  sur  les  intentions  du  ministère,  a  A 
l'aide  de  la  tolérance  et  de  la  fermeté,  dit-il,  le  gouvernement 
peut  se  faire  des  amis  et  éviter  un  grand  mal,,  celui  de  la  scission 
entre  les  pouvoirs.  L'accord  et  la  conciliation  sont  nécessaires 
pour  progresser  dans  la  voie  des  réformes  déjà  commencées,  et 
qui,  pour  se  compléter,  n'ont  besoin  que  de  temps.  Le  minis- 
tère ne  peut  ni  ne  doit  indiquer,  dès  à  présent,  les  moyens  qu'il 
conu>te  employer  relativement  à  la  loi  du  mariage  civil.  Qu'il  ' 
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me  8u£Qs8  (k  dire  que  nous  dèmeurons  fidèles  aux  réformes^  et 
que  noi»  n'arr^ns  janais  déserté  ce  drapeau.  Hais  rexpérience 
est  là  poar  démontrer  qu'il  faut,  en  matière  de  réformes,  pro- 
céder a?ec  une  calme  énergie,  sans  précipitation.  Les  seuls 
peuples  qui  se  soient  consolidés  dans  les  réformes  sont  cm 
qoi  ont  procédé  arec  fermeté  et  réflexion  ;  lès  réformes  ne  8*im- 
provisent  pas.  d 

Ces  sages  paroles  forent  coorertes  par  les  applaudissements 
de  la  Chambre,  et  un  ordre  du  jour  de  défiance  proposé  par 
M.  Garelli  fat  ve^eié  à  la  presque  unanimité. 

La  question  était  donc,  non  pas  résolue,  mais  ajournée . 

Parmi  les  travaux  parlementaires  de  moindre  importanos , 
il  faut  ctter*:  une  loi  concernant  les  fortifications  de  Gasale,  et 
une  autre  relative  à  la  condition  des  officiers  ;  2*  une^diseosskm 
qui  aboutit  au  rejet  d'un  projet  de  loi  sur  les  pension  s  de  retnîte  ' 
des  fonctionnaires  civils  :  ce  grave  intérêt  serait  donc  enonre 
abandonné  à  la  générosité  royale  ;  3°  la  ratification*,  par  lit  mx 
contre  25,  d*une  convention  de  navigation  et  de  commerce  si- 
gnée avec  la  France  .et  portant  concessions  mutuelles  :-Mi  de 
Cavoor,  promoteur  de  la  liberté  de  commerce  en  Piémont,  sou- 
tint la  discussion  de  la  manière  la  plus  brillante  ;  4<»  une  loi  m- 
stîtuant  définitivement  la  banque  nationale  :  cette  loi  portait  i 
32,000,000  de  francs  le  capital  de  cet  établissement  de  eréffi, 
lui  imposait  la  nécessité  d'avancer  an  Trésor  jusqu'à  concuneoee 
de  i5  millions,  à  raison  d*un  intérêt  de  3  pour  cent,  créait  dèax 
succuréales,  Tune  à  Nice;  l'autre  à  Yerceil,  et  permettait'  i  la 
banque  de  faire  des  avances  sur  dépôts  d'aetious  ou  de  cré  aaoes 
portant  intérêt  garanti  par  l'État. 

La  condition  économique  du  Piémont  s'améliorait  "une*  Wt" 
nière  sensible.  Toutefois,  le  passé  pesait  encore  lourdément  aor 
le  présent  et  sur  Tavenir;  Le  déficit  constaté  pour  1S52  ner'é- 
leyait  pas  à  moins  de  37,^58,937  fr.  70  c,  rédoits  a  22;6O0iOW 
par  suite  de  Tann  dation  des  allocations  destinées  à  l^tmorti  iie- 
ment  de  là  dette,  et  restant  désormais  sans  emploi  en  prénrita 
de  la  conversion  du  5  pour  cent.  . 

Voici  Tènsemble  du  badget  de  1852,  d*après  lèspririsiM 
primitives  du  1^  novembre  1 851 .  .  • 


âkë (ii^mm,  tah»i> iOmtm ...»  4M«9,8«)  fip.  40c» 

r4fMriM)r    k               •   »                .  417«70O  v 

noM  (inpôU  dimcÉi  et  indireett)  .    .....  5lvl77,34<l,  8 

tiéut.  •    .    .   3,681,900  » 

«•^(MiaiftleéBMibrM):   «68,07$  .13 

i.(iaf«r8ete  ip^iv^.   .........  83^082   .  48 

BM«  •    •   227,900  .  » 

or  piailie  (âSftn)   841,434  49 


Total  général.   101,M4»238  fr.  ô9o< 

IMlPESSJU. 

DQM  (nwort  itérai)  •  •  48^911,058  fr.  11  c 

es,jiurtîceet  culte  •    .    ^  5*331,821  » 

nèttt'   3,-359,388  3 

imré   6,538,488  9^ 

udkm  pnUiqne   2*025,172  41 

eulture  et  commerce   571,761  50 

ans  publics   .'  18,361,360  14 

Te  ei  marine.    ....«»•*....  41,053,549  24 

Bcea  (impôts  directs  et  indirects)  .  *.    .    i    .  19,718,441  24 

foMd  général.  .......  144',970,995  fr.  78  c. 


»ii*Ien>k»  te*  dëfloît  tée\  n'vmi  élé  que  de  moitié  dit  déficit 
po9é.  Lcfi  reeettee  réettos  awont  d^*é  de  pea  re8yiiit-> 
^  eitos  8'étai8ntél8Tée8=à  i(M^625,f  19  fi";  i9  e.  LeifrA^ensés 
rai8fit  atteint' qa*à  159>1M,059  fir.  89  c. 
.8  budget  des  recette»  pour  i853  fût  éralué  à  Pataoce  i 
iiiillk>në;  mais  on  espérait  damitiiigë*  Les  dépeiues  prérues 
itâient  ài4S  milKoH». 

A  ëtoation  des  caisses  d^épargwdii  roTtume  n'avait pâS'éproiH 
le  modifications  inrportantes.  A  Tbriè,  le  mentant  dès  litrets, 
était  au  51  janvier  i85£  de  4,sm,  s'était^  életé  aa>9f  jan- 
*  itm  à  4,4(ro.  Le  solde  tbtal  d4  aux  dépOBtatSy  qvi  était 
Sf  'isnvier  195f  de  i  miUîoB  70ij090  fIr.,  n^étSfitpkîi  an  31 
mr  1855  que  de  1  million  eOO.OtO  ft;  Gbtte'dimini^ion  s'ex- 
fsait'  par  une  loi  rendue  ev,  âé«emSre  f861 ,  qtti  alaissait 
1,900  fr.  à  1,S00  fr.  le  maxiwun  dër  llrretSb  lia  caisse  d*é- 
{M  de  Gênes  devait  an» 31  déeenAre  îSfS9ii  à  1^370  dépo* 
t8,ft7M0efir. 
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Une  énergique  impulsion  avait  été  donnée,  en  1852,  à  la  con- 
struction dôs  lignes  de  fer.  La  plus  urgente,  celle  qui  doit  relier 
Turin  à  Génes/était  entanaée  et  vigoureusement  poursuivie.! 
la  fin  de  Vannée,  les  travaux  étaient  terminés  jusqu'à  Arqaata. 
Quelques  jours  encore,  et  la  station  d'Arquata  à  Busalla  serait 
ouverte,  et  il  ne  resterait  plus  à  construire  que  kilomètres 
environ  sur  165,  pour  atteindré  Gênes.  Sur  la  ligne  d'Alexan- 
drie au  Lac  Majeur  (100  kilomètres),  TÉtat  avait  déjà  consacré 
une  somme  importante. 

Deux  chemins  étaient  impatiemment  attendus  par  l'indastrie 
et  le  commerce  :  c'étaient  celui  de  Turin  à  Novare,  qui  doit  rat- 
tacher le  nord  du  Piémont  à  la  Lombardie  et  celui  de  Suse,  qui 
doit  mettre  le  Piéïnonl  en  communication  avec  la  France.  Les 
projets  concernant  ces  deux  lignes  furent  votés  tous  deux  i  ane 
grande  majorité. 

DEUX-SICILES. 

Heureux,  on  l'a  dit,  les  peuples  qui  n'ont  pas  d'histoire.  £k)os 
rénergique  et  paternel  gouvernement  de  S.  M.  Ferdinand  II, 
avec  une  administration  toute  dévouée,  profondément  empreinte 
de  la  pensée  royale,  les  blessures  de  la  dernière  révolution  se 
cicatrisaient  de  jour  en  jour.  Cette  année  encore,  il  fallut  pnnir 
quelques-uns  des  coupables  dont  les  complots  avaient  failli  caor 
ser  la  perte  du  royaume.  Le  8  octobre,  sept  des  insurgés  da 
15  mai  1848  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort,  deux.au  ban- 
nissement perpétuel,  trois  à  trente,  vingt-six  et  vingt-cinq  ans 
de  fers,  quelques  autres  à  la  réclusion.  Mais  on  le  sait,  malgré  les 
ridicules  accusations  de  M.  Gladstone,  Finépuisable  clémencedo 
monarque  sait  toujours  enlever  à  la  justice  le  caractère  de  la 
vengeance.  Toutes  ces  peines  furent  commuées  ou  réduites. 

L'administration  ,  dut  subir  quelques  modifications  importan- 
tes. M.  le  marquis  Fortunato,  président  du  conseil  et  ministrB 
des  affaires  étrangères^  Vieux  et  dévoué  serviteur,  s'étant  compro* 
mis  dans  l'affaire  ^^%  LMres  de  M.  Gladstone,  fut  remplacé  à  la 
présidence  du  conseil  par  M.  le  ehevalier  Troja,  et  aux  affaires 
étrangères  par  M.  Garafa  di  Traetto.  M.  Scorza  passa  à  TiBstrac- 
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bliqae  et  aatulte,  et  M.  GoYéroa,  procureur  du  roi  à  Ca- 

ut  appelé  au  poste  de  préfjst  de  police. 

icilOy  la  sage  admiaistration  du  prince  de  Satriano  secon- 

Tues  de  la  cour  de  Naples  sur  les  progr&s  à  introduire 
lté  tle  si  cruellement  éprouvée  par  les  passions  politiques, 
cfaise  du  port  de  Messine  étendue,  les  conseils  munid- 
.  les  conseils  de  district  fonctionnant  arec  régularité,  la 
té  mobilisée  et  Tagricaiture  encouragée  par  la  Tente  des 
[)partenant  au  domaine  public»  le  payement  dés  coupons 
lté  sicilienne  autorisé  en  terre  ferme,  un  vaste  système  de 
Uudié  et  sur  le  point  d'être  concédé  à  un^  compagnie  sé- 
telles  sont  les  mesures  lés  plus  importantes  parmi  celles 
irèrenti  cette  année^  des  jours  meiUeors  à  la  Sicile, 
iples,  le  gonvemèment  prenait  la  résolution  d'exécuter 
Hfnéme  la  ligne  de  fer  de  Napleé  à  Brindey  ligne  de  haute 
ince  pour  le  transit  du  Levant  vers  l'Europe  centrale,  et 
ttra  Naplecf  i  trente-six  heures  de  Trieste. 
intérienry  la  chute  de  lorc)  Palmerston  avait  ramené  la 
intelligence  entre  les  cours  de  Naples  et  de  Saint-James, 
soient  du  nouvel  empereur  français  avait  été  salué  avec 
)tessement  sympathique  par  S.  M.  Ferdinand  II.  Le  mi- 
sapolitain  à  Paris.  ¥.  le  marquis  Antonini,  fut  le  premier 
ttre  A  S.  M.  Napoléon  Ili  ses  lettres  de  créance, 
ms  encore  une  convention  signée,  lé  14  mai^  entre  le 
nement  sicilien  et  le  saint-siége.  Elle  avait  trait  aux  prin- 
le  législation  applicables  au  règlement  des  frontières  des 
^tats,  et  âxait  la  condition  des  personnes  et  dés  propriétés 
es  par  des  délimitations  nouvelles.  Cette  convention  con- 
t  un  annexe  à  une  convention  conclue  le  t6  septembre  4840 
n'avait  jamais  été  promulguée*.  L'échange  des  territoires 
tifii  eut  lieu  par  décrets  en  date  du  7  août  et  du  24  octobre. 

convention  pos|ale  fût  égaleraient  signée  avec  la  France, 
lécembre.  Elle  remplaçait^  maid  seulement  pobr  une  an- 
I  convention  du  9  mal  1842  qui  venait  d*expirer. 
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TOSCANE. 

Les  Lois  LéopoldineSf  on  le  sait,  avaient  réglé  dans  le  senido  , 
gouvernement  civil  tout  cé  qui  concerne  la  matière  des  ûdéi-  ! 
commis,  des  mains-mortes,  des  immunités  ecclésia&tiqueg,  et  j 
généralemènt  toutes  les  questions  qui  étaient  autrefois  4u  res- 
sort de  la  cour  de  Rome.  Toute  intervention  avait  été  par  là  ea- 
levée  au  saint-siége  dans  la  conduite  générale  du  gouvernement 
civil  de  la  Toscane  et  l'administration  avait  échappé  au  contrâle  j 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  { 

Plus  d'une  fois,  et  non  sans  raison,  on  avait  pu  reprocbariMi 
lois  léopoldines  d'empiéter  d'une  façon  regrettable  sur  riodé- 
pendauce  et  sur  la  liberté  de  l'Église  catholique.  Beaucoup  po- 
saient que  ce^e  législation  autorisait  avec  une  trisle  Ivilité 
rimmixtion  du  pouvoir  civil  dans  les  matières  religieuMS,  et  que^  . 
confondant  les  intérêts  de  l'État  et  ceux  de  l'Église,  elle  empê- 
chait surtout  ces  derniers  de  se  mouvoir  dans  le  eerde  de  leur  ! 
compétence  et  de  leurs  attributions  naturelles. 

Frappé  de  ces  inconvénients^  si  graves,  S.  A.  K:  le  grttd-duc 
avait  montré  l'intention  de  réformer  cette  législation.  Hm  une 
agitation,  qu'on  put  regarder  comme  factice  à  certains  égards, 
se  manifesta  à  cette  nouvelle.  Les  ministres  déclarèrent  qu'ils  se 
retireraient  plutôt  que  de  consentir  à  une  telle  mesure»  et  tous, 

l'exception,  de  M.  le  marquis  de  Boccella,  offrirent  leur  démis- 
sion. 

Dans  le  duché  de  Lucques,  maintenant  réuni  à  la  Toscane,  la 
questfon  se  compliquait  de  la  situation  particulière  de  oeéKlié. 
La  législation  l&opoldine  y  était  inconnue  avant  la  réonion,  et 
n'avait  pu  y  être  introduite  qu'au  mépris  des  droits  acquis  et 
certains  de  l'Église  et  du  peuple  m  ce  pays.  De  là  des  coofliu 
sans  eesse  renaissants  entre  l'archevêque  à»  Luctpm^  qatm- 
lait  garder  entière  la  liberté  de  son  et  le  gotmraeiieiit 
de  Florence,  qui  prétendait. lui  imposer,  le  réginm  .'des  aiitn» 
églises  de  la  Toscane. 

L'influence  de  M.  Baldasseroni,  président  du  conseil,  favors-  I 
ble  aux  lois  léopoldines,  l'emporta  sur  celle  de  VL  Boccella.  I 


seol  e  compensation  que  retira  de  cet  échec  le  principe  conserva- 
leur  en  Toscane,  fut  Tabolitipn  déOnitive  du  statut  constitulion- 
neï  suspendu  depuis  1850  (Voyez  le  texte  du  décret  à  T^ppen- 
dice). 

Une  convention  signée  entre  les  gouvernements  de  Toscane  et 
de  Modëne  stipula  que  le  gouvernement  toscan  conduirait  une 
1  igne  électrique  par  la  voie  de  Pietra^-Santa,  depuis  Pise  jus- 
qu'an  lieu  dit  Porta,  au  point  dintersection  de  la  frontière  mo- 
déno-toscane.  Le  gouvernement  inodenais  continuerait  cette  li- 
gne télégraphique  sur  son  terrhoire,  à  partir  du  point  de  la 
frontière  où  s'arrêterait  la  ligne  toscane,  et  la  joindrait  i  celle 
qm  se  prolongeait  sur  son  territoire  mime  îusqu'aui  frontières 
antodûoDiesiet  respectivement  an^ec  les  États  de  Parme. 
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CHAPITRE  VIII. 


Espagne.  La  réaction  conservatrice  et  le  cabinet  Brato-MuriUo ,  dôtm 
Cortès  ;  naissance  de  la  princesse  des  Astnries,  émeate  militaire  à  Midrid, 
attentat  conunis  sur  la  reine  Isabelle,  exécution  du  régicide  Mérino  ;  mMe- 
tions  apportées  au  régime  de  la  presse,  la  Constitution  menacée,  iktm 
dea  Cortès,  coalition  des  progressistes  et  des  modérés^  élection  hoiftli  de 
M.  Martinez  de'  la  Rosa  à  la  présidence  du  Congrès,  dissolution  des  Cortè», 
agitation  constitutionnelle,  manifestes  des  partis,  exil  déguisé  du  doc  de  Ta- 
lence,  interdiction  des  réunions  électorales  préparatoires,  réforas  de  it 
Constitution,  chute  du  ministère,  ministère  Roncali,  circnlaire  relative  à  la 
réforme,  la  coalition  continue.  —  Progrès  matériels,  finances,  badgs^  CMieei 
d*épargne,  chemins  de  fier. 

Portugal.  La  dictature  et  les  partis,  élimination  successite  des  prograsiiitei 
dans  le  ministère  ;  session  législative,  acte  additionnel  à  la  Chiffle,  rth» 
d'un  bill  d'indemnité  aux  mesures  dictatoriales,  dissolution  de  la  (AmiAk 
des  députés,  dictàtare  nouYelle,  mesures  financières  déplorables  ;  bodfet, 
chemins  de  fer. 

ESPAGNE. 

Deux  tendances  diverses  se  manifeslent  depuis  quelqoés  an- 
nées^ en  Espagne.  La  masse  de  la  nation,  peu  préoccnpéè  de 
subtilités  politiques ,  incline  à  entrer  dans  le  mouvement  iitel- 
lectuel  et  industriel  qui  entraine  les  nations  douées  de  qndqie 
vitalité.  Quelques  individualités  agitent  pendant  ce  temps^n 
sommet  de  la  société,  des  questions  constitutionnelles  asses  ifi- 
riies,  à  Tabri  desquelles  se  cachent  des  ambitions  déçues  »  de> 
importances  mal  satisfaites.  Rien  de  bien  net ,  de  bien  srrtit 
dans  les  partis  :  les  rivalités  personnefles  en  forment  rélftneit 
le  plus  sérieux. 

Le  ministère  présidé  par  M.  Bravo  Murillo  avait  trouvé  difis 
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L*éGho  87inpathiqa«  éveillé»  en  Espagne,  parle  coap  d*état fran- 
çais de  1891  f  un  point  d'appai  contre  le  parti  progressiste  et  con- 
tre les  fractions  les  plas  inquiétantes  du  libéralisme  modéré.  Le 
7  janvier,  les  Goi*tès  s'étaient  closes  sur  éette  situation  d'un  pou- 
voir raffermi,  et  rien  n'annonçait  Pépoque  d'une  convocation 
nonvelle.  Les  espérances  des  amis  d'un  gouvernement  fort  ve- 
naient encore  de  s'augmenter  :  la  succession  au  trône  était  enfin 
assurée  par  la  naissance  d'une  fille  de  la  reine  Isabelle,  la  prin- 
cesse des  Âsfuries.  Mais  bientôt  des  événements  inattendus  vin- 
rent remettre  en  question  le  calme  si  bien  établi  en  apparence. 

Ce  fut  d'abord  une  rérolte  militaire  de  peu  d'importance,  qui 
êdala  à  Madrid,  au  sein  d'un  régiment  dont  beaucoup  d'bommes 
avaient  espéré  leur  congé  à  l'occasion  de  la  naissance  d'une  hé- 
ritière de  la  couronne.  Cette  sédition  sans  importance  fut  facile? 
ment  comprimée  :  mais  il  falhit  sévir  ;  quelques-uns  des  soldats 
révoltés  forent  fusillés  et  ce  sang  versé  attrista  les  joies  publi- 
ques. 

Quelques  jours  après,  un  horrible  attentat  vint  remuer  bien 
autrement  encore  les  esprits.  La  reine,  selon  l'antique  usage, 
devait  célébrer  ses  relevailles  par  un  pèlerinage  à  Notre-Dame 
d'Atocha.  Le  2  février,  jour  choisi  pour  la  cérémonie.  Sa  Majes- 
té Isabelle  II  traversait  avec  son  cortège  une  galerie  attenante  à 
la  chapelle  royale,  lorsqu'un  prêtre  placé  sur  son  passage,  pliaat 
le  genou  devant  elle  comme  pour  lui  présenter  un  placet,  la 
frappa  violemment  dans  le  côté  droit  d'un  couteau  qu'il  avait  te- 
nu caché.  L'épais  corset  de  la  reine  avait  amorti  le  coup  et  ce- 
pendjant  elle  tomba  grièvement  blessée*  L'assurance  sinistre  de 
l'assassin  put  même  faire  craindre  que  l'arme  ne  fût  empoison- 
née; Mais,  quelques  jours  après ,  la  guérison  de  Sa  Majesté  n'é- 
tait plusxlouteuse. 

Un  crime  aussi  inoui  en  Espagne ,  les  terribles  conséquences 
qn^l  eût  pu  avoir  pour  le  repos  du*pàys,  les  circonstances  même 
dans  lesquelles  il  avait  été  commis^  tout  se  réunissait  pour  aug- 
menter la  terreur  et  la  pitié  publiques.  On  craignit  d'entrevoir 
derrière  l'assassin  un  parti  et  des  complices.  Mais  il  n'y  avait  là 
heureusement  qu'un  monstre  isolé.  Cet  homme,  nommé  Manuel 
Martin  Merino,  âgé  de  soixante-trois  ans ,  avait  exercé  dans  sa 
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jeunesse  le  saint  miniâtère }  hi«s  il  s'f  était  £ût  tristcfliint 
marquer  jpar  FÂmnoralité  de  sa  conduilé.  Reieté  4a  aeitt  éèVE^ 
glise  ihnçaisef  il  avait  embratté  avec  fanatiame.lee  doetrînei  de 
la  phiU»eplûe>  déœa^ique.  Son  attitude  petidant  rinatatNÉoi 
du  procàa  fut  empreinte  d^uie  impasmbiliti  théâtrale  ei  d?lni 
cynisme  ebiercb^  q/ni  ne  se  dàaieBtiiqu'au>darmer  moiBe&L.  Le 
sens  moral  était  évidemment  '  perverti  chez  ce  malhesreuxi  |ar 
les  excitations  funestes  de0  tWories  révolutionnaires  «t  inéli* 
giensesé 

La  procès  du  ré^eide  fut  rapidement  inetruil  ^  il  tvQHakeon 
crime  et  déclarait  n'avoir  pa»  de  comf  iieesi.  lia  fiefttcmoe  dt  mvrt 
fut  portée  et^  après  avoir  subi  solenneltsmaat  la  Aégradatiofrfe' 
ligieuse,  Merine  fut  ^rret^  le- 7  févriet^  en  présetice  |Nt- 
ple  immensd^i  remplissait  Tair  des  cris  de  Vive  Iaab4U04fJBÊ 
cendres  du.  régicide  Airent  jetées  au  ^nt  et  le  fe«  dévora  jis- 
qu'à  rinstrnmenl  .du  crime^  comme  pour  qu'avoua  témoin  ne 
restât  de  cet  événement  funèbre. 

Un  tel  attentat  ne  devait  pas  être  sans  kifluenee  sur  la  politi- 
que du  pays.  Le;  parti  de  la  réaction  se  trouva  autorisé  i  fte^ 
dre  des  mesures  contre  les  idées  révolutionnaires.  Le  £  avril 
parut  une  législation  nouvelle  sur  la  prease  et  sur  la  pddieiK^ 
qui  lyoutait  encore  aux  restrictions  déjà  portées  paiv  m 
du  13  janvier  précédent.  A  partir  de  ce  moment,  lapnkSteoMi>* 
primée,  les  tribunes  muettes  laissent-  au  pouvoir  ex^tif  pMne 
liberté  pour  régler  par  décrets  et  l'administration  génévale  da 
pays  {%0  juin),  et  le  service  de  la^  dette  étrangère  (10  fiSffier  et 
24  maj^),  et  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels^  Peot^lre 
même  pouvait-on  déjà  croire^  avec  4es  différentes  oppoaitioQiy 
que  le  cabiuet  préparait  qqelque  efntrepriee  contire  Ja  COdltiti- 
tion  de  1845.  Ces  craintes  rassemblaient  peu  à.peu  eoflfi  ivant* 
me  drapeau  les  progressistes  les  plus  Sivancé^j  et  qualquee^fti 
des  membres  éminents  du  parti  conservaieur.  Cette  coaîîliM  IM 
manifeste  dès  le  premier  jonr  de  la  réunion  des  €0^:^14^ 
cembre).  M*  Blartinez  de  la  Rose,  vice-président.  d«  ConaeiliV' 
tatp  fut  nommé  président  du  Congrès  par  f  21  voie  oontnrMV^ 
donni^aa  candidat  ministériel»  M.  Santiago  Tejada^Jf.  Itartif 
nez  de  1^  Rpsa»  en  montant  an  fauteuil  (résidentioL.  yrotoalidi 

'M 


£m  dénwcftiettt  «  aux  mstitnttow  gui  ^otit  lé.  ^iWfWràé  ^ç^^^^ 
des  prérogatives  du  trône»  en  même  temps  qd^(àl^  aasurextf lai^ 
dnoitg  4e  b  nation.  A 

La  lutte  était  engagée.  Le  eabhvet  l'ttecep(&.Le  fondimiftiiD  pa^- 
rtfssait  un  décret  portant  dîssolutioioi  àe$  Cortês  avec  convoçjalion 
à  la  date  du  2  mars .1853.  L'agitation  constitutionnelle  éclata 
X9ki  à  eoup  «reo  ^otenee.  Le  10  Mcembre>  parut  vti  maniflrate 
é}eot(iral  du  conorité  mmlépé.  €e1l0  'pîèce  portait  lëB'«figaatur«9 
detiiomaièB  les  plus  ^minento  de  TEspagne.  Oa  remaf^aflpèrb^ 
iQfc«ii"Mli^  le  maréckal  Naméfl,  dite  de  Yatenee  t  le  ^ênS} 
Geochfei^  maïquisëeDâem  rVarlMiesde  ktRoaarîOotmalèz  irap^« 
vO';Sei|fM'l^iK>  ;Saf(oriuSy  comte  d«'Saii4Lais  ;1edued(Blli^' 
w  ;  k  ttapquis  de  Pidat  le  duc4e  Sotomaïfdr';  Mon  ;  Bermvl*  > 
dex de  Castro;  Pieheco;  Rios  Resfts  ,  ele.;  c'ésv-à-^rre  lesre- 
préMiftial»  de  toutes  les  firaetioi»  du  paili  m 

Toid  les  passages  les  phus  inporlants  de  ce  ^ocumèitt. 

«  «M..  OatK  les  oottsidâ:«tiaB8  BténHurM>4aMr^dent  m 
stUntîoimelles  précieases  à  k  «atiou  et  utile?  au  ^ouvecnement  sans  mûre  à. 
TaïUorité' suprême  cle  la  Coaronne,  la  situation  générale  de  T'Enropie  nous  con- 
seille une  polrtiqne  circonspecte,  expect^te  et  nentrè,  surtout  une  politique  qui 
nm  soit  propre,  c*eBfr^-dnre  une  politiqaA  espagnole.  C'est  par  levégime  am^ 
stitotionnel  que  TEspagne  8*est  cnéé  âne  poUti^me  k  elle. 

V  Pourquoi  altérer  cette 'situation  ?  Pourquoi  répudier  des  institutions  pro- 
posées par  la  Couronne,  acceptées  par  la  nation  entière  T  Pourquoi  détruire  ée  ' 
régime  «onsiitutièimel  qtri>  tout  en  tensaorakit  les  droits  et  la  d^té  dii 'peuple 
espagnol^  a  iouioars  été  la  saufwgttdi;  et  1a  iMHictiar  de  BOtre  reine  centre  Vin^ 
sarrecttion  et  l'anarchie  ?  Sous  ce  régime  le  trône  et  la  nation  ont  tdomphé 
d*one  guérre  civile  de  seize  ans  de  durée,  et*  ont  été  préservés  de  îa  tourmente 
de  1844  lorsque  des  trônes  de  TEuiopeS  réputés  -plus  pdissahts  et  plns.sdlides, 
ont  été  renversés  par  la  tempête. 

»  ...^  La  réforme  qu'an  propose  a'est  ni  une  réforme  ni  une  amélioration. 
Cest  J'abôlliion  même  du  système  constitutionnel  dont  l'établissement  noqs  a 
cotté  tant^c  sacrifices,  dfeptris  qu'une  lôngue  et  douloureuse  expérience  nous  • 
avait  montré  les  vices  du  régime  antérieur,  et  la  nécessité  de  réèiblir  les  foneee 
ropif^otatives  fni  arment  exis^  dai^s  W  temps  les  plus  recalés  de  la  noner- 
cliie.  On  veut  donc  détruire  des  institutions  qui  ont  conduit  à  la  victoire  les  dé- 
fenseurs de  notre  reine  torsqiflis  combattaient  les  pt-éteniions  de  l'a'bsolutîsme. 

1^          iDéjâ,  m  premier  ifij^na^  idb  cie'rcttMir  an  a^  •t  àiuC'piiticipeB  alors 

vaineni^  déjà  les  enBesus  de  notre  sejeeent  repris  l',f9poir  iet  ne  peetent  répri- 
mer les  ms^iifestations  d'une  jpie  secrète.  Les  existenees  politiques  «t  sociales 
sont  alarmées,  les  intérêts  créés  par  nos  institutions  libérales  sojit  consternésj^au 
pêibt  que  le  gouTerBeiiient4«i-e>êne-f«it  deâ  efforts  pour  leër'Ntédre'un'pea  dé 
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confiance;  enfin  on  toit  se  réveiller  les  anciennes  passions  politiques,  sipe 
avant-coareor  des  sanglantes  discordes  qui  pourraient  encore  désoler  cette  noble 
ef  malheoreose  nation. 

»           Amis  du  trône  et  des  franchises  nationales,  accoures  done  au 

ornes  électorales  ;  concertea^toos  pour  défendre  par  des  moyens  légaux  àes 
institutions  dont  la  destinée  est  remise  en  vos  mains,  que  nous  aTons  fradées, 
que  nous  avons  tous  juré  de  défendre.  » 

La  pjace  occupée  dans  ce  document  par  le  duc  de  Yaleneele 
désignait  comme  le  chef  de  la  coalition  nouvelle,  coalition  d'au- 
tant plus 'grave  que  l'apparition  simultanée  d'un  manifeste  pro- 
gressiste, signé  par  BfM.  Mendizabal»  Olozaga,  Infante,  San-Migoel, 
Escosura,  Domenech,  Joaqnin-Maria  Lopei,  montrait  le  libéra- 
lisme radical  uni  d'intention  au  parti  modéré.  Le  ministâreerat 
devoir  frapper  le  chef  illustre  de  cette  opposition  inquiétante.  Le 
maréchal  Narvaez  reçut  l'ordre  de  quitter  Madrid  sous  vingt- 
quatre  heures,  et  le  chargea  d'une  mission  dérisoire  qui  eooiis- 
tait  à  étudier  à  Vienne  l'organisation  militaire  de  TAutridie.  Le 
duc  de  Valence  partit,  mais  il  s'arrêta  à  Bayonne  et,  delà,  écriTit 
à  la  reine  une  lettre  dans  laquelle*  il  se  plaignait  avec  qaelqoe 
hauteur  de  l'olTense  qui  venait  d'être  faite  à  sa  personneet  parlait 
de  a  la  résignation  généreuse  x>  avec  laquelle  il  avait  sapi^rti 
jusque  là  a  les  pertes  nombreuses  que,  sans  motifs,  lui  avait  fait 
subir  le  gouvernement.  ï>  Le  maréchal  rappelait  ayec'amertaine 
les  services  rendus  par  lui  à  la  couronne. 

Le  ministère  ne  s'arrêta  pas  devant  ces  réclamations  :  en  même  ' 
temps  qu'il  interdisait  les  réunions  électorales  préparatoires,  9 
«promulguait  une  réforme  complète,  embrassant  dans  le  sensd'ne 
action  plus  libre  du  pouvoir  exécutif  toute  rorganisalioo  il  ' 
royaume. 

Mais  à  peine  ce  coup  d'Etat  était  il  accompli'  que  le  ministire 
tombait  sous  les  difficultés  qu'il  venait  de  créer  lui-même.  Il  était 
alors  ainsi  composé  : 

Président  du  conseil  et  ministre  des  finances,  M.  Bnvo*lfB- 
rillo  ;  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  fotnento  (traviaz  pu- 
blics) par  intérim,  Bl(.  Bertran  de  Lis,  en  remplacement  potf 
les  affaires  étrangères  de  M.  le  marquis  de  Miraflorès,  démiflflOB- 
naire  le 8  août;  intérieur,  M.  Gristobal  Bordin;  grftce  et  jufl&e, 
M.  Ventura  Gonzalez  Romero  ;  guerre,  H.  le  général  Drbiu; 
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marine,  M.  le  général  Joaquin  Espeleta,  qui  avait  remplacé  »  le  9 
mai,  M.  le  général  Armero  peu  disposé  à  partager  les  vues  réfor- 
mistes de  ses  collègues. 

Le  14  décembre,  cette  administration  disparut  et  fdt  remplacée 
par  la  suivante  : 

Président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères;  M.  le 
général  Federico  Roucali,  comte  d'Âlcoy  ;  intérieur,  M.  ÂlQjandro 
Lloreûte;  finances,  M.  Gabriel  Aristizabal  Reutt,  directeur  géné- 
ral de  la  dette  deTEtat;  grâce  et  justice,  M.  Federico  Yabey; 
guerre,  M.  le  général  don  Juan  de  Lai^,  lieutenant  général  et 
sésatenr;  marine  et  provisoirement  travaux  publies,  M.  Rafoêl  de 
Ariategni,  comte  de  Mirasol,  lieutenant-général  et  sénateur. 

L'opposition  affecta  de  voir  dans  le  cabinet  Roncali  une  sorte  * 
de  continuateur  xle  celui  dont  il  avait  pris  la  place,  disposé 
comme  lui  à  renverser  le  régime  constitutionnel.  Toute  cette 
portion  du  grand  parti  monarchique  constitutionnel  qui  formait 
dans  le  dernier  congrès  l'opposition  modérée,  partageait  ouver- 
tement cette  hostilité  et  ces  défiances.  Ces  sentiments  éclatèrent 
à  propos  du  choix  des  hauts  fonctionnaires  chargés  de  préparer 
les  opérations  électorales.  Aussi,  l'opposition  modérée  et  le  parti 
progressiste  choisissaient-ils,  pour  résister  aux  velléités  supposées 
du  ministère,  les  candidats  les  plus  énergiques,  les  plus  actifs  et 
les  pins  populaires. 

Et  cependant,  les  deux  seuls  actes  significatifs  de  Tadministra- 
tioii  nouvelle  avaient  été,  d'abord  la  levée  de  l'interdiction  dont 
le  cabinet  précédent  avait  frappé  les  réunions  électorales  prépa^ 
ratoires,  et]une  circulaire  aux  gouvernements  des  provinces,  dans 
laquelle  'M.  Llorente  expliquait  la  pensée  qui  dirigerait  sa  poli- 
tique. 

Cette  circulaire,  en  date  du  17  décembre,  posait  franchement 
le  principe  d'une  réforme,  mais  dans  un  sens  plus  modéré  que 
celle  du  cabinet  Bravo-Murillo.  Au  moins,  le  ministère  nouveau 
ne  touchait  pas  à  la  loi  électorale.         '  * 

«  Les  ministres,  était-t-il  dit  dans  ce  document,  croient  qu'on 
ne  peut  mettre  en  doute  la  convenance,  l'opportunité  et  même 
la  nécessité  de  réformer  en  quelques  points  les  lois  politiques  de 
l'Etat.  L^expérience  de  tous  les  ministères  qui  ont  gouverné  le 
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pajg  daiu  ces  stpt  demières  années,  et  qui  se  coHipanieit  de 
pefB0iiiies4f  opiniavs  et  de  |iaitiB  poUtiqnes  différents,  les  ooct- 

sions  nombreuses  dans  lesquelles  ces  différailes  admîiiistnliaK, 
malgré  leur  désk  de  gvder  les  lois  intactes^  se  sont  écartées  de 
leur  lettre  en  vue  de  la  loi  plus  impérieuse  du  saint  pnblk|  rait 
à  la  lois  la  prevre  et 4a  cause  delà  nécessité  qu'il  5  a  à  modifier 
qnelqiies«ne  des  points  des  lois  fiandamentaka  pour  les  iwttre 
en  harmonie  a? ec  la  akuation  réelle  du  pays.  » 

Ges^ssertionsde  il.  Llorente,  qui  pouvait  les  nier  )  ITy  anit-il 
pas^  en  effet,  quelque  chose  à  faire  ;  et,  si  la  loyauté  du  miniiliie 
Roncali  pouvait  iaire  espérer  qu'il  réfocmfit  sans  détruire,  ds- 
vait-ou  approuf er  l'étrange  coalition  qui  léunisBait  provisoin* 
ment  sous  nne  seule  bannière  d'oppositimi,  des  éléoMOts  peiiti- 
ques  incompatibles  ? 

Au  milieu  de  ces  crises  politiques  assex  superficielles,  li  dé- 
f eloppement  matériel  du  royaume  ne  cessait  de  a^accomplir  iiec 
une  vitalité  singulière.  Aucune  difficulté  intérieure  assesgiave 
pour  rarrâter  ne  s'était  produite  cette  année.  La  tsaaqniUité 
était  rétablie  à  Cuba  et  la  sanglante  défaite  des  envahissenai»  plus 
encore  Tattitude  protectrice  de  la  France  et  de  TAngletenai  as- 
suraient à  hi  métropole  la  conservation  de  cette  florissante  colo- 
nie. A  l'intérieur,  de  sages  règlements  financiers,  q»  sdbi 
retrouverons  en  1855  soumis  à  l'appréciation  des  Côrtàs,  régolir 
risaient  la  situation  de  la  dette  publique.  Le  budget,  déaM  le 
2  décembre  par  le  ministère  Bravo-Murillo,  évaluait  les  sernoes 
pour  1855  à  1,228,296,530  réaux,  pour  les  dépossegf  et! 
i,2S2(i497,750  réaux  pour  les  recettes.  Chaque  moisvoyuts'ao- 
croltreJes  revenus  de  l'Ëtat:  ainsi  décembre  1852  préaentaîlior 
décembre  1851  une  augmentation  de  292,706  réaux  et  Texaicia 
total  donnait  un  résultat  de  i4K88,8é5,927  réaoau  LeJNidpt 
ayant  été  porté  à.l.t2^,479,927  réaux,  c^était  un  suiplas  de  , 
57,36tli,7&9.iéanx.  | 

La  situation  des  caisses  d'épargne,  en  Espagne  comme  psiM 
ailleunsi  est  en.nyjiportdircctavec  la.situation  générale  dufpsfs* 
L'au0nentatio9  des  versements  et  des  retraits  est  un  hanmètte 
gui  cocrofpond  avep  la  tronquiUitéi  la  prospéntéii  ou  aiveeJflsii- 
quiétudes  etJa  détresse  desip^pulations.  fin  1852,.il:y  jawt0a« 


Madrid  une  augmentation  dans  les  versements  et  dans  le  nombre 
des  déposants.  Cette  caism;  d'IpMVQe  devait  au  31  décembre 
1852»  à  6,566  déposants,  15  millions  714,000  réaux  de  veillon, 

•({«'«Switim  était  décidéwe«t>M      et  af^cpaiiioii»  iêusVw^ 

lir^œQiStfajivmiBt  élé^iincédé^ft  lesjipaade  chemitsÀi  br 
sttiniitci:; 

finrctloiM  &  S'arsagooey  de  .£6viUi  à  tConkiue  ^et  tedu(iàt, 
^eAhm^^Smirtfiiw^à  Giadad-Aeal,  de  U^mpAiMSfûê^ABWu- 
^we i  Am,  d'Aloumsa Â  Jttîf«y  d&SéinU8-àCBdûu.de  Hume 
i ;éta#na,  dt  Contons  à  Halagi,  de BmeloM  k IbitoveU;^ 
MMfliAt  M.  SabadalU  de  Smugottie  h  Baredoos,  deMartoreU  & 
ftoiili. .-'  . 

imH  iB69^  ke  lî^m  en  iCBiploit&tkNi  ittiestoeUai  de  Biti- 
«tanei  AlEuno  et  de  Madrid  h  iLran|uâi.  OmAie  avaient  âlé  air 
WtflBi  JUifiiieiilatioD»  étm  oeUie  apnée,  te  ligne  de  Cr%»&  &MEt 
MAwieiW^<d'u«e  étendue  de  mètres  fit  «dle4e  JUftnimP 
.i»6iÎ0n^i»e»  lignes  ea  eiyloitailioo  réiiniiÀ  foowii^ntiiuiieflti»- 
^poHrid^iiiqgMroîs  lîfBues  el  demie  .esi^eiie». 
.  ia«a  doatf  citait  wfKNre  1m0b  peq,  inai^  on  «Hait  nfifArtrite 
éMili  *j>0idu.  i)^è!il/élait>4i^o«L  d:eAlre|ffiM«  vi^u^Mt^a^ 
«ifnUNUilte  pfojeUd'étaUiiB^iiwat  de  obeoiiA  àxffurfaftonj&iiir 
l^MmioiatratioAafrançiubM,^  p(irtugMfi/:et;tendo«t 
iknllîeriealreeUestes  ti^i^icapitatafl»  Pwris^Hudrid  e^hkbnnfi, 
mçs^m  eomoieiioefliQnt  td'eiÀiNtianf  ar  te  ftM^id'uyie.  (soncesaiw 
iliSMSi»1>«^  le  gpiweraeiiMai^paKn^l  du  fihmii  de  Arde  r£bre 
jinl».«idasaea. 

«  Le  jgonvemQmentCeaoçais,  àù.s^u-icMtâe  montu^^^qwéià 
4onfiidarldcbemin  deierdaBordâaiiatàJBajrweid^ 
^BprdM»iLàCetta. 

,JLa  seai^adeUsboimaÂ  WroAtièrpdiERpagne  était  déiimn- 
Hséd^.i(^o|^;s.pii}B  loi^y^^ 

tière  à  Madrid*  JKais  oii  pouvait  ^énBrique  <,l'a6tiûté  fiévrame 
91H  r^SP^eii  E^^snepearireoiiQPtianrde.ces  Aouveilas  votes  de 

jQQmnuwc^tioi^  w  tarderait  fiae>à  km  Mm  weîcdinbiiuûson 

ipo^rrvâ^labUaM^At  de  €»Ueiaqp(v^ 
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La  réyolte  militaire  d'Oporto  n*ayait  abouti,  ponr  ce  royaume, 
qu'à  une  dictature  prenant  violemment  la  place  d* un  gouverne- 
ment régulier,  appuyé  sur  la  majorité  parlementaire.  Cette  dic- 
tature avait  dû ,  pour  triompher,  pactiser  aiéc  le  parti  de  la 
révolutién,  sauf  à  compter  ensuite  avec  lui.  Aussi,  toute  Tan- 
née 1852  se  passa-t-elle  pour  le  duc  de  Saldaûha  dans  des 
oscillations  continuelles  entre  la  faction  septembriste,  qui  .pré- 
tendait recueillir  tous  les  fruits  de  Taudacieiise  entreprise  de 
1851  et  le  parti  chartiste  qui,  malgré  sa  défaite,  n'en  représen- 
tait pas  moins  l'élément  le  plus  intelligent  et  le  plus  honnête 
du  pays.  Le  premier  soin  du  duc  de  Saldanha  avait  été  diBie 
débarrasser  successivement  de  quelques-uns  de  ses  dangereoi  al- 
liés :  ainsi  M.  Franzini,  M.  le  marquis  de  Lonlé,  M.  Luiz  de  Sea- 
bra,  tous  trois  septembristes,  furent  éloignés  du  ministère.  L^ad- 
ministration  dictatoriale  était  ainsi  composée  au  commencement 
de  Tannée  :  président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  iedoe 
de  Saldanha;  à  Tintérieur^  M.  Rodrigo  da  Fonseca  Magalbâes; 
aux  affaires  étrangères,  M.  le  vicomte  d'Âlmeida  Oarrett;  à  la 
justice,  M.  Antonio  Luiz  de  Seabra;  aux  finances,  M.  Antonio 
Maria  de  Fontes  Pereira  de  Mello  ;  à  la  marine,  M.  Alvisio  Jei^ 
vos  d'Atougnia.  M.  d'Almei^a  Garrett  donna  sa  démissioii, 
le  18  avril,  à  la  suite  du  refus  de  la  signature  royale  fait  à  «t 
traité  signé  par  lui  avec  le  ministre  de  France  à  Lisbonne.  €e 
traité,  qui  réglait  les  droits  et  obligations  des  Portugais  résidant 
en  France  et  des  Français  résidant  en  Portugal,  et  qui  stipoUit 
la  réciprocité  des  droits  des  deux  payiHons  àTentrée  et  i  k 
sortie,  avait  été  préparé  sous  Tadministration  de  M.  le  )comtede 
Tojal.  M.  d'Almeida  Garrett  en  avait  repris  ostensiblement  les 
négociations.  Lui  fallait-il  donc  des  pouvoirs  spéciaux  pour  om- 
clure  une  convention  qu'auraient  à  examiner  le  conseil  d'Étal  et 
les  Chambres  avant  qu'elle  reçût  la  sanction  royale? 

Ces  diverses  éliminations  assuraient  dans  le  cabinet  la  préé^ 
minence  à  Télément  chartiste  contre  lequel  s'était  faite  cette  ri* 
volution  qui,  disait-on,  devait  être  une  régénération  morale  ^ 
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politique  et  qui  n'était,  en  fin  de  compte,  autre  chose  que  la  vic- 
toire d'une  individualité  peu  scrupuleuse.  Cette  nécessité  de  se 
séparer  des  alliés  dangereux  dont  il  avait  accepté  le  concours, 
awt  apparu  au  maréchal,  dès  les  premières  tentatives  qu'il  avait 
âkites  pour  rentrer  dans  une  situation  régulière. 

Après  une  courte  session  extraordinaire,  commencée  le  15  dé- 
cembre 1851^  et  qui  avait  suffi  pour  montrer  les  éléments  hété- 
rogènes dont  se  composait  le  congrès,  la  session  législative  ordi- 
naire «^était  ouverte  le  2  janvier  18S2.  La  réforme  de  la  charte 
n'avait  pas  éveillé  les  passions  des  partis.  Tout  ce  que  cette 
réforme  changeait  de  la  Constitution,  c'était  l'élection  indirecte 
qu'elle  remplaçait  par  le  vote  direct  :  elle  exigeait  encore,  pour 
les  traités  internationaux,  l'approbation  dés  Chambres  et  abolis- 
saitla  peine  de  mort  en  matière  politique.  Yoici  le  résumé  fidèle 
de  cet  acte  additionnel  à  la  Constitution  portugaise  : 

«  Les  cortès  reconnaissent  le  régent  ou  nomment  la  régence; 
la  nomination  des  députés  a  lieu  par  l'élection  directe.  Sont  élec» 
teâre  tous  les  citoyens  portugais  ïnajeurs  qui  ont  un  revenu  an* 
nhel  de  100^000  reïs  (500  fr.),  excepté  les  domestiques,  les  af- 
franchis, et  ceux  qui  sont  privés  de  l'administration  de  leurs 
biens.  Dans  chaqae  commune,  il  y  aura  un  conseil  municipal  élu 
directement  par  le  peuple  et  chargé  de  Fadministration  de  la 
commune.  Les  impôts  seront  votés  tons  les  ans  ;  les  lois  qui  les 
établissent  obligent  seulement  pour  un  an.  Dans  la  première 
quinzaine  qui  suivra  la  réunion  de  la  Chambre  des  députés,  le 
gouvernement  présentera  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Tannée  suivante,  et,  dans  le  premier  moili,  à  partir  de  la 
même  date,  les  comptes  de  Tannée  précédente.  La  peine  de  mort 
pour  crimes  politiques  demeure  abolie.  » 

L*actè  additionel  fut  voté  sans  opposition  par  tous  les  partis. 
Mais  quand  le  maréchal  provoqua  un  vote  sur  l'ensemble  des 
décrets  dictatoriaux  pour  lesquels  il  réclamait  un  bill  d'indem- 
nité,-l'opposition  septembriste  se  dessina  vigoureusement  dans 
la  Chambre  des  députés.  Plusieurs  décrets  furent  approuvés. 
Mais  le  plus  important  de  tous,  celui  du  Z  décembre,  relatif  Jt  la 
capitalisation  des  fonds  publics,-  fût  repoussé  par  81  voix  contre 
57  (20  juillet). 
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L'opposition  cbartiste  s'éUit  jêgalQwent  moaLrét,  dm  k 
Ghacabre  des  pairs,  assez  peu  disposée  à  TobéifliaBOB  pasâfB. 
Aussi,  peu  satisfait  de  ce  premier  essai  de  régime  régKlier^  b 
duc  de  Saldaoba  s'empressa  «de  pr^oocer  U  diasolation  di  la 
Chambre  des  députés  (24  juillet),  et  d'iiid^«erfMiiir  ks  ébclMtf 
nouvelles  un  terme  éloigné  qû  bx{  encore  rai^é  {duB  taid,  aa 
lâ^écembre.  Les  Chambres  nouTekles  ne  pourraiep^  idonc  stzé»' 
nir  de  nouveau  gu'au  commencement  de  janvier  13^. 

Les  cinq  demiens  mcHs  de  l^nnée  forent  doue  remplît  par  OM 
dictature  nouvelle,  pendant  laquelle  le  duc  ds  Soldefiba  s'oecopi 
de  compléter  Torganisationadmiiûstrative  et  finuidèmdft 
par  décrets,  et  de  se  préparer  pour  la  oouveUe  ^réunion  piéù^ 
mentaice  une  majorité  dévouée.  . 

IXéjà/onra  vu,  les  décrets  dictatoriaux  portés  ea  181(1  [avtifit 
touché  à  beaucoup  d'intérêts  généraux.  Ceux  de  i  852  fifênt 
encore.  Ce  fut  d'abord  la  promulgation  d'una  lei  aur  Jap»- 
priéié  littéraire,  puis  la  création  d'un  ministère  des  tcmoi 
publics,  du  commerce  et  de  l'industrie  (30  MÛi).  Ita.  mM 
décret  promulguait  nn  code  pénal  nouveau  en  4M  fptieki 
^iO  décembre);  un  autre  établissait  le  système  françaie  DiMfM 
des  poidjs  et  mesures,  qui  devait  être  introduit  gndQfltto^ 
ment  (13  décembre);  un  autre  avait  pour  objet  4e  foNMf 
des  écoles  agricoles;  un  autre  enfin  réduisait dreit  d*fiipw- 
tation  SUT  l'orchella  ou  orseiUe,  espèce  d'algue  marine/dtt 
]$00  à  400  rcas,  soit  3  fr.  25  par  quintal  sur  les  ebaigeoMti 
en  destination  à  l'extérieur.  Toutes  m  mesurées  étaiemadeflfai 
a^ee  le  plus  pariait  mépris  des  corps  légishoifii  qm  alÛflrt 
js'assembler  le  2  janvier. 

Mais  la  partie  la  plus  importante,  la  moins  juatifiatdedesjnd- 
sures  dictatoriales  eut  pour  objet  les  finances.  Sans  4ottle»{^* 
tan  lion  était  uès-bonne  :  il  s'agissait  de  eomUer  le  déficiil^  eM^ 
plaie  toujours^ijgnanle  d'un  peys  où  le  sensieede  JaideMai»' 
Uique  enlève  à  peu  près  la  moitié  des  reoelte»  aBWjrttai 
(4,000  contosdeneïs^  soit  24inillioiis  de  franco).  Maîelegeirwr* 
nement  du  duc  de  8aldafiba  procédait  à  la  efiseevee  une  te' 
diesse  ainguUère*  On  va  le  voir. 

Déjà  un  décret  du  3  décembre  1851  avait  capitaUifi  lae  inli* 


\ 


râts  en  soafiraace  de  la  dette,  ainsi  que  cevx  d'un  empruntée 
té  miOloDs  de  i^ncs  fourni  par  la  Banque  et  toûs  les  tcaite- 
monts  d'activité  oujde  retraite  des  employés.  Le  30  août 
fat  décrétée  la  prise  de  possession  d'un  fonds  d'amortissement 
appartenant  à  la  Banque^  Enfîn^  le  22  décembroi  une  mesure 
encore  plus  radicale  réduisit  Tintérét  de  la  dette. 

Gtéivi  là»  en  vérité»  un  plan  d'une  simplicité  extrême  :  dis- 
poser d'un  nombre  considérable  d'ayant-droits  importunSydimi* 
noer  de  4  pour  cent  la  dette  consolidée,  ne  demander  aucun  ca- 
pital pnur  ?exécuter  l'opératioB,  faire^  en  un  mot^  une  banque- 
route sans  dividende.  C'était  là  le  résultat  de  Fordounanbe  qui 
rédoisait  toute  ia  dette  extérieure  consolidée  du  Portugal  à  un 
seul  fonds  de  3  pour  cent,  sans  que  Toption  fût  permise  mu 
créapciers  .entre  recevoir  tout,  ou  pattie  de  leur  argent  en  place 
de  Uiei)Ugatk»n  nouvelle. 

La  4émidfi  22  décembre  portait  conversion  en  o^lîgatioDs  à 
intériltde'Spour  cent,  des  rentes  3  pour  cent,  des  inscriptions  et 
des  pdices  qui»  primitivement,  et  en  vertu  d'un  contrat  solennel 
passé  ipar  le  gouvernement  et  la  Banque  de  Portugal,  le  19  no* 
TemlmfS46,  confirmé  {iar  les  Ghambresjlégislatives  dans  deux 
sessions  différentes,  puis  converti  en  loi  du  pays  par  la  sanction 
royaledcmnéeiaux  ordonnances  des  Id  août  laia  et  i6  avril  iS^d^ 
ameil  été  affectées  à  la  dotation  de  la  caisse  spéciale  d'amortis- 
sement pour  le  rachat  de  certaines  dettes  stipulées,  principal  et 
intérêt^*  dues  par  le  gouvernement  à  la  Banque  et  autres  créann 
decs généraux.  Se  voyant  ainsi  violemment  dépossédée  d'une 
valeur  selide,«nr  laquelle  reposaient  et  de  laquelle  déçoulaient 
sesâqgagements  et  ses  charges^,  la  Banque,  par  l'orfane  de  son 
jconseil  dirigeant,  dénonça  aupid)lic  anglais  cette  a  odieuse  dé- 
loyauté j^,  cette  a  absence  toute  honnêteté  vulgaire.  »  Une 
protestation  en  règle  fut  signée  le  27  décembve^  par  le  président, 
JÏL  Joaquim  Pereira  da  Costa  et  par  les  directeurs,  MM.  losé  Lo- 
ren(o  da  Luz,  José  Manuel  Leitao,  Auguste  Xavier  da  Sylva,,  etc. 
•  L'avenir  montrerai!  ai  le  gouvernement  portugais  aurait  la 
jsagesse  de  rendre  quelque  confiance  au  crédit  ébranlé  en  faisant 
quelque  concession  à  ces  récLamations.légitimes. 

Toutefois,  parmi  ces  mesures  dic^toriales,  il  est  juste^de  ék^ 
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tiil^aer  celle  qui,  à  la  date  da  51  décembre,  établissait  poar  le 
royaume  une  contribution  directe  et  unique,  conformément  a  la 
loi  de  répartition  autrefois  proposée  par  M.  le  comte  de  Tho- 
mar.  Cette  mesure,  si  elle  pondait  être  sérieusement  appliquée, 
simplifierait  l'assiette  des  impôts  aujourd'hui  si  étrangement 
multipliés  et  si  arbitrairement  perçus. 

Promulgué  par  décret,  le  36  juillet,  le  budget  pour  1852-53 
était  évalué,  pour  les  recettes  à  un  peu  plus  de  10,000  contes  de 
reïs  (10,793,406,876  r.),  soit  environ  65  millioHsde  francs; 
pour  les  dépenses,  à  prè^  de  13,000  contos  de  re!s  (12,888, 
813,941  r.),  soit  environ  77  millions  de  francs.  Déficit  approxi- 
matif 12  millions  de  francs.  Les  dépenses  se  décomposaient  ainsi 
qu^il  suit  : 

Service  de  la  dette  .   3,873,813,941  iM. 

Finances  |  ^^'^^  «^"^'^  ........  l,630,98l,8J6 


Bemce  spécial   808,»66,69» 

Intérieur   l,425,011,a« 

Justice  et  culte   443,779,338 

Affaires  étrangères   244,725,440 

Guerre   2,735,118,272 

Marine  et  colonies  * .    .  862,342,413 

Fonds  d'amortissement.   494,600,000 

Amortissement  spécial  de  la  Banque  de  Lisbonne  .    .  216,000,000 

Dépenses  extraordinaires  .  «   154,374,888 

Total  égal   12,888,813,941  mi. 

Le  11  août,  eut  lieu,  à  Lisbonne,  Tadjudicatipn  aux  endières 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  la  firontière 
d*Espagne.  Les  ministres,  le  fiscal  général  des  finances  et  la 
commission  spéciale  des  chemins  de  fer  s'étaient  réunis  à  cet  eRst 
an  secrétariat  du  royaume.  Le  maréchal  présidait  rassemblée. 

Trois  propositions  avaient  été  présentées  au  gouyemement  : 
une  seule  avait  rempli  les  condition#)prescrites.  Des  deux  autres, 
l'une  proposait  seulement  la  construction  de  la  première  section 
de  la  ligne  :  Fautre  contenait  à  peine  les  bases  nécessaires  pour 
former  une  compagnie.  En  conséquence,  le  gouvernement  ne 
put  qu'accepter  la  première.  Celle-ci  était  faite  par  unesbciM 
de  capitalistes  anglais  qui  s'était  constituée  à  Londres  sous  h 
raison  sociale  :  Coinpagnie  c^trale^  péninsulaire  de$  thmim  A 
fer  de  Portugal. 
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CHAPITRE  IX. 


OaAHDB-BRBTAONE.  Les  partis,  impoiisance  ministérielle,  lord  Palmerston  et 
l'Europe;  le  bill  sur  la  milice,  craintes  exagérées  d'ane  invasion  française, 
TOte  hostile  an  cabinet,  retraite  de  l'administration  wigh,  entrée  aux  aflfaîres 
âm  tories;  opposition  formidable,  nonvean  bill  sur  la  milice,  adoption  ;  le 
pUm  financier  de  M.  Disraëli,  libre  . échange  et  protection  ;  clôture  de  la  ses- 
sion ,  élections,  mort  dn  dac  de  Wellington  ;  onvertare  do  nouveau  Parle- 
iMBt,  encore  la  liberté  commerciale  ;  plai^  financier  de  M.  Disraëli,  échec, 
retraite  dv  cabinet  tory,  ministère  de  conciliation  et  de  fusion.  —  L'armée, 
la  marine,  les  fortifications,  le  commerce,  le  budget.  —  Colonies  :  Indes 
orientales;  expédition  contre  Âva ;  Âustrabe,  Tor  et  la  laine. 

GRANDE-BRETAGNE, 

L'ouverture  du  Parlement  britannique  semblait  devoir  être 
aussi  Touverture  de  la  succession  du  ministère.  Pendant  la  ses- 
sion  précédente,  il  avait  compté  pour  ainsi  dire  le  nombre  des 
défaites  par  le  nombre  des  séances.  Battu  sur  toutes  les  questions 
importantes,  il  ne  s'était  maintenu  que  par  Timpuissance  despro- 
tectionnistesy  l'aumône  quotidienne  des  radicaux  et  Timpossibi- 
Hté  recoonue  de  lancer  l'Angleterre  dans  le  bouleversement  d'une 
élection  générale  à  la  veille  d'une  exposition  universelle.  Cette 
existence  artificielle  semblait  devenue  impossible.  Le  parti>adi- 
cal^  irrité  par  la  retraite  de  lord  Palmerston^  dominé  par  les 
préoccupations  excitantes  d'une  campagne  électorale,  allait  se 
montrer  plus  exigeant,  plus  intraitable.  Les  souvenirs  de  la  der- 
nière session  étaient  humiliants  pour  le  cabinet.  Les  nouvelles 
de  la  plupart  des  possessions  coloniales  étaient  mauvaises,  on 
s'exagérait  les  difficultés  et  les  échecs  de  la  guerre  du  Cap.  Les 
partis  fractionnés  manquaient  de  force  pour  composer  un  minis- 
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tère  nouveau,  mais  en  conservaient  assez  pour  renverser  une  ad- 
ministration impuissante. 

Seule,  la  situation  extérieure  étai(^méliorée.  La  cbnte  de  terd 
Palmerston  avait  changé  Taspect  et  les  combinaisons  diplomati- 
ques de  l'Europe.  L'Autriche,  la  Prusse^  la  Russie,  toosles  goa- 
vemements  réguliers  se  sentaient  rassurés  par  la  retraite  de 
riiomme  émtnent  dont  le  patriotisme  inquiet  et  agressif  palro- 
nait  Tesprit  révolutionnaire  dans  le  monde  entier.  La  France 
elle-même,  malgré  le  singulier  empressement  de  lord  Palmers- 
ton à  approuver  le  coup  d'Etat  de  décembre,  voyait  ayee  plaisir 
à  la  fgte  des  affaires  des  esprits  sages  et  concSiants  comme  tord 
GraniUie  et  lord  John  Russeli. 

Mais  celte  action  plus  facile  an  dehors  ne  palliait  ta-  rien  Tmi- 
pnîssance  intérieure  de  l'administration.  Lord  JohnRasselI  cher- 
cha à  s'assurer  Tappui  imporiautt  de  la  fcactioA  pealite»  mais  il 
eût  fallu  d<n)ner  à  cet  appoint  parlementaire  des  ganmtiiBS  ac- 
ceptables, par  exemple,  rentrée  iS  sir  James  Graham  an  minis- 
tère. Lord  John  Russell  essaya  d'entamer  la  lutte  avec  ses  pro-^ 
près  forces,  pensant  bien  au  reste  que  cette  lutte  aurait  peu  de 
gravité  à  la  lin  d'une  législature.  Le  Parlement  entrait,  en  effet, 
dans  sa  sixième  année. 

n  en  advint  tout  autrement.  Le  premier  engagement  eut  fiea 
à  propos  d'un  bill  sur  la  milice,  présenté  pour  répondre  énx 
craintes  plus  ou  moins  sérieuses  que  causait  alors  dans  le  (ajila 
perspective  d'une  invasion  française. 

La  presse  britannique  retentissait  d^avertissements  effarés,  re- 
gorgeait d'articTes,  de  communications  de  tout  genre^  sérieuses 
èu  ridicules,  sur  les  moyens  de  défense  à  organiser  pour  rftifl- 
ter  à  une  Invasion.  En  même  temps^  il  est  vrai,  on  apprenait  que 
trente  et  un  bâtiments  de  guerre  à  vapeur,  dont  quelqQes-nu 
étaient  des  vaisseaux  ou  des  frégates,  se  trouvaient  prêts  dans  les 
arsenaux  pour  un  service  actif.  Sept  autres  vaisseaux  on  frégates 
à  vapeur  étaient  dans  un  état  de  construction  très-avancé.  Et  todr 
ces  bâtiments  étaient  à  hélice. 

Le  bill  proposé  rendait  leur  effet  aux  lois  qui  règlent  la'  mlEoé 
d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  en  modifiant  toutefoié  leurs 
dispositions  et  en  substituant  l'enrôlement  vbidntaire  an  ré'cmte' 
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méat  foreé.  Lord  Jk>hn  Rnssell  comptait  voir  passer  sans  obstacle  • 
œtle  Hiesiiré  véelamée  par  ropinipn  publique.  Mais  les  rancunes 
de  lord  Palmerston  en  décidèrent  autrement  Un  amendement, 
npomépar  leeabinet,  fut  Toté  à  41  voix  de  majorité;  et,  dans 
lé  pratoîer  moment  d'irritation,  lord  John  Rnssell  vit  dans  ce 
vole  «â  aeift  de  défiance  qui  engageait  l'honnenr  de  son  admî- 
Bktrafièn.  La  démission  du  ministère  fut  offerte  et  acceptée,  et, 
eomne  làiaajorité  hostile  à  lord  John  ftnssell  n'avait  d'antre  ca- 
ractèea  qoe  <selai  d*ane  éphémère  coalition,  lltéritage  des  ^igs 
impossible  à  féaltser  pour  les  peelites  ou  pour  lordPalmeriMn» 
qai  ti*éiiitqa*nn  chef  sans  armée,  fat  ramassé  par  les  tories.  Une 
adadalsMtîoti  noavelie  fut  donc  constituée  sous  la  présidence 
du  comte  de  Derby,  avec  le  concours  éminentdeM.  Disraôii.  Elle 
était  ainsi  composée  : 

Ctmseil  des  ministres  :  premier  lord  de  la  trésorerie  et  premier 
iniliistre,  comte  de  Derby  ;  lord  chancelier,  sir  Edward  Sugden, 
élevé  à  la  pairie  sons  le  titre  de  lord  Saint^Léonard  ;  président 
dU' conseil  privé,  comte  de  Lonsdde  ;  gardien  du  sceau  privé, 
marqms  de  Salisbury  ;  chancelier  de  Téchiquier,  M.  Disraëli  ;  se- 
crèi^tt  d'Etat  pour  l'intérieur,  M.  Walpole;  secrétaire  d'Etat 
pomi|toitérieur,  comte  Malmesbury;  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  sir  John  Pakingtçn  ;  président  du  bureau  du  contrôle, 
M*  Hionies  ;  premier  lord  de  l'amirauté,  duc  de  Northumber- 
land  ;  président  du  bureau  du  commerce,  H.  Henley  ;  maître  gé- 
néral des  poster,  comte  de  Hardwickè  ;  premier  commissaire  des 
bois  et  forêts,  lord  Jonh  Manners. 

Administration  :  sous-secrétaire  d'état  aux  affaires  étrangères, 
lord  Stanley  (fils  du  premier  ministre)  :  sons-secrétaire  des  colo- 
nies, lordDesart  ;  secrétaires  de  la  trésorerie,  MM.  J.-Â  Hamil- 
ton  etForbes  Mackensie  ;  secrétaires  des  affaires  de  llnde,  lord 
Jœelyla  et  H*  Gaskell;  vice-président  du  bureau  du  commerce^ 
M.  G.-J.  Young;  secrétaire  de  la  guerre,  M,  Beresford  ;  procureur 
général,  sir  Frédéric  Thesigeri  avocat  général,  sir  Fitzroy  Kelly  ; 
chancelier  du  duché  de  Lancastre,  sir  John  Buller";  lord-lieute- 
dant  d'Irlande  ,  le  comte  d'Eglington  ;  chancelier  d'iriande  , 
If.  Blackburn  ;  secrétaire  pour  llrlande,  lord  Naas  ;  procureur 
général  pour  l'ïriande,  M.  Napier  ;  avocat-général  pour  llriande, 
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M.  Whiteside;  commandant  en  chef*  le  dac  de  Wellington  ; 
grand-maîlre  de  l'artillerie,  lord  Hardinge;  intendant  général 
de  la  maison  de  la  reine,  lord  Londonderry. 

Certes,  il  y  avait  dans  le  nouveao  conseil  des  ministres  dehtn- 
tes  intelligences,  des  capacités  éprouvées  ;  mais,  k  Fexeq^tion  do 
chef  du  cabinet  et  du  président  du  bureau  du  oontrftle^  tous  les 
ministres  abordaient  pour  la  première  fois  les  aiUdres.  L*oppo- 
sition  s'annonça  formidable.  Radicaux,  partisans  de  la  liberté 
du  commerce,  ambitieux  déçus  toos  se  réunirent  contre  le  cabiiiet 
tory.  Lord  Derby  constata  modestement  cette  situation  de  mino- 
rité parlementaire  qui  était  faite  à  son  administration  ;  maÎB  il  en 
appela  au  patriotisme  des  partis  pour  une  trêve  an  moins  jniqn'i 
répoque  des  élections  nouvelles. 

(Test  sur  le  principe  même  du  libre  échange  que  s'engageait 
lutte.  Lord  John  Russell  essaya  de  reconquérir  le  pouvoir  essV 
nissant  aux  libres  échangistes  et  en  eiploitant  leurs  défianeek  Des 
interpellations  de  M.  Villiers  (15  mars),  demandèrent i lord 
Derby  quelle  était  la  raison  d'être  de  son  ministère  et  eem- 
ment  après  avoir  fait  une  opposition  constante  à  la  liberté 
du  commerce,  on  pourrait  s'en  remettre  à  lui  pour  l'appliquer. 
Nous  sommes  ici^  répondit  lord  Derby,  parce  qae  vous  avesiban- 
donné  votre  poste.  Il  faut  un  gouvernement  à  TAngleterre  et  ee 
n*est  pas  une  coalition  des  ministres  tombés,  des  libres  échangi^ 
tes  et  des  radicaux  qui  pourra  le  lai  donner.  Yous,  whigs,  ms 
êtes  tombés  par  incapacité  :  voulez-yous  continuer  ?otre  rMeen 
paralysant  quiconque  occupera  votre  place  ? 

La  chaleureuse  éloquence  de  lord  Derby,  les  sanglantes  épi- 
grammes  de  M.  Disraeli  percèrent  à  jour  Topposition  rancmiière 
de  lord  John  Russe|l  qui  alla  jusqu'à  proposer  le  refîis  du  budget 
Il  fallait  assurer  les  services  publics  :  Topposition  fut  donc  ré- 
duite au  silence  et  dut  se  résigner  à  attendre  la  dissolatimi  dn 
Parlement. 

L'administration  torie  commença  par  présenter  nn  mmieaB 
projet  sur  la  milice^  projet  plus  sérieux  que  le  premier,  et  qii 
créait  ane  véritable  armée  de  réserve  forte  de  80,000  homnwi, 
composée  d'enrôlés  volontaires,  contractant  lin  engageaient  de 
3  ans  et  astreints  à  21  jours  d'exercice  par  année,  avec  prime 
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annuelle  et  mensuelle.  Malgré  Toppositionde  lord  John  Rossell, 
des  économistes  et  des  membres  du  congrès  de  la  paix»  le  biU 
mr  la  loilice,  défendu  a? ec  venre  par  lord  Palmerston  qui  trouva 
dans  cette  discussion  l'occasion  d'une  éclatante  revanche  mr  ses 
anciens  collègues,  fut  voté,  aux  différenteft  lectures,  àdès  m^o* 
ritéetottjours  croissantes. 

La  pierre  de  touche  du  ministère  nouveau,  c'était  le  budget. 
On  attendait  avec  défiance^  et  non  sans  une  malicieuse  inquiétude 
le  plan  financier  de  M.  Disraeli.  L'attente  fîit  trompée;  Jamais 
parole  plus  nette,  plus  pratique  n* avait  dérouté  les  mille  combi- 
naisons d'un  système  de  finances.  M.  Disraêli  ne  pouvait,  au  reste, 
innoYcr  sérieusement  à  une  époque  si  rapprochée  de  la  fin  d'une 
législature  :  aussi,  tout  en  faisant  ses  réserves,  il  propesait,  de 
pi^ro^r  d'un  an  la  taxe  sur  le  revenu. 

(Mte  proposition  fut  pour  les  peelites  une  occasion  d'interro- 
gër  te  ministère  sur  la  question  de  la  protection.  Lord  Derby  ré- 
pondit firanchëment  par  une  sorte  de  manifeste  électoral  et  an- 
nonça* qu*il  proposerait,  à  la  rentrée  du  Parlement,  un  droit 
modéré  à  l'importation  des  céréales.  M.  Disraeli,  de  son  côté, 
abandonnait  ridée  d'un  retour  au  système  abâolu  de  protection  et 
se  contenterait  de  réclamer  une  compensation  pour  l'agriculture 
dont  on  ne  pouvait  nier  les  souffrances. 

G^est  sur  cette  situation  qu'intervint ,  le  i«r  jaiilet,  la  clôture 
de  la  session  du  Parlement.  L'agitation  électorale  déjà  commen- 
cée reprit  une  vigueur  nouvelle.  Le  résultat  des  élections  ne  fut 
pasaibsolument  défavorable  a  U  ministère.  Il  réunissait  à  peu  près 
trois  cents  membres  sons  son  drapeau  et  les  oppositions  réunies 
n*en  composaient  guère  qu'une  vingtaine  de  plus.  L'Irlande  seule 
lui  avait  été  généralement  hostile.  C'était  là  le  fruit  de  Toppres- 
sion  exercée  contre  les  catholiques.  Les  passions  divisées  don- 
nèrent aiix  élections  irlandaises  un  caractère  sauvage  et  menaçant/ 
L'ordre  fut  violemment  troublé  à  Cork  et  à  Limerick^  et  le  sang 
coula  à  Sixmile-Bridge.  Désormais  la  brigade  irlandaise  aurait 
^  anè  place  importante  dans  le  Parlement. 

LMntèrrègne  parlementaire  fut  marqué  par  une  perte  que  res» 
sentit  profondément  l'Angleterre,  celle  du  duc  de  Wellington, 
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em  qnise  risamaient  «t  le  glorieax  passâ  des  armes  britanBîquei 
el  rexpéri^nce  eoncilîatme  des  navrais  joorsi 

C^ioqué  j^ouff  le  4  ooreMbre,  le  Parlement  nouvea»  s^ouirii 
par  im  discours  deos  lecpiel  le  mnnslère  se  ralliait  loyalemort  i 
U  politiiiue  dt  libefté^  eommereiale.  Gâtait  Ift  k  pifmd^aelop> 
peinent.  Après  le  vote  de  l'Adresse,  les  eimeinis  damiiiiislèràlli 
foreèrent  à  s'expliqocH'  sur  le  Hbre  édiasge.  Non  coDtenta  d'tne 
tiacère  adbésioD  aux  Mts  accomplis,  il  foalaienteBcore  le  pootF 
ser  à  une  çondamnation  anticipée  de'tout  acte  fnlitr  daas  la  aeoi 
da  la  protection.  Une  motion  de  H.  YiUiers  qui  posait  mnàk 
question  fût  repoussée  h  80  voix  de  majorité.  Mata  le  loyal  appui 
de  lord  PalnMTstoD  a,vait  smà  pu  tirer  TaikBiiiistratîoii  ûb  w 
mauYais  pas., 

Cependant  le  plan  financier  de  M.  Disraëli  rerenaity  av^Mv 
ses  détails^  devant  la  Chambre  des  communes.  On  s*atfendait  à 
quelques  am  élieratione  de  détail,  à  des  réformes  modestflk  Ce 
furent  dss  réfèrmes  d'une  bardiesse  inattendue  que  propos»  le 
chaaeelier  de  l'écbiquier.  Une  répartition  nouTeUa  disa  taxescM" 
servées  devait,  d'après  les  plans  de  M.  Disraëli,  couvrir  oenlmi^ 
lions  de  taxes  intégralement  supprimées.  Jamais  personne  l'aiait 
marobé  d'uçi  pas  plus  bardi  dans  la  route  ouverte  par  air  Ratet 
Peel:  aentetnentcette  fois,  trop  juste  compensation,  les  dégrAror 
ments  principaux  étaient  au  profit  des  producteurs  agricois^to 
fermiers  et  des  tenanciers.  Les  droits  sur  la  drèche  ot  avrlehsu- 
bloB,  par  exemple,  étaient  réduits  de  moitié,  ce  qui  rapréaeotiit 
un  abandon  de  60  millions  de  recettes  annuelles.  Une  exteisiûi 
de  rimp6t  sur  le  revenu  et  uu  impdt  sur  les  maisons  étaiort  ^ 
pelés  à  couvrif  ces  pertes. 

Ce  plan  audacieox  fût  Tobjet  des  attaques  les  plus  Tioleiie^ 
M.  Disraeli  les  soutint  avec  une  v«rve  d^éloquence  SucQmpmUlr 
Uèk  le  résultat  lui  ftit  fktaJ.  La  taNO  sur  las  maisons  fui  vapavii' 
.par  S05  voix  conire  2S6  (tê  décembre).  La  partîô  mit,  |«i4sf 
pour  lé  ministère  tory.  Le  20  déoembre,  sa  y eireila  fat  ^tUâ' 
lesMnt  annoncée  et  l^ni  Abwdeen  ftot  ehaiséite  umpmi'^ 
ministère  dans  lequel  entvàreut  à  la  fois  des  wUgs»  dea  iMSliM' 
ées  libéraux  et  lord  f  alnienlatt'  IntHBèoM^  quî^  à  (ni  ««ri»  jbr- 
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jnait  tout  «on  parti*  Yoioi  comment  était  compost  ce<caMnet  qt6 
leotift  iOD  £i»ctions  ieâO  décembre  : 

~  I^ésident  du  conseil  et  premier  lonl  de  la  fré^rerie,  UrA 
Abardeen;  ebaMelier  da  l'écUgoier,  M»  Gladstone;  ministito 
m»,  portefeuitie,  cjiargé  de  conduire  les  détmmdàns  la<7hambfe 
eommoneé  /lord  John  Russell;  ministre  de»  affaires  étattà- 
<t9a«  lord  Clarendon;  ministre  de  Tintérieur,  k)rd  Palmerstoh': 
lord*chancelier,  lord  CranworCh;  président  dti  conseil  ptiiê;At 
eiunte  Granville  ;  président  <lu  bureau  du  contrAle,  trîr  Chartes 
Wood;  lord  du  sceau  privé,  le  duc  d*Argyle  ;8eterétarre  poirtr  îes 
cf^leniesy  le  4nc  de  Newcastle  ;  premier  lord  de  Tamiraraté;  si^ 
James  Graham  ;  secrétaire  pour  la  guerre,  M.  S^néf  RerbeH^ 
commissaire  des  bois  et  forêts^  sir  William  Molc^orÂ.  ' 

Sans  doute  c'était  là  une  administration  remarquable  par  dé^ 
illustrations  de  tout  genre  et  telle  que  l'Angleterre  n'en  avait 
pas  souvent  possédée  :  mais  la  rénnion  de  ce»  individualités  si 
hrilkntes  ne  comiposait,  en  somme,  qu'un  ministère  de  fusion^ 
dans  lequel  les  capacités  les  plus  éminentés  ne  coexisteraient 
qq'à  la  condition  de  s'annnier. 

Le  programme  tout  conciliateur  dé  lord'Aberdeen  consista 
surtout  dans  un  appel  au  patriotisme  des- partis  et  dans  la  dé- 
mande d'une  trêve  aux  passions  politiques.  Sar  sa  ptiëtô, 
les  deux  Chambres  e'ajofimèrent  sans  diHbats  au  40  février  de 
Tannée  suivante. 

Après  tant  d'études  diverses  consacrées  à  la  politique  géné- 
rale» sn  résumé  de  la  politique  extériettre  de  la  Grande-Bretagnè 
nous  entraînerait  à  de  fastidieuses  redites.  Nous  aurons  â  la 
suivre  Tannée  prochaine,  dans  des  questions  d*oiie  haufè  Ca- 
vité. Contentons-nous  d'une  revue  rapide  des  élémentfs  diver$ 
de  ia  puissance  britannique. 

Ët.d'abord,  dans  quelle  proportion  le  gouvernement  angfàfi 
aiiait-il  accru  réellement  ses  moTens  de  défënse.  En  sonfiiie, 
^accroissement  qu'avaient  reçu  les  troupes  de  ligne  d'épùf^  la 
dôture  de  l'année  1854,  n^étsit  que  de  3,225  hommes:  Mais 
/  l'artillerie  avait  été  portée  i  un  effectif  imposant,  les  ti'oupes  dé 
marine  avaient  été  renforcées  et  la  milice  avait  été  organisée» 
Quant  à  la  marine,  bien  que  les  crarintës  peu  fondées  de  la  riva- 
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lité  fraoçaise  eussent  représenté  comme  un  danger  pour  la  puis- 
sance britannique  Tarmement  de  nos  deux  magnifiques  Taisseaox 
à  vapeur  et  à  hélice,  le  Charlémagne  et  le  Napoléon,  on  n0  pou- 
vait contester  qu'à  l'apparition  de  ces  deux  redoutables  machines 
de  guerre,  l'Angleterre  ne  possédât  déjà  quatre  navires  sem- 
blables, le  Blenheim^  le  La  Hogue,  VAjax  et  PEdinburghy  vieux 
vaisseaux,  il  est  vrai,  convertis  en  navires  à  vapeur.  Mais  depuis 
lors,  elle  avait  successivement  armé  dans  le  même  système  k 
Sans-Pareil  de  80,  l'Agamemnon  de  90,  le  Duc  de  WelHngUm 
de  130:  à  ces  navires  il  fallait  ajouter  VAmphion,  VArroga^U, 
le  Dauntless,  VHoraiioj  etc.,  grandes  frégates  à  vapeur  dont  les 
similaires  n'existent  dans  aucune  autre  marine. 

En  même  temps,  il  était  arrêté  que  quelques  points  de  l'Ile  de 
Jersey  seraient  fortifiés  et  que  la  garnison  serait  augmentée. 
Guernesey  serait  approvisionné  dé  munitions  j)our  le  cas  de 
guerre.  D'immenses  travaux  se  poursuivaient  avec  activité  i  Al- 
derney,  pour  la  création  d'un  port  fortifié  destiné  à  Caire  de  cet 
îlot  le  centre  d'importantes  opérations  de  guerre.  Alderoe;  n'est 
qu'à  neuf  milles  du  cap  La  Hogue  et  à  vingt  milles^de  Cherbourg. 

Aussi,  ces  rassurants  efforts  furent-ils  suivis  d'un  revirement 
naturel  de  l'opinion  publi4ue.  Le  ton  de  la  presse  anglaise  se 
modifia  de  jour  en  jour  :  l'inquiétude  qu'elle  ressentait  oa 
qu'elle  affectait  de  ressentir,  mais  surtout  qu'elle  semait  en  Eo* 
rope,  se  calmait  à  mesjire  que  s'augmentaient  les  moyens  de  dé- 
fense. Au  fond,  il  n'y  avait  peut-être  dans  toutes  ces  terreun 
qu'un  moyen  de  rassurer  l'Europe  sur  la  mise  dehors  d'un  l^ 
moment  formidable. 

Protégé  par  une  marine  puissante,  par  une  industrie  infkti- 
gable  et  armée  de  capitaux  énormes,  dont  les  questions  de  st- 
laires  peuvent  seules  comprimer  quelquefois  l'essor,  le  commeree 
anglais  continuait  à  prospérer.  En  i852,  le  chiffre .  Cotai  de 
l'exportation  3'était  élevé  à  71  millions  429,548  livres  sterlilgf 
c'est-à-dire  à  près  de  1  milliard  786  millions  de  franco»  HilOBi* 
nous  d'ajouter  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  produits  du  sol  et  de  i 
l'indusjrie  britanniques  :  l'exportation  des  produits  étnu^t  I 
c'est-à-dire  la  réexportation»  doublerait  presque  cette  valeir. 
En  1851y  la  sortie  des  produits  avait  donné  une  valeur  de  1  fflil- 
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liard  713  millions  environ.  Il  y  avait  donc  eu  en  1852  un  lo- 
croissement  de  75  millions.  Gomme  de  1850  à  1^51,  raccroisse-' 
ment  sur  la  même  branche  du  mouvement  commercial  avait  été 
de  près  de  69  millions,  on  voit  ^e  1852  avait  suivi  la  inême 
progreteîon  ascendante  et  Tavait  même  accélérée. 

Le  rappel  des  lois  de  navigation  est  une  mesure  désormais 
jugée  par  ses  effets.  Au  lieu  de'  causer,  comme  quelques-uns 
ayaient  para  le  craindre,  la  raine  de  la  marine  anglaise,  il  avait 
canlribué  à  développer  d'une  façon  inouïe  le  commerce  mari- 
time. Jamais  l'industrie  privée  n'avait  constrait  autant  de  navires 
que  pendant  les  annéfs  1851  et  1852  ;  jamais  la  commerce  n*a- 
Tait  fàil  autant  d'armements.  11  en  était  même  résulté  que  les 
gages  des  gens  de  mer  avaient  subi  une  hausse  si  forte  que,  mal- 
gré les  primes  offertes,  on  ne  trouvait  que  très-difficilement  des 
matelots  pour  le  service  de  la  flotte. 

Le  budget  de  1852  se  soldait  par  un  eicédant  de  recettes  de 
2,177^257  liv.  sterl.  Les  dépenses  avaient  été  de  50,291,000  liv. 
aterl.,  et  les  recettes  avaient  atteint  52,468,257  liv.  sterl. 

Parmi  les  nombreuses  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  deux 
snrtoat  avaient  attiré  l'attention.  Dans  Tlnde,  une  nouvelle 
agression  des  Birmans  allait  nécessiter  la  conquête  et  Tannexion 
d'Ava.  L'Australie  avait  révélé  tout  à  coup  des  richesses'  sem-« 
blables  à  celles  qui  ont  créé.la  fortune  ei  rapide  de  la  Californie. 
Des  gisements  considérables  d'or  avaient  été  découverts  dans  le 
district  de  Bathurst  (Nouvelle-Galles  du  Sud).  Avant  cette  révé- 
lation inattendue,  l'Australie  était  la  principale  soivce  de  la  pto-, 
doction  des  laines  longues  pour  le  commerce  général.  Ainsi,  en 
1849»  sur  77  millions  de  livres  de  laine  que  la  Grande-Bretagne 
tirait  de  l'étranger,  près  de  la  moitié,  36  millions  de  livres  ve- 
naient d'Australie.  L'Allemagne,  qui  occupe  le  second  rang  dans 
la  liste  des  fournisseurs  de  l'Angleterre  pour  les  laines,  n'en  ex- 
pédiait que  12  millions  de  livres,  c'est-à-dire  un  tiers  du  con- 
tiagent  fourni  par  l'Australie.  La  France,  elle  aussi,  avait,  jus^ 
qu'alors,  employé  une  certaine  quantité  de  laines  australiennes  : 
maie;C'était  avec  désavantage  qu'elle  se  présentait  sur  le  marché 
britannique.  Elle  y  rencontrait  Tobstacie  des  droits  diffirentiels. 
Un  décret  présidentiel  du  5  mars  1852  réduisit,  par  exception. 
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dd^  t2.  pour  cent  i  16  et  demi  le 4roit  d'entrée  sur  les  lûnes  poir 
lea  proveoances  d'Australie,  mata  à  la  eoadicioik  qu'elle»  fassent 
looportées  direeteoient. 

Si  la  reclierGhe  de  For  a  îeâ  dans  la  Galifoink  Ifs  germes  de 
la  civilisatioD,  il  semUe  qu'en  Australie  ladécMyerte  de  ce  métal 
ait  eu  pour  premier  effet  de  faire  rétrograder  la  colenie  lersla 
barbarie.  Partout,  m  effet,  te»  habitants  abandouiaient  les  ckés 
pour  la  hutle  du  déaert  .  Sydney  était  inhabitf.  L'ém^ratioD  eu- 
ropéenne ne  poiLvaBt  être  enœre  attirée,  la  populafion  celeoiile 
fournissait  exdusivenient  le  personnel  des  plùeerê, 

San»  doute,  la  découTerta  était  bien  réeente  encore  poar  qie: 
Filirope  pAl^tre  défi  appelée  à  fournir  aux  mines  aastotlieaDes 
son  eontingeii  d'avides  travailleurs.  Mais  il  faudraia  aussi,  sans 
doute,  tenir  oempte  des  conditions  trèff-différentes  que  présente 
la  civilisation  britannique.  ExdosifiB,  peu  sympathiques  à  réftan- 
ger;,  kB  Anglais  ne  sent  pa»  doués  de  cette  îanpersennaliléittfac- 
tiie  qui  disimgiie  la  braache  cadette  de  la  race  sngloHeaioaDev 

Quoi  qu'^il  en  ioitr  (fatoi  qu'il  en  doive  être  un  jour,  les  terrans 
anrifèrM'da  ï'Ausùralîe.  sfétendaieift  et  se  maltipliaient  diaqie 
jour  parles  rechei  ekiôs  des  explorateurs.  Ters  la  in  de  novembre, 
liiniontant  total  ies  lingols  et  4»  la  poudre  eilraite  des  niness'é^ 
lewt  dé)i  i  ll/)ti^OOO«  fir.  Encore  faut-il  remarqua?  que  cette 
somme  nWqtf»  cette»  confiée,  par  les  propriétaîres,  ango«re^ 
nebMt  cokmial',  tlmr^ê  êt^eit  opéfrer  ïe  transport.  Le  éroitpié» 
levé  irce' sujet  ef  l'absence  de  responsabilité  de  TadminHtnÉOB, 
sont  des  cause»  snSsanttis  poirr  faire  supposer  mie  somme  de 
bMuOoup  plëe  ceimldérabre  recueillie  par  les-  purCittalierB. 

SÊOfffk  présent,  le  seul  rêiuhat  appréciable  de  TeiploitMiaBi 
des  mines  avsfraliénilcfS'a  éférappauvrissemenl  ethsi  déiMoK^ 
saflkm  dtr  pttf».  Ees'cxp^rtàtimrs  on€  dîmitiHé  dam  ées  propor 
tiDDs  cettsiddraMes.  La^  ptiptrMen,  composée  atr  fond  der  eôwiet» 
qiMf  le  travail  ptniBafr  insensiblement,  est  retombée  dan»  n»  ha» 
Mtttdeff  vicietne»  qiiè  d^bppe  si  fiicîfement  nn&  riebessa  tifi» 
deftfenC  «àpine.  Ees  InstincCi  dé  brigandage  et  de  rapint,  en* 
dHwttfspaf  ladîsrfpHne  d'une  cfrilîsafien  agrwoJc,  se  sdttf  réwil- 
léih  Comme  en  Oefifèmie,  mailEr  arec  plw  dlntennté  eiiiMMi»  s» 
sont  développés'  le  jeu  efMné^,  lia  dftaoc&ev  rsBsassiuaf.  Lins- 


tinct  de  consenation  n*a  pas  encore  organisé  ces  associations 
mutuelles  de  défense  et  de  répression  qui  préludent  si  heureuse- 
ment au  gouYernement  régulier  de  la  Californie.  Mais,  pour  qui 
connaît  )e  caractère  particulier  de  la  race  anglo-saxonne,il  ne 
pouYait  être  douteux  qu'après  ces  premiers  désordres,  l'Australie 
ne  dcYÎnt  une  source  féconde  de  travail  et  de  richesses  protégées 
par  une  administration  normale. 
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CHAPITRE  X. 


États-Unis.  Politiqae  tarbulente  et  agressive ,  ovations  faites  à  M.  Kciwfli, 
leur  sens,  le  principe  de  la  non-intervention  ;  affaire  du  CreseaU-Citiff  que- 
relle des  pêcheries  anglaises  et  des  lleà  Lobes  ;  nomination  de  M.  Pieroe  à 
la  présidende  ;  le  parti  démocratiqoe  aux  affaires  ;  TesclaTage,  le  rouan 
à*UncU  Tom*i  Cabin;  finances  et  commerce. 
Mexiqiib.  Anarchie,  difficultés  de  tonte  espèce,  nécessité  d*nne  dî^^atait* 
Bri£sil.  Situation  générale,  modiâoatîons  ministérielles,  session,  éledîoDS 
pour  la  Chambre  des  dépotés,  triomphe  des  candidats  ministériels  ;  progr^ 
financiers,  commerciaux  et  industriels,  banques,  chemins  de  fer,  rootes,  ca- 
naux, la  navigation  de  PAmazone;  projets  de  réforme;  la  littératnre  et  les 
arts. 

Chili.  Calme  intérieur,  relations  extérieures,  avenir  commercial. 
BoLiYiE.  Situation  déplorable  du  pays. 

Jleb  Sandwich.  Ouverture  de  la  session,  discours  royal,  relations  estérienres. 
ETATS-UNIS. 

A  rintériear^  un  calme  fécond,  un  progrès  rapide  et  continu, 
une  sage  administration  qui  utilise  et  développe  toutes  les  res- 
sources; à  l'extérieur,  des  prétentions  injustifiables,  des  agres- 
sions violentes,  des  querelles  élevées  à  propos  de  tout,  presque 
avec  tous,  tel  est  le  singulier  spectacle  que  présente  la  répuUîqie 
des  Etats-Unis.  Une  querelle  avec  l'Angleterre,  à  propos  do  iTi- 
caragua  et  des  pêcheries  des  colonies  anglaises  ;  une  qnereDe 
avec  TAutriche,  à  la  suite  des  ovations  faites  à  rex-dictateor  de 
Hongrie,  M.  Kossuth  ;  une  querelle  ave&  l'Espagne  à  propos  de  h 
tentative  récente  des  forbans  partis  de  la  Nouvelle-Orléans  et  des 
mesures  prises  par  le  gouvernement  cubain  pour  éviter  à  la  1^ 
vane  les  dangers  d'une  propagande  nouvelle  ;  une  querelle  imoi- 
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nente  ayec  le  Japon,  mais  de  celle-là  au  moins  le  résultat  datait 
être  &?orable  à  la  civilisation  générale  ;  une  querelle  avec  le  Pé- 
rou, à  propos  du  guano  des  îles  Lobos;  une  querelle  avec  le 
Meiîque,  au  sujet  de  la  communication  projetée  entre  l'Océan 
Atlantique  et  l'Océan  Pacifique,  à  travers  Pisthme  de  Tehuante- 
pec,  t^l  est  le  bilan  assez  chargé  de  la  politique  turbulente  des 
Etats-Unis  en  1852. 11  faudrait  des  volâmes  pour  en  raconter 
les  détails  :  qu'il  nous  suffise  d*en  esquisser  les  traits  prin- 
cipaux. 

.  Le  caractère  général  de  la  politique  américaine  dans  ces  démê- 
lés si  nombreux^  c'est  un  esprit  de  spéculation  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens.  Par  exemple,  M.  Kossuth  retira  peu  détruit  des 
manifestations  populaires  qui  lui  furent  prodiguées  dès  son  arri- 
vée. U  avait  été  reçu  par  le  président  et  par  les  deux  Chambres 
du  congrès,  mais  ce  n'avait  été  qu'une  pure  affaire  de  courtoisie, 
et  les  longs  débats  auxquels  avait  donné  lieu  dans  la  Chambre  des 
représentants,  le  vote  de  la  proposition  relative  à  la  réception  de 
Tex-^etateur  de  Hongrie^  avaient  témoigné  tout  au  moins  assez 
peu  d'empressement  dans  la  politesse  du  congrès.  Quant  à  l'ar- 
gent, but  véritable  de  son  voyage,  M.  Kossuth  en  avait  récolté 
beautoup  moins  que  telle  danseuse  ou  cantatrice  à  la  mode. 

Ce  qui  pouvait  diminuer  la  valeur  de  ces  ovations,  c'est  que 
comoMil  arrive  toujours  aux  Etats-Unis,  l'enthousiasme  politique 
cachaitun  calcul.  Ou  exploitait  M.  Kossuth  comme  un  instrument 
qui  pouvait  être  utile  dans  la  campagne  électorale  qui  s'ouvrait. 
Ce  fut  là,  par  exemple,  le  secret  d'un  toast  au  moins  singuliiàr 
porté  par  M.  Webster/ministre  des  affaires  étrangères  et  candidat 
à  la  présid6née>  au  banquet  que  les  membres  du  congrès  offrirent 
àPex-dictateur  de  la  Hongrie.  M.  Webster  but  :  a  A  l'indépen- 
dance de  la  Hongrie,  au  gouvernement  de  la  Hongrie  par'elle- 
mfime,  àla  Constitution  de  la  Hongrie  comme  nationalité  distincte 
parmi  les  peuples  de  l'Europe.  » 

monde  diplomatique  s'émut  de  cette  agression  étrange 
et  M.  le  ministre  d'Autriche  demanda  des  explications.  De  ce 
scandale  cherehé  résulta  un  fait  d'une  gravité  véritable,  l'af- 
firmation d'une  nouvelle  doctrine  internationale,  d'un  système 
étrange  de  politique  extérieure,  la  doctrine  de  non-intervention. 
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quiûraiijusqa'à  défendre  à  tout  goaveraemeot  de  se  «itlerdei 
affiùresd'unautre  £t«t>  loème  èu  Gaa  où  ses  intérêts  proprei  se- 
raient meooMcés» 

Vêffhirt  de  Gttba  se  compliqua  de  deux  indd^ats  nouveau, 
i'arreetatlon  sur  le  bateau  à  sapeur  amérioain,  le  t^rêtemf-GHig^ 
d'an  Aitténcain»  IL  Smith»  qui  entretenait  une  eorrespoBdaocs 
avec  les  conspirateara  de  Tile  €uba,  et  l'interveation  delaFfiiee 
et  de  TAngloterre  dans  la  querelle  des  £tats--tJnis  el  de  ÏE^ 
pagne. 

L'iiicideni  du  Cteace^t-^City  devint  aux  Ëtatà-Uoift  i'cocasîdQ 
d'une  exi^sion  d*indigaation  en  grande  partie  &clioe.  On  s*&> 
tonne,  en  vérité,  et  on  admire  jusqu'à  qu$l  point  le  mus  iBsnl 
d*uii  peuple  peut  êttie  obscurci  par  ses  intérêts;,  lorsqu'on  psiss 
auK  idaifites  qui  se  firent  jour  dans  la  presse  américaine,  m  sa- 
jet  des  prétendus  outrages  du  gouverneur  de  Cuba  contre  le  pa« 
Villon  de  l'Union. 

Ëb  !  quoi,  infiprmé  par  la  rumeur  publique/ par  les  rapporU 
de  ses  agents^  par  les  foi^sateries  mêmes  des  JoamaoxaméEÎ- 
cainsy  qu'il  se  préparait  dans  les  portsderunioauoe  eipéditien 
eositre  rile/s&r  qu'un  vAste  complot  s'ourdissait  pour  œC  acte 
de  piraterie,  qu'une  association  se  formait  pour  aixaclier  if  Es- 
pagne la  reine  des  Antilles,  que  les  meiobrea  de  cette  eociéti  de 
flibustiers  chencbaient  à  répandre  parmi  les  colons  espi^^pris 
l'esprit  de  révolte  contre  la  méCTopolei  le  gouvemeur  de  Grits 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  surveiller  les  navires  des  fitet»4fciis 
arcivant  &  la  Havane  et  de  refuser  toute  communicatîoa  i  oeui 
qni  pourraient  porter  des  agitateurs  I  II  n'y  avait  \k  Qeei'ettr- 
dce  légitime  du  plus  incoatestable  des  droits  ddat  jouiise  au 
gouvernement  indépendant,  et  il  fallait,  pour  le  aier^  tout  l'a*- 
veugkment  d'uxie  démocratie  avide  et  violente.  AprèS' mille  ie- 
solences  et  mille  menaces,  le^bon  droit  l'emporta  eiUBni,  et  lelir 
teau  à  vapeur  que  le  gouvernement  de  la  Havane  se  refiiaaitàM- 
cevoir  désormais,  fut  remplacé  par  un  autire. 

La  querelle  des  pêcheries  anglaises  et  celle  des  ilea  Loboi 
rent  surtout  une  spéculation  électocaJe  de  IL  Webster,  miaùM 
des  affaires  étraogères.  Les  mesures  prises  par  le  gevfenseiiiBt 
britaaniq^  pour  protéger  par  des  forces  maritimes  spéciales  jat 
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pâcbeimdAiXSfiDadii,  4e  TenehNeft^e  et  de  la  Koev^e-Eksofllre 
contre  Les  ç^plèUmeete^dee  pèchettr&eménciiîns,  «augèrMC  auY 
EUto^-jOnis  «e  egitaAîou  qde^.  Webster  ne  craignît  pa^d'ex** 
ploitei:  e4  d'e^aver.  liidgréIe/dN>îbbîeii  étaUi'de  l'Aiigtéierre;- 
dir<Hl«é«uaimfc4'ime<€eDfeQftioii>  oendu^èii  i^d  encvelee  deot 
EUte^  M.  Webeler  fit  enléndre  daàe  «ne  réoDum  frabliqne  k 
Mftf^tMifM  m  beIliqueu8B6  yat oies  i  n  Sofej't^rtafais  les 
droita4eiftoa  pidiewft  seroiitraainlenuseiqa'oia  ne  ^ortpasà 
Waal9«n§ton«  i> 

QmtQt  aoib  tieft  LoboB^  eêt  inmiénsèdéptl  de  guane  apparte^ 
naît  légitimement  au  Pérou^  dont  il  formait  la  source  ile  revenaff 
Im  igHm  féeonde.  JUgréiki  reoeimansanee  des  droits  dti  Pérou 
faîte  pftr  rAngleterre  elpar  M.  Lawrence^  aaiba»adè«rde9fifâ!lB 
Upiftdi  LoodreB^  li^  Websler  autoisa  les  ooiiimer|;ants  améri* 
ciiflP(à  eonûdérer  cet  Hèt  eom»e  une  poseMsion  Aes  Etats** 

UlMS«  •  ■ 

Mais  des  deni  côtés  IL  WAstsr  s^éti^rtrop  avancé.  L'aflhire 
4«a  ffM^moa  juavcha  bientèt  à  âne  eondiulon  paeîfiqae  etfat- 
titnde  réscrfas^du  ^autememoDt  péruvien  le  filf  eeuler. 

C'est  qu'en  effet  il  n'y  avait  là  que  des  réclames  électorales. 
L'agHation  commençait  pour  la  nomination  d'un  président.  M.! 
Ca^j.  U.  SCQtt,  M.  Daniel  Webster  se  mirent  sur  les  rang?  :  mais 
le  pitfii jdéinocratique  l'emporta  sans  peine  et  éleva  m  poofoir 
un  anuttit  distingué  du  New-Hampshire,  général  de  la  milice  dano" 
la  dernière  guerre,  M.  Franklin  Pierce. 

Ce  n'était  pas  seulement  un  homme  nouveau^p  c'étail  on  parti 
qtrî  rihtitle^  mars  1855  entrer  aux  affaires  avec  M.  Pierce.  Sau- 
tait-il  résister  aux  entraînements  de  ses  amis  politiques  ;  allait-il 
personnifier  ce  droit  des  gens- aîn^dier,  que  la  jeune  Amérique 
semble  avoir  créé  pour  son  usage  particulier  ?  C'est  ce  que  Ta- 
veair  apprendipaîi  Ûaslôl  aii  JDOnde^ 

A  fiQtécieiH!vla  queMien  la  plus  briÛaiiAeéÉaift  tsujouis  celle 
de  reselavage^  Uft  livrai  pathétijquâ,  eèliii  4a  isistrese  ^ciier^ 
Slme,  £[n€/e  JW»  Cft&in^la  pesa  de  nonves»  avee  l'imonvante 
étoqeeooe  des  fait$»  avec.  Ut  puisaante  simplkité  dasestiment  m- 
ligiewc     ,  ^ 

.  Sans)  doute  c'est  une  inakitaiion  condaBinéequecdle  deTes*' 
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claTOge  :  mais  enfin  elle  existe,  elle  est  assise  sur  des  contrées 
immenses  :  elle  est  la  base  de  l'organisation  industrielle  et  so- 
ciale de  quinze  Etats.  Etait-il  facil%  était-il  possible  de  la  suppri- 
mer aujourd'hui  !  Le  pacte  fédéral  contient  des  assurances  fo^ 
melies  en  faveur  des  Etats  à  esclaves.  Aussi,  les  partisans  de  ta 
légalité  repoussaient-ils  sincèrement  Tidée  de  modifier  la  €k>ns- 
titution  sociale  des  Etats  du  Sud.  Ce  qu'ils  entendaient  seulement, 
c'est  que  cette  lèpre  honteuse  ne  s'étendrait  pas*  davantage.  Os 
voulaient  faire  consacrer  le  principe  de  liberté  du  sol  américain 
pour  tous  les  Etats  annexés  depuis  1848,  ou  à  annexer  à  l'a- 
venir. * 

Nous  aurons  occasion  d'étudier  bientôt  dans  tous  ses  détails 
l'immense  établissement  financier,  commercial  et  industriel  des 
Etats-Unis.  Nous  en  résumons  ici  les  chiffres  les  plus  saillants.  Le 
message  de  M.  Millard  Fillmore  (3  décembre)  portait  à  49  mil- 
lions 728,886  dollars  les  recettes,  et  à  46  millions  007,896  dol- 
lars les  dépenses  de  l'exercice  finissant  an  mois  de  juin. 

Voici  le  compte  rendu  des  exportations  commerciales  pendant 
l'année  fiscale  se  terminant  également  au  30  juin  1852. 

Pdchenes  .  *   12,031,625  fr. 

Bois.   39,718,250 

Produits  agricoles   31,933,674 

Végâtanx  aUmentaires.   10,426,825 

Coton   .    444,223^50 

Tabac   50,656,550 

Coton  fabriqué   38,746,125 

Antres  produits  manofactarés  .    •   64,665,250 

692,401,550  fr. 

MEXIQUE.  ■ 

L'anarchie  faisait,chaque  jour  de  nouyeanx  progrès  dans  ée  mai- 
heureux  pays.  Gomme  il  arri?e  toujours  chaque  fois  que  la  guerre 
civile  éclate  au  Mexique,  les  Indiens  avaient  repris  les  armes  et 
pillaient  indistinctement  les  deux  partis;  C'est  ainsi  qu'il  exer^ 
Cèrent  d'affreux  ravages  dans  l'Étot  de  Zacateco  où  ils  incendièrent 
plusieurs  villages  après  en  avoir  massacré  les  habitante.  Des  dé- 
tachements de  troupes  trop  inférieurs  en  noitabre  furent  taillés 
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par  equ;  en  pièces.  Les  populations  n*a?aient  d'aùtre  ressource 
que.  de  se  réfûgier  dans  les  villes  et  de  s*y  fortifier. 

Des  insurrections  continuelles,  des  coups  d*État  succédant  à 
des  coups  d'État,  des  querelles  avec  tous  les  gouvernements 
engagés  d*intérêts  avec  les  État-Unis-Mexicains,  une  impuissance 
financière  mcurabie,  tel  était  le  tableau  présenté \)ar  ce  pays 
en  décadence. 

A  la  fin  de  Tannée,  presque  toutes  les  provinces  prenaient 
les  armes  contre  le  gouvernement  du  général  Arista.  Les 
Chambres,,  comme  dernier  effort,  autorisaient  le  gouvernement 
à  faire  un  emprunt  de  2  millions  de  dollars,  qui  serait  garanti 
sur  le  disponible  du  revenu  de  la  douane  ;  mais  on  n'avait  au- 
cune espérance  de  le  réaliser.  On  attendait,  à  chaque  instant,  à 
Yera- Crus,  la  nouvelle  d'un  soulèvement  dans  la  ville  de  Mexico. 
Le  seul  remède  à  cette  anarchie  dissolvante  était  pour  beaucoup 
dans  le  rappel  et  dans  la  dictature  du  général  Santa-Anna. 

BRÉSIL. 

L*empire  continuait  à  développer,  sous  une  sage  administra- 
tion, les  principes  d'influence  extérieure  et  de  prospérité  ma- 
térielle qu'il  renferme  dans  son  sein. 

Une  modification  ministérielle  de  quelque  importance  eut  lieu 
cette  année.  MM.  Montalegre,  Eusebio  de  Queiroz  et  Torta  se  re- 
tirèrent, le  premier  pour  jouir  d'un  repos  mérité  par  son  grand 
âge  et  ses  longs  travaux,  les  deux  autres  durent  céder  à  des  in- 
trigues* M.  Queiroz  lai8sa.de  justes  regrets,  et  son  successeur, 
M.  Ramos,  ne  put  faire  oublier  sa  haute  capacité  administrative. 

Le  cabinet  fut  réorganisé  de  la  manière  suivante  :  président 
et  secrétaire  du  trésor,  M.  Joaquin  J.  Rodriguez  Torres;  af- 
faires étrangères,  M.  Paulino  José  Soares  de  Souza;  guerre, 
M.  Fdisardo  ;  intérieur,  M.  Francisco  Gonzalves  Martins;  jus- 
tice, M.  H.  Souza  Ramos  ;  marine,  Z.  G.  Wasconcellos. 

L'esprit  de  l'administration,  présidée  par  M.  Torres,  restait 
toujours  le  même. 

La  session  fut  calme  et  féconde  tout  à  la  fois.  Le  ministère 
soumit  à  l'approbation  des  Chambres  la  glorieuse  conclusion  de 
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raSsdre  de  la  Plata.  L'opposition  se  tut  devant  ce  lésidtat  qm 
donnait  enfin  an  Brésil  sa  vraie  place  dans  PAmérique  du  Sut. 
Elle  ne  put  se  rejeter  que  sur  quelques  questions  de  second 
ordre,  par  exemple  sur  des  ^bus  dévoilés  dans  radministration 
de  Farsenal  de  la  guerre^  et  sur  les  espérances  d'une  agitation 
électorale  <fui  allait  commencer  au  mois  de  novembre,  époque  & 
laquelle  expirait  le  mandat  de  la  Chambre  des  députés. 

Ces  élections  furent  une  preuve  de  plus  de  la  force  du  gouver- 
nement brésilien.  Partout  les  candidats  de  Tadministration  rem- 
portèrent. A  Kio-Janeiro,  MM.  Eusebio  de  Queiroï  et  Pereira  da 
Silva,  ce  dernier  orateur  éminent  et  dévoué  à  la  pcMiqne  da 
ministère  du  âS  septembre  1848. 

Les  finances  de  Vempire  accusaient  un  progrès  constant  et  r^ 
lier.  En  quatre  années  d'administration,  les  recettes  étaient  mon- 
tées dé  25  à  26,000,000000'';  à  36000,000,000>'.  Le  5  pOur  cent 
s'était  élevé  de  77  ou  78  à  105  et  106.  L'argent  affinait  dans  les 
entreprises  lesplus  diverses,  et  le  taux  des  escomptes  était  descendu 
à  5  el  6  pour  cent.  Deux  nouvelles  banques  de  crédit  public  avaient 
été  fondées  à  Rlo-Janeiro  ;  un  cheminée  fer  était  commencé  de 
Mand  à  Petropolis  ;  une  compagnie  s'organisait  pour  ouvrir  des 
routes  carrossables  dans  la  province  de  Minas^Seraes.  Les  pro- 
jets de  lignes  de  fer  abondaient  sur  la  place  :  Femambotc, 
Saint-Paul,  la'  province  dé  Janeiro  auraient  bientôt  sans  doute 
leur  part  dans  cet  élément  nouveau  de  civilisation  et  de  ridiesse. 

Un  projet  gigantesque  arrêté  de  concert  entre  les  deux  gouver 
nements  du  Brésil  et  du  Pérou  amènerait  bientôt  l'ouverture  de 
l'Amajzone  et  de  ses  affiuents  pour  la  navigation  et  les  transports 
par  la  vapeur. 

L'organisation  de  ce  service  concédé  à  une  compagnie  sub- 
ventionnée par  les  deux  Etats  reçut,  cette  année,  un  commen- 
cement d'exécution  de  nature  à  faire  pressentir  l'importance  i» 
avantages  que  prendrait  cette  voie  nouvelle,  ouverte  aux  «omint- 
nications  intérieures  dans  les  vastes  régions  del'AmériqBe  daSad. 

Le  Pérou  et  le  Brésil  signèrent  un  premier  traité  étabtisant 
les  droits  de  chacune  de  ces  puissances  sur  l' Amaxona.  Ce  tnAf 
fixait  aussi  diverses  dispositions  commerciales  intervenuei  iutie 
les  fleox  Etats* 


CEIU. 


DèslorB,  l«t  travaux  furent  mis  en  com  d^exécnticm  él  h  ti9h 
-«igatteqi  rdgQÎière  ne  tarderait  pat  à  commencer  (kne  des  condj*- 
-tîwrtellea  qn^^le  régénérerait  la  face  des  deux  pafje  dm  tiii 
prochain  avenir. 

Sur  tout  son  parcours,  TAmazone^  à  peine  à  quelque  distance 
de  son  embouchure,  et  jnsqo'lMix  «oniins  des  républiques  de 
l'Equateur  et  du  Pérou,  baigne  des  contrées  inexplorées,  que  la 
'dilBOfedlfr  deacomminioatîonè  a  lassée»  improArcttrès  jusqu'à  ce 

De  son  cdté,  le  Pérou  possède  de  vastes  coors  d^eav^  le  EmV 
laffa,  pareïeniple,  et  nicayaS,  qut  baignent  des  terres  fécondes. 
]^  là  ridée  de  mettre  cee  nvièvea  m  commcHiîealion  directe 
afvee  FAniaflone.  f  ^  à  1,500  lieuieade  pays  seront  ainsi  reiiéea  et 
k  comnèree  européen  se  ressentira  iné^ritablemenldQ  la  création 
d#  WHUMTvement  nouveau, 

JL^iseasion  qui  s'ouvrait  s'annonçait  par  des  projets  de  réforme 
du  système  municipa),  du  système  électoral,  de  la  colonisation 
par  la  «enitfr  des  terres.  Trois  commissions  étaient  déjà  nom- 
mées pour  préparer  les  projets.  H  snfiSt  de  nommer,  ponr  &ire 
apprécier  à  Tavance  les  résultats  de  leurs  travaux,  des  hommes 
coiiaie  IfM.  Pereira  da  SiWa,  Eusebio  de  Queiroz,  Pedreira,  Can- 
dîdo'Barges,  Limpo  d'Âbreu,  Paranà,  Pimenta Buenoi. 

OmipQl  côté  de  Faetivité' brésilienne  était  resté  dans  Tombre. 
Lé  monven^ent  littéraire  et  artistique  n'avait  pas  répondu  au 
movivement  industriel,  commercial  'et  politique.  ^ 

GHILL 

A  la  fin  de  Tannée,  le  Chili  continuait  de  jouir  du  calme  te 
plua  fécond  en  am^horatlons  matérielles.  L'attention  da  gouv^ 
namènt  se  tournait  surtout  vers  le  perfectionnement  des  voiés 
d«  tonunvnication  ;  les  rentes  et  lespontç  se  multipliaient  dass 
loateS'les  dhreclioDS.  Le  président  projetait  un  voyage  dans  le 
s«d>  «l  quoique  ce  fût  là  le*  foyer  de  l'opposition  pendant  ki  der- 
aièfé  crise  révolutioonoire^  le  meilleur  accueil  paraissait  réservé 
au  magistrait  allant  s'eliMiuérir  par  lui-même  des  besoins  de»;)^ 
pukâkni&.Lei^relatioils  entre  le  Chili  et  l'Australlè' se mnlti- 
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pliaient,  et  paraissaient  devoir  atteindre  la  même  importance 
que  celles  déjà  établies  avec  la  Californie.  La  république  dû- 
tienne  semble  devoir  être  le  grenier  d'approvisionnements  agri- 
coles des  deux  Eldorado. 

GUATEMALA. 

S.  Exc.  don  Raphaël  Carrera,  président  de  la  république  de 
Guatemala,  ouvrit  la  session  du  Congrès,  le  25  novembre 
par  un  Message  dont  voici  les  passages  principaux  : 

«  Une  année  s'est  écoulée  depuis  que  vous  m'avez  confié 
l'exercice  de  l'autorité  suprême.  Alors  il  subsistait  encore  quel- 
ques restes  des  commotions  antérieures  ;  mais  aujourd'hui  l'ordre 
et  la  tranquillité  sont  partout  rétablis,  ainsi  que  les  travaux  de 
Tagriculture  et  du  commerce.  Nous  projetons  des  améliorations 
importantes,  qui  feront  jouir  le  Guatemala  des  bienfaits  qu'il  a 
vainement  espérés  jusquMci  de  son  indépendance. 

i>  Ma  politique  invariable  dans  l'exercice  du  pouvoir  est  visible 
à  tous  mes  concitoyens.  Elle  a  pour  but  l'amélioration  morale  et 
matérielle  du  pays,  et  de  réparer  les  désastres  des  discordes 
civiles.  Heureusement  que  l'expérience  de  funestes  exlcès  poli- 
tiques, sociaux  et  religieux  a  rectifié  les  idées  et  ramené  les  es- 
prits aux  principes  et  aux  croyances  dé*  nos  ancêtres.  Je  persévé- 
rerai dans  cette  tâche  glorieuse,  me  confiant  en  la  protection 
divine,  et  avec  le  secours  des  députés  et  des  autorités  pubtiqaes. 

D  Je  me  suis  attaché  à  conserver  la  meilleure  harmonie  entre 
cet  Etat  et  les  gouyernements  étrangers  ou  leurs  représentants, 
ayant  soin  d'éviter  tout  motif  de  désaccord,  et  ne  me  refusant  an 
besoin  à  aucun  des  petits  sacrifices  qui  peuvent  amener  la  cencî- 
liation  sans  nuire  à  la  dignité  de  l'Etat.  Cette  politique  et  les 
droits  assurés  aux  étrangers  par  nos  lois  ont  augmenté  leur 
nombre,  et  ces  étrangers  nous  procurent  les  avantages  idu  Mh 
merce  et  de  l'industrie  qu'ils  apportent  avec.  eux.  Mais  MS 
avons  dû  rectifier  certaines  exemptions  et  certains  privil^fû 
rendaient  la  condition  des  étrangers  plus  favorable  que  oeUaJlfli 
nationaux,  ce  qui  blessait'à  la  fois  Fégalité  et  l'équité.    .  t 

»  ••••  L'état  des  revenus  publics  et  celui  de  nos  finœei  tn 
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général  est  assez  satisfaisant  ei  meilleur  que  nous  ne  pouvions 
Teapérer,  après  les  calamités  etles  pertes  considérables  subies 
par  ragticolture  et  le  commerce  pendant  les  malheureuses  dis* 
satasions  civiles  de  ces  derniers  temps.  Le  système  adopté  pour 
éteindre  les  dettes  de  TËtat,  poursuivi  avec  constance  et  bonne 
foi,  continue  à  produire  des  résultats  favorables.  Aujoard'hui 
qne  la  dette  courante  est  près  de  s'éteindre,  il  devient  opportun 
de  réunir  toute  les  anciennes  créances  du  pays  en  un  seul  fonds, 
aVec  intérêt  de  3  pour  cent»  auquel  on  affecterait  un  amortisse- 
ment convenable. 

B  Pour  ce  qui  concerne  la  dette  étrangère  à  Tégard  des  por- 
teurs de  bons  à  Londres,  le  gouvernement  est  disposé  à  terminer 
cette  affaire  sur  les  bases  dont  il  est  convenu,  ou  sur  d*autres 
bases  analogues,  et  il  en  désire  vivement  la  conclusion.  » 

BOLIVIE. 

Un*  trésor  obéré,  des  revenus  médiocres  et  limités,  Tépuise- 
ment  politique  résultant  de  désordres  graves^  des  institutions 
mal  comprises  et  mal  pratiquées,  des  troupes  indisciplinées  et 
toujours  placées  entre  la  révolution  de  la  veille  et  la  révolution 
du  lendemain,  telle  est  la  triste  situation  de  la  Bolivie. 

ILES  SANDWICH. 

Le  roi  des  iles6andwich  ouvrit  en  personne,  le  15  avril,  dans 
^  Téglise  de  Stone,  à  Honolulu,  la  session  du  Parlement,  par  un 
disooors  en  hawaïen,  que  S.  Exc.  R.  G.  Wyllie^  ministre  des 
-  affaires  étrangères,  traduisit  immédiatement  en  anglais. 

S.  M.  hav^aïenne  s'y  félicitait  des  rapports  amicaux  entretenus 
avec  toutes  les  nations  étrangères,  à  Texception  de  la  France. 
Sans  insister  sur  une  querelle  non  encore  vidée,  S.  M.  annonçait 
que  le  gouvernement  continuait  de  protéger  les  citoyens  français 
et  leurs  intérêts  comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Elle  annonçait  la  conclusion,  à  la  date  du  10  juillet,  d'un 
ïiouvean  traité  avec  la  Grande-Bretagne,  traité  dont  la  coQr  de 
^int-James  n'avait  pas  envoyé  la  ratification.  Un  traité  sem- 
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blàble  était  négoeié  entre  ttti  éëiÈltiAêÂ^e  dpéeiaAr  et  les  ref 
semiiintâ^du  rot(le.BeIg^uéià'LofHli^.  Enfin,  A  serait  soaini 
la  rarificath>tf  dn  PaftleiUcMt^Éni  mé  pfcfFfant  lai  réciprocité  a 
leis  États-Unis  pour  Fa^isi^cfn  en  frttA^hise  dans^  fes  ports  i 
dlènt  pays  dé'  eértàiiis  affidcl^  âj^ial^métat  désignés.  Des  exen 
iSôlis  âe  même  natiMré<  s'éfeMhMiSent  à  féus  les  autres  pays  < 
offiriraaett^lëd  miùifes  condiltoâs^épéelflaes. 

Ajbutofifs  qu'ûtit  miïlèr  mt  msm  mm,  avait  été  conc 
le  r  aoMf  f  85f ,  aYe^  laf  ikfij^dbKiitte  de  Brème. 


r 


TABLEAU  s: 


NOMS  DES  ÉTATS 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (1). 


FRANCE  (Empire.)  

C.-L.-Napoliéon  111  BoNAPARTE,=22  décembre. 

BELGIQUE  (royaume)  

Léopold  I",— 16  décembre  1790,  =  21  juillet  1831. 

NÉERLANDE  (royaume)  

Dans  les  Colonies  

Frédéric-Guillaume  III,  —  19  février  1817,=  17  mars 

1849. 

AUTRICHE  (empire  et  royaume  de  Hongrie).  .  .  . 
François  II,  —  18  août  18âO,  =  2  décembre  1848. 

PRUSSE  (royaume)  

Frédéric-Guillaume  IV,—  15  octobre  1795,  =  7  juin 

1840. 

BAVIÈRE  (royaume)  

Maximilien  II,  —  28  novembre  18 M,  =  20  mars  1848. 

DANEMARK  (royaume)  

Frédérik  VII,  — -  5  octobre  1808,  —  20  janvier  1848. 

SUÈDE  et  NORVÈGE  (royaume-uni)  

Oscar  H  —  4  juillet  1799,  =  8  mars  1844. 

RUSSIE  (empire)  

Nicolas  I**"  Paulowitch,  —  C  juillet  (25  juin)  179g, 

zzrler  décembre  (19  novembre)  1825. 
.    TURQUIE  (empire).  (Europe.  Asie. et  Afrique.)  .  . 
AfiDbL-MEDJiD-KHAN,  —  19  avril  1823,  =  1er  juillet 

1839. 

GRÈCE  (royaume)  

Othon  1er,  _  1er  juin  i8l5,=  7  mai  1832. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons)  

SARDAIGNE  (royaume)  

Victor-Emmanuel  II,  —  23  mars  1849. 

ÉTATS-ROMAINS  

Pie  IX,  —  13  juin  1792,  =  16  juin  184G. 

DEUX^SICILES  (royaume)  

Ferdinand  II,-—  1810,=  8  novembre  1830. 

TOSCANE  C grand-duché)  

Léopold  11,-3  octobre  1797,=  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume)  •  . 

Colonies  

Isabellé  II,  —  10  octobre  1830,=  29 septembre  1833. 

PORTUGAL  (Royaume)  

Dôna  Maria  II,—  4  avril  18l9,  =  2  mai  1820,  par 

rabdioation  de  dom  Pedro  1er. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni  et  colonies). 
Victoria  Ire,  _  24  mai  1809,  =  20  juin  18-37. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (ré- 
publique)  

Président,  M.  Franklin  Pierge.  =  4  novembre  1852, 

pour  entrer  en  fonctions  le  4  mars  1853. 

BRÉSIL  (empire  constitutionnel)  

Dom  Pedro  II,  —  2  décembre  1825,  =  7  avril  1831 


^saDs  signe  spéàM 
Inrne  fi ,  représente 
MNlar  :  le  sl^ne  L  s.; 
|;  le  ftiene  e.  r.  Vém 
•i.,  le  thaler:  le^- 
{signe  !.,  la  lire,  le 
.  le  signe  r. ,  le  réal 
rouble  d'argeotde 


H. 
> 


s  s 


22,0 
1,5 


i 
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ŒNTS  HISTORIQUES. 

PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 

§  l"  SOCLMEMS  POLITIQUES  ET  DÉCRETS  ORGAM- 
>£I«(DAKT  tk  VL'RÉB  DE  LA  DICTATURB  PRÈSIDEN- 


ulsion  d'anciens 
cause  de  sûreté 


KANÇAISE. 

E  FRANÇAIS, 
^sident  de  la  Ré- 


rritoire  français, 
de  celui  des  co- 
sûreté  générale, 
its  à  l'Assemblée 
is  suivent  : 


i  Rhône), 


Rhône), 
imbon. 


Barthélémy  Terrier, 

Victor  Hugo, 

Cassai, 

Signard» 

Viguier, 

Cbarassin, 

Bandsept> 

Savoyè, 

Joly, 

Combler, 

Boysset, 

Duché. 

Ennery, 

Guilgot, 

Hochstahl, 

Michot-Boutet, 

Baune, 

Bertholon, 

Schœlcher, 

De  Flotte, 

Joigneaux, 

Laboulaye, 

Bruys, 

EsquiroSy 

Madier-Montjan , 

Noël  Parfait,  ' 

Emile  Péao, 

Pelletier, 

KaspaiJ, 


Théodore  Hac, 
Bancel, 

Bèlin  (Drôûie), 

Besse, 

Bourzat, 

Brives, 

Chavoix, 

Dulac, 

DupoDt  (de  Buisac), 
Gaston  Dussonbs, 
Guiter, 
Lafon, 
Lamarque, 
Pierre  Lefranc, 
Jules  Leroux, 
Francisque  Maigne, 
Malardier, 

Mathieu  (de  la  Drôme), 

Millotte, 

RoselH-Mollet, 

Charras, 

Saint-Ferréol , 

Sommier, 

Testelin  (Nord). 
Art.  2.  Dans  le  cas  où,  contraire- 
ment an  présent  décret,  Pun  des  indivi- 
dus désignés  en  l'art.  l«r  rentrerait  sur 
leg  territoires  qui  lui  sont  interdits,  il 
pourra  être  déporté  par  mesure  de  sû- 
reté générale. 

Fait  ai^  palais  des  Tuileries  ,  le  con- 
feil  des  ministres  entendu,  le  9  janvier 
1862. 

LouiS-NAPOLliOll. 
L9  ministre  de  Vintérieur^ 

De  IiIdrny. 


▲0  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Louis-Napoléon,  Président  de  la  Ré- 
publique, 
Décrète: 

Art.  1er.  Sont  momentanément  éloi- 
gnés du  territoire  français  et  de  celui  de 
l'Algérie,  pour  cause  de  sûreté  générale, 
les  anciens  représentants  à  TAssemblée 
législative  dont  les  noms  suivent  : 
Duvergier  de  Huranne» 
Creton, 

Général  de  Lamoijcière, 
GénéraiCbaDgamier,  , 


<îtînéral  le  Fi»», 

(lùnëral  Bedeau, 

Xhicrs, 

Chambolle, 

De  llémusat, 

Jules  de  Lasteyrie, 

Emile  de  Girardin, 

Général  Laidet, 

Pascal  Duprat, 

Edgar  Quinet, 

Antony  Tbourct, 

Victor  Chaurtour, 

Versigny. 
Art.  2.  Ils  ne  pourront  rentrer  w 
France  ou  en  Algérie  qifen  vert»  dW 
autorisation  spéciale  du  Président  de  la 
République. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  coi- 
seil  des  ministres  entendu,  le  9  jaBwr 
1852. 

{Suivent  les  signatum). 


Constitution  faife  d'après  Ict  kasa 
proposées  dans  la  proclammtm  du 
:>  dcccmhre  18.M  et  acccpiéetptr  U 

peuple. 

LOUIS  NAPOLÉON, 
Président  de  la  Républiqud, 
AU  NOn  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Français, 

Lorsquo,  dans  ma  |m>claiMjiM  àa 
2  décembre,  je \ouîî  exprimai  lojakWit 
quelles  étaient,  à  mon  sens,  les  CQi^ 
tions  vitales  du  pouvoir  en  FroMi  j> 
n'avais  pas  la  prétentioD^  si  oopM^ 
de  nos  joura,  de  substituer  une  AitfM 
personnelle  à  l'expérience  des  flèd» 
J^ai  cherché,  au  contraire,  quolf 
dans  le  passé  les  exemples  iet  ib«Inb' 
suivre,  quels  hommes  lesavaieatdMlé^ 
et  quel  bien  en  était  résulté. 

Dès  lors,  j'ai  cru  logique  de  P^ff* 
les  préceptes  du  génie  aux 
spécieuses  d'hommes  à  idétB  tk^ififf*' 
J'ai  pris  comme  modèle  les  iniJiM*'' 
politiques  qui  déjà,  au  CQVffaO^^^ 
de  ce  siècle,  dans  îles  cÎMflifN^ 
analogues,  ont  roHermi  la  sogMAh** 
léc  et  élevé  la  France  à  on  hmààf^ 
de  prospérité  et  de  grandeur» 

J'ai  pris  comme  modkk  kê  ttfi^ 
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tions  qm,  au  lieu  de  «lûparattre  an  pre- 
mier soiiffla  des  agitations  popalairM, 
ii*ont  été  renversées  que  par  TËtirope 
entière  coalisée  contre  nous. 

£a  «■  mot,  je  me  suis  dit  :  Puisque 
la  France  ne  marche  depuis  cinquante 
ans  qa*en  vertu  de  Torganisation  admi* 
nistratif e  »  militaire  ,  judiciaire,  reli- 
penscy  financière  du  Consulat  et  de 
TEmpire,  pourquoi  n'adopterions-nons 
pas  aussi  les  institutions  poUtiques  de 
cette  époque  ?  Créées  par  la  même  pen** 
sée ,  elles  doivent  porter  en  elles  le 
mém%  «acaetère  de  nationalité  et  d'afti- 

£n  «iiët,  ainsi  que  je  Vai  rappelé 
dans  ma  proclamation,  notre  société  ao* 
UM%  ïk  est  essentiel  de  le  «onstater, 
n'est  pas  autre  chose  que  la  France  ré« 
géoérée  par  la  Révolution  de  89  et  or« 
Saoisétipar  l'Ei^pereur.  11  ne  reste  pins 
tien  de  raocien  régime  que  de  grands 
so«?eiiirs  et  de  grands  bienfaits.  Mais 
tout  os.  qui  alors  était  organisé  a  été 
détmit  par  la  révolution,  et  tout  ce  qui 
a  éy^  organisé  depuis  la  révolution  et 
qui  «liste  encore  Ta  été  par  I^fapoiéon. 

Noua  B*avoos  pins  ni  provinces,  ni 
paya  d'état,  ni  parlements,  ni  fermiers 
géméranx,  ni  classes  privilégiées  en  pos- 
session csiclasive  des  emplois  civils  et 
roiiKtairer,  ni  juridictions  religieuses  dif* 
férsolas. 

A  Umà,  de  choses  incompatibles  avec 
cile,  Ift  sévolution  avait  fait  sobir  une 
réffMTDie  radicale,  mais  elle  n*avait  rien 
fondé  de  définitif .  Seul,  le  premier  oen- 
«ni  vélaUit  Tunité,  la  hiérarchie  et  les 
vévitablflB  principes  du  gouvernement* 
Ils  «ont  encore  en  vigueur. 

Aikiaà  radministration  de  la  France 
CDiiOâe  h  des  préfets,  à  des  sous-préftts, 
b  dûM  vunns,  qui  substituaient  l'unité 
ins  oonnniasions  directoriales  ;  la  déct- 
noB  des  affoires,  au  contraire,  donnée  à 
^ae  conseils,  depuis  la  commune  jus- 
)i^'an  département.  Ainsi,  la  magistrat 
tmm  nfTermie  par  Tinamovibilité  des  ju- 
ges, par  la  hiérarchie  des  tribunaux  ;  la 
jnetic*  vendue  plus  facile  par  la  délimi- 
tnAion  des  attributions,  depuis  la  justice 
àb  paim  jnsc^'à  la  cour  de  cassation. 
TsVit  cela  est  encore  debout. 

Se .  mètfie,  notre  admirable  système 
Bnnaeicr,  la  banque  de  France,  l'éta- 
Uissesneni  des  budgets,  la  cour  des 
ciBmpÊtêf  rerganisatiott  de  la.  poHo^  nos 


règlements  militaires  dâtenl  de  ettte 

époque. 

Depuis  cinquante  ans,  c'evt  le  Code 
Napoléon  qui  règle  rintérét  des  oUeyens 
entre  eux  ;  c'est  encore  le  concordat 
qui  règle  les  rapports  de  l'Etai  âveerS* 
glise.  * 

Ënfin,  la  plupart  des  mesures  qui 
eencement  les  progrès  de  YMmÊfie,  âù 
commerce,  des  lettres,  des  seieiFees^  des 
arts,  depuis  les  règlements  dn  Théâtre- 
Français  jusqu'à  oenx  de  l'Instrlal,  de» 
pnis  l'institution  des  prodliennee  Jus- 
qu'à la  création  de  la  Légîei  dlkenneur, 
«né  été  fixées  par  les  déerets  de  ce 
temps. 

On  peut  donc  l'afSrmer,  la  charpente 
de  notre  édifice  sodal  est  l'cBUTre  de 
^empereur,  et  elle  a  résisté  à  su  diute 
et  à  trois  révolutions. 

Pourquoi,  aveo  la  même  erigfore,  les 
institutions  politiques  B'aui-aieHtHlWgtr 
pas  les  mêmes  chances  de  cbrée? 

Ma  conviction  était  formée  ûtptihr 
longtemps^  et  c'est  pour  cela  qae  f  ai 
sonmis  à  Totre  jugement  les  bsses  prfn» 
cipales  d'une  constitution  eaq>rttAfé6  à 
celle  del'anyiir.  Approuvées  par  m», 
elles  Tont  devenir  lefendtorteatdtf  notre 
constitution  jjMilitiqiie. 

Examinons  quel  en  est  Tesprit-  ; 

Dans  notre  pays,  nionarebk)oe  étpfAf 
huit  cents  ans,  le  pouvoir  central  a-  ton- 
jours  été  en  s'augmentent.  La  royauté  n^ 
détruit  les  grands  vassaux  ;  les  rétoltt* 
tiens  elles-mêmes  ont  fait  dispartttre 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  Pmmt^ 
cice  rapide  et  uniforme  de  Tantorité^ 
Dans  cè  pays  de  centralisation,  Pophiieii 
publique  a  sans  cesse  tout  rapporté*  atr 
chef  du  Gouvernement,  le  bien  comme  le 
mal.  Aussi,  écrire  en  tête  d'mie  charte 
que  ce  chef  est  irresponsable,  O'^st 
mentir  au  sentiment  pnbKc,  e^est  votr« 
loir  établir  une  fiction  qui  s^est  froiè 
fois  évanouie  an  bruit  des  rétolatiens'. 

La  Constitution  actuelle  proclame,  ân 
contraire,  que  le  chef  que  vous  ayez  élu 
est  responsable  devant  vous  ;  qu'il  a  tou- 
jours le  droit  de  faire  appel  à  votre  jn» 
gement  souverain,  afin  que,  dans  tkâr 
circonstances  aolennelles,  vous  poisslBy- 
Ini  continuer  ou  lui  retirer  votre  con* 
fiance. 

Etant  responsable,  il  fiint  que  soir  ae» 
tion  soit  litne  et  sans  entrâtes.  De  Ift 
l\>bligntion  d'avoir  des  atinistitir 
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t  oient  les  auxiliaire^  honorés  et  puis- 
sants de  sa  pensée,  mais  qui  ne  forment 
plus  un  conseil  responsable,  composé  de 
membres  solidaires,  obstacle  journalier 
à  rimpolsion  particulière  du  chef  de 
TEtat,  expression  d'une  politique  éma- 
née des  chambres,  et  par  là  même  ex- 
posé à  des  changements  fréquents  qui 
empêchent  tout  esprit  de  suite,  toute  ap- 
plication d'un  système  régulier. 

Néanmoins,  plus  un  homme  est  haut 
placé,  plus  il  est  indépendant,  plus  la 
confiance  que  le  peuple  a  mise  en  lui 
est  grande,  plus  il  a  besoin  de  conseils 
éclairés,  consciencieux.  De  là  la  création 
d'un  conseil  d'Etat,  désormais  véritable 
conseil  du  Gouvernement,  premier 
rouage  de  notre  organisation  nouvelle, 
réunion  d'hommes  pratiques  élaborant 
des  projets  de  loi  dans  des  commissions 
spéciales,  les  discutant  à  huis  clos  sans 
ostentation  oratoire,  en  assemblée  géné- 
rale, et  les  présentant  ensuite  à  Taccep- 
tation  du  Corps  législatif. 

Ainsi,  le  pouvoir  est  libre  dans  ses 
mouvements,  éclairé  dans  sa  marche. 

Quel  sera  maintenant  le  contrôle 
exercé  par  les  assemblées  ? 

Une  chambre,  qui  prend  le  titre  de 
Corps  législatif,  vote  les  lois  et  l'impôt. 
Elle  est  ' élue  par  le  suffrage  universel, 
sans  scrutin  de  liste.  Le  peuple,  choi- 
sissant isolément  chaque  candidat^  peut 
plus  facilement  apprécier  le  mérite  de 
chacun  d'eux. 

La  chambre  n'est  plus  composée  que 
d'environ  deux  cent  soixante  membres. 
C'est  là  une  première  garantie  du  calme 
des  délibérations,  car  trop  souvent  on  a 
TU  dans  les  assemblées  la  mobilité  et 
l'ardeur  des  passions  croître  en  raison 
da  «ombre. 

Le  compte  rendu  des  séances  qui 
^oit  instruire  la  nation  n'est  plus  livré, 
.omme  autrefois,  à  l'esprit  de  parti  de 
chaque  journal;  une  publication  offi- 
cielle, rédigée  par  les  soins  du  président 
de  la  chambre,  en  est  seule  permise. 

Le  Corps  législatif  discute  librement 
la  loi,  l'adopte  ou  la  repousse  ;  mais  il 
n'y  introduit  pas  à  i'improviste  de  «  es 
amendements  qui  dérangent  souvent 
toute  l'économie  d'un  système  et  l'en- 
semble du  projet  primitif.  A  plus  forte 
raison  n'a-t-il  pas  cetta  initiative  par- 
lementaire qui  était  la  source  de  si  gra» 
ves^àbof»  et  ^  i)flrmeiiaità  chaque  dé* 


puté  de  se  substituer  à  tout  propos  au 
Gouvernement  en  présentant  les  pn^ti 
les  moins  étudiés,  les  moins  appro- 
fondis. 

La  chambre  n'étant  plus  en  présesce 
des  ministres,  et  les  projets  de  loi  étant 
soutenus  par  les  orateurs  du  conseil 
d'Etat,  le  temps  ne  se'perd  pas  en  vaines 
Interpellations,  en  accusations  frivoles, 
en  luttes  passionnées  dont  l'nniqoe  bat 
était  de  renverser  les  ministres  pou  ks 
remplacer. 

Ainsi  donc,  les  délibérations  da  Corps 
législatif  seront  indépendantes;  mais  les 
causes  d'agitations  stériles  auront  été 
supprimées,  des  lenteurs  salutaires  ap- 
portées à  toute  modification  de  k  loi. 
Les  mandataires  de  la  nation  feront  dA* 
rement  les  choses  sérieuses. 

Une  autre  assemblée  prend  le  wm  de 
Sénat.  Elle  sera  composée  des  éléMCSti 
qui,  dans  tons  pays,  créent  les  iafloea- 
ces  légitimes  :  le  nom  illustre,  k  fiff- 
tune,  le  talent  et  les  services  rendis. 

Le  Sénat  n'est  plus,  comme  1a  chais- 
bre  des  pairs,  le  pâle  reflet  de  lachu- 
bre  des  députés,  répétant  à  qndqaes 
jours  d'intervalle  les  mêmes  discosnoos 
sur  un  autre  ton.  Il  est  le  dépositaire 
du  pacte  fondamental  et  des  libertés 
compatibles  avec  la  Constitbtîoo  ;  et 
c'est  uniquement  sous  le  rapport  des 
grands  principes  sur  lesquels  repoM 
notre  société,  qu'il  examine  tontes  les 
lois  et  qu'il  en  propose  de  nouvelles  h 
pouvoir  exécutif.  Il  intervient,  soitpov 
résoudre  tonte  difficulté  grave  qui  pesT* 
rait  s'élever  pendant  l'absence  da  Corps 
législatif,  soit  pour  expliquer  le  tesli^ 
la  Constitution  et  assurer  ce  qoi  est  li* 
cessaire  à  sa  marche.  11  a  le  droit  Va- 
nnier tout  acte  arbitraire  et  iïUfâ,  et 
jouissant  ainsi  de  cette  considàfilÎM 
qui  s'attache  à  un  corps  exclmiiefi^ 
occupé  de  l'examen  de  grands  iÉUf* 
ou  de  l'application  de  grands  piiiilJ|ptfi 
il  remplit  dans  l'Etat  le  réle  iadépci- 
dant,  salutaire,  conservateur,  dei 
ciens  parlements. 

Le  Sénat  ne  sera  pas,  coeeM  ^ 
chambre  des  pairs»  transformé  <i  csar 
de  justice  :  il  conservera  son  anrih» 
de  modérateur  suprême,  car  h  dfb* 
veur  atteint  toujours  les  corps  poUtif** 
lorsque  le  sanctuaire  deslégislatavi^ 
Tient  un  tribunal  criminel.  Li'impMiiifi^ 
dn  juge  est  trop  soiifeni  miae  méÊ0» 
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de  son  prestige  devant  l'opi- 
Ta  quelqaefois  jusqu'à  l'acca« 
l'instrument  de  la  passion  ou 
le. 

laute  cour  de  justice,  choisie 
laute  magistrature,  ayant  pour 
;  membres  des  conseils  géné- 
)ute  la  France,  réprimera  seule 
ats  contre  le  cl^de  TEtat  et 
publique. 

>ereur  disait  au  conseil  d'Etat  : 
Constitution  est  l'œuvre  du 
n  ne  saurait  laisser  une  trop 
le  aux  améliorations,  »  Aussi 
iution  présente  n'a^t-elle  fixé 
u'il  était  impossible  de  laisser 
.  Elle  n'a  pas  enfermé  dans  un 
franchissable  les  destinées  d'un 
uple  ;  elle  a  laissé  aux  chan* 
une  assez  large  voie  pour  qu'il 
as  les  grandes  crises,  d'autres 
le  salut  que  l'expédient  désas- 
}  révolutions. 

uat  peut,  de  concert  avec  le 
ement,  modifier  tout  ce  qui 
,  fondamental  dans  la  Consti- 
nais  quant  aux  modifications  à 
aux  bases  premières,  sanc- 
par  vos  suffrages,  elles  ne  peu- 
enir  définitives  qu'après  avoir 
re  ratification. 

,  le  peuple  reste  toujours  maître 
stinée.  Rien  de  fondamental  ne 
1  dehors  de  sa  volonté, 
i  sont  les  idées,  tels  soiit  les 
s  dont  vous  m'avez  autorisé  à 
pplicatiôn.  Puisse  cette  Consti- 
onner  à  UQtre  patrie  des  jours 
5t  prospères  !  Puisse-t-elle  pré- 
retour de  ces  luttes  intestines, 
;toire,  quelque  légitime  qu'elle 
t  toujours  chèrement  achetée! 
a  sanction  que^vous  avez  donnée 
fTorts  '  être  bénie  du  ciel  !  Alors 
sera  ^surée  au  dedans  et  au 
mes  vœux  seroat  comblés»  ma 
sera  accomplie  \ 

s  des  Tuileries,  le  14  janvier 
L.-N.  Bonaparte. 


TEXTE 
LA  CONSTITUTION. 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  que  le  peuple  français  a 
été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  résolu- 
tion suivante  : 

«  Le  peuple  vent  le  maintien  de  Fâu- 
torité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  et 
lui  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  une  constitution  d'après  les  bases 
établies  dans  sa  proclamation  du  2  dé- 
cembre; » 

Considérant  que  les  bases  proposées 
à  l'acoeptatîon  du  peuple  étaient  : 

<i  1»  Un  chef  responsable  nommé  pour 
dix  ans  ;  ** 

V  2'  Des  ministres  dépendants  dà^ 
pouvoir  exécutif  seul  ; 

y»  4"  Un  conseil  d*État  formé  dès 
hommes  les  plus  distingués,  préparant 
les  lois  et  en  soutenant  la  discusirïon^ 
devant  le  Corps  législatif; 

»  4°  Un  Corps  législatif  discutant  et 
votant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage 
universel,  sans  scrutin  de  liste  qui 
fausse  l'élection  ; 

»  ô»  Une  seconde  assemblée,  formée 
de  toutes  les  illustrations  du  pays,  pou- 
voir pondérateur,  gardien  du  pacte  fon- 
damental et  des  libertés  publiques  ;  » 

Considérant  que  le  peuple  a  répondu 
affirmativement  par  sept  millions  cinq 
cent  mille  suffrages, 

Promolgob  la  Consiiiutiùn  dont  la 
teneur  suit:  « 

TITRE  P'. 

Art.  l^r.  La  constitution  reoonnait» 
confirme  et  garantit  les  grands  principes 
proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base 
du  droit  public  des  Français. 

TITRE  II. 

Formes  du  gouvernement  de  la  JUpU^' 
'  blique. 

.  Art.'  X.  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique  frMiçaisc  est  confié  pour  dhc  «us 
au  prince  Lsuis^Napoléon  :  Bonaparte, 
Président  actuel  de  U  Répablique. 
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Art.  3.  Le  Préfuleit  de  la  Répa- 
bKqaegouTerne  au  moyen  des  ministres, 
da  Conseil  d*£tat,  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif. 

Al  t.  4.  La  puissance  législative  s'exer- 
ce collectivement  par  le  Président  de  la 
République,  le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif. 

TITRE  IIL 

Dm  Président  de  la  République» 

Art.  5.  Le  Président  de  la  Républi- 
ooe  est  responsable  devant  le  peuple 
français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de 
faire  appeî. 

Art.  6.  Le  Président  de  la  Républi- 
qne  est  le  cbef  de  TEtat  ;  il  commande 
les  forces  de  ferre  et  de  mer,  déclare  la 
foerre,  fait  lci>  traités  de  paix,  d'alliance 
•t  de  commerce  ;  nomme  à  tous  lés  em- 
plois; fait  les  règlements  et  décrets  né' 
cessaires  pour  Texécution  des  lois. 

Art.  7.  La  justice  se  rend  en  son 
nom. 

Art.  9.  Il  a  seul  Tinitiative  des  lois. 

Art.  9.  II  a  le  droit  de  faire  grâce. 

Art.  10.  II  sanctionne  et  promulgue 
les  lois  et  les  sénatus-consultes. 

Art.  1 1.  Il  présente,  tous  les  ans,  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif,  par  un 
message,  Fétat  des  affaires  de  la  Répa- 
bliqne. 

Art.  ]  2.  II  a  le  droit  de  déclarer  l'état 
de  siège  dans  an  ou  plusieurs  départ»* 
meots,  sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans 
le  plus  bref  délai. 

Les  oonséquences  de  l'état  de  siège 
«ont  réglées  par  la,  loi. 

Art.  13.  Les  ministres  ne  dépendent 
que  da  chef  de  TEtat;  ils  ne  sont  res- 
ponsables que,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ccme,  des  actes  du  Gooremcment;  il 
n'y  m  point  de  solidarité  entre  eux  ;  ils 
ne  peuvent  être  mis  en  accusation  qne 
par  le  Sénat. 

Art.  14.  Les  ministres*  les  membres 
du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  con- 
seil d*£tat,  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 
publics  prêtent  le  serment  ainsi  conçu  : 

Jêjure  oèhMmeg  à  /«  Cotutitution 
êêjfUliUié  mu  Préndeni. 

Art,  15.  tJu  «éBatus-coMalte  €xe  h 
mmiiimM#v4#  WMiêlIevMRt  aQPïP4èfd#ttt 


de  la  République  pour  tonte  la  doriedB 

ses  fonctions. 

Art.  1«.  Si  le  Président  de  la 
blique  meurt  avant  Texpiration  db  m 
mandat,  le  Sénat  conroque  la  uAtu 
pour  procéder  à  une  nouvelle  éleetioa. 

Art.  17.  Le  chef  de  l'Etat  aie drnt, 
par  un  acte  secret  et  déposé  aux  ardiires 
du  Sénat,  de  désigner  an  peuple  le  nos 
du  citoyen  qu'il  recommande,  dans  Fis* 
térôt  de  la  France,  à  la  confiance  do 
peuple  et  à  ses  suffrages. 

Art.  18.  Jusquà  Télection  du  Boovtts 
Président  de  la  République,  le  préaiW 
du  Sénat  gouverne  avec  le  concours  dei 
ministres  en  fonctions,  qui  se  fonsest 
en  conseil  de  gouvernement,  etdélîbèrent 
à  la  majorité  des  voix.  / 

TITRE  IV. 

Du  Sénat. 

Art.  19.  Le  nombre  des  séuateaRie 
pourra  excéder  cent  cinquante  :  fl  est 
fixé  pour  la  première  année  à  qMtr^ 
vingts. 

Art.  20.  Le  Sénat  se  compose  : 
1*  Des  cardinaux,  des  maréduoix, 

des  amiraux  ; 

.  2"  Des  citoyens  que  le  Présidest  de 
la  République  juge  convenable  d*éftever 
à  la  dignité  de  sénateur. 

Art.  21.  Les  sénateurs  sont  isaso- 
vibles  et  à  vie. 

Art.  22.  Les  fonctions  de  sénslHr 
sont  gratuites  ;  néanmoins  le  Prériflot 
de  la  République  pourra  accorder  kdei 
sénateurs,  en  raison  de  services  lèadis 
et  de  leur  position  de  fortune,  uM  dote- 
tion  personnelle,  qui  ne  pourra  enéfc 
trente  mille  francs  par  an. 

Art.  '13.  Le  président  et  téB  fÎBB- 
présidents  du  Sénat  sont  nomaétftf 
le  Président  de  la  République  dém 
parmi  les  sénateurs. 

Us  sont  nommés  pour  un  an. 

Le  traitement  du  président  datti^ 
est  fixé  par  un  décret. 

Art.  24.  Le  Président  de  Is  B4F^ 
blique  convoque  et  proroge  le  SM 
Il  fixe  la  durée  de  ses  setosioBif** 
décret. 

Les  séances  du  Sénat  ne  iMt 
publiques. 

Art.  25.  Lt  Sénat  est  le  ptêmk 
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pacU  fondamental  et  des  libertés  pa-^ 
bliqaes.  Aacane  loi  ne  peut  être  promul- 
guée avant  de  lui  avoir  été  soumise. 

Art.  26.  Sénat  s'oppose  à  la  pro- 
ttvlgation  t 

1*  Dm  lois  qui  seraient  contraires  ou 
tftà  pertarsient  atteinte  à  la  Constitution, 
à  la  religion,  à  ia  morale,  à  la  liberté 
des  évites,  à  la  liberté  individuelle,  à 
Pégalité  des  citoyens  devant  la  lui,  a 
riavielabilité  de  la  propriété  et  au  prin- 
cipe de  Tinamovibilité  de  la  magistra- 
imn; 

3*  De  eelles  qui  pourraient  compro- 
nleÉtre  la  défense  du  territoire. 

Art.  27.  Le  Sénat  règle  par  nn  séna- 
tiui*coitsal(e  : 

1**  La  constitution  des  colonies  et  de 
r  Algérie; 

2*  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prôvu  par 
la  Constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa 
marche  ; 

3*  Le  sens  dco  articles  de  la  Consti- 
tution qui  donnent  lieu  à  difiéreutcs  in- 
terprétations. 

Art.  28.  Ces  sénatus-consultes  seront 
soumis  à  la  sanction  du  Président  de  la 
République,  et  promulgués  par  lui. 

Art.  29.  Le  Sénat  maintient  ou  an- 
nale les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
încoDstitutionneis  par  le  gouvernement, 
oa  dénoncés  pour  la  même  cause  par 
les  pétitions  des  citoyens. 

Art.  30.  Le  Sénat  peut,  dans  un  rap- 
port adressé  au  Président  de  la  Répu- 
blique, poser  les  bases  des  projets  de 
loi  d'un  grand  intérêt  national. 

Art.  31.  Il  peut  également  proposer 
des  modifications  à  la  Constitution.  Si 
U  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  ' 
exécutif,  il  y  est  statué  par  un  sénatus- 
consulte. 

Art.  32.  Néanmoins,  sera  soumise 
au  sulTrage  universel  toute  modification 
ans  bases  fondamentales  de  la  Constitu- 
tion, telles  qu'elles  ont  été  posées  dans 
la  proclamation  du  2  décembre  et 
adoptées  par  le  peuple  français. 

•Art.  33.  En  cas  de  dissolution  du 
Corps  législatif,  et  jusqu'à  une  nouvelle 
convocation,  le  Sénat,  sur  la  proposition 
^àu  Président  de  la  République,  pourvoit, 
pur  des  mesures  d'urgence,  s  tout  ce 
qui  ést  nécessaire  à  la  marche  du  gou- 
Têrnement. 


TITRE  V. 
Vu  Corps  législatif. 

Art.  34.  L'élection  a  poiMr  btf^ 
population. 

Art.  35.  Il  y  auranndéputéauCorpe 
législatif  à  raison  de  trente-cinq  nillè 
électeurs. 

Art.  30.  Les  députés  sont  élus  par 
le  suffrage  universel  sans  scrutin  de 
liste. 

Art.  37.  Ils  ne  reçoivent  aucun  trai» 
tement. 

Art.  38.  Ils  sont  nommés  pour  êi% 
ans. 

A(t.  39.  Le  Corps  législatif  disente 
et  vote  les  projets  de  loi  et  d'impôt. 

Art.  40.  Tout  amendement  adopté 
par  la  commission  chargée  d'examiner 
un  projet  de  loi  sera  renvoyé,  sans  dia» 
cussion,  au  conseil  d'Etat  par  le  préslv 
dent  du  Corps  législatif. 

Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par 
le  conseil  d'Etat,  il  ne  pourra  pas  éire 
soumis  à  la  délibération  du  Corps  \àr 
gislatif. 

Art.  41.  Les  sessions  ordinaires  du 
Corps  législatif  durent  trois  moif  ;  ses 
séances  sont  publiques,  mais  la  demande 
de  cinq  membres  suffit  pour  qu'ii  se 
forme  en  comité  secret. 

Art.  42.  Le  compte  rendu  des  séances 
du  Corps  législatif  par  les  journaux  on 
tout  autre  moyen  de  publication  ne 
consistera  que  dans  la  reproduction  du 
procès-verbal  dressé  à  l'issue  de  chaque 
séanee  par  les  soins  du  président  du 
Corps  législatif. 

Art.  43.  Lo  président  et-  les  vioQ- 
présidents  du  Corps  législatif  sont  nom- 
més par  le  Président  de  la  République 
pour  un  au  ;  ils  sont  choisis  parmi  lei 
dépotés.  Le  ti^ûtement  du  président  du 
Corps  législatrf  est  fixé  par  un  décret. 

Art.  44.  Les  ministres  ne  peuvent 
être  membres  du  Corps  législatif. 

Art.  45.  Le  droit  de  pétitiun  s'exerce 
auprès  du  Sénat.  Aucune  pétition  ne 
peut  être  adressée  au  Corps  législatif. 

Art.  4 G.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique convoque,  ajourne,  proroge  et 
dissout  le  Corps  législatif.  En  cas  de 
dissolotron,  le  Président  de  la  Répu* 
blique  doit  en  convoquer  un  nouveau 
dans  le  délai  de  six  mois. 
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TITRE  VI. 
Du  conseil  cTÉtai. 

Art.  47.  Le  nombre  des  conseillers 
d^Etat  en  service  ordinaire  est  de  qua- 
rante à  cinquante. 

Art.  48.  Les  conseillers  d^Etat  sont 
nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
bliqae,  et  révocables  par  lui. 

Art.  49.  Le  conseil  d'Etat  est  présidé 
par  le  Président  de  la  République,  et, 
en  son  absence,  par  la  personne  qu'il 
désigne  comme  vice-président  du  conseil 
d'Etat. 

Art.  50.  Le  conseil  d'Etat  est  chargé, 
sous  là  direction-  du  Président  de  la  Ré- 
publique, de  rédiger  les  projets  de  loi  et 
les  règlements  d'administration  publi- 
quCf  et  de  résoudre  les  difficultés  qui 
s'élèvent  en  matière  d'administration. 

Art.  51.  H  soutient,  an  nom  du  €vou- 
vemement,  la  discussion  des  projets  de 
loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif. 

Les  conseillers  d'Etat  chargés  de 
porter  la  parole  an  nom  du  Gouverne- 
ment, sont  désignés  par  le  Président  de 
la  République. 

Art.  ô2.  Le  traitement  de  chaque 
conseiller  d'Etat  est  de  25,000  fr. 

Art.  53.  Les  ministres  ont  rang, 
séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
d'Etat. 

TITRE  VU. 
De  la  haute  Cour  de  justice. 

Art  54.  Une  haute  Cour  de  justice 
juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 
toutes  personnes  qui  auront  été  ren- 
voyées devant  elle  comme  prévenues  de 
crimes,  attentats  ou  complots  contre  la 
Président  de  la  République  et  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu 
d'an  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  55.  Un  sénatus-consuUe  déter- 
minera l'organisation  de  cette  haute 
Cour. 

TITRE  VIIL 
Dispositions  générales  et  transitoires. 
Art.  56.  Les  dispositions  des  Codes, 


lois  et  règlements  existants  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Coesfits- 
tion,  restent  en  vigueur  jusqu'à  œ  qi'il 
y  soit  légalement  dérogé. 

Art.  57.  Une  loi  déterminera  l'orgi- 
nisation  municipale.  Les  maires  seront 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  poa^ 
ront  être  pris  hors  du  conseil  nraoî- 
cipal. 

Art.  58.  La  présente  ConstititiM 
sera  en  vigueur  à  dater  du  jour  In 
grands  corps  de  l'Etat  qu'elle  orgasiie 
seront  constitués. 

Les  décrets  rendus  par  le  Président 
de  la  République,  à  partir  du  3  dé- 
cembre jusqu'à  cette  époque,  auront 
force  de  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  jan- 
vier, 1852. 

LoUIS-NAPOLliOlIt 


Décret  ohrganique  sur  la  garde  m* 
tionale. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AO  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Louis-Napoléon, 

Président  de  la  République, 

Considérant  que  l'ordre  est  l'oniqoe 
source  du  travail  et  qu'il  ne  s'étaUit 
qu'en  raison  directe  de  la  force  eC  de 
l'autorité  du  Gouvernement  ; 

Considérant  que  la  garde  natioDale 
doit  être  non  une  garantie  contre  le  pou- 
voir, mais  une  garantie  contre  ledâor- 
dre  et  l'insurrection  ; 

Considérant  que  les  principes  appli- 
qués à  l'organisation  de  la  gards  bs- 
tionale  a  la  suite  de  nos  diffêrenies  ré- 
volutions, en  armant  IndistinctoMst 
tout  le  monde,  n'ont  été  qu'une  prépa- 
ration à  la  guerre  civile } 

Qu'une  composition  de  la  garde  na* 
tionale,  faite  avec  discernement,  aow 
l'ordre  public  et  le  salut  du  pays  ; 

Considérant  que,  dans  les  campagM 
surtout,  oii  la  force  publique  est  ptn 
nombreuse,  il  importe  de  prévoir  toilt 
nouvelle  tentative  de  désordre  et  de  jpil* 
lage;  qu'une  récente  expérienoa  a* 
prouvé  qu'une  seule  compagnie  ^ 
bons  citoyens  armés  pour  la  défeue  h 
leurs  foyers,  suffît  pour  cootenb  es 
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mettre  en  faîte  des  bandes  de  malfai- 
tettra; 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tinté- 
rieor. 
Décrète: 

lies  gardes  nationales  sont  dissoates 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
HépaUiqae  ; 

Elles  sont  réorganisées  sur  les  bases 
sui?antes,  dans  les  localités  oii  leur  con- 
cours sera  jugé  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  l'ordre  public! 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
général  commandant  supérieur  est  chargé 
de  cette  réorganisation,  qui  aura  lieu 
par  bataillons. 

Art.  Le  service  de  la  garde  na- 
tionale consiste, 

1*  En  service  ordinaire  dans  Tinté- 
rieur  de  la  commune  ; 

2*>  En  service  de  détachement  hors 
dn  territoire  de  la  commune. 

Art.  2.  Le  service  de  la  garde  natio- 
nale est  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 
çais âgés  de  vingt-cinq  à  cinquante 
ans,  qui  seront  jugés  aptes  à  ce  service 
par  le  conseil  de  recensement. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  fixera, 
pour  chaque  localité,  le  nombre  de  gar- 
des nationaux. 

Art.  3.  La  garde  -nationale  est  orga- 
nisée dans  toutes  les  communes  où  le 
GoaTernement  le  juge  nécessaire  :  elle 
est  dissoute  et  réorganisée  suivant  que 
les  circonstances  l'exigent.  Elle  est  for- 
mée en  compagnie,  bataillon  ou  légion, 
selon  les  besoins  du  service  déterminés 
par  Fantorité  administrative,  qui  pourra 
créer  des  corps  de  sapeurs-pompiers. 

La  création  de  corps  spéciaux  de  ca- 
valerie, artillerie  ou  génie  ne  pourra 
avoik"  lien  que  sur  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.  4.  Le  Président  de  la  Républi- 
que nommera  un  commandant  supé- 
rieur, des  colonels  ou  lieutenants-colo- 
nels dans  les  localités  où  il  Je  jugera  con- 
venable. 

Art.  5.  La  garde  nationale  est  placée 
sous  l'autorité  des  maires,  des  sous- 
préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Lorsque,  d'après  les  ordres  du  préfet 
ou  du  sous-préfet,  la  garde  nationale  de 
plosiears  communes  est  réunie  soit  au 
chef-jiea  de  canton,  soit  dans  toute  au- 
tre commnne,  elle  est  sous  l'autorité  du 


maire  de  la  commune  où  a  lieu  la  réu- 
nion. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par 
les  lois  oîj  la  garde  nationale  est  appe- 
lée à  faire  un  service  militaire  et  qu'elle 
est  mise  sous  les  ordres  de  l'autorité 
militaire. 

Art.  6.  Les  citoyens  ne  peuvent  ni 
prendre  les  armes  ni  se  rassembler, 
comme  gardes  nationaux,  avec  ou  sans 
uniforme,  sans  l'ordre  des  chefs  immé- 
diats, et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité 
civile. 

Art.  7.  Aucun  chef  de  poste  ne  peut 
faire  distribuer  de  cartouches  aux  gar* 
des  nationaux  placés  sous  son  comman<^ 
dément,  si  ce  n'est  en  vertu  d'ordres 
précis,  ou  en  cas  d'attaque  de  vive 
force.  * 

Art.  8.  La  garde  nationale  se  com- 
pose de  tous  les  Français  et  des  étran- 
ger^ jouissant  des  droits  civils,  qui  sont 
admis  par  le  conseil  de  recensement,  à 
la  condition  d'être  habillés  suivant  l'a- 
niforme  qui  est  obligatoire. 

Art.  9.  Le  conseil  de  recensement 
est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Pour  une  compagnie  :  dn  capî- 
'  taine,  président,  et  de  deux  membres 
désignés  par  le  sous-préfet; 

2o  Pour  un  bataillon  :  dn  chef  da 
bataillon,  président,  et  du  capitaine  de 
chacune  des  compagnies  qui  le  compo- 
sent ;  le  capitaine  peut  se  faire  suppléer 
par  sçn  sérgent-major. 

Provisoirement,  et  jusqu'à  nomina- 
tion aux  grades,  il  est  composé  de  trois 
membres  par  compagnie,  et  de  neuf 
membres  par  bataillon,  désignés  par  le 
préfet  ou  sous-préfet. 

A  Paris,  la  désignation  sera  faite 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  pré- 
sentation du  général  commandant  sapé- 
rieur. 

Le  conseil  de  recensement  pronpnce 
sur  les  admissions  et  arrête  le  contrôle 
définitif. 

Art.  10.  Il  y  aura  un  jury  de  révi- 
sion par  chaque  canton.  Il  est  présidé 
par  le  juge  de  paix  et  composé  de 
quatre  membres  nommés  par  le  sous- 
préfet. 

A  Paris,  le  jury  de  révision,  institué 
à  l'état-major  général,  est  présidé  par  le 
chef  d'état-major  ;  à  son  défaut,  par  un 
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lieDtenant-colonel  d*état-major  et  corn» 
poié  de: 

4  chefs  de  bataillon, 

3  chefs  d*escadron  d'état-major, 

t  capitaines  d'état-major, 

1  chef  d'escadron,  rapporteur; 

1  capitaine,  rapporteur  adjoint, 

1  capitaine,  secrétaire, 

1  lieutenant,  secrétaire  adjoint. 

Art.  1 1 .  Le  Président  de  la  Répu- 
blique nomme  les  ofHciers  de  tons  gra- 
de», sur  la  présentation  du  ministre  de 
l'Intérieur,  d'après  les  propositions  du 
commandant  supérieur,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  d'après  celles 
des  préfets,  dans  les  autres  départe- 
ments. 

Les  adjudants  sous-officiers  sont 
nommés  par  le  chef  de  bataillon,  qui 
nomme  également  à  tous  les 'emplois  de 
sova-officicrs  et  de  caporaux,  sur  la 
piésentaiion  des  commandants  de  com- 
pagnies. 

Art.  12.  Les  communes  sont  res- 
ponsables, sauf  leur  recours  contre  les 
gardes  nationaux,  des  armes  que  le 
gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  leur 
délivrer  ;  ces  armes  restent  la  propriété 
de  l'Etat. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la 
charge  du  garde  national;  les  répa- 
rations, en  cas  d'accident  causé  par  le 
service,  sont  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Les  gardes  nationaux  détenteurs  d'ar- 
mes appartenant  à  l'Etat,  qui  ne  pré- 
sentent pas  ou  ne  font  pas  présenter 
ces  armes  atix  inspections  générales  an- 
nuelles prescrites  par  les  règlements, 
peuvent  être  condamnés  à  une  amende 
d'un  franc  au  moius  et  de  cinq  francs 
au  plus,  au  proht  de  la  commune. 

Cette  amende  est  prouonc^  et  recou- 
vrée comuie  en  matière  de  police  muni- 
cipale. 

Art.  13.  Daus  tous  les  cas  oii  les 
gardas  nationales  sont  de  service  avec 
les  corps  soldés  elles  prennent  le  rang 
sur  eux. 

Art.  14.  Les  dépenses  de  la  garde 
nationale  sont  votées,  réglées  et  sur- 
veillées comme  toutes  les  autres  dé- 
penses municipales. 

Art.  lô.  Les  dépenses  de  la  garde 
nationale  sont  obligatoires  ou  faculta- 
tives. 

Lss  dépenses  obligatoires  sont  : 


10  Les  frais  d'achat  de  drapainx, 
tambours  et  trompettes  ; 

2o  Les  réparations,  l'entretien  et  le 
prix  des  armes,  sauf  recours  contre  In 
gardes  uatiouaux,  aux  termes  de  Tarti» 
cie  13; 

3o  Le  loyer,  re);itretien,  le  dniffap, 
l'éclairage  et  le  mobilier  des  corps  de 
garde; 

40  Les  frais  de  registres,  papiere, 
contrôles,  billets  de  garde  et  tous  les 
menus  frais  de  bureaux  qu'exige  le  W' 
vice  de  la  garde  nationale  ; 

50  La  solde  des  majors  et  adjudants- 
majors  ; 

6°  La  solde  et  l'habillement  des  tam- 
bours et  trompettes. 

Toutes  autres  dépenses  sont  facul- 
tatives. 

Art.  16.  Lorsqu'il  est  créé  des 
taillons  cantonaux,  la  répartition  ds  la 
portion  afférente  à  chaque  commoBedt 
canton  dans  les  dépenses  obligatoires  di 
bataillon,  autres  que  celles  des  cooipa- 
gnies,  est  faite  par  le  préfet,  en  coaseil 
de  préfecture,  après  avoir  pris  J'ivis 
des  conseils  municipaux.  . 

Cette  répartitioii  a  lieu  proportioBod- 
lemeni  à  la  population  de  chaque  COB- 
mune  et  à  son  contingent  dans  11 
principal  des  quatre  contribatioos  dip 
rectes. 

Art.  17.  Il  y  a  dans  chaque  légiosoo 
chaque  bataillon  formés  par  les  gudet 
Utitionaux  d'une  même  commune^  v 
conseil  d'administration  chargé  de  fré- 
senter  annuellement  au  maire  l'étit  de» 
dépenses  nécessaires  pour  le  servies  de 
la  garde  nationale,  et  de  viser  les  pikois 
justificatives  de  l'emploi  des  fondi« 

11  y  a  également,  par  bataillon  Ut- 
tonal,  un  conseil  d'administration  lb^ 
gé  des  mêmes  fonctions  et  qui  doit  ^ 
senter  au  sous-préfet  l'état  desdépoitf 
du  bataillon. 

La  composition  de  ces  conseils  eit  dé- 
terminée par  un  règlement  d'ttdaâv- 
tration  publique. 

Art.  18.  Dans  le  département di h 
Seine  il  y  a  un  conseil  d'adminisinbis 
par  un  nombre  de  bataillons  qâ 
déterminé  ultérieurement  par  le  W)*; 
tre  de  l'intérieur;  il  est  composé INV 
que  suit  : 

Un  chef  de  bataillon,  présidant- 
Un  officier  par  bataillon. 
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Le  majer  attaclié  à  ces  bataillons 
sera  rapporteur  du  conseil  ; 

Un  secrétaire  char|^é,  en  outre,  des 
écritures  pour  les  conseils  de  disci- 
pliBe. 

Il  est  nommé  un  officier  payeur  pour 
ce  même  nombre  de  bataillons. 

Art'  19.  Le  règlement  relatif  au  ser- 
vice ordinaire,  aux  revues,  exercices,  et 
prises  d'armes  est  arrêté  : 

Pour  le  département  de  la  Seine  par 
le  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  propo- 
sition du  commaudant  supérieur; 

Pour  les  villes  et  communes  des  au- 
tres départements,  par  le  maire,  sur  la 
proposition  du  coinnmudant  de  la  garda 
nationale,  et  sous  Tupprobation  du  sous- 
préfet. 

Les  cbéfs  pourront,  en  se  conformant 
à  ce  règlement,  et  sans  réquisition  par- 
ticulière, mais  après  en  avoir  prévenu 
l'autorité  municipale,  faire  toutes  les 
dbpositioM  et  donner  tous  les  ordres  re- 
latifs au  service  ordinaire,  aux  revues  et 
aax  exercices. 

Dans  les  villcn  de  guerre,  la  garde 
Mtionale  ne  peut  prendre  les  armes,  ni 
sortir  des  barrières  qu'après  que  le 
maire' en  a  informé  par  écrit  le  com- 
mandant de  la  place. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
légié  par  les'  lois  spéciales  à  Tétat  de 
guerre  et  à  Tétat  du  siège  dans  les 
places. 

Art.  20.  Lorsque  la  garde  nationale 
est  organisée  en  bataillons  cantonaux  et 
en  légions,  le  règlement  sur  les  exer- 
cices est  arrêté  par  le  sous-préfet, >  de 
ravis  des  maires  dos  connnunes  et  sur  la 
proposition  du  coniman;laut,  pour  cha- 
que bataillon  isolé,  et  du  chef  de  légion 
ponr  les  bataillons  réunis  en  légions. 

Art.  21.  Le  préfet  peut  suspendre 
les  revues  et  exercices  dans  les  com- 
mufies  et  dans  les  cantons,  à  la  charge 
d*en  rendre  immédiatement  compte  au 
mînîstre  de  l'intérieur. 

Art.  22.  Tout  garde  national  com- 
mandé pour  le  service  doit  obéir,  sauf 
à  réclamer  ensuite,  s'il  s'y  croit  fondé, 
devant  le  chef  du  corps. 

Art.  23.  Le  titre  IV  de  la  loi  du  13 
jain  1851  intitulé  Discipline,  est  main- 
ténu  jusques  et  y  compris  l'art.  118  de 
la  même  loi. 

Sont  abrogées  toutes  les  lois  anté- 
rieure* au  présent  décret,   ainsi  que 


toutes  les  dispositions  relatives  an  Ser- 
vice et  à  Tadministration  de  la  garde  na- 
tionale qui  y  seraient  contraires. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11 
janvier  1852. 

Lodis-Napûléon. 
Le  miniitre  de  l'intérieur , 

A.  DE  MORIfT. 


Décret  portant  imtitutiên  d*u» 
nittere  â^Etat* 

Louis-Napoléon, 
Président  de  la  République, 
Décrète  : 

Il  est  institué  un  ministre  d*État  qui 
aura  les  attributions  suivantes  : 

Les  rapjkïrts  du  Gouvernement  avec 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  et  le  con- 
seil d'Etat  ; 

La  correspondftnee  du  Président  aVec 
les  divers  ministères  ; 

Le  contre-seing  des  décrets  portant 
nomination  des  ministres,  nomination 
des  présidents  da  Sénat  et  du  Corps  lé- 
gislatif, nomination  des  séuateui's  et 
concession  des  dotations  qui  peurent 
leur  être  attribuées,  nomination  des 
membres  du  conseil  d'Etat.  ; 

Le  contre-seing  des  décrets  rendus 
par  le  Président  en  exécution  des  poa« 
voirs  qui  lui  appartiennent,  conformé- 
ment aux  articles  24,  28,  31,  46  et  è4 
de  la  Conslîtutiou,  et  de  ceux  concer- 
nent les  matières  qui  ne  sont  spéciale- 
ment attribuées  à  aucun  dépai:tenent 
ministériel  ; 

La  rédaction  et  la  conservation  des 
procès-verbaux  du  conseil  des  mitais- 
tres; 

La  direction  exclusive  de  la  partfé  of- 
ficielle du  Moniteur  ; 

L*  administration  des  palais  natiMiSax 
et  des  manufactures  nationales. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
22  janvier  1852. 

Lonis-NjLPOL<OIf* 


Louis-Napoléon, 
Président  de  la  RépubliqQe, 
Décrète  : 

M.  de  CasabiancA,  ancien  mîttîHr^ 
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des  finances,  est  nommé  ministre  d*Etat. 

Fait-av  palais  des  Tuileries»  le  22  jan* 
vier  ]853. 

Louis-Napoléon. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  tTÉiai. 

X.  DE  Casabianca. 


jyâCtŒT  portant  création  tTun  ministère 
de  la  police  générale. 


Louis-Napoléon, 
Président  de  la  République, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  ministère  sons 
le  nom  de  ministère  de  la  police  gêné" 
raie. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  police  aura 
les  attributions  suivantes  : 

L'exécution  des  lois  relatives  à  la 
police  générale,  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  République; 

Le  servict  de  la  garde  nationale,  de 
la  garde  républicaine,  de  la  gendar- 
merie, pour  tout  ce  qui  est  relatif  an 
maintien  de  Tordre  public  ; 

La  surveillance  des  journaux,  des 
pièces  de  théfttré  et  des  publications  de 
toute  nature  ; 

La  police  des  prisons,  maisons  d*ar- 
rêt,  de  justice  et  de  réclusion  ; 

Le  personnel  des  préfets  de  police 
de  Paris  et  des  départements,  des 
agents  de  tou(e  sorte  de  la  police  géné- 
rale; 

La  police  commerciale,,  sanitaire  et 
industrielle  ; 

La  répression  de  la  mendicité  et  da 
vagabondage. 

Art.  3.  I^e  ministère  de  la  police  aura 
la  correspondance  avec  les  diverses  au- 
torités constituées,  pour  ce  qui  concerne 
la  sûreté  de  la  République. 

Art.  4.  Un  décret  ultérieur  réglera 
Torganisation  centrale  et  les  services 
actifs  du  nouveau  ministère. 

Art.  S.  Les  ministres  seront  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ezé- 
rution  do  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Taileries,le  tï  fKO^ 
vier  1852. 

Louis-NapouSomm 
Par  le  Président  de  la  RépnbBqt.^ 
Le  ministre  d^Etat^ 

X.  DE  CASABlAlia. 


Louis-Napoléon, 
Président  de  la  République, 
Décrète  : 

Art.  1er.  M.  de  Blaupas,  préfet  ^ 
police  de  la  Seine,  est  nommé  maftliAy 
de  la  police  générale. 

Art.  2.  Notre  ministre  d*Etat  art 
chargé  de  Texécution  du  présent 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  32j»> 
vier  1852. 

Louis-NapouSûi. 
Par  le  Président  de  la  RépobiiqR, 
Le  ministre  d^Etat, 

X.  DE  Casabianca. 


Lettre  du  prince  Président  delaSé- 

publique  a  M.  le  ministre  de  h 
•    lice  générale. 

Monsieur  le  ministre. 

An  moment  où  vous  allez  orgaMB 
le  ministère  de  la  police  générale.  Ji 
désire  que  Pidée  dominante  qui  me  fÛi 
juger  cette  organisation  nécessaire,  fm 
soit  toujours  présente,  et  que  tooi  d6- 
meuriez  bien  pénétré  de  l'esprit  wûiùi 
lequel  elle  doit  être  mise  en  pratique.' 

Aujourd'hui,  quoique  responsable,  Il 
Président  de  la  République  ne  pB4f[ 
l'aide  des  seuls  moyens  officiels, oonnl"' 
tre  que  très-imparfaitement  l'état 
ral  du  pays.  Il  ignore  comment  îêH^ 
tionnent  les  divers  rouages  de  Padn&ià- 
tration,  si  les  mesures  arrêtées  svmW  ' 
ministres  s'exécutent  conforméndiE  ^ 
l'intention  qui  les  a  dictées,  si  IN 
publique  applaudit  aux  acteif 
gouvernement  ou  les  désapprouVei) 
ignoreenfin  quels  sont  dans  les  dWiîu-- 
localités  les  écarts  à  réprimer, 
gligences  k  stimuler,  les  améHtyruM 
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à  introdaire.  En  effet,  il 
airer  qae  les  renseigiie- 
contradictoires,  tonjours 
e  dÎTcrs  ministères, 
atioh  de  la  gnerre,  celle 
mi  nn  contrôle  ;  le  minis- 
leur,  qui  est  le  seul  poli- 
)as.  Lorsqu'on  ordre  est 
préfet,  il  faut  s'en  rap- 
éfet  lui-môme  pour  savoir 
a  été  ce  qu'elle  devait* 
z  des  conflits  entre  les 
ités,  .comment,  sur  des 
incomplètes  et  nécessai- 
es,  juger  qui  a  raison, 
ir  ou  récompenser  avec 

côté,  la  surveillance  se 
ocalisée,  renfermée  dans 
3  étroite,  exercée  par  des 
dants  les  uns  des  autres  et 
t  avec  le  pouvoir  central, 
crimes,  les  complots  ne 

ni  prévus,  ni  réprimés 
efficace. 

actuel  des  choses,  il 
3  orgauisatiou  qui  cons- 
iité  et  certitude  l'état  de 
i^ue,  car  il  n'en  est  au- 
it  la  mission  exclusive, 
!S  moyens  pour  le  bien 
ntércssée  dans  toutes  les 
ques,  ait  le  pouvoir  d'être 

dire  la** vérité  et  de  la 

er  à  cette  lacune,  il  faut 
décret  du  21  messidor 
-dire  distraire  du  minis- 
eur,  absorbé  par  trop  de 
direction  de  la  police  gé- 
donner  une  organisation 
ïe,  obéissant  à  une  seule 

il  suffira  de  créer  sept  à 
'S  généraux,  embrassant 
'ibutions  plusieurs  divi- 
,  et  correspondant  direc- 
ministre.  Ils  auront  sous 
es  inspecteurs  spéciaux, 
seront  en  rapport  suivi 
lissaires  des  villes,  qui, 
rpillés  sur  tous  les  points 
le  sont  que  les  agents  des 

anière,  le  ministre  de  la 
1  tète  de  fonctionnaires 
nt  subordonnés  les  uns 


aux  antres,  mais  qui  n'en  obéiront  pas 
moins  aox  autorités  civilM,  depnis  le 
maire  jusqu'au  préfet. 

II  surveillera  tout  sans  rien  adminis- 
trer ;  il  ne  diminaera  pas  le  pouvoir  des 
préfets,  il  ne  le  pratagera  pas;  ses 
agents  seconderont  les  -  diverses  auto- 
rités, les  éclairant  d'abord,  et  le  Gou- 
vernement ensuite,  sur  toot  ce  qui  con- 
cerne les  services  publics. 

Sans  doute,  sous  un  ordre  de  choses 
ne  représentant  que  des  intérêts  privi- 
légiés, nn  semblable  ministère  pourrait 
inspirer  des  appréhensions;  mais  sons 
un  Gouvernement  dont  la  mission  est  de 
satisfaire  les  intérêts  généraux,  il  ne 
doit  rien  avoir  que  de  rassurant  fiour 
tons. 

Ce  ne  sera  donc  pas  nn  ministère  de 
provocation  et  de  penécntion,'cherchant 
k  dévoiler  les  secrets  des  familles^  voyant 
partout  le  mal  pour  le  plaisir  de  le  si- 
gnaler, interrompant  les  relations  des 
citoyens  entre  eux  et  faisant  planer  par-< 
tout  le  soupçon  et  la  crainte;  ce  sera,  au 
contraire,  une  institution  essentielle- 
ment protectrice,  principalement  animée 
de  cet  esprit  de  Ûenveillanée  et  de  mc- 
dération  qui  n'exclut  pas  la  fermeté  : 
elle  n'intimidera  que  irâ  cn^mis  de  la 
société.  En  tésomé,  son  rôle  est  de  sur- 
veiller, au  point  de  vne  de  l'humanité, 
de  la  sécurité  publique,  dé  l'utilité  géné- 
rale, des  améliorations  à  introduire,'des 
abus  à  supprimer,  toutes  les  parties  du 
service  public.  Alors  elle  fWnira  au 
Gouvernement  le  moyen  le  plus  puissant 
de  faire  le  bien. 

C'est  à  vous,  monsieur  le  ministre, 
qui  m'avez  donné  tant  de  preuves  de 
4  votre  discernement,  de  votre  courage 
dans  tes  moments  difficiles  et  de  votre 
dévouement,  que  je  confie  cette  noble  et 
importante  mission  de  faire  parvenir 
sans  cesse  jusqu'à  moi  la  vérité,  qu'on 
s'efforce  trop  souvent  de  tenir  éloignée 
du  pouvoir. 

Recevea  l'assorance  de  mes  senti- 


ments. 


Louis-Napoléon. 


CIRCULAIRE  du  ministre  de  la  Poitee 
générale. 

Paris  le  14  févncr  laSSL 
Monsieur  rinspêctenrgénéril^aanro- 
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ncDi  où  vous  allez  prcudre  po&tessioa 
des  hautes  fonctions  qui  vous  sont  con- 
fiées ,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
la  nature  et  le  but  de  votre  mission. 

Vous  TOUS  êtes  déjà  pénétré  de  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  création  du 
ministère  de  la  police  générale.  Par  la 
lettre  qu'il  m'a  fait  Thonneur  de  m'a- 
dresser  le  31  janvier  dernier,  le  prince 
Président  a  pris  le  soin  de  le  préciser 
lui-même.  Qu'elle  reste  présente  ù  votre 
esprit, comme  la  règle  de  votre  conduite 
et  la  lumière  la  plus  sàre  à  suivre  dans 
Taccomplissement  de  vos  fonctions. 

Le  ministère  de  la  police,  je  ne  sau^ 
raïs  trop  vous  le  répéter,  sert  à  surveil- 
ler tous  les  services  sans  se  mêler  en 
rien  d'administration.  Il  est  institué  pour 
recueillir  et  concentrer  auprès  du  Pré- 
sident de  la  République  tout  ce  qui,  dans 
un  intérêt  public,  doit  parvenir  à  sa 
connaissance.  Convaincu  du  véritable 
but  de  l'institution,  efforcez-vous  donc 
d'éclairer  tous  les  fonctionnaires  sur  la 
nature  de  vos  attributions  .<:pécialcs; 
calmez  les  inquiétudes,  dissipez  les  pré- 
ventions qui  auraient  pu  s'élever.  Afin 
de  tout  savoir  et  d'en  faire  profiter  le 
Gouvernement,  vous  pouvez  correspon- 
dre avec  i|S  préfets  et  leurs  subordun- 
néfy  avec  Tes  magistrats^  a%ec  les  otli- 
ciers  de  gendarmerie,  avec  les  employés 
des  finances  et  de  Tinstructiou  publique, 
avec  les  ingénieurs,  sans  que  cette  cor- 
respondance, d'un  intérêt  purement  gé- 
néral, puisse,  en  quoi  que  ce  soit,  alté- 
rer les  rapports  de  ces  différents  ibnc- 
tionnaires  avec  leurs  minisires  respec- 
tifs, et  affaiblir  les  liens  de  la  hiérarcbie 
ordinaire. 

C'est  à  une  époque  surtout  où  quatre , 
ans  d'agitations  et  de  luttes  inces^janles 
avaient  paralysé  tout  développement  de 
pensées  on  de  projets  utiles,  aliuuié  taut 
de  passions,  déclassé  tant  d'existences 
en  éveillant  tant  d^ambitious,  c'estàune 
pareille  époque  que  Tactiou  tutélaire 
d'un  ministère  de  la  police  générale  de- 
venait indispensable. 

Aojonrd'bni  que  la  France  se  relève 
de  son  affaissement,  il  faut  se  hâter  de 
lui  rendre  sa  force  et  sa  prospérité. 

Vous  êtes  appelé  à  concourir  à  cette 
oeuvre  de  réparation  et  de  salut,  et  pour 
la  seconder,  votre  action  doit  s'exercer 
dans  ma  double  direction  « 

Féctmder  la  victoire  de  l'ordra  svr 


i'auarcbie,  fu  garantissamt  aupi|tk 
repos  matériel  et  moral  que  InipnMMi 
le  pouvoir  protecteur  du  2  décenbei 
paralyser  l'esprit  de  désordre  en  déw^ 
maut  surtout  sou  audace  parla  certitidi 
d'une  infaillible  répression  ;  lauerMa  . 
activité  malfaisante  par  votre  vigilam 
et  votre  inébranlable  énergie  ;  le  smvn 
dans  ces  ténébreuses  association  « 
s'ourdissent  les  plus  abominables  en^ 
plots  ;  combaitre  l'esprit  de  parti,  qM!- 
que  drapeau  qu'il  arbore  ;  prémHir 
l'opinion  contre  les  fables  inveniéei  pu 
une  infatigable  malveillance  ;  rendre  aa 
actes  du  Gouvernement  leur  véritiUi 
caractère,  quand  une  bostilité  porfdl 
travaille  aies  dénaturer;  encourager  kl 
hommes  sincèrement  dévoués  an  poror 
en  les  signalant  à  sa  sollicitude  ;  ck«- 
cber  le  mérite  sans,  ambition  etkùm 
connaître,  tel  est,  monsieur  l'inspeetHr 
général,  ce  que  je  puis  appeler  lecMé 
politique  de  vos  attributions. 

Mais,  si  vous  représentez  le  porar 
qui  observe,  qui  signale  et  qui  p(«io> 
que  la  répression,  vous  saurez  ntaiile" 
nir  sa  dignité,  son  autorité  morale  pu 
le  respect  scrupuleux  des  attribnlioM 
judiciaires.  Où  commence  l'actioa  da  k 
justice,  celle  de  la  police  s'arrête. 

Surtout  ne  détournez  jamais  lesyeu 
de  ces  plaies  sociales  jusqu'ici  trop  lé- 
gligées  :  le  vagabondage,  source  de  IM 
les  désordres  ;  lu  mendicité»  dont  ftm 
devez  seconder  la  répression  en  provo- 
quant les  ressources  de  la  bienfaiMSce 
publique  ou  privée.* Purger  le  paysdc 
ces  publications  incendiaires  qui  per^ 
vertissent  les  populations  ;  surveiller  b 
colportage  et  vous  assurer  de  la  sMiililé  > 
des  associations  et  du  but  qn'ellei  m 
proposent,  ce  sent  là  encore  des  dcfoiit 
dont  je  vous  recommande  l'acesaplii- 
sement. 

Au  point  de  vue  économiqoe,  et  M 
là  leur  second  aspect,  vos  attrîMiai 
n'ont  pas  moins  d'importance. 

Etudier  p&rtout  les  besoini  4eip»* 
pulatious,  les  améliorations  da  Mkl 
sortes  que  l'iniérêt  public  rédaat;k* 
nir  compte,  pour  les  recommandtf  ik 
sollicitude  du  Gouvernement,  dis 
utilesettrop  souvent  enfouies  ùnlaim 
moyen  de  se  faire  jour;  sonder  kp«* 
sée  des  masses  sur  les  innovatioH  piB" 
tiques  ou  économiques  jetées  daîik 
domaine  de  la  discussion  on  do  Téldb; 
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Teiller  à  tout  ce  qui  touche  k  la  santé 
publique,  au  bien-ôtre  matériel  et  moral 
des  populations  ;  y  dévouer  vos  forces, 
yotre  intelligence  et  toutes  les  ressour- 
cées que  le  pouvoir  place  entre  vos  mains, 
tel  est,  je  vous  le  répète,  le  côté  écono- 
mique de  la  haute  mission  qui  vous  est 
confiée. 

Si,  en  d'autres  temps,  des  préventions 
se  sont  élevées  contre  l'institution  d'une 
police  générale,  c'est,  il  faut  le  recon- 
naître, parce  qu'elle  avait  été  détournée 
de  son  but  essentiellement  moral,  et 
qa*en  la  dénaturant,  on  l'avait  mise  au 
serricè  des  passions  politiques  et  pri- 
Tëes.  C'est  là  un  écueil  contre  lequel 
TOUS  devez  vous  prémunir  sans  cesse. 

Qoe  votre  autorité  se  renferme  donc 
aeropnleuseroent  dans  ces  limites,  au 
delà  desquelles  elle  deviendrait  oppres- 
MTe  ou  inquisitoriale. 

Si  vous  savez,  comme  je  l'espère,  vous 
conformer  à  ces  instructions,  la  police 
ne  sera  un  sujet  d'effroi  que  pour  les 
méchants  ;  les  citoyens  paisibles  n'y 
verront,  'au  contraire,  qu'une  sauvé- 
garde,  et,  comme  l'a  dit  le  Prince  lui- 
même,  que  le  moyen  le  plus  efficace  «  de 
faire  parvenir  sans  cesse  au  chef  de 
l'État  la  vérité,  qu'on  s'efforce  trop  sou- 
vent de  tenir  éloignée  du  pouvoir.  » 

Recevez,  monsieur  l'inspecteur  gé- 
néral» l'assurance  de  ma  considération 
distingaée. 

Le  minisire  de  la  police  générale. 
De  Maupas. 


Jiàcms  portant  modifications  minis" 
térielles, 

lionIs-Napoléon, 
«  Président  de  la  République, 
Pécrète  : 

M.  Abbatuccî,  conseiller  honoraire  à 
la  cour  de  cassation,  est  nommé  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
«emplacement  de  M.  Roulier,  dont  la 
«iémission  est  accepiée. 

Fait  an  palais  desTuileries,  le  22  jan- 

Louis-Napoléom. 
Par  le  Président  : 

X.  DE  CaSABIANCA. 


Lonis-Napoléon, 
Président  de  la  République, 

Décrète  : 

'.M.  Fialin  de  Persigny,  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire,  est  nommé  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  rerôplacemeat 
de  M.  de  Morny,  dont  la  démissiim  est 
acceptée. 

Fait  au  palais  des  Tailerics,  ce  22 
janvier  1852. 

Loois^Napoléon. 
Par  le  Président  de  la  Képabliqne  : 
X.  DE  Casabianca. 


Louis-Napoléon, 
Président  de  la  République, 
Décrète  : 

M.  Bineau,  ancien  ministre,  est  nom- 
mé ministre  des  finances,  en  remplace- 
ment de  M.  Fould,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Fait  au  palais  desTuileries,  le  22 jan- 
vier 1852. 

Louis-Napoi.i£oii, 
Par  le  Président  : 

Le  ministre  d: État. 

X.  Casabiancîa. 


Pièges  relatives  aux  hiensde  la  famille 
d'Orléans. 

Le  Président  de  la  République, 
Considérant  que  tous  Jes  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  opt  jugé  in- 
dispensable d'obliger  la  famille  qui  fes- 
sait de  régner  à  vendre  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'elle  possédait  en 
France; 

Qu'ainsi  le  12  janvier  IRlft, 
Louis  XYllI  contraignit  les  membres 
de  la  famille  de  l'empereur  Napoléon 
de  vendre  leurs  biens  personnels  dans 
le  délai  de  «ix  mois,  et  que,  le  10  avril 
1832,  Louis- Philippe  en  agit  de  même  à 
régard  des  princes  de  la  famille  alo^ 
des  Bourbons; 

Considérant  que  de  pareilles  t^$nàm 
res  sont  toujours  d'ordre  et  à'iJtikH 
publics  ; 
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Qa'aujourd*hui  plus  que  jamais  de 
hantes  considérations  politiques  com- 
mandent iuipérieusement  de  diminuer 
l'influence  que  donne  à  la  famille  d'Or- 
léans la  possession  de  près  de  trois 
cents  millions  d'immeubles  en  France, 

Décrète  : 

Art.  l'r.  Les  membres  de  la  famille 
d'Orléans,  leurs  époux,  épouses  et  leurs 
descendants  né  pourront  posséder  au- 
cuns meubles  et  inmeubles  en  France  : 
ils  seront  tenus  de  vendre,  d'une  ma- 
nière définitive,  tous  les  biens  qui  leur 
appartiennent  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  République. 

Art.  2.  Cette  vente  sera  effectuée  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir,  pour  les  biens 
libres,  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  et  pour  les  biens  sus- 
ceptibles de  liquidation  ou  discussion, 
de  l'époque  à  laquelle  la  propriété  en 
aura  été  irrévocablement  fixée  sur  leur 
téte. 

Art.  3.  Faute  d'avoir  effectué  la  vente 
dans  les  délais  ci-dessus,  il  y  sera  pro- 
cédé à  la  diligence  de  l'administration 
des  domaines  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  10  avril  1832. 

Le  prix  des  ventes  sera  remis  aux 
propriétaires  ou  à  tous  autres  ayants 
droit. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  jan- 
vier 1852. 

Louis-Napoléon. 
Par  le  Président^ 

Le  ministre  d'État, 

X.  deCasabiamca. 


Le  Président  de  la  République, 
Considérant  que,  sans  vouloir  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  dans  la 
personne  des  princes  de  la  famille  d'Or- 
léans, le  Président  de  la  République  ne 
justifierait  pas  la  confiance  du  peuple 
français  s'il  permettait  que  des  biens  qui 
doivent  appartenir  à  la  nation  soient 
soustraits  au  domaine  de  l'État  ; 

Considérant  que,  d'après  l'ancien 
droii  public  de  la  France,  maintenu  par 
le  décret  du  21  septembre  1790  et  par 
la  hn  du  8  novenJjre  1814,  tous  les 
Mens  qui  appartenaient  anx  princes 
lont  de  leur  avènement  an  trône  étaient 


de  plein  droit  et  à  l'instant  mèmeiéu 
au  domaine  de  la  couronne  ; 

Qu'ainsi  le  décret  du  21  septeml 
1790,  de  même  que  la  loi  du  8  norc 
bre  1814,  portent  : 

<c  Les  biens  particuliers  do  pri 
»  qui  parvient  au  trône,  et  ceux  ^ 
»  avait  pendant  son  règne,  à  quel 
D  titre  que  ce  soit,  sont  de  plein  c 
»  et  à  l'instant  même  unis  au  dom 
y  de  la  nation,  et  l'effet  de  cette  m 
»  est  perpétuel  et  irrévocable  ;  » 

Que  la  consécration  de  ce  jim 
remonte  à  des  époques  fort  reculée 
la  monarchie;  qu'on  peut  entre  ai 
citer  l'exemple  de  Henri  IV.Cepr 
ayant  voulu  empêcher  par  deslc 
patentes  du  15  avril  1690,  la  rii 
de  ses  biens  au  domaine  delà  coun 
le  l)arlemcnt  de  Paris  refusa  d'en 
Irer  ces  lettres  patentes  aux  termes 
arrêt  du  15  juillet  1591,  et  Heor 
applaudissant  plus  tard  à  cette 
mêlé,  rendit,  au  mois  de  juillet  1 
un  édit  qui  révoquait  ses  première 
très  patentes; 

Considérant  que  cette  règle  ( 
mentale  de  la  monarchie  a  été  appl 
sous  les  règnes  de  Louis  XVIII 
Charles  X,  et  reproduite  dans  la  1 
15  janvier  1825  ; 

Qu'aucun  acte  l^islatif  ne  l'avi 
voquée  le  9  août  i  830,  lorsque  1 
Philippe  a  accepté  la  couronne;  q 
si,  par  le  fait  seul  de  cette acoept 
tous  les  biens  qu'il  possédait  i 
époque  sont  devenus  la  propriéléi 
testable  de  l'État  ; 

Considérant  que  la  donation  i 
selle  sous  réserve  d'usufruit,  oM 
par  Louis-Pbilippe  au  profit  dei 
fauts,  à  l'exclusion  de  l'aicé  defl 
le  7  août  1 830,  le  jour  même 
royauté  lui  avait  été  déférée,  el 
son' acceptation,  qui  eut  lien  le 
même  mois,  a  eu  uniquement  |Mi 
d'empêcher  la  réunion  au  doiM 
l'État  des  biens  çonsidéraUes  ft 
par  le  prince  appelé  au  trône  ; 

Que,  plus  tard,  lorsqu'il  ùà\ 
cet  acte  souleva  la  conscMM 
blique  ; 

Que  si  l'annulation  n'ea  Ail  fl 
noncée,  c'est  qu'il  n'existait  pmi^ 
sous  l'ancienne  monarcbie,' naai 
compétente  poor  réprimer  la  4 
des  principes  dv  droit  pnblîei< 
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garde  était  aaciennemeot  confiée  aux 
parlements  ; 

Qu*en  se  résenranl  l'usufruit  des 
biens  compris  dans  la  donation,  Louis- 
Pbilippe  ne  so  dépouillait  de  rien  et  vou- 
lait seulemfïnt  assurer  à  sa  famille  un 
patrimoine  devenu  celui  de  l'État; 

Que  la  donation  elle  -  même  ,  non 
noÎDS  que  Texclusion  du  fils  ainé,  daus 
la  prévoyance  de  Tavénement  au  trône 
lie  ce  fils,  était,  de  la  part  du  roi  Louis- 
Pbilippe,  la  reconnaissance  la  plus 
formelle  de  cette  règle  fondamentale, 
paisqu*il  fallait  tant  de  précautions  pour 
l'éluder; 

Qu*un  exciperait  vainement  de  ce 
que  Tonion  au  domaine  public  des  biens 
jdn  prince  ne  devait  résulter  que  de  l'ac- 
ceptation de  la  couronne  par  celui-ci, 
elfde  ce  qne  cette  acceptation  n'ayant 
eu  lieu  qne  le  9  août,  la  donation  con- 
sentie le  7  du  même  mois  avait  dû  pro- 
duire son  effet  ; 

Considérant  qu'à  cette  dernière  date 
Lonis-Pbilippe  n'était  plus  une  personne 
privée ,  puisque  les  deux  chambres 
l'ayaient  déclaré  roi  des  Français,  sous 
la  seale  condition  de  prêter  serment  à  la 
charte; 

Qne,  par  suite  de  son  acceptation,  il 
était  roi  dès  le  7  août,  puisque  ce  jour- 
là  la  volonté  nationale  s'était  manifes- 
tée i*Ar  l'organe  des  deux  chambres, 
et  qne  la  fraude  à  une  loi  d'ordre  pu- 
blic n'existe  pas  moins  lorsqu'elle  est 
concertée  en  vue  d'un  fait  certain  qui 
doit  immédiatement  se  réaliser  ; 

Considérant  que  les  biens  compris 
dans  la  donation  du  7  août,  se  trouvant 
irré'^ocablement  incorporés  au  domaine 
de  l'État,  n'ont  pu  en  être  distraits  par 
les  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
.    2  mars  1832; 

Que  ce  serait,  contrairement  à  tous 
lef  principes,  attribuer  un  effet  rétroac- 
tif à  cette  .loi  que  de  lui  faire  valider 
no  acte  radicalement  nul,  d'après  la  lé- 
gîalation  existante  à  l'époque  où  cet  acte 
a  été  consommé  ; 

Que,  d'ailleurs,  cette  loi,  dictée  dans 
au  intérêt  privé  par  les  entraînements 
d'une  politique  de  circonstance^  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  les  droits  perma- 
.  BMits  de  l'État  et  les  règles  immuables 
•  «bi  droit  public; 
%  ■     CoDsidérant,  en  outre,  qne  les  droib 
ainsi  revendiqués,  il  reste  en- 


core à  la  famille  d'Orléans  p/ais  de  'cent 
millions  avec  lesquels  elle  peut  soute- 
nir son  rang  à  l'étranger  ; 

Considérant  ausài  qu'il  est  convena- 
ble de  continuer  l'allocation  annuelle 
de  300,000  fr.  portée  au  budget  pour 
le  douaire  de  la  duchesse  d'Orléans, 

Décrète  : 

Art.  !«>*.  Les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  sont  l'objet  de  la  donation 
faite  le  7  août  1830  par  le  roi  Louis- 
Philippe,  sont  restitués  au  domaine  de 
l'ÊUt. 

Art.  2.  L'État  demeure  chargé  du 
payement  des  dettes  de  la  liste  civile  du 
dernier  règne. 

Art.  3.  Le  douaire  de  300,000  fr. 
alloué  à  la  duchesse  d'Orléans  est  main- 
tenu. 

Art.  4.  Les  biens  faisant  retour  à 
l'État,  eu  vertu  de  l'art,  l^r,  seront 
vendus  en  partie  à  la  diligence  de  Tad- 
ministration  des  domaines»  pour  le  pro- 
duit en  être  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  Dix  millions  sont  alloués  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  autorisées 
par  la  loi  du  16  juillet  18ôO. 

Art.  6.  Dix  millions  seront  em- 
ployés à  améliorer  les  logements  des 
ouvriers  dans  les  grandes  villes  manu- 
facturières. 

Art.  7.  Dix  millions  seront  afTectés  à 
l'établissement  d'institutions  de  crédit 
foncier  dans  les  départements  qui  récla- 
meront cette  mesure  en  se  soumettant 
aux  conditions  jugées  nécessaires. 

Art.  8.  Cinq  millions  serviront  à  éta- 
blir une  caisse  de  retraite  au  profit  des 
desservants  les  plus  pauvres. 

Art.  9.  Le  surplus  des  biens  énon- 
cés dans  l'art.  Ici*  sera  réuni  à  la  dota- 
tion de  la  Légion  d'honneur,  pour  le 
revenu  en  être  affecté  aux  destinations 
suivantes,  sauf,  en  cas  d'insuffisance, 
à  y  être  pourvu  par  les  ressources  du 
budget. 

Art.  10.  Tous  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service,  qui  seront  à  l'avenir 
nommés  ou  promus  dans  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  recevront,  se- 
lon leur  grade  dans  la  légion,  l'allocation 
annuelle  suivante  : 

Les  légionnaires  (comme  par 
—      le  passé.)    .    •    •  260 

Les  officiers  ôOO  ' 

Les  commandes,   •   .  1,000 
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Les  grands  offieiers.  .    .    .  2,000 
Les  grands  -  croix.    •    .    .  3,000 
Art.  11.  n  est  créé  une  médaille  mi- 
litaire donnant  droit  à  cent  francs  de 
rente  viagère  en  faveur  des  soldats  et 
oas-officiers  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  placés  dans  les  conditions  qaî 
seront  fixées  par  on  règlement  nlté- 
rieur. 

Art.  12.Uncliàteaa  national  servira 
de  maison  d'éducation  aux  filles  ou  or- 
phelines indigentes  des  familles  dont 
es  chefs  auraient  obtenu  cette  mé- 
daille. 

Art.  13.  Le  château  de  Saverne  sera 
'restauré  et  achevé  pour  servir  d'asile 
aux  veuves  des  hauts  fonctionnaires 
civils  et  militaires  morts  au  service  de 
rËtat. 

Art.  14.  £n  considération  des  pré- 
sentes» le  Président  de  la  République 
renonce  à  tonte  réclamation  au  sujet 
des  confiscations  prononcée.?  en  1814  et 
en  1815  contre  la  famille  Bonaparte. 

Art.  15.  Les  ministres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  jan- 
vier 1862. 

Loui8-NAPOLl£o{f« 
Par  le  Président  : 
Le  minisire  d'État^ 

X.  DK  Casa  Bi  ANC  A. 


DjtCftET  relatif  aux  iiti  es  de  noblette, 

Louis-Napoléon, 
Président  de  la  République, 
Spr  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice, 
Décréta  : 

Art.  Le  décret  du  gouvernenent 
provisoire»  en  date  da  29  février  1 84jB, 
concernant  les  anciens  titres  de  Boblesse, 
est  abrofé. 

Art.  2.  Le  garde  des  seeaux,  minis- 
tre "de  la  Justice,  est  chargé  l'exéca- 
tien  àvL  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  ju- 

vier  1852. 

Louis-NAPOLéoi. 

Le  garde  des  tceaux^  minidn 
de  la  Justice^ 

Abbatugci. 


BliCRET  organique  êur  le  eûtueil  étÈtit, 

LoAis-NapoléoB^ 

Président  de  la  République, 

Décrète  : 

TITRE  I». 

Formation  et  eompoeitiam  du  cemtU 
d'État. 

Art.  i*'.  Le  conseil  d'£tat,  sosik 
direction  du  Président  de  la  Ré|pdhli- 
que,  rédige  les  projets  de  loi  et  ei  sos- 
tient  la  discussion  devant  le  Corps  U|ii- 
latif. 

Il  propose  les  décrets  qui  statioit, 
1  o  sur  les  affaires  adminÊstralives  doat 
l'examen  lui  est  déféré  par  des  diipsii 
tiens  législatives  ou  réglsiaentaiies  ; 
2*  sur  le  contentieux  administratif; 
3*>  sur  les  conflits  d'attributiens  estie 
l'autorité  administrative  *et  raotorilé 
judiciaire.  11  est  néoessairemeBt  appsié 
à  donner  son  avis  sur  tous  les  démti 
portant  règlement  d'administration  ps- 
blique  ou  qui  doivent  être  rendis  dim 
la  forme  de  ces  règlenteata. 

Il  connaît  des  affaires  de  hante  (Nliar 
administrative  à  Tégard  des  ibodiss- 
naircs  dont  les  actes  sont  déférés  à  n 
connaissance 'par  le  Président  de  laBé* 
publique. 

Enfin  il  donne  sou  avis  sur  toatsi  b 
qnes tions  qui  lui  sont  sounisss  fsr  k 
Président  de  la  République  m  ptf  Iv 
ministres. 

Art.  2.  Le  conseil  d*Etat  est» 
posé  : 

1«  D*un  vice-président  dn  mt^ 
d'Etat,  nommé  par  le  Piésidsirf  di  ^ 
République  ; 

2*  De  quariMte  à  cinquante  essai' 
1ers  d'Etat  en  service  ordinain; 

3"  De  conseillers  d'Etat  CB  SKiki 
ordmaire  hors  seictions,  dmi  la  Mit* 
ne  pourra  excéder  celai  de  qpfaMy 
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4*  De  conaeilUrs  d'Etat  en  service 
eztraordîjiaire  dont  le  nombre  ne  pourra 
B^éleyer  an  delà  de  vingt; 

5*  De  quarante  maîtres  des  requêtes 
divisés  en  deux  classes  de  vingt  cha^ 
came; 

êo  De  quarante  auditeurs  divisés  en 
deux  classes  de  vingt  chacune. 

Ua  secrétaire  général  ayant  titre  et 
ranf  da  maître  dôi  requêtes  est  attaché 
an  conaeil  d*Etat. 

Art.  8.  Les  ministres  ont  rang, 
séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
d'EUt. 

Art.  4.  Le  président  de  la  Républi- 
que nomme  et  révoque  les  membres  du 
coBseil  d'Etat. 

Art.  6.  Le  conseil  d'Etat  est  présidé 
par  le  Président  de  la  République,  ou, 
en  son  absence,  par  le  vice-président 
dn  conseil  d'Etat,  Celui-ci  préside  éga- 
lement, lorsqu'il  le  juge  convenable , 
les  différentes  sections  administratives, 
et  Fassemblée  du  conseil  d'Etat  délibé- 
rant au  cMteniieux. 

Art.  6.  Les-conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes  ne  peuvent  être  sénateurs  ni  dé- 
pnéés  au  Corps  législatif;  leurs  fonctions 
sont  incompatibles  avec  toute  autre 
feactien  publique  salariée  ;  néanmoins 
tas  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer  peuvent  être  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire. 

Pans  ce  cas,  ils  sont,  pendant  toute 
la  dnrée  de  leurs  fonctions,  considérés 
comme  étant  en  mission  hors  cadre,  et 
ils  eonservent  leurs  droits  h  TaucieB- 
Deté. 

Art.  7.  Les  conseillers  d'Etat  en 
Bervice  ordinaire  hors  sections,  sont 
dioiais  parmi  les  personnes  qui  rem- 
j4is8fint  de  hautes  fonctions  publiques. 

ils  prennent  part  aux  délibérations 
da  rassemblée  générale  du  conseil  d'£* 
^t  et  y  ont  voix  délibérative. 

Ua  ne  reçoivent  comme  conseillers 
d*Etai   .  *^un  traitement  ou  indemnité. 

Art.  T).  Le  Président  de  la  Républi- 
<|ne  peu  t  conférer  le  titre  de  conseiller 
ci'Etat  service  extraordinaire  aux 
eaya^iUeiS  àt^UiaX  en  service  ordinaire 
E^a  hors  sections  qui  cessent  de  remplir 
t2ae  foQctl  )i4«- 

Art.  9.  Les  conseillers  d'Etat  en  ser- 
aKtr4 ordinaire  assistent  et  ont  voix 
liélibérativc  à  celles  den  assemblées 


nérales  du  <-onseil  d'Eti^t  auxquelles  ils 
ont  été  convoqués  par  un  ordre  spécial 
du  Président  de  la  République. 

TITRE  IL 

Formes  de  procéder, 

§  1". 

Art.  10.  Le  conseil  d'Etat  est  divisé 
en  six  sections,  savoir  i 

Section  de  législation,  justice  et  af- 
faires étrangères  ; 

Section  du  contentieux  ; 

Section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cuites  ; 

Section  des  travaux  publics,  de  l'a- 
grienltare  et  du  comnu-rce; 

Section  de  la  guerre  et  4e  la  ma» 
rine; 

Section  des  finances. 

Cette  division  pourra  élfe  modifiée 
par  un  décret  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  1 1 .  Chaque  section  est  présidée 
par  un  conseiller  d'Etat  en  service  or- 
dinaire, nommé  par  le  Président  de  la 
République,  président  de  section. 

Art.  12.  Les  délibérations  du  conseil 
d'Etat  sont  prises  en  assemblée  géné- 
rale et  à  la  majorité  des  voix,  sur  le 
rapport  fait  par  les  conseillers  d'Etat 
pour  les  projets  de  loi  et  les  affaires 
les  plus  importantes,  et  par  les  malttes 
des  requêtes  pour  les  autres  nfiWes. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  lès  an* 
diteurs  de  1  reçusse  assistent  à  l'assem- 
blée générale.  Néanmoins,  les  auditeurs 
de  Ire  classe  ne  peuvent  assister  qtt*ei| 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  aux 
assemblées  générales,  présidées  par  le 
Président  de  la  République. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voin  éi» 
libérative  dans  celles  dent  ils  Ibnt  |le 
rapport. 

Artl  3.  Le  conseil  d'Etat  ne  peu* 
délibérer  qu'an  nombre  ds  vingt  mâm- 
breg  ayant  voix  délibérative,  non  eom- 
pris  les  ministres. 

En  cas  de  partage,  la  veix  dn  ppêi^ 
dent  est  prépondérante. 

Art.  14.  Les  décrets  rendue  aptèa 
délibération  de  rassemblée  générale  dn 
conseil  d'Etat  mentionnent  seols  9  Lé 
conseil  d'EUU^ 

Les  décrets  seadas  après  ^ibératian 
d'une  ou  de  plnsfenrs  sections  iadlqnaai 
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Im  lectioiis  qui  ont  été  enteodues. 

Art.  15.  Le  Président  delà  Képu« 
bliqne  désigne  trois  conseillers  d'Etat 
pour  soutenir  la  discnssion  de  chaque 
projet  de  loi  présenté  au  Corps  légis- 
latif ou  au  Sénat. 

L*un  de  ces  conseillers  peut  être  pris 
parmi  les  conseillers  en  service  ordi« 
naire,  hors  sections. 

Art.  16.  Seront  Aibservées,  à  Pégard 
des  ibnctionnaires  publics  dont  la  con- 
duite sera  déférée  an  conseil  d*Etat,  les 
dispositions  du  décret  dn  1 1  juin  1806. 

Matières  amtentieuMeê, 

Art.  17.  La  section  du  contentieux 
cit  chargée  de  diriger  Tinstruction 
écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
toutes  les  affaires  contentieuses  ainsi 
que  des  conflits  d'attributions  entre 
j'antorité  administrative  et  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Elle  est  composée  de  six  conseillers 
d*£(at,  y  compris  le  président^  et  du 
nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'au- 
Citeurs  déterminé  par  le  règlement. 

Elle  ne  peut  délibérer  si  quatre,  au 
moins,  de  ses  membres  ayant  voix  dé- 
libérative,  ne  sont  présents. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix 
consultative  dans  toutes  les  affaires,  et 
voix  délibérative  dans  celles  dont  ils 
sont  rapporteurs. 

Les  auditeurs  ont  voix  consultative 
dans  kl  affaires  dont  ils  font  le  rap- 
port. 

Art  18.  Trois  maîtres  des  requêtes 
aou:  désignés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique pour  remplir  au  contentieux 
administratif  les  fonctions  de  commis- 
saires du  Gonvemement. 

Ils  assistent  aux  délibérations  de  la 
Motion  du  contentieux. 

Art  19.  Le  rapport  des  affaires  est 
lait  an  nom  des  sections,  en  séance  pu- 
blique de  rassemblée  du  conseil  d*Etat 
déifliérant  an  contentieux. 

Cette  assemblée  ae  compose  :  lo  des 
JMmbrea  de  la  section  ;  ao  de  dix  con- 
aeillers  JEtat  désigné»  par  le  Pxéaident 
dt  la  Répnbliqney  et  pris  en  nombre 
égal  dans  chacune  des  aatnt  sections. 
Ik  font,  tmu  kt  douans»  moafdés 


Cette  assemblée  est  préùdée  pn 
président  de  la  section  du  oonlalie 

Art.  20.  Après  le  rapport,  ki  a 
cats  des  parties  sont  adôiii  »  pite 
des  observations  orales. 

Le  commissaire  du  Gonvena 
donne  ses  conclusions  dans  ck 
affaire. 

Art.  21.  Les  affaires  pour  loin 
il  n'y  a  pas  eu  constitutios  d'twi 
sont  portées  eu  séance  paUiqMP 
ce  renvoi  est  demandé  parTiudeic 
seillers  d'Etat  de  la  sectioD  on  pi 
commissaire  du  Gouvemement,  •! 
elles  sont  préalablement  ooBimuîv' 
et  qui  donne  ses  condusioBS. 

Art.  22.  Les  membres  da  « 
d*Etat  ne  peuvent  partiaperas' 
bérations  relatives  aux  recours  é 
contre  la  décision  d*un  ministre,  Itf 
cette  décision  a  été  préparée  p« 
délibération  de  la  section  à  li^ 
ont  pris  part. 

Art.  23.  Le  conseil  d'Etat  tt 
délibérer  au  contentieux,  si  OBxai 
bres  au  moins,  ayant  voix  déUbk 
ne  sont  présents.  En  cas  de  putii 
voix  dn  président  est  prép(»déai 

Art.  24.  La  délîbératioD  n'a 
publique. 

Le  projet  de  décret  est  transtf 
le  procès-verbal  des  délibératiM 
fait  mention  des  noms  des  membif 
sents  ayant  délibéré. 

L'expédition  du  projet  est  siga 
le  président  de  la  section  dn  o 
tieux  et  remise  par  le  vice-pR 
du  conseil  d'Etat  au  Présidât 
République. 

Le  décret  qui  intervient  est  ( 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ■ 
de  la  justice. 

Si  ce  décret  n'est  pas  oonfo 
projet  proposé  par  le  conseil  d1 
est  inséré  au  Monitewr  et  au  1 
de*  loii. 

Dans  tons  les  cas,  le  décret  • 
séance  publique. 

Ditposiiimu  gémérmim. 

Art.  25.  Les  traitementi  M 
ainsi  qu^il  suit  : 

Le  vice-président  dn  coMtl' 
quatre-vingt  mille  francs  ; 

Les  présidents  de  aection,  tm 
mille  franes; 


Fait  an  palais  des  Toileries,  le  31  jan- 
vier 1852. 

Louis-Napoléon. 
Par  le  Président  : 

Le  ministre  d'État, 

X.  DE  CaSABIANCA. 
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llers  d*Etat,  vingt-cinq 
i  des  reqnâtes  de  1»  classe, 


i  des  reqaètes  de  2«  classe» 

es; 

ars  de  li«  classe,  deux 

re  général  da  conseil  d'E-» 
lille  francs  ; 

ars  de  2*  classe  ne  reçoi- 
aitement. 

^n  décret  déterminera  Tor- 
des travaux  da  conseil»  la 
es  affaires  entre  les  sec- 
aires  administratives  qui 
•ortées  à  rassemblée  géné- 
eil  d*Etat,  et  celles  qui 
'6  soumises  qu^aux  sec- 
irtition  et  le  roulement  des 
lonseil  entre  les  sections  ; 
!s  mesures  d'exécution  non 
ésent  décret. 

iSL  loi  du  3  mars  1849  est 
ites  les  dispositions  des 
ents  antérieurs  qui  ne  sont 
!s  au  présent  décret  sont 

ais  des  Tuileries,  le  25  jan- 

Louis-Napoléon. 
Président  : 
ministre  d'Etat^ 

X.  DE  Casabianca. 


ilatif  h  la  décoration  de 
Légion  dkonneur. 

)oléon, 

de  la  République, 
position  du  grand  chance- 
^on  d'honneur, 
t  qui  suit  : 

La  forme  de  la  décoration 
;  de  la  Légion  d'honneur 
îlle  qu'elle  avait  été  adoptée 
jur. 

le  grand  chancelier  de  Tor- 
igion  d'honneur  est  chargé 
B  du  présent  décret. 


CIRCOLAIRE. 

Du  mimstre  de  l'Intérieur  relative  an* 
élections  pour  le  Corps  législatif. 

Paris,  le  11  février  1852. 

Monsieur  le  préfet,  vons  connaisses,  . 
par  la  circulaire  de  mon  honorable  pr6- 
décessenr,  la  ligne  de  conduite  que  vous 
devez  tenir  dans  les  élections  qui  se 
préparent. 

Ce  n'est  pas,  comme  sous  les  gou- 
vernements précédents,  par  des  inflseii- 
ces  clandestines  qui  abaissent  les  carac- 
tères et  dégradent  les  oonsdenoes  qna 
vous  avez  à  exercer  votre  action.  Sou 
le  Gouvernement  légitime  de  Vé\u  da 
peuple  français,  le  temps  des  intrigoe« 
et  des  corruptions  pariementaires  est 
passé.  Ce  que  vous'  avez  à  faire*  an- 
jonrd'hui,  c'est  au  grand  jour  que  vous 
le  ferez. 

Quelle  esty  en  effet,  la  situation  po- 
litique? Le  peuple  français  a  donné 
mission  au  neveu  de  l'Empereiir  de  faire 
une  constitution  snr  des  bases  détcnM- 
nées  ;  de  former  un  ministère  ne  rele- 
vant que  du  pouvoir  exécutif;  de  créer 
un  Sénat  choisi  parmi  les  illpstratieM 
du  pays  ;  d'organiser  un  conseil  ^ÈUi 
recruté  des  principales  capacités,  politi- 
ques ;  enfin,  de  convoquer  un  Corps  lé- 
gislatif qui  doit  être  âu  par  le  suffrage 
universel.  Par  un  seol  vote,  dair,  aisi- 
ple,  compris  de  tous,  le  peuple  a  donc 
créé  lui-même  tous  les  pouvoirs  publies  ; 
et  il  ne  lui  reste  plus,  i^r  terminer  son 
œuvre,  qu'à  noinmer  les  députés  au  Corps 
législatif. 

Ce  second  vote  du  peuple,  qaoiqiie 
infiniment  moins  solennel  que  le  preùàti, 
a  cependant  son  importance.  La  nou- 
velle constitution  ne  permet  {dos,  s^s 
doute,  ces  vaines  agitatîsM  pariemen- 
taires  qui  ont  si  longtemps  psvalysélfs 


Am^OHCE. 


-f<Mr  rmdi  fjt  Téç.tae,  impaiwant  à  £are 
k  "lal,  À  fcuu  renrirt  le  Goa-^eratiinent 
pfi..4-44nt  poor  faire  le  bien.  Or  le  b-en 
ne  peat  «  fairç  aafrmni'aTii  qn'a  aoe 
«ïontiicl^n  :  r/«r  qne  h-  Sénat,  le  cnastal 
aTtjtt,  le  Cirpa  l&^iatK  ^  radmiaîa- 
tmlMa  «oîcat,  le  ciief  de  l'Étal,  en 
parfiîte  harmcn-e  'TMefts ,  de  aent.'- 
ment),  d'întérétA  ;  rar  c'est  l'anité  de 
■f  ae»  dans  les  pon^otrs  pnbiica  qui  .îeule 
eonAÛîat  la  f>rce  et  la  grW«»nr  des 
nailona. 

DaM  Ic^  élections  qnl  préparent, 
le  peuple  françai.'i  a  donc  ar.  rôle  im- 
portant  à  remplir.  Mai^,  i-::,  quel  ne  .se- 
rait pa.i  .V;n  embarras  5an.î  rLitenren- 
tirtn  dn  G^.'ivcmetr.'^r.t!  Co-:r:rr.î.u  î  rnil- 
IpMt  rfélectears  poarraient'i!*  s'enten- 
dre ptjqr  distmgifer.  entre  tant  de  ea?»- 
<9Uati  i^cocBiiudidtbles  à  tant  4e  fftres 
<fiv«ra,  H  vsr  tant  de  points  à  la  f<>M, 
deuT  cent  soixante  et  an  dépotés,  aiîi- 
fné»  dri  mfmeesprit,  déronés  aat  mênies 
hAérMg,  et  disposés  également  à  cou»- 
pléter  fa  rieMrt  pnpalaire  da  90  dé- 
<!m1ire?  11  importe  donc  qae  le  Goa- 
nrneiiKiit  édàire  à  ce  rajet  les  éiee- 
tc«ni.  Comme  c'ett  éTÎdemmeiit  la  to- 
lonfé  dn  peuple  d^acfaerer  ee  qu'il  a 
commencé,  il  faut  que  le  peaple  soît 
mit  en  me^re  de  dîtcerner  qaels  sont 
)e%  aniit  et  qœls  sont  les  ennemis  âa 
(îou Temement  qu'il  Tient  de  fonder. 

En  conséquence,  monsieur  le  préfet, 
ptener  des  mesures  pour  faire  connaître 
MX  étectenni  de  chaque  cireonscription 
de  tv)trt  département,  par  rintermé- 
dialfe  des  diTers  agents  de  Tadministra- 
tfon,  pur  tontes  les  toies  que  tous  ju- 
gcm  convenables,  selon  l*es|Nît  des 
Inealités,  ét,  an  besoin,  pâr  des  procla- 
matioiiS  AfRcbées  dans  les  communes, 
celui  des  candidats  qne  le  Goateme^ 
menl  &t  I^îs-Napoléon  juge  le  pins 
propre  %  Tàidef  dans  son  œam  répa- 
ffttrice. 

Je  Yoos  recommânde  sortont,  mon* 
lifetir  le  préfet,  53e  mettre  Fintérèt  de 
IVtltui  au-dessus  des  questions  de  per» 
sonnes.  Jjc  Gouvernement  ne  sepréoc* 
cupe  pas  des  antécédents  politiques  des 
candidats  qui  acceptent  avec  franchise 
et  sincérité  le  noùyel  ordre  de  choses  ; 
rnnis  il  T01IR  demande  en  même  tempt 
de  ne  pas  hésiter  k  prémunir  les  popu* 
latîrtfi*  tnMrt»  fient  dont  \rê  tendânws 


suMues,  quels  que  soieut  d*aâlBirs 
leurs  tîtzea,  ne  seraiesc  pas  «fims  fe»- 

seuls  sont  cSsnes  des  daakx  âa.  pnpit 
qui  sout  rim^mm  a  qui  s^<'u^sfs«àéé" 

fiawlre  sou  anrrase. 

n  est  bien  encenda,  «TaillsnrSv  que 
TOUS  ne  devez  rien  faire  qui  puisse  géunr 
om,  embarrasser  en  quoique  ee  soît 
l'exereiiie  du  suffrage  univers^  Toutes 
les  caadidatares  doîvenc  poansr  se  pro- 
duire sans  o?pn!ii£li}iiy  sans  eontraioBte. 
Le  prince  Président  Se  croirait  ittemt 
dans  I*hoanear  de  son  Gomeiuement  s 
la  rao:  edre  entrave  était  mise  à  la  Eberté 
des  votes. 

Recevez,  nofisienr  le  pn6fct«  rasn-' 
rance  de  ma  consiléiatan  tiès^ifiBtm* 
guée. 

Le  wUmistrt  de  rimiéfnmtt, 

F.  DcPosiear. 


DicaST  crgtmifug  sur  Im  jtissss. 

CHAPITRE  1er. 

De  Vautorisaiion  préalable  ei  élm  e«a- 
tionnememt  des  jemmoMX  et  écrit* 
périodiques. 

Art.  icr.  Aucun  journal  ou  écrit  pé- 
riodique traitant  de  matières  politiques 
on  d'écoDOune  Sociale,  et  paraissant  soit 
régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement,  ne  pourra 
être  créé  ou  publié  sans  Fautorisation 
préalable  du  Gouvernement. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordée qu*à  un  Français  majeur,  jouis- 
sant de  ses  droits  civils  et  politiques. 

L'autorisation  préalable  da  Gqpvcr- 
nement  sera  pareillsment  uéeeaaaira»  à 
raison  de  tous  changements  opérés  dsîu 
le  personnel  des  gérants^  rédacteurs  en 
chef,  propriétaires  on  administrataurs 
d*un  journal. 

Art.  2.  Les  ioumaur  politiques  on 
d^économie  sociale  publiés,  h  fébranger 
ne  pourront  circuler  en  Franee  qn^ea 
Terto  d*nne  autorisation  da  GooTeme- 
ment. 

JjtB  introdnctenrs  on  dliliIbnfMn 
d'un  journil  étranger  dont  h  thtifotlon 
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ii*aiira  |[>tfs  été  aatorisée  seront  ponii 
d*vii  emprlflonnemeiit  d'un  mois  à  un  an 
et  d*ane  amende  de  cent  francs  à  cinq 
nifle  francs. 

Art.  3.  Leë  propriétaires  de  tout  jour- 
nal 00  écrit  périodique  traitant  de  ma- 
tières politiques  ou  d'économie  sociale 
sont  tenus,  avant  sa  publication,  de 
Ttner  au  Trésor  un  cautionnement  en 
iniméraire,  dont  l'intérêt  sera  payé  au 
tanx  ré^lé  pour  les  cautionnements. 

Art.  4.  Pour  les  départements  de  la 
Sèifie,  de  Séine-et-Oise,  de  Seine-et- 
Marne  et  dti  Rhône»  le  cantlonnement  est 
fttè  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  pa- 
rtit plus  de  trois  fois  par  semaine,'  soit 
à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irrégu- 
lières, le  cautionnement  sera  de  cin- 
quante mille  francs  (50,000  fr.) 

Si  la  publication  n'a  lieu  que  trois 
fois  par  semaine  ou  h  des  intervalles 
pins  éloignés,  le  cautionnement  sera  de 
trente  mille  francs  (30,000.). 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  le]cautionnement  des 
journaux  ou  écrits  périodiques,  parais- 
sant plus  de  trois  fois  par  semaine,  sera 
de Tingt -cinq  mille  francs  (?.â,000  fr.). 

Il  sera  de  quinze  mille  francs  dans 
les  antres  villes,  et  respectivement,  de 
moitié  de  ces  deux  sommes  pour  les 
jOwmaax  ou  écrits  périodiques  parais- 
sant trois  fois  par  semaine  ou  à  des  in- 
tervalles plus  éloignés. 

Art.  5.  Toute  publication  de  journal 
on  écrit  périodique  sans  autorisation 
préalable»  sans  cautionnement  ou  sans 
que  le  cautionnement  soit  complété, 
sèra  l^nie  d'une  amende  de  cent  à  deux 
mille  fhincs  pour  chaque  numéro  on 
livraison  publiés  en  contravention,  et 
«fan  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans. 

Cdoi  qui  aura  publié  le  journal  ou 
écrit  périodique  et  l'imprimeur  seront 
solidairemeUt  responsables. 

Le  journal  ou  écrit  périodique  cessera 
de  paraître. 

CHAPITRE  II. 

^J}u  timbre  des  journaux  périodiques. 

Art.  6.  Lçs  journaux  on  écrits  pé- 
riodiques et  les  recneils  périodiques  de 
grsf  ures  ou  lithographies  politiques  de 


moins  de  dix  feailles  de  vingt-cinq  k 
trente-deux  décimètres  carrés,  on  de 
moins  de  cinq  fouilles  de  cinquante  à 
soixante-douze  décimètres  earrés,  m* 
ront  sonmis  k  an  droit  de  timbre. 

Ce  droit  sera  de  six  centimes  par  feuille 
de  soixante-douse  décimètres  carrés  et 
au-dessous,  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine^t-Oise,  et  de  trefis 
centimes  pour  les  journaux,  gravares 
on  écrits  périodiqaes  publiés  partout 
aillenrs. 

Ponr  chaque  fraction  en  sus  de  dix 
décimètres  carrés  et  an-dessons^  il  sera 
perçu  un  centime  et  demi  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  Seine-et* 
Oise,  et  un  centime  partout  aillenrs. 

Les  suppléments  du  journal  officiel, 
quel  que  soit  leur  nombre,  sont  exempts 
de  timbre. 

Art.  7.  Une  remise  de  un  pour  cent 
sur  le  timbre  sera  accordée  aux  éditeurs 
de  jearnaux  ou  écrits  périodiques  pour 
déchets  de  macalaturc. 

Art.*  8.  Les  droits  de  timbre  imposés 
par  la  présente  loi  seront  applicables 
aux  journaux  et  écrit  périodiques  publiés 
à  l'étranger»  sauf  les  conventions  diplo- 
matiques contraires. 

Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  Je  mode  de  percep- 
tion de  ce  droit. 

Art.  9.  Les  écrits  non  périodiques 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  qui  ne  sont  pas  actuelle- 
ment en  cours  de  publication,  ou  qui, 
antérieurement  à  la  présente  loi,  ne 
sont  pas  tombés  dans  le  domaine  public, 
s'ils  sont  publiés  en  une  ou  plusieurs  li- 
vraisons ayant  moins  de  dix  feuilles 
d'impression  de  vingt-cinq  à  trente-deux 
décimètres  carrés,  seront  soumis  à  un 
droit  de  timbre  de  cinq  oentlnes  par 
feuille. 

Il  sera  perçu  un  centime  et  demi  par 
chaqae  fraction  en  sus  de  dix  décimètres 
carrés  et  an-dessous. 

Cette  disposition  est  applicable  aux 
écrits  non  périodiques  publiés  a  l'étran- 
ger. Ils  seront,  k  l'importation,  soumis 
aux  droits  de  timbre  fixés  ponr  ceux 
publiés  en  Franco. 

Art.  10.  Les  préposée  de  l'enregis- 
trement, les  officiers  de  pôlicé  /tidieiàire 
et  les  agents  de  la  force  publique  sont 
autorisés  k  saisir  les  ](nirii8ilx  Su  écrite 
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qui  seraient  en  contravention  aux  pré- 
sentes dispositions  sur  le  timbre. 

Ils  devront  coustater  cette  saisie  par 
des  procès-verbaux,  qui  seront  signiliés 
aux  contrevenants  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Art.  11.  Chaque  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  pour  les 
journaux,  gravures  ou  écrits  périodi- 
ques, sera  punie,|indépendaniment  de  la 
restitution  des  droits  frustrés,  d'une 
amende  de  cinquante  francs  par  feuille 
ou  fraction  de  feuille  non  timbrée.  Elle 
sera  de  cent  francs  en  cas  de  récidive. 
L'amende  ne  pourra,  au  total,  dépas- 
ser le  chiffre  du  cautionnement. 

Pour  les  autres  écrits,  chaque  contra- 
vention sera  punie,  indépendamment 
de  la  restitution  des  droits  frustrés, 
d'une  amende  égale  au  double  desdits 
droits. 

Cette  amende  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  inférieure  à  deux  cents  francs 
ni  dépasser  en  total  cinquante  mille  fr. 

Art.  12.  Le  recouvrement  des, droits 
de  timbre  et  des  amendes  de  contra- 
vention sera  poursuivi,  et  les  instances 
seront  instruites  et  jugées  conformé- 
ment à  l'art.  76  de  la  loi  du*  28 
avril  1816. 

Art.  13.  En  outre  des  droits  de  tim- 
bre fixés  par  la  présente  loi,  les  tarifs 
existant  antérieurement  à  la  loi  du  1 6 
juillet  1850,  pour  le  transport  par  la 
poste  des  journaux  et  autres  écrits,  sont 
remis  en  ligueur. 

CHAPITRE  III. 

DéliUetcohtraventioaa  non  prévus  par 
les  lois  antérieures»  — Juridiction, '-^ 
Exécution  des  jtfgemenis,  —  Droit 
de  suspension  et  de  suppression. 

Art.  14.  Toute  contravention  à  l'art. 
42  d^  la  constitution  sur  la  publication 
des  comptes  rendus  officiels  des  séan-' 
ces  du  Corps  législatif  sera  punie  d'une 
amende  de  mille  à  cinq  mille  francs.. 

Art..  1 5.  La  publication  ou  la  re- 
production de  nouvelles  faussés,  de  piè- 
ces fabriquées,  falsifiées  ou  mensongère- 
ment  attribuées  à  des  tiers,  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  à  mille  fr. 

Si  la  publication  on  reproduction  est 
iaitt  de  mauvaise  foi,  on  si  elle  est  de 


nature  à  troubler  la  paix  publique,  la 
peine  sera  d'un  mois  à  un  an  d'empriM»- 
nement,  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
à  mille  francs.  Le  maximum  de  la  peine 
sera  appliqué  si  la  publication  ou  re- 
production est  tout  &  la  fois  de  natareà 
troubler  la  paix  publique  et  faite  de 
mauvaise  foi. 

Art.  16.  Il  est  interdit  de  rendre 
compte  des  séances  du  Sépat  autrement 
que  par  la  reproduction  des  articles  in- 
sérés au  journal  officiel. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
séances  non  publiques  du  conseil  d'État 

Art.  17.  Il  est  interdit  de  rendre 
compte  des  procès  pour  délits  de  presse. 
La  poursuite  pourra  seulement  être  an- 
noncée ;  dans  tous  les  cas,  le  jugement 
pourra  être  publié. 

Dans  toutes  affaires  civiles,  oorree- 
tionnelles  ou 'criminelles,  les  coonet 
tribunaux  pourront  interdire  le  coopte 
rendu  du  procès.  Cette  interdiction  ne 
pourra  s'appliquer  au  jugement,  qui 
pourra  toujours  être  publié. 

Art.  18.  Toute  contravention  ux 
dispositions  des  articles  16  et  17  delà 
présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  mille  francs, 
sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi,  si  le  compte  rendu  est  infidik 
et  de  mauvaise  foi. 

Art.  19.  Tout  gérant  sera  tenu  d'in- 
sérer eu  tête  du  journal  les  docmnenti 
officiels,  relations  authentiques,  rensei- 
gnements, réponses  et  rectifications  qoi 
lui  seront  adressés  par  un  dépositaiM 
de  l'autorité  publique. 

La  publication  devra  aToir  lieu  dans 
le  plus  prochain  numéro  qui  parattn 
après  le  jour  de  la  réception  des  pièces. 
'    L'insertion  sera  gratuite. 

En  cas  de  contravention,  les  coatie- 
venants  seront  punis  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  mille  francs.  Ea 
outre,  le  journal  pourra  être  suspcidi 
par  Yoie  administrative  pendant  qnivB 
jours  au  plus. 

Art.  20.  Si  la  publication  d*ni  joo- 
nal  ou  écrit  périodique  frappé  de  Mp* 
pression  ou  de  suspension  àdmÎBistaa- 
tive  ou  judiciaire  est  continuée  aoaili 
même  titre,  ou  sous  un  titre  dégniéi 
les  auteurs,  gérants  ou  imprinievn  W 
ront  condamnés  à  la  peine  d'un  Birii 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  lelh 
dairement  à  une  amende  de  cinq  caiA> 
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mille  francs,  par  chaque  numéro 
ille  publiée  en  contravention. 
.  21.  La  publication  de  tout  ar- 
'aitant  de  matières  politiquek  ou 
omie  sociale  et  émanant  d'un  in- 
condamné  à  une  peine  afÏÏictive 
mante,  on  infamante  seulement, 
erdite. 

éditeurs,  gérants,  imprimeurs 
ront  cop couru  à  cette  publication, 

condamnés  solidairement  à  une 
e  de  mille  à  cinq  mille  francs. 
.  22.  Aucuns  dessins,  aucunes 
es,  lithographies,  médailles,  es- 
;  ou  emblèmes,  de  quelque  nature 
îce  qu'ils  soient,  ne  pourront  être 
3,  exposés  on  mis  en  vente  sans 
isation  préalable  du  ministre  de 
ce  à  Paris  ou  des  préfets  dans  les 
ements. 

cas  de  contravention,  les  dessins, 
es,  lithographies,  médailles,  es* 
3  ou  emblèmes  pourront  être  con- 
i,  et  ceux  qui  les  auront  publiés 
condamnés  à  on  emprisonnement 
lois  à  un  an  et  à  une  amende  de 
ancs  à  mille  francs. 
.  23.  Les  annonces  judiciaires 
s  par  les  lois  pour  la  validité  ou 
licité  des  procédures  ou  des  con- 
eront  insérées,  à  peine  de  nullité 
nsertion,  dans  le  journal  ou  les 
.ux  de  l'arrondissement  qui  seront 
lés ,  chaque  année,  par  le  préfet, 
léfant  de  journal  dans  rarron" 
lent,  le  préfet  désignera  un  ou 
urs  journanx  du  département, 
préfet  réglera  en  même  temps  le 
le  r impression  de  ces  annonces. 
.  24.  Tout  individu  qui  exerce  le 
erce  de  la  librairie  sans  avoir  ob- 
3  brevet  exigé  par  Tart.  11  de  la 
2  octobre  1814,  sera  puni  d'une 
d'un  mois  à  deux  ans  d'empri- 
ment  et  d'une  amende  de  cent  à 
mille  francs.  L'établissement  sera 

l.  25.  Seront  poursuivis  devant 
bunaux  de  police  correctionnelle, 

délits  commis  par  la  voie  de  la 
}  ou  tout  autre  moyen  de  publica- 
nentionné  dans  l'art.  1*  de  la  loi 

mai  18 1 9,  et  qni  avaient  été  attri- 
par  les  lois  antérieures  à  la  com- 
ce  des  cours  d'assises  ;  2®  les  con- 
itions  sur  la  presse  prévues  par  les 
intérieures  ;  3»  les  délits  et  con- 


traveatioos  édictés  par  la  présente  loi. 

Art.  26.  Les  appels  des  jagementf 
rendus  par  les  tribunaux  eorrectionnels 
sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  seront  portés  directement,  lani 
distinction  locale  de  ces  tribnnanx,  de- 
vant la  chambre  correetioDneUe  delà 
cour  d'appel. 

Art.  27.  Les  poursuites  aanmi  Ken 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
le  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  28.  En  aacnn  cas,  la  preuve  par 
témoins  ne  sera  admise  pour  établir 
la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffama- 
toires. 

Art.  29.  Dans  les  trois  jours  de  tout 
jugement  on  arrêt  définitit  de  condam- 
nation pour  crime,  délit  ou  contraven- 
tion de  presse,  le  gérant  du  journal 
devra  acquitter  le  montant  des  condam- 
nations qu'il  aura  encourues  ou  dont  il 
sera  responsable. 

Eu  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le 
montant  des  condamnations  sera  consi* 
gné  dans  le  même  délai. 

Art.  30.  La  consignation  on  le  paye- 
ment prescrits  par  l'aii^icle  précédent 
sera  constaté  par  nne  quittance  déli- 
vrée en  duplicata  par  le  receveur  def 
domaines. 

Cette  quittance  sera,  le  quatrième 
jour  au  plus  tard,  remise  an  procu- 
reur de  la  République,  qui  en  donnera 
récépissé. 

Art.  31.  Faute  par  le  gérant  d'aveir 
remis  la  quittance  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés,  le  journal  cessera  de  pa- 
raître sous  les  peines  portées  par  l'art.  6 
de  la  présente  loi.  . 

Art.  32.  Une  condamnation  pour 
crime  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
deux  condamnations  pour  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  l'espace  de 
deux  années,  entraînent  de  plein  droit 
la  suppression  do  journal  dont  les  gé- 
rants ont  été  condamnés. 

Après  une  condamnation  prononcée 
pour  contravention  ou  délit  de  presse 
contre  le  gérant  responsable  d'un  jour- 
nal, le  Gouvernement  a  la  faculté,  pen- 
dant les  deux  mois  qui  suivent  cette 
condamnation,  de  prononcer  soit  la  sus- 
pension temporaire,  sott  la  suppression 
du  journal. 

Un  journal  peut  être  suspendu  par 
décision  ministérielle,  alors  même  qu'il 
n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnatioii. 
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Buûi  aprH  dcas  aTerlisscmeBfs  motfTés 
et  pendant  on  tempt  q'iî  ne  poarra  excé- 
der dcax  mois. 

Un  journal  pect  êire  «opprimé  soit 
après  une  suspen^'ion  jadiciaîre  on  ad- 
ministrative, soit  par  mesure  de  sftreté 
générale,  mais  pir  an  décret  spécial  du 
Président  de  la  République,  pabliê  au 
Builetîn  des  lois, 

CHAPITRE  IV. 
DupoêHions  Iratuitoires, 

Art.  33*  Les  propriétaires  de  jo«ir- 
wmx  on  écrits  périodiques  politiques 
•ctnellement  existants  sont  dispensés  d« 
l'antorisaiion  exigée  par  l'art.  1er  de  la 
présente  loi.  H  leor  est  accordé  un  dé- 
lai de  deux  mois  pour  compléter  leur 
cautionnement.  A  Texpiration  de  ce 
délai,  si  le  cautionnement  n'est  pas  com- 
plété et  si  la  publication oontînoe,  l'art,  ô 
de  la  présente  loi  sera  appliqué. 

Art.  34.  i>es  dispositUms  de  la  pré- 
senta loi  relatites  au  timbre  des  jour- 
naux et  écrits  périodîqnes  ne  seront  exé- 
cntoires  qu'à  partir  da  premier  mars 
prochain. 

Les  droits  de  timbre  et  de  poste  afïé- 
reats  aux  abonnements  contractés  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi  se- 
ront remboursés  aux  propriétaires  des 
jèvroauxou  écrits  périodiques. 

Les  réclamations  et  justifications  né- 
cessaires seront  faites  dans  les  for- 
mes et  délais  déterminés  par  le  règle- 
ment du... 

Cette  dépense  sera  imputée  sir  le 
crédit  alloué  au  chapitre  LXX  du  bud- 
get des  finances,  ooncemaut  les  rero- 
bonrsements  sur  produits  indirects  et 
divers. 

Art.  35.  Un  délai  de  troi*  mois  est 
accorde  pour  obtenir  un  brevet  de  li- 
braire à  ceux  qui  n'en  ont  pas  obtenu 
et  font  actuellement  le  commerce  de  la 
librairie. 

Après  ce  délai,  ils  seront  passibles, 
s'ils  continuent  leur  commerce,  des 
peines  édictées  par  l'art.  30  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  36.  La  présente  loi  n'est  pas 
«pplicaUB  à  r Algérie  et  aax  colonies. 

SoBt  abrogées  les  dispoaiiMms  des 
Ms  antériearescMitratrei  à  la  présente 


loi  e:  noumraent  les  art.  14  et  IS  de 
loi  da  16  juillet  1S50. 

Art.  37.  I>es  ministres  sont  dsrg 
chacun  en  ce  qaî  le  coBeeme,  de  Ta 
cation  dti  présent  ôécret. 

Fait  au  pnhis  des  Taîleriesle  17 
Trier  195?. 

Locis-NafolAr. 
Par  le  Président  : 

L'.  ministre 

X.  HE  CASABI45U 


Décret  institmant  nn  prix  pour  Ti 

plicatioH  de  la  pile  de  Fio/M. 

Louis-Napoîéon , 
Président  de  la  République  fn 
raisr, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ti 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

Considérant  qu'au  commencement 
siècle,  la  pile  de  Yolu  a  été  jogée 
plus  admirable  des  instruments  scie 
fiques  ; 

Qu'elle  a  donné  : 

A  la  chaleur,  les  températsres 
plus  élevées  ; 

A  la  lumière ,  nne  intensité  • 
dépasse  tontes  les  lumières  artifidell 

Aux  arts  chimiques,  une  force  wk 
profit  par  la  galvaD^plastie  et  k  liV 
des  métaux  précienx  ; 

A  la  physioiOgie  et  à  lamédecisep 
tique,  des  moyens  dont  refiicacîti 
sur  le  point  d'être  constatée  ; 

Qu'elle  a  créé  la  télégraphie  él 
trique  ;  ' 

Qu'elle  est  ainsi  devenue  et  tend 
core  à  devenir,  comme  l'avait  pr 
l'Empereur,  le  plus  puissant  des  afi 
industriels  ; 

Considéraut,  dès  lors,  qu'il  est  i 
haut  intérêt  d'appeler  les  savaais 
tontes  les  nations  à  concourir  ai  dé 
toppement  des  applications  les  phi  ' 
les  de  la  pile  de  Volta, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Un  prix  de  cinqmamUm 
francs  est  institué  en  favear  da  Tai 
de  la  découverte  qui  rendra  la  pi 
Volta  applicable  avec  éooDoerie. 

Soit  à  l'indastrie^  comiM  wamt 
ehalevr, 
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Soîtàréclairage, 

Soit  à  la  chimie. 

Soit  à  la  mécanique, 

Soit  à  la  médecine  pratique. 

Ârt.  2.  Les  savants  de  toutes  les  na- 
tions sont  admis  à  conconrir. 

Art.  3.  Le  concours  demeurera  ouvert 
pendant  cinq  ans. 

Art.  4.  Il  sera  nomme  une  commis- 
sSon  chargée  d*examiner  la  découverte 
de  diacun  des  concurrents,  et  de  re- 
connaître si  elle  remplit  les  conditions 
requises. 

Art.  5n  Les  ministres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cotioii  du  présent  décret. 

Fait  ou  palais  des  Tuileries,  leîSfé- 
▼ricr  1852. 

n  Louis-Napoléon. 
Par  le  prince  Président, 
Le  ministre  de  Vinsiruction  pu6li' 
que  et  des  culieSf 

H.  FORTOUL. 


DECRET  portant  convocation  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif. 

Loais-Napoléon, 

Président  de  la  République  fran- 
çaise. 

Va  les  art.  24  et  46  de  la  Constitu- 
tion, 

2>écrète  : 

Art.  1er.  Le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif sont  convoqués  pour  le  ^9  mars 
courant. 

Art.  2.  Le  ministre  d'Iiltat  est  chargé 
de  Pexécution  dn  prévint  décret. 

Faitan  palais  des  Tuileries,  le  6  mars 

Loois-Napoléon. 
Par  le  Président  : 

Le  ministre  d'État, 
X.  Casabianca. 


DÉCRET  relatif  au  serment. 
t.Puis-Nar«'énn, 

Plaident  de  la  RépMblique  fran- 
çaise, 


Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  la  justice  ; 

Vu  l'art.  14  de  la  Constitution  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet 
article  le  serment  est  le  préliminaire  es- 
sentiel de  l'exercice  détente  fonction  pu- 
blique ; 

Qu'il  estla  condition  indispensable  de 
l'institution  du  magistrat  et  du  fonc- 
tionnaire, l'acte  par  lequel  se  complète 
le  caractère  de  l'homme  public  ; 

Considérant  que  le  refus  ou  le  défaut 
de  serment  équivaut  h  une  démission, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  sous 
ce  rapport,  entre  les  fonctions  publiques 
proprement  dites,  et  celleitqni  sont  le  ré- 
sultat de  Tclection. 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Le  refus  on  le  défaut  de 
Sfrment  sera  considéré  comme  une  dé- 
mission. 

Art.  2.  Le  serment  ne  pourra  être 
prêté  que  dans  les  termes  prescrits  par 
l'article  14  de  la  Constitution.  Toute 
addition,  modification,  restriction  on  ré- 
serve, sera  consWérée  comme  refus  de 
serment  et  produira  le  môme  effet. 

Art.  3.  Des  décrets  spéciaux  déter- 
mineront le  mode  de  la  prestation  de 
serment  des  ministres,  des  membres  des 
grands  corps  de  l'Etat,  des  officiers  de 
terre  et  de  mer,  des  magistrats  et  des 
fonctionnaires,  ainsi  que  les  délais  dans 
lesquels  le  serment  devra  être  prêté. 

Art.  '4.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8 
mars  1852. 

Louis-Napoli£on. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire  d*Etatau  département  de  la 
justice, 

Abbatocci. 


Discret  relatif  h  renseignement 
publie. 

Napoléon, 

Président  fie  la  Répnbllqne  fran- 
çaise. 
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Snr  le  rapport  do  minûtre  de  l'ius- 
traction  publique. 

Considérant  que,  en  attendant  qu'il 
soit  pourvu  par  une  loi  à  la  réorgani- 
sation de  renseignement  public,  il 
importe  d'appliquer,  dès  aujourd'hui, 
des  principes  propres  à  rétablir  l'ordre 
et  la  hiérarchie  dans  le  corps  ensei- 
gnant, 

Décrète  î 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Vautoritc  tupérieure  de  Ventei' 
gnement  public. 

Art.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  nomme  et  révo- 
que les  membres  du  conseil  supérieur, 
les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs, 
les  professeurs  des  facultés,  du  collège 
de  France,  du  muséum  d'histoire  natu- 
relle, de  l'école  des  langues  orientales 
vivantes,  les  membres  du  bureau  des 
longitudes  et  de  l'observatoire  de  Paris 
et  de  Marseille,  les  administrateurs  et 
conservateurs  des  bibliothèques  pu- 
bliques. 

Ar^.  5.  Quand  il  s'agit  de  pourvoir 
à  la  nomination  d'un  professeur  ' titu- 
laire dans  une  faculté,  le  ministre  pro- 
pose au  Président  de  la  République  un 
candidat  choisi,  soit  parmi  les  docteurs 
âgés  de  trente  ans  an  moins,  soit  sur 
une  double  liste  de  présentation  qui 
est  nécessairement  demandée  à  la  fa- 
culté on  la  Tacance  se  produit  et  au  con- 
seil académique. 

Le  même  mode  de  nomination  est 
suivi  dans  les  facultés  des  lettres,  des 
sciences,  de  droit,  de  médecine,  et 
dans  les  écoles  snpérieorei*  de  phar- 
macie. 

En  cas  de  Tacanoe  d'une  chaire  au 
collège  de  France,  an  muséum  d'histoire 
naturelle,  à  l'école  des  langues  orien- 
tales vivantes,  ou  d*une  place  au  bureau 
des  longitudes,  à  l'observatoire  de  Pa- 
ris et  de  Marseille,  les  professeurs  oo 
membres  de  ces  établissements  présen- 
tent deux  candidats,  la  classe  corres- 
pondante de  l'Institut  en  présente  éga- 
lement deux.  Le  ministre  peut,  en  oa- 
tre*  proposer  an  ofaoix  du  Président  de 
laBépabliqne  un  candidat  déligné  par 
SCS  travaux. 


Art.  3 .  Le  ministre,  par  délégatioi 
du  Président  de  la  République,  nonaie 
et  révoque  les  professeurs  de  l'écAle 
nationale  des  cbartes,  les  inspcdenn 
d'académie,  les  membres  des  cooseili 
académiques  qui  procédaient  précédean 
ment  de  l'élection,  les  fonctionnaires  et 
professeurs  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  les  fondioo* 
naires  et  professeurs  de  renseignenest 
secondaire  public,  les  inspecteurs  pri> 
maires,  les  employés  des  bibliothèqies 
publiques,  et  généralement  tontes  les 
personnes  attachées  à  des  établisseneaU 
d'instruction  publique  appartentat  à 
l'Etat. 

Il  prononce  directement  et  sans  re- 
cours contre  les  membres  de  l'enieigie- 
ment  secondaire  public  : 

La  réprimande  devant  l^eooieQaei- 

démique, 

La  censure  devant  le  conseil  npé- 
rieur, 

La  mutation, 

La  suspension  des  fonctions  avec  ou 
sans  privation  totale  ou  partielle  de  trai- 
tement, 

La  révocation. 

11  peut  prononcer  les  mêmes  pâM 
contre  les  meiibres  de  l'enseignenest 
supérieur,  à  l'exception  delà  révocatÎM 
qui  est  prononcée,  sur  sa  propositioi, 
par  un  décret  du  Président  de  h  Ré* 
publique. 

Art.  4.  Les  recteurs,  par  délégpiiai 
du  ministre,  nomment  les  institile» 
communaux,  les  conseils  mnnidpau 
entendus,  d'après  le  mode  prescrit  pv 
les  deux  premiers  paragraphes  da  ^a^ 
ticle  31  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

CHAPITRE  IL 

Du  conseil  supérieur  de  rimUuîHm 
publique. 

Art.  5.  Le  Conseil  supérieur sichih 

pose: 
De  trois  sénateurs, 
De  trois  conseillers  d'Etat, 
De  cinq  archevêques  ou  évéqaei, 
De  trois  membres  de  la  ooar  às  mr 

sation. 

De  cinq  membres  de  rinstitnt,  - 

De  huit  inspecteurs  généranx, 

De  deux  membris  de  l'eMe^MM^ 

libre.  •  i 
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Leamembres  du  conseil  supérieur  sont 
nommés  pour  on  an. 

Le  ministre  préside  le  conseil  et  dé- 
termine Touverture  des  sessions,  qui 
«aront  lieu  au  moins  deux  fois  par  an. 

CHAPITRE  m. 

Jhi  inspecteurs  généraux  de  Vinstruo 
tion  publique. 

Art.  6.  Huit  inspecteurs  généraux  de 
renseignement  supérieur. 
Trots  pour  les  lettres, 
Trois  pour  les  sciences. 
Un  pour  le  droit, 
Un  ponr  la  médecine. 
Sont  chaînés,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre, de  l'inspection  des  facultés,  des 
écoles  8npé?teares  de  pharmade,  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pbarmacia  et  des  établissements  scien- 
tifiques et  littéraires  ressortissant  an 
ministère  de  l'instruction  publique. 

Ils  peoTent  être  chargés  de  missions 
extraordinaires  dans  les  lycées  natio- 
naux et  dans  les  établissements  d*ins- 
tmction  secondaire  libres. 

Six  inspecteurs  généraux  de  rensei- 
gnement secondaire, 
Trois  pour  les  lettres. 
Trois  pour  les  sciences, 
-  Sont  chargés,  sous  Tautorité  du  mi- 
nistrie,  de.  Tinspection  des  lycées  natio- 
nnnx»  des  collèges  communaux  les  plus 
importants  et  des  établissements  d'in- 
struction secondaire  libres. 

Denx  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement primaire  sont  chargés  des 
mêmes  attributions  en  ce  qui  concerne 
l'instroction  de  ce  degré. 

Le  ministre  peut  appeler  an.  conseil 
supérieur,  pour  des  questions  spéciales, 
avec  Toix  consultative,  des  inspecteurs 
généraux  qui  n'auraient  pas  été  dési- 
gnés pour  en  faire  partie. 

CHAPITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  7.  Un  nouveau  plan  d'études 
sera  discuté  par  le  conseil  supérieur 
dans  sa  prochaine  session. 

Art.  8.  En  cas  d'urgence,  les  recteurs 
pettTent,  par  mesure  administrative, 
inspendre  un  professeur  de  l'enseigne- 


ment public  secondaire  ou  supérieur,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  immédin- 
tement  au  ministro,  qui  maintient  o«i 
lève  la  suspension. 

Art.  9.  Les  professeurs,  les  gens  de 
lettres,  les  savants  et  les  artistes  dé- 
pendant du  ministère  de  l'instroetion 
publique  ne  peuvent  cumuler  que  deux 
fonctions  rétribuées  sur  les  fonds  du 
Trésor  public. 

Le  montant  des  traitements  cumulés 
tant  fixes  qu'éventuels  pourra  s'élever 
à  20,000  fr. 

Art.  10.  A  l'aTeuir,  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires de  l'instruction  publique  n'aura 
lieu  qn  après  avis  de  la  section  des  fi- 
nances du  conseil  d'Etat. 

Art.  11.  Sont  maintenues  les  dis- 
positions de  la  loi  du  15  mars  1850  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  13.  Le  ministro  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé*  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Loit, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le 
9  mars  1852. 

Louis-Napoléon. 
Par  le  Président  : 

Le  minisire  de  Vinstructùm  publi- 
que et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


Décret  portant  cônversion  de  la 
rente  5  p.  0/0. 

RAPPORT 

AU  PRINCE  PRÉSIDENT  DE  LA 
RÉPURLIQUE. 

Monseigneur, 

La  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette 
publique  doit  être  chez  tous  les  peuples 
la  conséquence  de  l'abaissement  général 
du  taux  de  l'intérêt. 

Déjà  plusieurs  Etats  sont  entrés  dans 
cette  voie. 

Par  trois  conversions  successives 
opérées  de  1816  à  1824,  l'Angleterre 
a  réduit  de  5  À  3  p.  100  l'intérêt  de  sa 
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dette  ntt'vtmàk,  dianHUAcauuî de  deox 
tnqntmtt  b  cÏLVpt  cetie  deue 
fusait  peser  sor  le  Ttéuit, 

Eo  1841,  U  Pnuce  a  coaTcrti  sob 
4  p.  C/Oea  3  :/3. 

En  1844,  la  Befgiqae  a  rédoii  éffir 
lemmt  Intérêt  de  n  dette  en  oaano' 
ÙÊêaai  sa  rcate  5  p.  OfO  en  fcate 
4  1/2. 

La  France  n'a  encore  praqac  ries 
fait  à  est  ^ard. 

Dis  1842.  cepeadast,  M.  de  Yillcle 
proposait  cette  raesare,  mais  son  piofet 
préÎMrtaré  restait  à  pca  prés  sans 
soeci», 

I>e|NÙs  cette  époqiae,  et  à  plnsiears 
reprises,  cette  nesare  aété  proposée  de 
nooTean,  et  trois  fois  aêse,  ea 
1840  et  I84à,  elle  a  été  adoptée  par 
la  dbaaibrt  des  dépotés  :  nais  elle 
a  toojoan  écfaooé  devaat  la  résistance 
du  fooTemement. 

Le  foei emcnent  ne  contestait  et  ne 
pcavait  contester,  en  eftèt,  ni  le  droit, 
ni  les  a? antages,  ai  la  nécessité  de  cette 
mesore;  mais  U  se  retranchait  Un- 
jours  derrière  une  ptétendoe  oppor- 
tanité. 

Aajoard'hui,  mooseîgnear,  je  cro's 
qae  le  okmenf  est  arriré  Je  Tac- 
complir. 

Pour  qu*aiie  pareille  opération  puisse 
se  faire,  trois  conditions  sont  néces- 
saires : 

II  faut  que,  par  suite  Je  l'abaisse- 
ment général  du  taux  de  Tintérêt  dans 
le  pays,  le  taux  réel  Ju  crédit  Je  TEtat, 
Fintérét  auquel  il  pourrait  contracter  un 
emprunt,  soit  inférieur  à  Tintérêt  Je  la 
deûe  qa*il  s'agit  de  convertir  ; 

Il  faut,  en  outre,  que  le  trésor  soit  dé' 
gagé  Je  tout  embarras,  afin  d'être  en 
mesnre  Je  pourvoir  aax  remboursements 
partiels  qui  pourraient  être  JemanJés; 

Il  faut  enfii)  qae  le  pays  soi!  c^ime 
et  l'avenir  assuré. 

Ces  trois  conditions  existent  aujour- 
d'hui. Le  taux  général  de  Tiatérét  s'est 
successivement  abaissé  pour  toutes  les 
transactions;  la  Banque  prête  et  «s- 
comple  à  3  p.  OfO  ;  riiitérèt  auquel 
l'Etat  pourrait  emprunter,  vX  par  suite 
l'intérêt  qu'il  Juit  conserver  ù  sa  Jette, 
est  au-Jessous  Je  5  p.  0|0. 

Le  û  p.  Q|0  n'est  qu'à  103  fiO,  pmis 
ce  fonds  est  déprimé  p^r  la  prévision 
dès  longtemps  admî*c  de  la  coti version  \ 


et  le  3  p.  0-'\  dûa:  Se  cdancat  la 
caUe  nesne  da  crédit  de  TEtM^  est 
as^oardlici  à  6à  60  ;  ee  q^ai.  dédadiBB 
faite  de  la  poniflB  dntoii  ckjàaoqin», 
net  à  ta  pen  plas  de  4  1|3  p.  0|0  le 
taux  d*iniérèt  qa^xl  ofie  aux  rcaiierk 

Le  Trésor  a'a  aacn  enfaarrae;  k 
boiget  de  ISS?,  qai  va  écre  pablié,  se 
réglera  mm  déanvcn»  et  le  liailé  fal 
j  a  qoelqacs  joon  voas  avcx  Mtm.  vëala 
m'aatorxser  à  faire  avec  la  Baaqpe  a 
bcaacoap  allégé  les  dnrgcs  les 
budgets  des  exercices  «■lérifui»  Uir 
salent  peser  sor  notre  dette  flotiaiiÉr. 

Enfin,  et  grâces  voas  en  soieii  wm- 
dues,  monseigneur.  Tordre  et  Tastorité 
sont  rétablis,  îa  Fraaee  est  calne  et 
prospère,  et  Tavenir  est  assaié. 

Dans  cet  état  de  eiuses,  la  oonitr^ 
tîoB  est  possible,  elle  estopportne  ;  et, 
da  jour  où  elle  est  possiUew  elle  est  aè- 
cessaire. 

La  différer  aorait  plosiears  iaanfé- 
sicnts  graves  :  ce  serait  faire  pcaersv 
le  budget  une  charge  dent  il  est  pas- 
sible de  l'exonérer  ;  ce  serait  anrir  le 
risque  de  rendre  Fexécntion  de  cette  ne- 
sure,  sinon  impossible,  au  moÎM  pies 
difficile,  en  laissant  s'élever  bcaBOgep 
l'ï  cours  du  5  p.  0/0;  ce  serait  cafia 
appo  rter  un  obstacle  artificiel  à  Tabais- 
seinent  si  désirable  du  taax  général  de 
l'iittétêt  pour  les  transactims  de  teste 
sorte. 

Si  vous  admettes,  nonseigoear,  qpif 
le  moment  soit  venu  d'accomplir  ccUe 
grande  mesure,  il  vous  sera  lacile  de 
régler  immédiatement  les  ooncKtioas 
Jaus  lesquelles  elle  devra  se  réaliser, 
car  les  nombreuses  disfmniees  qoi» 
depuis  quinze  ans,  ont  eu  liea  à  et  SB- 
jet  devant  les  diambresontrésola  toB|es 
les  questions  Je  systàme,  éclairé  tamtm 
les  Jifficuités  J'exécution ,  préparé 
même  toutes  les  solutions  de  détail  et 
Je  réJaction. 

Permettez-moi,  monseignear,  de  nefr> 
tre  sons  vos  yeux  les  prindinles  dis- 
positions Ju  projet  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettrê  et  de  présenter  à  votre 
sanction. 

Mais,  auparavant,  un  mot  d'abord-de 
la  question  de  droit. 

L'Etat,  d'après  nos  lois  civiles,  •» 
comme  tout  particulier,  le  droit  de 
rendre  à  son  créancier  la  somme  i|a*î|  a 
reçue  de  lui  ;  il  a  le  droit  de  se  libértff 
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IMur  la  reaboDFMment  de  ta  dette. 

Ce  droit,  dans  la  législation  an- 
cienne, n'était  paa  contesté  ;  Solly  et 
CoUbert  en  ont  osé  poqr  rembourser  une 
partie  de  la  dette  nationale. 

Le  Gode  civil  a  Gonfirmé,'à  cet  égard, 
lei  principes  de  FaDcienne  jurispro* 
dence  ;  il  a  soumis  au  droil  de  rembour- 
aementles  rentes  qualifiées  perpétuelles. 

Aucune  loi  n'a  dérogé  à  ce  principe, 
et  c'est  dans  ces  conditions,  sous  Tin- 
fleenoe  de  ce  droit,  qu'ont  été  contrac- 
tés les  emprunts  qui  forment  notre 
dette. 

En  défendant  à  Tamortissement  de 
racheter  au-dessus  du  pair,  la  bi  du 
mai  1835  a  nettement  consacré  le 
droit  de  rembourser  au  pair.  Elle  a  fait 
pins,  die  a  esplicitemeiit  proclamé  ce 
droit,  en  stipulant  que  le  fonds  nou- 
veau de  4  1(2  qu'elle  créait  serait  pen- 
dant dix  années  garanti  contre  l'usage 
da  droit  de  remboursement. 

Snfinlaloi  du  10  juin  1833  a  été 
pins  positive  enc6re,  en  statuant  qu'une 
portion  du  fonds  d'amorti ss(  ment  pour- 
rait être  affectée  au  remboursement  de 
la  dette. 

I/e  droit  de  l'Etat  est  donc  incontesté 
et  incontestable. 

puisque  l'Etat  a  le  droit  de  rem- 
boarser  ses  créanciers ,  il  peut  leur 
dire  :  Consentez  à  une  réduction  d'in- 
térêt, ou  recevez  le  remboursement  de 
votre  créance. 

C'est  là  ce  qu'on  nomme  la  conver- 
sion. 

Quelle  réduction  d'intérêt  TËtat  doit- 
il  riemander  aujourd'hui  aux  proprié- 
taires de  la  riante  5  p.  0/0. 

Cest  là  la  première  et  la  principale 
question  qu'il  faille  résoudre. 

Sa  solution  est  facile»,  car  elle  dépend 
purement  et  simplement  d'un  fait,  du 
taux  actuel  du  crédit  de  l'Etat,  du  taux 
dSntérêt  auquel  il  pourrait  emprunter 
aajeurd'hui. 

Aajourd'hui  l'Etat  poi  ~rait  sans  peine 
eaupranter  an  taux  d'environ  4  1  /2  ;  il 
peut  donc  offrir  à  ceux  de  ses  créan* 
ciers  auxquels  il  p;iye  5  p.  (-/O,  ou  le 
remboursement  de  leur  créance^  ou  la 
réduction  h  4  1/2  de  Tintéi^ét  qui  leur 
»t  servi  par  le  Trésor. 

C'est  là,  monseigneur,  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  faire; 
:*e»t  là  ce  qu'ont  fait  les  autres  Etats.  . 


En  1822,  l'Angleterre  payait  5  p.  0/0 
à  ses  créanciers  ;  elle  eût  pu,  à  cette 
époque,  emprunter  à  4  p.  0/0  ;  elle  a 
offert  aux  rentiers  l'oplion  entre  le  rem- 
boursement et  la  réduction  à  4  p.  0/0. 
Sauf  un  très-petit  nombre  d'exceptions, 
ils  ont  accepté  la  réduction,  et  le  5  p.  0/0 
anglais  a  été  converti  en  4  P-  0/0. 

Le  taux  général  de  l'intérêt  conti- 
nnant  à  s'abaisser,  l'Angleterre,  en  1 830, 
a  offert  aux  porteurs  de  4  p.  0/0  l'op- 
tion entre  le  remboursement  on  la  ré- 
duction à  3  1/2,  et  le  4  p.  0/0  a  été 
cdnverti  en  3  1/2, 

Enfin,  en  1844,  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  ayant  fait  de  nouveaux  progrès, 
le  3  1/2  a  été  converti  en  3  p.  0/0. 

Ainsi,  par  trois  conversions  succef-^ 
sives,  l'intérêt  de  la  dette  nationale  d« 
l'Angleterre  a  été  réduite  de  5  à  3 
p.  0/0,  sans  que  le  capital  de  cette 
dette  ait  été  augmenté. 

La  Prusse  et  la  Belgique  ont  pro- 
cédé de  même  en  1842  et  1844. 

Ainsi  faites,  les  conversions  sont  des 
opérations  aussi  simples  qu'ellcb  sont 
avantageuses  pour  le  Trésor  et  équita- 
bles pour  les  rentiers. 

Elles  ne  sont  pas  autre  rliose  que 
l'application  à  la  dette  de  TEtat  de  l'a- 
baissement progressif  que  le  taux  gé- 
néral de  l'intérêt  éprouve  dans  le  pays» 
A  diverses  époques,  depuis  1824* 
on  a  proposé  en  France  de  substituer  à 
ce  mode*  si  simple,  si  naturel,  si  équi- 
table, un  système"  de  conversion  plus 
compliqué,  qui  avait  pour  objet  de  ré- 
duire davantage  l'intérêt  de  la  dette  en 
accroissant  son  capital. 

Dans  ce  système,  on  demandait  aux 
rentiers  une  réduction  d'intérêt  pins 
considérable,  en  leur  offrant,  comme 
compensation,  l'augmentation  ultérieure 
de  leur  capital. 

C'est  ce  qu'on  a  nommé  la  conver- 
sion en  un  fonds  au-dessçus  du  pair, 
c'est  ce  que  M.  de  Viltèle  a  tenté  s^  . 
succès  en  1824  et  eu  1825. 

M.  de  Villèle,  en  1 824,  offrait  aux  ren  • 
tiers  de  convertirkur  à  p. 0/0  en  3  0/0  qui 
leur  serait  délivré  au  taux  de  76  francs, 
re  qui  revenait  à  leur  donner,  en  échange 
de  5  francs  de  rente  5  p.  0/0,  4  francs 
de  renie  3  p.  0/0  ;  d'où  résultait  pour 
eux  et  pour,  le  Trésor  une  diminution 
de  l/ô  dans  l'intérêt,  et  une  augmenta- 
tion de  1/3  dans  le  capital  de  la  dette» 
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Depuis  cette  époque,  on  a  souvent 
reproduit  ce  système  en  faisant  varier 
le  taux  auquel  le  3  p.  0/0  serait  délivré 
aux  t'entiers  et  faisant  varier  par  suite 
la  réduction  de  l'intérêt  et  Taugmenta- 
tiou  du  capital. 

«  Ce  mode  de  conversion  a  toujours 
été  écarté,  aussi  bien  en  France  que 
chez  les  autres  peuples,  et,  à  mon  avis, 
il  devait,  Têtre  ;  car  il  n'est  bon  qu'à 
faire  des  réductions  qu'on  peut  appeler 
prématurées,  avant  l'époque  où  l'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  permet  d'ac- 
complir naturellement  la  réduction  de 
l'intérêt  de  la  dette  nationale. 

Aussi,  monseigneur»  mettant  de  côté 
ce  système,  ai-je  l'honneur  de  vous 
^oposer  d'adopter  celui  qui  jusqu'ici 
a  prévalu  en  France  dans  presque  tou- 
tes les  discussions,  à  l'étranger  dans 
toutes  les  applications. 

Le  projet  que  je  soumets  à  votre 
sanction  offre  aux  porteurs  de  5  p  0/0 
l'option  entre  le  remboursement  de  leur 
créance  et  la  réduction  de  leur  intérêt 
k  4  1/2  pour  0/0. 

Le  nouveau  fonds  4  1/2  qui  leur  sera 
remis  en  échange  du  fonds  ô  p.  0/0, 
sera  garanti  pour  dix  années  contre  Tu- 
sage  du  droit  de  remboursement. 

Dans  ces  conditions,  les  rentiers  por- 
teurs de  5  p.  0/0  n'hésiteront  pas,  j'en 
suis  convaincu,  à  accepter  la  conversion. 

Ils  l'accepteront,  parce  qu'en  récla- 
mant le  remboursement  de  leur  capital, 
ils  ne  pourraient  trouver  nulle  part  pour 
ce  capital  un  emploi  qui  fût  à  la  fois 
aufsi  sûr  et  aussi  avantageux.  Ils  ne 
réclameront  pas  leur  remboursement 
pour  acheter  du  3  p.  0/0,  car  ils  ne  re- 
tireraient de  ce  nouveau  placement 
qu'un  intérêt  moins  élevé  :  ils  ne  le  de- 
manderont pas  pour  acheter  des  valeurs 
industrielles,  car  les  capitaux  qui  ali- 
mentent les  entreprises  de  cette  sorte 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui 
.  vont  s'inscrire  au  grand-llwre.  Ce  qu'on 
recherche  dans  les  valeurs  industrielles, 
c'est,  à  côté  de  chances  de  perte,  di  s 
espérances  de  revenus  élevés;  ce  que 
demandent  les  rentiers,  c'est  ia  sûreté 
do  capital,  la  fixité  et  la  régularité  du 
revenu. 

Les  rentiers  accepteront  donc  la  con- 
version ;  ils  l'accepteront  en  France 
OMime  ils  l'ont  acceptée  dans  les  autres 


Quand  l'Angleterre,  en  1844,  a 
converti  son  3  1/2  en  3  p.  0/0,  le  capi- 
tal sur  lequel  portait  l'opération  était 
de  2ô0  millions  sterling,  soit  6  mil- 
liards 250  millions  de  francs,  et  les  de- 
mandes de  remboursement  ne  se  soul 
élevées  qu'à  1  million  1/2  de  francs. 

A  ces  demandes  de  remboursement 
qui  auraient  pour  cause  des  motifs  tout 
à^fait  exceptionni  Is,  le  Trésor  sera  lar- 
gement en  mesure  de  pourvoir. 

Il  aura  pour  cela  son  encaisse  qui 
est  aujourd'hui  de  120  millions  et  qui, 
eu  égard  à  l'accroissement  journalier 
des  caisses  d'épargne  et  des  bons  du 
Trésor,  sera  encore,  après  le  payement 
du  semestre  du  22  mars,  de  près  de 
100  millions. 

Il  aura  son  portefeuille  contenant  en 
obligations  de  chemins  de  fer  à  échéance 
fixe  plus  de  1 50  millions  dont  1 00  mil- 
lions à  trèj-courte  échéance  provenant 
de  la  compagnie  du  chemin  de  Lyon  et 
qui  seront  très-faciles  à  négocier  et  à 
escompter. 

Il  aura  la  négociation  des  bons  du 
Trésor.  L'émission  actuelle  de  ces  bons 
n'est  encore  que  de  80  millions  ;  elle 
peut  sans  inconvénient  être  pins  que 
doublée. 

Enfin,  et  pour  pousser  la  prudence 
jusqu'à  ses  dernières  limites,  le  décret 
donne  encore  an  ministre  des  finances 
la  faculté  éventuelle  de  négocier  des 
.  rentes  si,  par  extraordinaire,  cette  res- 
source devenait  nécessaire. 

Vous  jugerez  certainement,  mousei- 
gneur,  que  ces  moyens  sont  plus  que 
suffisants  pour  permettre  au  Trésor  de 
pourvoir  aux  remboursements  qui  pour- 
raient être  demandés. 

Le  nouveau  fonds  de  4  1/2  p.  0/0  qui 
va  être  créé  sera-t-il  doté  d'an  amortiB- 
sement? 

C'est  la  dernière  question  que  j'aie  à 
vous  soumettre. 

Lorsque  Tamortissement  a  été  ima- 
giaé,  on  s'est  exagéré  ses  effets  et  sa 
puissance.  L'expérience  a  un  peu  fait 
tomber  ces  illusions  ;  elle  a  montré  que, 
pour  un  Etat,  il  n'y  a  d'amortissemeoi 
réel,  efficace  et  assuré  que  celui  qui 
provient  des  excédants  de  recettes. 

On  pourrait  donc  songer  k  m  pas 
créer  un  amortissement  en  favear  du 
fonda  4  1/2  qu'il  s'agit  de  créer;  maU, 
si  on  opérait  ainsi,  notre  dette  ae  epM* 
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lit  de  denz  espèces  de  fonds  pla* 
[oant  à  l'amortissemeui,  dans  des 
iona  différentes  :  d*un  côté,  l'an- 
i  i/3,  le  4  et  le  3  p.  0/0  seraient 
d*on  amortissement;  de  l'autre, 
iveaa  4  1/2  n'en  aurait  pas. 
le  situation  aarait  des  înconTé« 
,  et  il  ne  parait  préférable  de 
)orter  annonrean  4  1/1  Tamortis- 
t  qvi  était  aflîêrnit  an  5  p.  0/0, 
sera  confeme  d'ailleors  aax  dis- 
im  qoi  armaient  déjà  été  adoptées 
injet  dans  les  projets  de  loi  anté- 

oetie  façoB,  la  ^aestioa  de  Ta- 
tsenent  sera  réservée  toafte  «n- 

crois  iontile,  monseigneur,  d*ap- 
Totre  attention  snr  les  détails  et 
nestioM  secondaires  da  projet. 
;ttez-moi  de  tous  dire  seulement 
s  dispositions  relatives  aux  délais, 
tei^yrétation  dn  silence  des  wsn- 
aux  rentes  qui  appartiennent  à 
inenrs,  qui  sont  grevées  d'usufruit 
i  sont  affectées  "k  des  giajorats, 
xtuellement  empruntées  au  der- 
rojet  de  loi  qui,  en  1845,  avait 
)pté  par  la  cbambre  des  députés 
rapport  d'une  commission  dont 
l'honneur  d'être  membre, 
'ous  daignez,  monseigneur,  ap- 
r  les  propositions  qne  j'ai  l'hon- 
e  Yons  soumettre,  vons  aecom- 
ine  grande  mesure,  trop  tongteaaps 
,  qai  diminuera  les  charges  du 
d'une  somme  annuelle  de  1^  mil- 
|ui  contribuera  à  abaisser  le  taux 
lérét,  et  qui,  à  ce  double  iiére, 
xmeillie  avec  recoonaissanee  y ar 

rfaonneur  d'être,  avec  va  prefond 
> 

Monseigneur, 

e  tr^-humble  et  très-obéissant 

Le  miniêtfte  des  finoMCi, 
BlNBAU. 


i-NapoléoD, 

dent  de  la  République  française^ 
le  rapport  du  vinistfe  d«s  fi« 


Décrétât 

Art  l«r.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  effectuer  le  raaboorsement 
des  rentes  5  p.  0/0  inscrites  an  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  à  raison  de 
1 00  fr.  par  chaque  5  fr.  de  rente,  ou  à 
en  opéi«r  la  conversioii  en  nouvtUes 
rentes  4  1/2  p.  0/0. 

Tont  propriétaiie  de  rente  qui,  dans 
les  délais  ci-après  fixés ,  n^aurapas  de« 
mandé  le  remboorseneiit,  reoevra,  en 
échange  de  son  inscriptioB,  ua  antre 
titre  à  raison  de  4  fr.  %0  c.  de  cet(e 
rente  nouvelle  pour  chaque  5  fr.  de  wnte 
aufifwuer 

Poiûr  ce  iMNivean  ieuds  de  4  1^2  p. 
4)/0,  r«MVciee  du  drak  de  ranbourse- 
ment  est  suspendu  pendant  dix  années 
jusqu'au  22  man  1462« 

Les  renies  coumties  jou&roat  des 
Satéréis  à  S  p.  0;0  juequ)an  SS^Mrs 
courant. 

Art.  2.  La  denafede  de  reuliourse- 
ment  devra  être  produite  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  cmip%m  de  la  dale  du 
présent  décret. 

Ce  déhd  sera  porté  à  déni  ums  pour 
les  propi;iétaires  de  rentes  qui  Se  trou- 
veraient hors  de  France,lnais  eu  Europe 
on  en  Algérie,  «I  à  nn  an  pour  «eux  ^ui 
se  Couveraient  hors  iTEurepe  «u  4*A1- 
gérie,  sans  que  cette  exception  p&kt% 
entratner  la  prolongation  des  termrs 
fixés  par  les  deux  derniers  iMuragraphf  s 
de  l'art.  1<^. 

Art.  3*  Lies  rettbouneiBeBts  ^(Bi  se- 
raient demandés  pourront  être  eCRoelués 
par  sériée. 

Art.  4.  En  ce  qtù  tonc^rne  les  )yro« 
priétaires  de  reirtes  qui  n'ont  pste  la 
libre  et  complète  administratk»  de  teins 
biens,  Taeceptation  de  hi  conversion  sera 
assin^ée  à  un  acte  de  simple  mdmiuis- 
tration  et  sera  dispensée  d'autmistfBon 
spéciale  et  de  toute  autre  fbnuffité  ju- 
diciaire. 

Art.  5.  Pour  les  rentes  grevées  d'u« 
sufruit,  la  deuMunde  de  rtmboursemc  nt 
devra  être  laite  par  le  nn  propriétaire 
et  l'nsufiruitier  conjointement.  Si  elle  rst 
faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  trésor 
sera  valablement  libéré  en  déposant  à  la 
caise  des  consignations  le  capital  de  la 
rente» 

Si  ce  dépit  résulte  du  faU  de  I>bsu- 
fruitierj»  celni-ci  n*auni  dreit»  Jneqn'à 


34 


APPENDICE. 


remploi,  qa  aax  iutéréU  que  U  caUse 
est  dans  Tnsage  de  servir. 

S'il  résulte  du  fait  du  nu  proprié- 
taire, ce  dernier  sera  teau  de  bonifier  à 
Tusufruitier  la  différence  entre  le  taux 
Ses  intérêts  payés  et  celui  de  4  1/2 
p.  0/0.  Toutefois  il  n^est*  porté  aucune 
atteinte  aux  stipulations  particulières 
qui  règlent  les  droits  du  no  propriétaire 
et  de  l'usufruitier. 

Art.  6.  Pour  les  rentes  affectées  à  des 
majorats,  si  le  remboursement  en  est 
demandé  par  les  titniaires,  le  capital  en 
sera  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
pour  le  remploi  en  être  fait  conformé- 
ment  à  la  législation  spéciale  des  ma- 
jorats. 

Art.  7.  Le  ministre  des  Finances  est 
aolorisé,  pour  effectuer  les  rembourse- 
ments de  rentes  5  p.  0/0  qui  seraient 
demandés, 

l»  A  négocier  des  bons  du  trésor; 

2«  A  faire  inscrire,  s*il  en  était  be- 
soin,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, des  rentes  dont  la  négociation 
deVîniit  être  faite  avec  publicité  et  con- 
currence. 

Art.  S.  La  part  d'amortissement  attri- 
buée aux  renies  ô  p.  0/0  qui  seront  con- 
▼erties  ou  remboursées  sera  transportée 
anx  rentes  4  1/2  p.  0/0  qui  leur  seront 
substituées. 

Art.  U.  Tous  titres  ou  expéditions  à 
produire  pour  le  remboursemeiit  ou  la 
conversion  des  rentes  ô  p.  0/0,  en  tant 
qu'ils  senriraient  uniquement  aux  opé- 
rations nécessitées  par  le  présent  dé- 
cret, seront  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés gratis,  poiirvu  que  cette  destination 
soit  exprimée. 

Art.  10.  Le  ministre  des  finances 
est  chaigé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  .an  palais  des  Tuileries,  le  14 
mars  i852. 

Loois-Napolëon. 
Par  le  Président  : 
ht  minisire  des  Finances, 
Bine AU. 


Décret  organique  de  la  Lêgiom 
d'honneur, 

Louis-Napoléon. 
PvéMkmde  UBi^uUiqne, 


Vu  rordonnauce  du  26  mars  i8tàtt 
les  décrets  des  24  mars  1851,  21  }u- 
y'ier  18ô2,  25  janvier  1852,  29  fié- 
Trier  1852  ; 

Considérant  que  l'ordonnanee  pnki* 
tée  n'a  pas  été  abrogée,  bien  qu\U 
soit  en  partie  tcmbé  -en  dènélnde  ; 

Qu'il  est  néccssai  re  de  rénair  dans  n 
seul  décret  organique  les  siataudeii 
Légion  d^honuear,  afin  de  coofdanwr 
1  ordonnance  de  1816  avec  les  kiid 
décrets  subséquents  ; 

Sur  la  proposition  du  mMiiAdgad 
chancelier  de  la  Légioa  d^hnanear, 

Décrète. 


TITRE  PREMIER. 


Organisation  et  eompositia»  istsHrt. 

Art.  l«r.  La  Légion  d'iMiaev  cK 
instiuiie  pour  récompenser  ks  Mnîw 
civils  et  militaires. 

Art  2.  Le  Président  de  la  Bipit- 
que  est  chef  souverain  et  gnad  mlbe 
de  l'ordre. 

Art.  3.  La  Légion  d*bonneareit  ap- 
posée de  chevaliers,  d'officier^  dsc» 
mandeurs,  de  grands  ofBden  ftà 
grands-croix. 

Art.  4.  Les  membres  de  Fankiflil 
à  vie.  '  • 

Art.  5.  Le  nombre  des  chevainsiW 
pas  limité;  néanmoins,  comme  et  i*^ 
bre  est  aujourd'hui  trop  coaàiinMk 
il  ne  sera  .fait  dans  le  civil  fiVM 
promotion  sur  deux  eaUmlitM  'f^ 
qu'en  1856. 

Le  nombre  des  officiers  estfixéà4,60l! 
celui  des  commandeurs,  à  1,000;^ 
des  grands  officiers,  à  200;  eBÛ'* 
grands-croix,  à  80. 

Art.  6.  Le  nombre  des  gndb  ^ 
ders,  commandeurs  et  oflîcien^W^ 
sant  les  limites  fixées,  il  ne  Mttf 
dans  ces  divers  grades,  tant  m  M 
qu'au  militaire,  qu'une  nomiwfti* 
promotion  sur  deux  vac«nceS|i1" 
ce  que  l'on  soit  rentré  dans  le  vid^ 

Art.  7.  Les  étrangers  seront  liiil*'  |^ 
non  reçus  ;  ils  ne  prêtent  «acMf^ 
ment  et  ne  fignrent  pa»  dÊmh90  l 
M.  y  ^ 
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TITRE  II. 

'orme  de  la  décoration  et  manière  de 
la  porter. 

Art.  8.  La  décoration  de  la  Légion 
'honneur  est,  comme  sous  l'empire,  une 
loîle  à  cinq  rayons  doubles  8nrmT)nlée 
'ane  couronne. 

Le  centre  de  Tétoile,  entouré  de 
mnches  de  chêne  et  de  laurier,  pré- 
Bnte  d'un  côté  T effigie  de  Napoléon  avec 
et  exergue  : 

Napoléon,  empereur  des  Français^ 
i  de  l'autre  côté,  l'aigle  avec  la  devise: 
lonneur  et  Patrie, 

Art.  9.  L'étoile  émaillée  de  blanc 
st  en  argent  pour  les  chevaliers  et  en 
r  pour  Tes  ofBciers ,  commandeurs , 
rands  ofBciers  et  grands>croix. 

Le  diamètre  est  de  40  millimètres 
3ur  les  chevaliers  et  officiers  et  de  60 
oar  les  commandeurs  et  grands-croix. 

Art.  1 0.  Les  chevaliers  portent  la  dé- 
Mratton  attachée  par  un  ruban  moiré 
Hige,  sans  rosette,  sur  le  côté  gauche 
e  la  poitrine. 

Les  officiers  la  portent  à  la  môme 
lace  et  avec  le  même  ruban,  mais  avec 
ne  rosette. 

-Les  commandeurs  portent  la  décora- 
km  en  sautoir  attachée  par  nn  ruban 
ioiré  rouge  plus  large  que  celui  des 
(liciers  et  chevaliers. 

Les  grauds  officiers  portent  sur  le 
mHé  (iroit  de  la  poitrine  une  plaque  ou 
'i^ile  à  cinq  rayons  doubles  diamantée 
(Mtargent»  du  diamètre  de  90  miliimè- 
»«8  ;  le  centre  représente  l'aigle  avec 
:*€xergae  :  Sonneur  et  Patrie  ;  ils  por- 
en  outre,  la  croix  d'officier. 

Les  grands-croix  portent  un  large  ru- 
^>  moiré  rouge,  en  écharpe,  passant 
Tépaule  droite,  et  au  bas  duquel  est 
^^Uchée  une  croix  semblable  à  (^lle  des 
doiOmandears,  mais  ayant  70  millimè- 
^  de  diamètre.  De  plus,  ils  portent 
Jlrle  côté  gauche  de  la  poitrine  une 
rjque  semblable  à  celle  des  grauds 
ySeri. 

TITRE  III. 

^l«l5llon  et  avancement  dans  Pordre. 

'  Art.  11.  En  temps  de  paix,  pour  être 
^  la  Légion  d'honneur,  il  faut  avoir 


exercé  pendant  vingt  anF,  avec  distinc- 
tion, des  fonctions  civiles  ou  militaires. 

Art.  12.  Nul  ne  peut  être  admisdans 
la  Légion  d'honneur  qu'avec  le  premier 
grade  de  chevalier. 

Art.  13.  Pour  être  nommé  à  un  grade 
supérieur,  il  est  indispensable  d'avoir 
passé  daus  le  grade  inférieur,  savoir  : 

lo  Pour  le  grade  d'officier,  4  ans  dans 
celui  de  chevalier  ; 

2o  Pour  le  grade  de  commandeur, 

2  ans  dans  celui  d'officier  ; 

3»  Pour  le  grade  de  grand  officier, 

3  ans  dans  celui  de  commandeur  ; 

4o  Pour  le  grade  de  grand-croix,  3  ans 
dans  celui  de  grand  officier. 

Art.  14. Chaque  campagne  est  comp- 
tée double  aux  militaires  dans  l'évalua- 
tion des  années  exigées  par  les  art.  1 1 
et  1 3,  mais  on  ne  peut  jamais  compter 
qu'une  compagne  par  année,  sauf  les  cas 
d'exception  qui  doivent  être  déterminés 
par  un  décret  spécial. 

Art.  15.  En  temps  de  guerre,  les 
actions  d'éclat  et  les  blessures  graves 
peuvent  dispenser  des  conditions  exi- 
gées par  les  art.  11  et  13  ponr  l'admis- 
sioa  ou  l'avancement  dans  la  Légion 
d'honneur. 

Art.  1 6 .  En  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  les  servicee  extraordi- 
naires, dans  les  fonctions  civiles  on  mi- 
litaires, les  sciences  et  les  arts,  peuvent 
également  dispenser  de  ces  conditions, 
mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne  fran- 
chir aucun  grade. 

Art.  17.  Pour  donner  lieu  aux' dis- 
penses mentionnées  dans  les  articles 
précédents,  les  actions  d'éclat,  blessures 
uu  services  extraordinaires  doivent  être 
dûment  constatés. 

Les  propositions  devront  expliquer 
avec  détail  le  fait  ponr  lequel  on  de- 
mande la  décoration  ;  elles  seront  trans- 
mises, par  la  voie  hiérarchique,  au  mi- 
nistre conopétent ,  qui  les  présentera  au 
chef  de  l'Etat. 

Art.  18.  Sauf  les  cas  extraordinaires 
mentionnés  aux  précédents  articles,  il 
n'y  aura  de  nominations  et  promotions 
dans  l'ordre  qu'au  1er  janvier  et  au 
15  août. 

Art.l9.  Dans  le  mo's  qui  précèdecha- 
cune  de  ces  époques,  le  grand  chance- 
lier arrêtera,  en  coi.seil  de  l'ordre,  le 
tableau  des  vacance.<.  conformément  à 
Tart.  6,  et  prendra  h  a  ordres  du  chef 
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de  rÉtat  pour  la  répartition  à  faire  en- 
tre les  diflFérents  ministères. 

Art.  20.  JSurravîs  que  le  grand  chan- 
celier lenr  donnera,  les  ministres  lui 
adresseront  les  listes  des  personnes 
qu'ils  jugeront  avoir  mérité  cettb  dis- 
tinction. 

Art.  9 1 .  De  la  réunion  de  ces  listes, 
le  grand  chancelier  formera  un  corps  de 
décrets  quMl  soumettra  h  Tapprobation 
du  chef  de  TËtat. 

Art.  22.  Les  ministres,  apr^  chaque 
nomination  ou  promotion,  expédient  des 
lettres  d'avis  à  toutes  les  personnes  nom- 
mées dans  leurs  ministères. 

Ces  lettres  d'avis  Icar^prescrivent  de 
se  pourvoir  auprès  du  grand  chancelier 
pour  obtenir  Vantorisation  nécessaire  de 
se  faire  recevoir,  d'être  décoré  et  l'ex- 
pédition du  brevet. 

Art.  23.  Toutes  demandes  de  nomi- 
nation ou  de  promotion  qui  seront  adres- 
sées on  soumises  au  Président  de  la 
République,  par  quelque  personne  que 
ce  soit  auti-e  que  les  ministres,  seront 
renvoyées  an  grand  chancelier,  qui  en 
fera  le  rapport  et  présentera  des  pro- 
jets de  décrets  s'il  y  a  lieu. 

Art.  24.  A  l'avenir,  nu]  ne  pourra 
porter  la  décoration  du  grade  auquel  il 
aura  été  nommé  ou  promu  qu'après  sa 
réception,  à  moins  que  cette  décoration 
ne  lui  soit  remise  directement  par  le  chef 
de  l'Etat. 

TITRE  IV. 

Mode  de  réception  des  membres  et  de 
tordre  du  serment. 

Art.  25.  Les  grands»croîx  et  les 
grands  officiers  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  chef  de  l'État  et  reçoivent  de 
Ini  leur  décoration. 

Art.  26.  En  cas  d'empêchement,  le 
grand  chancelier  ou  un  grand  fonction- 
naire du  même  rang  dans  l'ordre  sera 
délégué  pour  recevoir  le  serment  et  pro- 
céder aux  réceptions.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  le  grand  chancelier  prendra  les 
ordres  du  chef  de  llEtat. 

Art.  27.  Le  grand  chancelier  désigne, 
povT  procéder  aux  réceptions  des  che- 
valiers, officiers  et  commandeurs,  un 
membre  de  l'ordre,  d'un  grade  au  moins 
égal  à  celui  du  rédpiendaiK. 

Art,  36*  l4n  militairM  de  tout  gmde 


et  de  toutes  armes  de  terre  et 
les  membres  des  administratio 
dépendent,  seront  reçus  à  la 

Art.  29.  Le  récipiendaire 
serment  ci-après  : 

«Je  jure  fidélité  au  Présic 
République,  à  l'hoiiBeur  et  à 
je  jure  de  me  consacrer  toat 
bien  de  l'Ëtat,  et  de  remplir  1* 
d'un  brave  et  loyal  chevalier 
gion  d'honneur.  » 

Art.  30.  L'officiei^:hargé  de 
tion  d'un  militaire,  après  avoii 
serment,  le  frappe  du  plat  de 
chaque  épaule,  et  en  lui  rew 
brevet  ainsi  que  sa  décoration 
du  Président  de  la  République 
l'accolade. 

Art.  31 .  Il  ne  pourra  être 
mnlativement  avec  l'ordre  de  J 
d'honneur  aucun  ordre  étraiig 
l'autorisation  du  chef  de  l'Éla 
mise  par  le  grand  chancelier. 

Art.  32. 11  est  adressé  augrai 
celier  un  procès-verbal  de  cbaqi 
tion  ;  des  règlements  particuliâ 
minent  les  modèles  de  proeès-' 
de  réception. 

TITRE  V. 
Pensions^  brevets  et  prérogtâ 

Art.  33.  Tous  lesofHders,  m 
cîers  et  soldats  de  terre  et  de 
activité  de  service,  nommés  m; 
dans  l'ordre  de  la  Légion  «Tl 
postérieurement  an  décret  da  S 
vier  1853,  recevront,  selon  Im 
dans  la  Légion,  l'aUocatîoB  l 
suivante  : 

Les  légionnaires.  .  .  .  -1 
Les  officiers.  .  .  .  .  i 
Les  commandeurs.  •  .  U 
Les  grands  officiërf.  . 
Les  grands-croix.  .  •  •  1^1 
La  valeur  des  déeomtiewi 
putée  sur  la  première  annmté^ 

Art.  34.  Les  mêmes  pnêà 
accordées  à  tous  les  officiers  èêi 
de  mer,  membres  de  la  Ufim 
neur,  mis  en  retraila  après  Uil 
vier  1852.  ■  ^ 

Art.  35.  Des  brevets,  revMM 
la  signature'du  Président  4é 
Uiqne  et  oontreHUgoéi  da*§iM|it 
lier,  seront  délinés-i  tM  ]mm 
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égion  d'hoimear  nommés  ou  pro- 
'avenir. 

3ô.  On  porte  les  armes  aux  ofû- 
chevaliers,  on  les  présente  aux 
croix  et  grands  ofïclers  et  aux 
ideurs. 

Mi  Les  grands-croix  et  les  grands 
i  res^vront  les  mêmes  honneurs 
s  #iC  militaires  que  les  généraux 
ion  et  les  généraux  de  brigade 
ployésy  et  s'ils  sont  officiers  gé- 
ils  seront  considérés  comme 
ins  TeKercice  de  leur  commaude- 

«mmandeurs  sont  assimilés  aux 
» 

ificiers  aux  chefs  de  bataillon  ; 
hevaliers  aux  lieutenants. 
Tordre  civil  les  honneurs  funè- 
militaires  seront  rendus  par  la 
itionale  aux  commandeurs,  offi- 
cheTaliers. 

TITRE  VI. 

yline  des  membres  de  Tordre. 

38.  La  qualité  de  membre  de  la 

d*honneur  se  perd  par  les  mêmes 
lue  celles  qui  font  perdre  la  qua- 
itoyen  français. 

39.  L'exercice  défi  droits  et  des 
tives  des  memlnres  de  la  Légion 
ur  est  suspendu  par  la  même 
le  celles  qui  suspendent  les  droits 
en  français. 

40.  Les  ministres  de  la  justice, 
lerre  et  de  la  marine  transmet- 
grand  chancriier  des  copies  de 
jugements  en  matière  criminelle, 
ïnnelle  et  de  police,  relatifs  à 
ïbres  de  Tordre. 

ï  1 .  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
irs  en  caseatiou  contre  un  juge- 
ndu  en  matière  criminelle,  cor- 
elle  ou  de  police,  relatif  à  un 
lire,  le  procureur  général  auprès 
AT  de  cassation  en  rend  compte 
ai  au  ministre  de  la  justice,  qui 
«  avis  au  grand  chancelier  de  la 
Thouneur. 

42.  Les  procureurs  généraux 
ies  cours  d'appel  et  les  rappor- 
iprès  des  conseils  de  guerre  ne 

faire  exécuter  aucune  peine  in- 
I  contre  un  membre  de  la  Légion 
ait  été  dégradé. 


Art.  43.  Pour  cette  dégradation,  le 
président  de  la  cour  d^appel,  sur  le  ré- 
quisitoire de  Tavocat  général,  ou  le  pré« 
siclent  du  conseil  de  guerre,  sur  le  ré- 
quisitoire du  rapporteur,  prononce,  im- 
médiatement api^s  la  lecture  du  juge- 
ment, la  formule  suivante  : 

A  Vous  avez  manqué  à  Thonneur, 
je  déclare,  au  nom  de  la  Légion,  que 
vous  avez  cessé  d'en  être  membre.  » 

Art.  44.  Les  chefs  militaires  déterre 
et  de  mer  rendent  aux  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  un  compte  parti- 
culier de  tontes  les  peines  graves  de  dis- 
cipline qui  ont  été  infligées  à  des  légion- 
naires sous  leurs  ordres. 

Ces  ministres  transmettent  des  copies 
de  ce  compte  au  grand  chancelier. 

Art.  45.  La  cassation  d'un  chevalier 
de  la .  Légion,  sous-offlcier  en  activité, 
et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin 
chevalier  de  la  Légion,  ne  peuvent  avoir 
lien  que  d'après  Tautorisaiion  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  ^ 
Sinistres  ne  peuvent  donner  cette  auto- 
risation qu'après  en  avoir  informé  le 
grand  chancelier,  qui  prendra  les  ordres 
du  Président  de  la  République. 

Art.  46.  Le  chef  de  l'Etat  peut  sus- 
pendre en  tout  ou  en  partie  Texercice 
des  droits  et  prérogatives,  fiinsi  que  le  ^ 
traitement  attaché  à  la  qualité  de  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur,  et  même 
exclure  de  la  Légion,  lorsque. la  nature 
du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  pro- 
noncée correctionnellement  paraissent 
rendre  cette  mesure  nécesi^aire. 

TITRE  VIL 

Administration  de  tordre. 

Art.  47.  L'administration  de  Tordre 
est  confiée  à  un  grand  chancelier  qui 
travaille  directement  avec  le  chef  de 
l'État  ;  il  entre  au  conseil  des  ministres 
ioules  les  fois  que  le  Président  juge  con- 
venable de  Ty  appeler  pour  discuter  les 
intérêts  de  Tordre. 

Art.  48.  Un  secrétaire  général  nom- 
mé par  le  Président  de  la  République 
est  attaché  à  la  grande  chancellerie  ; 
il  a  la  signature  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  grand  chancelier  et  le  repré- 
sente. 

Art.  49.  Le  grand  chancelier  est  dé- 
positaire du  sceau  de  Tordre. 


38 


APPODICE. 


Art.  50.  ToQS  I«s  ordres  t^irinz  :  -! 
otit  dans  les  attributions  fia  ;ra .  i 
chancelier  delà  Lésion  J'tî-inr.^ur. 

Art.  51.  r.^s  dscrcls  rria'Ji'i  "■  \\ 
fl",;..n':'r  ''.If  1 
l'^r  l",  hjiais:re  d'Liit.  r'.  ,  .  -: 

gran  !  chjijcel'er  pour  leur  i  \  r.. 

Art.  52.  Legraodchance.icrprcs*;  .îe 
ao  c'jef  de  l'État  : 

1"  Les  rapports,  projets  de  dé:reL«, 
règlements  et  décisions  cuoc^r.  a  i  la 
Légion  d'honneur  et  les  ordres  e:r*ugtïr>. 

23  Les  candidats  prracutés  par  les 
ministres,  par  d'autres  |)er>oijnr:.r  uu 
pàr  lui,  pour  les  DOOjjDatiozis  ou  prumo- 
tions. 

3o  I]  prend  ses  ordres  à  Tégard  des 
ordres  étrangers  conférés  à  des  Fran- 
çais; 

4o  n  irammet  raatorisatîoa  de  les 
porter. 

5o  II  soumet  à  Tapprobation  du  chef 
de  l'Eut  le  traraU  relatif  anx  gratiîica- 
tioûs  extraordinaires  des  membres  de 
Tordre,  ainsi  qu'à  Tadmission  et  a  la 
révocation  des  élèves  pensionnaires  et 
gratuites  dans  les  maisons  d'tdu ration 
de  l'ordre. 

6o  II  dirige  et  surveille  tontes  les  par- 
Ain  de  l'administration  de  l'ordre,  «es 
établissements,  la  perception  des  reve- 
DUf  les  payements  et  dépenses. 

7«  Il  présente  annuellement  Ifs  \->ro- 
j«U  de  budget,  préside  les  assem- 
blées, etc. 

Art,  53.  La  cour  des  compii^*  est 
chargée  de  Tapurementet  règlemezu  des 
comptes  et  dépenses  annuels  de  laLt-^iou 
d'honneur. 

Art.  54.  Un  conseil  de  l'ordre  est  éta- 
bli près  du  grand  chancelier,  fjiii  le 
réunit  tous  les  mois'. 

Le  conseil  de  l'ordre  se  compose  com- 
me soit  : 

Le  grand  chancelier,  président  ; 

Le  secrétaire  général,  le  vice-pié- 
fideot; 

Dix  membres  de  l'ordre  ; 

Plus  un  secrétaire  à  ia  nomination  du 
grand  chancelier  et  aux  appointements 
de  6,000  fr. 


Art.  ^b.  Les  merr.bres  du  rv..- 
sont  nnmmés  par  le  Président  de  :a  VJ- 

rf:r.^f-l\  «era  renoc^ele  par  coi;;* 
t       ■?»  -i^  -.T  a:-!. 

L^s  riïTiiiLres  sortanL»  f ocrrou:  ^re 
r»  :.     .;  é«. 

L  *-s  J:i  pr-m'er  renrt-jTeîVm^r.r, 
me.r.bres  soriants  seroai  iés\::.és  f-ar 
le  iori. 

An.  5r.  Le  grand  chaneea-r  et  le 
conseil  vrilleront  à  l'observAtioD  d-s 
statuts  et  règlements  de  Tordre  et  des 
établi ««ement«  qui  en  dépeinient. 

Le  conseil  donnera  son  avis  : 

t'3  Sur  Ta  répartition  des  b-^-Ih- 
t'ons  et  promotions  dans  la  Légion  dW 
neur  entre  le-*  divers  miaistères  «  h 
grande  chancpllerie: 

2-^  Sur  l'établissement  du  ba-iici  de 
la  Légion  d'hoonenr  et  sa  répartit!  i 
entre  les  diverses  branches  du  sernbe 
de  ia  grande  chancellerie; 

3.1  Sur  le  regfement  des  cooipter  de 
recettes  et  dé[>en5es  de  ces  sensc*  ; 

•if  Sur  les  mesures  de  discîp'îneî 
prendre  envers  les  membres  de  i'onlre; 

5'>  Sur  tentes  questions  poir  'e<- 
que. les  le  grand  chauceUer  jogen  bl!j 
de  provoquer  son  avis. 

Art.  57.  Il  sera  publié  tons  I-s  av. 
par  les  soins  et  sons  la  direction  lifli 
erande  chancellerie,  un  annuaire cfe  l'iff^ 
drp  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  5S.  Toutes  les  dispositions  bb- 
tcrie'jres,  contraires  à  celles  du  piCKK 
décret  sont  abr(^ées. 

Art.  c9.  Les  ministres  rt  le  ^ni^ 
cliancelier  de  la  Légion  d'hoauecr  Msl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cuseerar, 
dt'  l'exécution  du  présent  décret. 

I^ait  an  palais  des  Toilenei  k  IC 
mars  1852. 

LoClS-XAKLta. 
Par  le  Président  : 

Le  ministre  d'État. 

DE  CASABfUCk 
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Discours  prononcé  par  S.  A,  /.  le 
Prince  président  a  Vouverture  de  la 
session  du  Sénat  et  Corps  législa- 
tif pour  Vannée  1852  (29  mars). 

Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs 
ks  Députés. 

«  La  dictature  que  le  peuple  m^avait 
confiée  cesse  aujourd'hui.  Les  choses 
vont  reprendre  leur  cours  régulier. 
Cest  avec  un  sentiment  de  satisfaction 
réelle  qae  je  viens  proclamer  ici  ia  mise 
en  TÎguenr  de  la  constitution  ;  car  ma 
préoccupation  constante  a  été  non-seu- 
lement de  rétablir  Tordre,  mais  de  le 
reedre  durable,  en  dotant  la  France 
d'institutions  appropriées  à  ses  be- 
soins. 

j»  II  y  a  quelques  mois  à  peine,  vous 
Tons  en  souvenez,  plus  je  m'enfermais 
dans  le  cercle  étroit  de  mes  attributions, 
plus  on  s'efforçait  de  le  rétrécir  encore, 
aBa  de  m'ôter  le  mouvement  et  l'action. 
Découragé  souvent,  je  Tavoue,  j'eus  la 
pensée  d'abandonner  un  pouvoir  ainsi 
disputé.  Ce  qui  me  retint,  c'est  que  je 
ne  voyais  pour  me  succéder  qu'une 
chose  :  l'anarchie.  Partout,  en  effet, 
s'exaltaient  des  passions  ardentes  à  dé- 
truire, incapables  de  rien  fonder.  Nulle 
part  ni  une  institution,  ni  un  homme  à 
qui.  se  rattacher  ;  nulle  part  un  droit 
incontesté,  une  organisation  quelcon- 
que, un  système  réalisable. 

»  Aussi,  lorsque,  grâce  au  concours 
de  quelques  hommes  courageux,  grâce 
surtout  à  l'énergique  attitude  de  l'armée, 
tous  les  périls  furent  conjurés  en  quel- 
ques heures,  mon  premier  soin  fut  de 
demander  au  peuple  des  institutions. 
Depuis  trop  longtemps  la  société  res- 
semblait à  une  pyramide  qu'on  aurait 
retournée  et  voulu  faire  reposer  sur  son 
sommet  ;  je  Vai  replacée  sur  sa  base. 
Le  suffrage  universel,  seule  source  du 
droit  danrf  de  pareilles  conjonctures , 
fut  immédiatement  rétabli;  l'autorité 
reconquit  son  ascendant  ;  enfin ,  la 
France  adoptant  les  dispositions  prin- 
cipales de  la  constitution  que  je  lui 
soumettais,  il  me  fut  permis  de  créer 


des  corps  politiques  dont  Tinfluence  et 
la  considération  seront  d'autant  plus 
grandes,  que  leurs  attributions  auront 
été  sagement  réglées. 

»  Parmi  les  institutions  politiques, 
en  effet,  celles-là  seules  ont  de  ia  du- 
rée, qui  fixent  d'une  manière  équitable 
la  limite  où  chaque  pouvoir  doit  s'arrè- 
ter.  11  n'est  pas  d'antre  moyen  d'arri- 
ver à  une  application  utile  et  bienfai- 
sante de  la  liberté  :  les  exemples  n'en 
sont  pas  loin  de  nous. 

n  Pourquoi,  en  1814,  a-t-on  vu  avec 
satisfaction,  en  dépit  de  nos  revers, 
inaugurer  le  régime  parlementaire?  C'est 
que  l'Empereur,  ne  craignons  pas  de 
l'avouer,  avait  été,  à  cause  de  la  guerre, 
entraîné  à  un  exercice  trop  absolu  du 
pouvoir. 

»  Pourquoi,  au  contraire,  eu  ISôl, 
la  France  applaudissait-elle  à  la  chute 
de  ce  même  régime  parlementaire  ?  C'est 
que  les  chambres  avaient  abusé  de  l'in- 
fluence qui  leur  avait  été  donnée,  et 
que,  voulant  tout  dominer,  elles  com- 
promettaient l'équilibre  général. 

»  Enfin,  pourquoi  la  France  ne  s'est- 
elle  pas  émue  des  restrictions  apportée^ 
à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté 
individuelle?  C'est  que  l'une  avait  dé- 
généré en  licence,  et  que  l'autre,  au  lieu 
d'être  l'exercice  réglé  du  droit  de  cha- 
cun, avait,  par  d'odieux  excès,  menacé 
le  droit  de  tous. 

»  Cet  extrême  danger,  pour  les  dé- 
mocraties'surtout, .  de  voir  sans  cesse 
des  institutions  mal  définies  sacrifier 
tour  à  tour  le  pouvoir  ou  la  liberté,  a 
été  parfaitement  apprécié  par  nos  pères, 
il  y  a  un  demi-siècle,  lorsqu'au  sortir 
de  la  tourmente  révolutionnaire,  et  après 
le  vain  essai  de  toute  espèce  de  régi- 
mes, ils  proclamèrent  la  «constitution  de 
l'an  VIII,  qui  a  servi  de  modèle  à  celle  de 
1852.  Sans  doute,  elles  ne  sanction- 
nent pas  toutes  ces  libertés,  aux  abus 
même  desquelles  nous  étions  habitués  ; 
mais  elles  en  consacrent  aussi  de  bien 
réelles.  Le  lendemain  des  révolutions, 
la  première  des  garanties  pour  un  peu- 
ple ne  consiste  pas  dans  l'usage  immo- 
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déré  (le  la  tribune  et  de  la  presse,  elle 
ef  t  dans  le  droit  de  choisir  le  gouver- 
nemeut  qui  lui  convient.  Or^  la  nation 
française  a  donné,  peut-être  pour  la 
première  fois,  au  monde,  le  spectacle 
imposant  d'im  grand  peuple  votant  en 
toute  liberté  la  forme  de  fon  goaTcrno- 
ment. 

9  Ainsi  le  ebef  de  TEtat  qwe  tous 
avei  devant  vous  est  bien  l'expression 
d»  la  volonté  populaire,  et  devaut  moi, 
qne  vois-je  ?  deux  ehambree,  Tune  éloe 
eo  verta  de  la  loi  la  plus  libérale  qui 
existe  aa  monde,  Taotra  nommée  par 
moi,  il  est  vrai;  mais  indépendante 
aussi,  parce  qu'elle  est  inamovible. 

»  Autour  de  moi  vous  remarquez  des 
lionmes  d'un  patriotisme  et  d'un  mérite 
Teeonnofl,  toujours  prêts  à  m*appuyer 
de  leurs  conseils,  à  m*éclairer  sur  les 
besoins  du  pays. 

»  Cette  constitution,  qai,  àhè  au- 
jourd'hui va  être  mise  en  pratique,  n'est 
donc  pas  l'œuvre  de  l'expérience  et  de 
la  raison.  Vous  m'aideres,  messieurs»  à 
la  consolider,  à  l'étendre,  à  l'améliorer. 

»  Je  ferai  connaître  au  sénat  et  au 
corps  législatif  l'exposé  de  la  situation 
de  la  République.  Ils  y  verront  que  par- 
tout la  confiance  a  été  rétablie»  que 
partent  le  travail  a  repris,  et  que,  pour 
n  première  fois  apr^  un  grand  chan- 
gement politique,  la  fortune  publique 
s'est  accrue  au  lieu  de  diminuer. 

»  Depais  quatre  mois,  il  a  été  pos- 
sible à  mon  Gouvernement  d'encoura- 
ger bien  des  entreprises  utiles,  de  ré- 
compenser bien  des  services,  de  secou- 
rir bien  des  misères,  de  rehausser  même 
la  position  de  la  plus  grande  partie  des 
principaux  fonctionnaires,  et  tout  cela 
sans  aggraver  les  impôts  on  déranger 
les  prévisions  du  budget,  que  nous 
sommes  heareaz  de  vous  présenter  en 
équilibre. 

»  De  pareils  faits  et  Pattitade  de 
PEurope,  qui  a  accueilli  avec  satisfac- 
tion les  diangements  surveuus,  nous 
donnent  un  juste  espoir  de  sécurité  pour 
I*avenir  :  car,  si  la  paix  est  garantie  au 
dedans,  elle  l'est  également  au  dehors. 
Les  puissances  étrangères  respectent 
notre  indépendance,  et  nous  avons  tout 
'intérêt  à  conserver  avec  elles  les  rela-. 
fions  1er  pics  amicales.  Tant  que  l'hon- 
»eur  de  la  France  ne  sera  pas  engagé, 
le  dtvoir  du  Gonvemement  sera  d'éviter 


avec  soin  toute  cause  de  pertubstÎM 
eu  Europe,  et  de  tourner  tous  nos  efforts 
vers  les  améliorations  intérieures,  qii 
peuveut  seules  procurer  l'aisance  au 
classes  laborieuses  et  assurer  la  prsi' 
périté  du  pays. 

»  Et  maintenant,  messieurs,  an  bm- 
ment  où  vous  vous  associes  avec  patris- 
tisme  à  mes  travaux  ,  je  veux  vou 
exposer  franchement  quelle  sera  m 
conduite. 

M  En  me  voyant  rétablir  les  iastita- 
tious  et  les  souvenirs  de  l'empire,  oa  a 
répété  souvent  que  je  désirai*  rétablir 
l'empire  même.  Si  telle  était  ma  prête* 
cupation  eonstonte,  cette  traDsformatiM 
serait  accomplie  depuis  loBgftefl4)S  :  si 
les  moyens,  ni  les  occasiMs  m  m'ont 
manqué. 

9  Ainsi,  en  1848,  lorsque  6  millioai 
de  suffrages  me  nommèrent  en  dépit  de 
la  Constituante,  je  n'ignorais  pas  que  le 
simple  refus  d'acquiescer  à  la'eonstita- 
tiou  pouvait  me  donner  uo  trône.  Miîs 
une  élévation  qui  devait  nécessaireiaest 
entraîner  de  graves  désordres  ne  m 
séduisit  pas. 

»  Au  13  juin  1849,  il  m'était  égale- 
ment facile  de  changer  la  fonas  da 
Guuvernemeat  :  je  ne  le  voulus  psi. 

M  Enfin,  au  2  décembre,  si  des  ooi* 
sidératious  personnelles  l'enssent  sa- 
porté  sur  les  graves  intérêts  du  pajf^ 
j'eusse  d'abord  demandé  an  peuple^  ^si 
ne  l'eût  pas  refusé,  un  titre  ponpiaL 
Je  me  suis  contenté  de  celai  qis  ft- 
vais. 

»  Lors  donc  que  je  paise  des  mat' 
pies  dans  le  consulat  et  l'empÎM^  i^«it 
que  là,  surtout,  je  les  trouve  eaprast* 
de  nationalité  et  de  grandeur.  Bénii 
aujourd'hui,  comme  avant,  de  ità»  M 
pour  la  France,  rien  poar  moi,  je 
cepterais  de  modification  à  l'état  fféted 
des  choses,  que  si  j'y  étais  00Btniirl|» 
^ne  nécessité  évidente.  Ifok  puânb 
naître  ?  Umquemeot  de  la  eoudaitadci 
partis*  S'ils  se  résignent,  rien  wpv* 
changé.  Mais  si,  par  leurs  aoardma^ 
nées,  ils  cherchaient  à  saper  lesbsMidi 
mon  gouvernement;  si,  dans  leartfc^ 
glement,  ils  niaient  la  légjjtimilfrdii^ 
snltat  de  l'élection  populaire;  si, «i>f 
ils  venaient  saus  cesse,  par  teofi  att** 
qnes,  mettre  en  qufsstton  fa^UÉfc'  ^ 
pays,  alors,  mais  seulement  ideiii  f 
pourrait  être  raisonnable  de  ^épin^ 
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eiiplav  nom  du  repos  dé  la 
:e,  un  nouveau  titre  qui  fixât  irré« 
Lement  sur  ma  téte  le  pouvoir  dont 
revêtu.  Mais  ne  nous  préoccupons 
e  difficultés  qui  u'o&t  sans  doute 
.6  probable.  Conservons  la  Répu- 
$  ;  elle  ne  menace  personne,  elle 
rassurer  tout  le  monde.  Sous  sa 
ère,  je  veux  inaugurer  de  nouveau 
re  d'oubli  et  de  conciliation,  et 
Ile,  sans  distinction,  tous  ceux 
«lent  francbemeot  concourir  avec 
u  bien  public. 

é%  Providence,  qui  jusqu'ici  a  si 
iment  béni  mes  efforts,  ne  voudra 
lisser  son  œuvre  inachevée  ;  elle 
animera  tous  de  ses  inspirations, 
us  donnera  la  sagesse  çt  la  force 
Miires  pour  consolider  un  ordre 
oses  qui  assurera  le  boûheur  de 
patrie  et  le  repos  de  TEurope.  » 


SÉNATUS4;0NSULTE 
rUmodificaiiott  h  la  Constiiution . 

Sénat  a  délibéré  conformément  aux 
1  et  32  de  la  Constitution,  et  voté 
atas-consulte  dont  la  teneur  suit  : 
L  1er.  tia  dignité  impériale  est  ré- 

iis-NapoIéon  Bonaparte  est  empe- 
les  Français,  sous  le  nom  de  ISfa- 
iIII. 

t.  2.  La  dignité  impériale  est  héré- 
c  dans  la  descendance  directe  et 
ne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
lie  en  mâle,  par  ordre  de  prîmogé- 
t,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
es  et  de  leur  descendance, 
t.  3.  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
a  pas  d'enfaut  mâle,  peut  adopter 
nfants  et  descendants  légitimes, 
la  ligne  masculine,  des  frères  de 
ereur  Napoléon  1er. 
s  formes  de  l'adoption  sont  réglées 
n  séoatus-consulte. 

postérieurement  à  l'adoption,  il 
mt  à  Louis-Napoléon  des  enfants 
,  ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être 
és  à  lui  succéder  qu'après  ses  Ues- 
luts  légitimes. 

idoption  est  interdite  aux  succes- 
de  Louis-Napoléon  et  à  leur  des- 
nce. 

t.  4.  Louis-Napoléon  Bonaparte 


règle,  par  a  J  décret  organique  adressé 
au  Sénat  et  déposé  dans  sm  arcbivet, 
l*ordre  de  socoestion  au  trône  dams  la 
famille  Bonaparte^  pour  le  cas  où  U  n« 
laisserait  aucun  héritier  direct,  légitime 
on  adoptif . 

Art.  5.  A  défaut  d'héritier  légitiiM 
ou  d'héritier  adoptif  de  Louit-Nàpoléoo 
Bonaparte  et  des  sncoesseurs  en  ligna 
collatiérale  qui  prendront  leur  droit  dans 
le  décret  organique  snsraeatioané,  un 
séaatufr-ooasulte,  proposé  an  Sénat  par 
les  ministres  formés  en  conseil  de  gou» 
vemement,  avec  l'adjonction  des  prési- 
dents en  exereiee  du  Sénat,  dn  Corps 
législatif  et  du  ooosea  d'État,  et  sou- 
mii  à  l'acceeptatioa  du  peuple,  nomme 
l'empereur,  et  règle  dans  sa  famille 
l'ordre  héréditaire  de  mâle  an  mâle,  à 
Texclnsion  perpétuelle  dea  fiemmes  et  de 
leur  descendanee. 

Jusqu'au  moment  oè  l'élection  du 
nouvel  empereur  est  eeaiCMHBée,  les 
affaires  de  l'Etat  sont  goMTainées  par 
les  ministres  en  fonctions,  qui  as  forment 
en  conseil  de  goaTtrneoMnt  et  délibèrent 
à  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte  appelés  éven- 
tuellement à  l'héiédité,  et  lenr  descen- 
dance des  de«x  sexes,  font  partie  de  la 
famille  impéaiale.  Un  sénatns-eonsulte 
règle  leur  posaiion.  Us  ne  peuvent  se 
marier  sans  l'autarisation  de  l'empereur. 
Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation 
emporte  privation  de  tout  droit  à  l'héré- 
dité, tant  pour  eclui  qui  l'a  contracté 
que  pour  ses  descendants. 

N^HUimoinsy  s'il  n'existe  pas  d'enfants 
de  ee  mariage,  en  eas  die  dissolution 
pour  canee  de  décàa,  le  prinee  qui  l'au- 
rait oeatraeté  reoe»vi«  ses  droits  à  l'hé- 
rédité. 

Louie-Napeléon  Bonaparte  fixe  les 
titres  et  la  condition  don  aatret  mem- 
bres de  sa  famille. 

L'empereur  a  pleine  autorité  sur 
tous  les  membres  de  sa  famille  ;  il  règle 
Idurs  devoirs  et  leurs  obligations  par 
des  statuts  qui  ont  force  de  loi. 

Art.  7.  La  constitution  du  15  janvier 
1852  est  maintenue  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  sénatus-cousulte  ;  il 
ne  pourra  y  être  apporté  de  modifica- 
tions que  dans  les  formes  et  par  lés 
moyens  qu'elle  a  pré  vu  j^. 
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APPENDICE. 


Art.  S.  La  prc^ilion  soivanie  seia 
fxrèseniée  à  Tacccptatioo  du  peuple  Trau- 
çais  dans  les  formes  détermiaées  par 
les  décrets  des  2  et  4  décembre  : 

n  Le  penple  reul  le  rétablissement  de 
la  dignité  impériale  dans  la  persduue  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  a%ec  Léré- 
dité  dans  sa  detœDdaoce  directe,  légi- 
time OB  adoptive,  et  loi  donne  le  droit 
de  régler  Tordre  de  la  saccession  au 
tr6ne  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi 
qii*il  est  prévu  par  le  sénaïas-coASolte 
da  7  noTemfare  1 851.  « 

Fait  aa  palais  da  Séaat,  le  7  M>Tem- 
bre  18ô2. 

Ont  signé  : 
MM.  Mesnard , premUr  rice-prêndent; 
DroBÎn  de  Lhujs,  Troplong,  Ba- 
ragaay-d'Hilliers,  rice-j/rési- 
dents; 

le  comte  tfHantjioul,  grand  réfé- 
rendaire ; 
le  baron  de  Lacrosse,  secrctmire 

du  Sénat; 
Camb«3érès,  Regsault  de  Saint- 

Jean-d'Ângéiy,  secrétaires; 
le  comte  Siméon,  le  comte  de  la 
Riboissière,  vice-secrétaires; 
LL.  EE.  le  cardinal  de  Bunald  ; 
le  cardinal  Dupont  ; 
le  cardinal  Mathieu  ; 
le  cardinal  Gousset; 
le  cardinal  I>onDet  ; 
MM.  le  maiécfaal  Reilk} 
le  maréchal  Vaillant; 
ramiral  de  Mackau. 
MM.  le  général  baron  Achard,  le  comte 
d'Argout,  le  marquis  G.  d'Audiffiet, 
le  géuéral  de  Bar,  le  marquis  de  Bar- 
bançois,  le  comte  de  Bcaumont,  ie 
prince  de  Beanveau,  le  marquis  de 
Bdbeaf,  Biw*au,  H.  Boulay  (de  la 
Menrtbe),  le  comte  de  Bretewl,  le 
comte  dé  Casabianca,  le  comte  de 
Castellane,  le  Tioe-Amiral  Casy,  le 
comte  de  Gaamont-Ladoroe,  le  comte 
François  Claiy,  le  marquis  de  Croix, 


k-  baron  de  CroMdllN«,leewilc? 

Curial,  Dov^as,  Je  baron  Chailei  D 
pin.  Elit-  de  Beau  mont,  Adûlle  F« 
le barwî  de  FoTjrment,  J.-E.  Gairti 
En.e«  de  Girardin,  de  Gooïb<4 
Saint-Germain,   le  marquis  oe 
Grange,  le  baron  de  Oeedbcrta 
Ticenauiiiral  baron  Hug'n,  le  gr» 
Hussou,  le  baron  Ch.  de  Ladooo 
le  général  vicomte  de  la  Hitie,  le 
néral  marquis  6c  I^woestine,  L 
Ubenf,    H.  I^febrre-Dunée, 
comte  le  Maroit,  le  comte  L.  La 
der,  le  général  Leroy  de  San* 
naud,  M.-J.  le  Verrier,  le  gâ 
Magnan,  MaiMieJ    (de  la 
Marchand  (Nord),  A-  Mimen 
Roobaix,  le  duc  de  Mertem» 
Moral,  le  général   comte  Orè 
le  général  comte  Omaso,  le  i 
rai  duc  de  Padoue,  le  ^ioMi 
F.  Parseval,  le  général  baron  I 
le  général  baron  Petit,  legésénl 
le  général  duc  de  PIa«saBce,L.  \ 
sot,  le  marquis  de  Fuites,  le  < 
P.  Portails,  le  général  de  Prê« 
général  duc  de  Saini-SÎBNm,  Cl 
P^y«  le  général  coajte  ScfanB 
comte  de  S^ur-d'Agnessean. 
Mçr  rarchcvêqne  Siboor,  MM. 
Tayer,  A.-E.  Tbibaudean,  C 
de  Yicenre,  N.  Vieillard,  Be 
prince  de  Wagrram. 

Vu  et  scellé  : 
Signé  :  baron  T.  DE  LaCM 
Le  présent  sénalos-consnlte  s«r 
uiulsnié  et  scellé  du  sceau  de  l*Éti 
Fait  an  palais  de  Saint-Cln 
7  novembre  18o2. 

Locis-NaK 
Par  le  Prince  Présideoi  : 
Le  ministre  dPÉUii^ 

Signe  : 
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J^oire  .    ^    ,  , 
Loire  (Haule-)  . 
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BULLETINS 

TotantB. 

affirma  tifs. 

nëgalifs. 

nnls. 

Report  des  départements. 
Armée  de  terre    .    .  . 
Ârmée  de  mer.    .    .  . 

(  Aîger  .    .  . 
Algérie.  <  Constantifie  . 

(  Oran  .    •  . 

7,780,307 
294,517 
51,425 
7,247 
4,454 
2,709 

7,482,863 
280,195 
48,26a 
6,269 
4,088 
2,511 

238,582 
11,058 
2,141 
869 
300 
186 

58,862 
3,364 
1,021 
109 
58 
12 

Total  général.  . 

8,140,660 

7,824,189 

253,146 

63,326 

CIds  et  aitété  (il  palait  dii  Coi>pg  législatif,  en  séance  pwbUqne.  le  !«*  décembre  1 852. 

Le  président  du  Corpê  législatifs 
BlLLAOLT. 

Lës  secrétairet  : 
DALL02,  le  doc  de  Tarbntk,  le  baron  EsCHAsiRlAlTXj  DvGAS. 


éltfiT  portant  promulgation  dusén»> 
tu9-consuUe  du  7  novembre  1852, 

NapoliêOH, 

Par  fa  g^âce  de  Diea  et  la  volonté  nar 
4îonale,  empereur  des  Français, 

A  toni  présents  et  à  venir,  saint  : 

Yu  le  sénatus-consulte,  en  date  da 
7  ItoTembre  1552,  qui  soumet  au  peuple 
le  plébiscite  dont  la  teneur  suH  : 

«  Le  peupfe  veut  le  rétablissement  de 
la  dignité  impériale  dans  la  personne  de 
Louis-Napoléon  Boâapiarte,  avec  héré« 
dité  dans  sa  descendance  difeCt^  légî- 
tîme  on  àdoptive,  et  Ini  donne  lé  droit 
de  . régler  Pordre  de  succession  an  trône 
dans  Ja  famille  Bonaparte,,  ninn  qa*il 
est  prévu  par  le  sénataa-consdhe  da 
•7  novembre  1852;  » 

Yu  la  défdaration  dir  Corps  légSdatif,. 
«qui  constate  que  les  opérationa  du  vote 
ont  été  4>artout  librement  éi  régoUère* 
nkint  accon>plies; 

Que  le  recensement  général  deA  saf- 
frages  éois  £ur  le  projet  (fe  pléBiecite  » 
donné  sept  millions  buit  eenl  vingts 
quatre  mille  cent  quatre— vingt— neuf 
(7,d24,189)  bulletins  portant  fe  mÀ 
'oui, 

Vemt  cent  ffysqhaaîe4f(Ai-  hHHe'  cent 
quarante-cinq   (253,145)   portM*  le 


Seizante-trois  mille  tfois  céti  vingts 
tîx  (63,326)  bulletins  nuls; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qol 
suit  : 

Art.  Le  sénatus^consultoda  7  no- 
vembre 1852,  ratifié  par  le  plébiscite 
des  21  et  22  novembre,  est  j^mnlgné 
et  devient  bi  de  TEtat. 

Art.  2.  Louis-Napoféon  Bonaparte 
est  empereur  des  Français,  sons  le  nom 
de  Napoléon  III. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  anx  tribanaux,  et 
aux  autorités  administrafîves,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les 
observent  et  les  fassent  observer.  Les 
ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  cLargés  d*en  surveiller  Texécotion, 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  If 
2  décembre  1852. 

Napoléon. 

Par  Pempereur  : 

Xtf  ministre  d'Etat, 

Aghillb  Fould. 

èt  revêtu  du  sceau  de  TËtat, 

Lê  garda  des  sceaux^  miniiira 
de  la  justice, 

Abbatocci. 
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DiCRlT  por/an#  clôture  dé  la  tession    volonté  nitionale,  empereur  det  FfBH 
fl^M  CorpS'Législaii/.  ÇU*» 

A  ions  présents  et  à  Tenir,  nfait 
MapeiéoD  par  la  grâce  de  Dieu  et  )ft      Atobb  déaécé  et  décrétons  s 
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1er.  «La  session  extraordinaire 
ps  législatif  se  réunira  le  1 4  fé- 
53. 

2.  Notre  ministre  d'État  est 
je  ^exécution  do  présent  décret. 

au  palais  de  Saint -Cloud, 
ambre  1852. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

r  TEmperear  : 

e  ministre 

Signé  :  ACHILLE  FoULD. 


LÉOJi,  etc. 

IT  du  procès-verbal  dû  Sénat, 

ÉNATUS-CONSULTE 

ste  civile  et  la  dotation  de  la 
couronne. 

TITRE  PREMIER. 

SECTION  PREMIÈRE. 

liste  civile  de  Pempereur  et  de 
dotation  de  la  couronne, 

U^,'  La  liste  civile  de  TEmpe- 
fixée,  à  partir  du  1er  décembre 
our  toute  la  durée,  du  règne, 
ément  à  l'art,  là  du  sénatns- 
du  27  floréal  an  xil. 

2.  La  dotation  immobilière  de 
>nue  comprend  les  palais,  cliâ- 
laisous,  domaines  et  manufac- 
lumérées  dans  le  tableau  annexé 
;nt  sénatus-consulte. 

3.  Les  biens  appartenant  à  rem-* 
lu  moment  de  son  avènement  au 
ntf  de  plein  droit,  réunis  au  do- 
le  l'Etat,  et  font  partie  de  la 

de  la  couronne. 

4.  La  dotation  mobilière  com- 
!S  diamants,  perles,  pierreries, 

tableaux,  pierres  gravées,  mn- 
aiiolhèques  et  autres  monuments 
,  ainsi  qae  les  meubles  meublants 
is  dans  l'hôtel  du  Garde-Meuble 
divers  palais  et  établissements 
ux. 

5.  Il  est  dressé  par  récolement, 
s  du  Trésor,  un  état  et  des  plan» 


des  immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire 
descriptif  de  tous  les  meubles;  ceux  de 
ces  meubles  susceptibles  de  se  détériorer 
par  l'usage  seront  estimés.  Des  doubles 
de  ces  actes  seront  déposés  dans  les 
archives  du  Sénat. 

Art.  6.  Les  monuments  et  objets  d'art 
qui  seront  placés  dans  les  maisons  im- 
périales, soit  au  frais  de  l'Etat,  soit 
aux  frais  de  la  couronne,  seront  et  de- 
meureront, dès  ce  moment,  propriété 
de  la  couronne. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Conditions  de  la  jouissance  des  Biens 
formant  la  dotation  de  la  couronne, 

.Art.  7.  Les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  couronne  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Ils  ne  peuvent  être  donnés,  vendus, 
engagés  ni  grevés  d'hypothèques. 

Néanmoins,  les  objets  inventories 
avec  estimation,  aux  termes  deTart.  5, 
peuvent  être  aliénés  moyennant  rempla- 
cement. 

Art.  8.  L'échange  de  biens  composant 
la  dotation  de  la  couronne  ne  peut  être 
autorisé  que  par  un  sénatus-consalte. 

Art.  9.  Les  biens  de  la  couronne  et 
le  Trésor  public  ne  sont  jamais  grevés 
dips  dettes  de  l'empereur  ou  des  pensions 
par  lui  accordées. 

Art.  10.  La  durée  des  baux,  à  moins 
qu'un  sénatus-consulte  ne  l'autorise,  ne 
peut  pas  excéder  vingt  et  un  ans  ;  ils  ne 
peuvent  être  renouvelés  plus  de  trois 
ans  avant  leur  expiration. 

Art.  1 1 .  Les  forêts  de  la  couronne  sont 
soumises  aux  dispositions  du  code  fores- 
tier, en  ce  qui  les  concerne;  elles  sont 
assujetties  à  un  amAagement  régulier. 

Il  nê  peut  y  être  fait  aucune  coupe 
extraordinaire  quelconque,  ni  aucune 
coupe  des  quarts  en  réserve  on  des  mas- 
sifs réservés  par  l'aménagement  pour 
croître  en  futaie,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  sénatus-consulte. 

Les  dispositions  des  art.  2  et  3  du 
sénatns-consnite  du  3  juillet  1852  sont 
applicables  aux  Mens  de  la  coaronne. 

Art.  12.  Les  propriété»  de  h.  cou- 
ronne ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt; 
elles  supportent  néanmoins  tontes  les 
chargos  eommnik»  et  départsm—totai. 
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Afin  de  fixer  leurs  portions  eontribv- 
tÎTes  dans  ces  charges,  elles  sont  portées 
sur  les  rôles,  et  poar  leurs  reTenns  esti- 
matifs, de  la  néme  manière  que  les  pro- 
priétés prirées. 

Art.  13.  L^emperetir  pent  faire  aux 
palais,  bâtiments  et  domaines  de  la  cou- 
ronne tous  les  changements,  additions  et 
démolitions  qnMI  juge  utiles  à  lent  con- 
serration  on  à  leur  embellissement 
)  Art.  14.  L'entretien  et  les  réparations 
de  tonte  nature  de  meubles  et  immeubles 
de  4a  couronne  sont  à  la  cbargfe  de  la 
liste  civile. 

Art.  1 5.  Sauf  les  conditions  qui  pré- 
cèdent et  l'obligation  de  fournir  caution 
dont  l'empereur  est  affranchi,  toutes 
les  autres  règles  du  droit  civil  régissent 
Jes  propriétés  de  la  couronne. 

TITRE  U. 

î)u  ctouaîre  de  Timpératricè  et  de  la 
dotation  de»  princes  de  la  famille 
impériale. 

Art.  16.  Le  douaire  de  nmpératrice 
est  fixé  par  Un  sénatus-consulte,  lors  du 
iharîage  de  Tempereur. 

Art.  17.  Une  dotation  annuelle  de 
quinze  cent  mille  francs  est  affectée  aux 
princes  et  princesses  c?e  la  famille  im- 
périale. 

La  répartition  de  cette  dotation  est 
faite  par  un  décret  de  Tempereur. 


TITRE  ni. 
Dm  domaine  privé. 

Art.  18.  Le  domaine  privé  de  Pon- 
pereur  se  compose  des  biens  qu'îlacquiert 
k  titre  gratuit  on  onéreux  pendant  non 
r^ne.  * 

Art.  19.  L*«mperenr  peut  disposer 
de  son  domaine  privé  sans  dtre  assujetti 
aux  r^les  dn  Code  civil  sar  la  quotité 
disponible. 

S'il  n'en  a  pas  disposé,  les  propriétés 
àtt  domaine  privé  font  retour  an  domaine 

(i)  Swont  assignés  i 

fc^tt  déparlement  o&  siège  le  tribanal  devant  lequel  àoh  itn  port£u  demande  en  pwl 


de  l'Etat  et  font  partie  de  la  < 
de  la  conronne. 

Art.'  20.  Les  propriétés  du  < 
privé  sont,  sauf  feroeption  pc 
l'article  précédent,  soumises  4  U 
règles  du  code  Napoléon  ;  elles 
posées  et  cadastrées. 

TITRE  rV. 

Des  droits  des  créanciers  et  i 
judiciaires. 

Art.  21 .  Demeurent  toigonrs 
sur  le  domaine  privé  délaissé  p 
pereur,  les  droits  de  ses  créai 
les  droits  des  employés  de  sa  n 
qui  des  pensions  de  retraite  ontél 
dées  ou  sont  dues  sur  un  fonds  de 
faites  sar  leurs  appointements. 

Art.  22.  Les  actions  concei 
dotation  de  la  couronne  et  Je  > 
privé  sont  dirigées  par  ou  contre 
nistrateur  de  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  antres  sont  d 
instruites  et  jugées  dans  les  for 
dinaires,  sauf  la  présente  déroj 
l'art.  67  du  Code  de  procédure  d 
Art.  2d.  Les  titres  sont  exé 
seulement  sur  tous  les  biens  mei 
immeubles  composant  le  domatm 
lis  ne  le  sont  jamais  sur  les  cfiî 
biliers  renfermés  dans  les  palais, 
factures  et  maisons  impériales, 
les  deniers  de  la  liste  civile. 

Fait  au  palais  du  Sénat,  le  1 1  ( 
bre  1852. 

Le  président, 

Les  êecnHahti, 

Baron  T.  deLacross^  Camac 
général  Regnaolt  de  SA1I^ 
b'Ancélt. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sétmt^ 

Baron  T.  de  Lageossk. 


40  LTmpemr,  pear  ses  domaines,  en  le  jptfnenae  da  pt«eiirl«r  i|»p4rie]  de  Vsnmlkm 
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is  et  ordonnons  qne  les  pré- 
vétues  du  sceau  de  TEtat  et 
lu  Bulletin  des  loiê,  soienf 

aux  cours,  aux  tribunaux  ( 
lés  admioistrati?e8,  peur  qu'ils 
vent  sur  leurs  registres,  les 

et  les  fassent  observer,  et 
istre  secrétaire  d.*Ëtat  au  dé« 

de  la  justice  est  chargé  d'en 
la  publication. 

palais  des  Tuileries,  le  12  dé- 
852. 

Napoléon. 
Par  l'empereur  : 
Le  ministre  d'État, 

Achille  Fould. 


ÊON,  etcv 

L'administration  de  la  Hste 
de  la  dotation  de  la  couronne 
^e  à  notre  ministre  d'Etat, 
le  Fould,  qui  prend  le  titre  de 
i'Etat  et  de  la  maison  de  l'em- 

I.  Notre  ministre  est  chargé 
sur  les  propositions  des  hauts 
aires  de  notre  maison,  notre 
énéral,  et  de  le  soumettre  à 

irobation. 

.  Les  dépenses  de  notre  maison 
guidées,  pour  chaque  service, 
lauls  fonctionnaires  qui  y  sont 
,  et  payées,  sur  ordonnancement 
ministre,  par  notre  trésorier. 
.  Notre  ministre  aura  l'admi- 
1  générale  des  revenus  de  la 
!  et  de  la  liste  civile,  de  quel- 
re  qu'ils  soient. 

u  palais  des  Tuileries,  le  1 4  dé- 

1852. 

Napoléon. 

Par  l'empereur  : 
Le  ministre  d'État, 

Achille  Focld. 


décret  organique  adressé  au  Sénat,  l'or- 
dre de  succession  an  trône  dans  la 
famille  Bonaparte,  pour  le  cas  oà  noo  s 
ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légi- 
time ou  adoptif  ; 

Tout  en  espérant  qu'il  nous  sera 
donné  de  réaliser  les  vœux  du  pays  et 
de  contracter,  sous  la  protection  divine, 
une  alliance  qui  nous  permette  de  laisser 
des  héritiers  directs  ; 

Ne  voulant  pas,  néanmoins,  que  le 
trône,  relevé  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
volonté  nationale,  puisse  vaquer  par 
défaut  d'un  sucoessenr  désigné  par  nous, 

Avons  déei  été  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Dans  le  cas  où  nous  ne  lais- 
serions ancon  héritier  direct,  légitime 
ou  adoptif, 

Notre  oncle  bien-aimé  Jérôme-Na- 
poléon Bonaparte  et  sa  descendance 
directe,  naturelle  et  légitime,  provenant 
de  son  mariage  avec  la  princesse  Cathe- 
rine de  Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes,  sont  appe- 
lés à  nous  succéder. 

Art.  2.  Le  présent  décret,  revêtu  du 
sceau  de  l'Etat,  sera  porté  au  Sénat  par 
notre  ministre  d'Etat,  pour  être  déposé 
dans  ses  archives. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  dé- 
cembre 18à2. 

Napoléon. 
Par  l'empereur  ;  ' 
Le  ministre  d'Etat, 
ACHILLE  Fould. 


LÉON,  etc. 

art.  4  du  sénatus-consulte  du 
ibre,  ratifié  par  le  plébiscite  des 
i  du  même  mois,  aux  termes  du- 
lous  appartient  de  régler,  par  un 


NàpoléON,  etc. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DU  SÉNAT. 

SÉNATUS-CONSULTE 

Portant  interprétation  et  modification 
de  la  constitution  du\%  janvier  1852. 

Art.  1er.  L'empereur  a  le  droit  de 
faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties. 

Art.  2.  L'empereur  préside,  quand 
il  le  juge  convenable,  le  Sénat  et  le  con- 
seil d'Etat 

Art.  3.  Les  traités  de  commerce  faits 
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en  verta  de  l'art.  6  de  la  constitation 
ont  force  de  loi  poar  les  modifications 
de  tarif  qui  y  sont  stipulées. 

Art.  4.  Tons  les  travaux  d*nti]ité  pu- 
blique, notamment  ceux  désignés  par 
l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1832 
et  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  toutes 
les  entreprises  d'intérêt  général,  sont 
ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de 
l'empereur. 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entre- 
prises ont  pour  condition  des  engage- 
ments on  des  subsides  du  trésor,  le  cré- 
dit devra  être  accordé  ou  rengagement 
ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exé- 
cution. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  con- 
cessions, les  crédits  peuvent  être  ou- 
verts, en  cas  d'urgence,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  crédits  extra- 
ordinaires^ ces  crédits  seront  soumis  an 
Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine 
session. 

Art.  ô.  Les  dispositions  du  décret  or- 
ganique du  22  mars  1853  peuvent  être 
modifiées  par  les  décrets  de  l'empereur. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille 
impériale  appelés  éventuellement  à  l'hé- 
rédité et  leurs  descendants  portent  le 
titre  de  princes  français. 

Le  fils  atué  de  l'empereur  porte  le 
titre  de  prince  impérial. 

Art.  7.  Les  princes  français  sont 
membres  du  Sénàl  et  du  conseil  d'Etat 
quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis. 

Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agré- 
ment de  l'empereur. 

Art.  8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la 
famille  impériale  sont  reçus  par  le  mi- 
nistre d'Etat  et  transmis,  sur  un  ordre 
de  l'empereur,  au  Sénat,  qui  en  ordonne 
la  transcription  sur  ses  registres  et  le 
dépôt  dans  ses  archives. 

Art  9.  La  dotation  de  la  couronne  et 
la  liste  civile  de  l'empereur  sont  réglées, 
pour  la  durée  de  chaque  règne,  par  un 
sénatus-consulte  spécial. 

Art.  10.  Le  nombre  de  sénateurs 
nommés  directement  par  l'empérear  ne 
peut  excéder  cent  cinquante. 

Art.  11.  Une  dotation  annuelle  et 


viagère  de  30,000  fr.  est  affed 
dignité  de  sénateur. 

Art.  12.  Le  budget  des  dépeo 
présenté  an  Corps  législatif  at 
subdivisions  administratives,  pi 
pitres  et  par  articles. 

11  est  voté  par  ministère. 

La  répartition  par  chapitres  di 
accordé  pour  chaque  ministère 
gléç  par  décret  de  l'empereur,  r* 
conseil  d'Etat. 

Des  décrets  spéciaux»  rendus 
même  forme,  peuvent  autoriser  d 
ments  d'un  chapitre  à  un  autre, 
disposition  est  applicable  au  bu* 
l'année  1853. 

Art.  13.  Le  compte  rendu  ] 
par  l'art.  42  de  la  Constitution  < 
mis,  avant  sa  publication,  à  ai 
mission  composée  du  président  dt 
législatif  et  des  présidents  de 
bureau.  En  cas  de  partage  d'o| 
la  voix  du  président  du  Corps  lé 
est  prépondérante. 

Le  procès* verbal  de  séance 
l'assemblée,  constate  seulement  I 
rations  et  les  votes  du  Corps  léj 

Art.  14.  Les  députés  au  Co 
gislatif  reçoivent  une  indemnité 
fixée  à  2,500  fr.  par  mois,  pen 
durée  de  chaque  session  ordini 
extraordinaire. 

Art.  15.  Les  officiers  générani 
dans  le  cadre  de  réserve  peuve 
membres  du  Corps  législatif.  1 
réputés  démissionnaires  s'ils  M 
ployés  activement ,  conformés 
Part.  5  du  décret  du  1er  décembre 
et  à  l'art.  3  de  la  loi  du  4  août  1 

Art.  16.  Le  serment  presci 
l'art.  14  de  la  Constitution  esi 
conçu  :  u  Je  jure  obéissance  à  la  < 
tution  et  fidélité  à  l'Empereur.  » 

Art.  17.  Les  art.  2,  9,  11,  I; 
17,  18,  19,  22  et  37  de  la  consti 
du  14  janvier  1851  sont  abrogés. 

Fait  au  palais  du  Sénat,  le  S 
cembre  1852. 

Le.  présidenif 
Mesroi 

Les  secrétaires. 

Baron  T.  DE'  Laciiosse,CaI{ 
RÈS,  général  RegmaOLT  : 

GELT. 
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Vu  et  scellé  dn  sceau  da  Sénat, 
Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré- 
sentes^ revêtues  du  sceau  de  TEtat,  et 
insérées  au  Btdletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
anx  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les 
observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  est 
cliargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le 
25  décembre  1852. 

Napoléon. 
Par  Tempereur  : 

Le  minisire  d'Etat, 
Achille  Fould. 

To  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Jje  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice, 

Abbatucgi. 


nistre  soit  toujours  avisé  en  temps  atile 
de  tout  ce  qui  concerne  Texanen  on  la 
discussion  des  projets  de  lois,  des  séna- 
tus-consultes  et  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  envoyés  à  l*é1abors- 
tion  dn  conseil. 

Art.  3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sé- 
natus-consultes,  après  avoir  été  élaborés 
an  conseil  d'Etat,  conformément  à  Far* 
ticle  50  de  la  Constitution,  sont  remis  à 
Tempereur  par-ie  président  du  conseil 
d'Etat,  qui  y  joint  les  noms  des  com- 
missaires qu'il  propose  pour  en.  soutenir 
la  discussion  devant  le  Corps  législatif 
•a  le  Sénat. 

Art.  4.  Un  décret  de  l'empereur 
ordonne  la  présentation  dju  projet  de 
loi  an  Corps  législatif,  ou  dn  sénatus- 
consulte  au  Sénat,  et  nomme  les  con- 
seillers d'Etat  chargés  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  5.  Ampliation  de  ce  décret  est 
transmise,  avec  le  projet  de  loi  ou 
sénatus-consnite,  au  Corps  législatif  ou 
au  Sénat  par  le  ministre  d'Etat. 

TITRE  ÏI. 
DU  SÉNAT. 


Napoléon,  etc. 

Vu  l'art.  4  de  la  Constitution  ; 

Yu  le  sénatus-consulte  organique  du 
) 5  décembre  185'^; 

Va  le  décret  du  22  mars  1852. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
soit  : 

TITRE  I". 

DU  CONSEIL  D  ÉTAT. 

Art.  1er.  ïjes  projets  de  lois  et  de 

*  sénatus-cotisultes,  les  règlements  d'adini- 

*  nistratiou  publique  préparés  par  les  dif- 
férents départements  ministériels,  sont 
Soumis  à  l'empereur,  qui  les  remet  di- 
rectement ou  les  fait  adresser  par  le 
ministre  d'Etat  au  président  du  conseil 
d'Etat. 

Art.  2.  Les  ordres  du  jour  des  séances 
da  conseil  d'Etat  sont  envoyés  à  l'avance 
an  ministre  d'Etat,  et  le  président  da 
conseil  d'Etat  pourvoit  à  ce  que  ce  mi- 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réunion  du  Sénat,  formation  des 
bureaux. 

Art.  6.  Pendant  la  durée  des  sessions, 
le  Sénat  se  réunit  sur  la  convocation  de 
son  président.^ 

Quand  ^  la  session  rest  close,  les 
réunions  du  Sénat  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'empe- 
reur. 

Art.  7.  Le  Sénat  se  divise,  par  la  voie 
du  sort,  en  cinq  bureaux. 

Ces  bureaux  examinent  les  proposi- 
tions qui  leur  sont  renvoyées,  et  élisent 
les  commissions  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer. 

CHAPITRE  II. 

Des  projets  de.  lois. 

Art.  8.  Les  projets  de  lois  adçptt^s 
par  le  Corps  législatif,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  Sénat  en  exécution  de 
l'art.  25  de  la  Constitution,  sont,  avec 
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le»  décrets  qaî  nomment  les  conseillers 
d'Etat  chargés  de  soutenir  la  discussion, 
transmis  par  le  ministre  d^Etat  au  prési- 
dent du  Sénat,  qui  en  donne  lectui'e  en 
séance  générale. 

Art.  9.  Le  Sénat  décide  immédiate- 
ment, par  assis  et  levé,  s'il  est  nécessaire 
de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  discus- 
sion des  bureaux  et  à  l'examen  d'une 
commission,  ou  s*il  peut  être,  sans  cet 
examen  préliminaire,  passé  outre  à  la 
délibération  en  séance  générale.  ' 

Art.  10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer 
qae  sur  la  question  de  la  promulgation, 
son  vote  ne  comporte  la  présentation 
d'ancun  amendement. 

Art.  1 1 .  Au  jour  indiqué  pour  la  dé- 
libération en  séance  générale,  le  Sénat, 
après  la  clôture  de  la  discussion  pro- 
noncée par  le  président,  vote  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'op- 
poser à  la  promulgation. 

Art.  12.  Le  vote  n'est  pas  secret. 

Il  est  pris  à  la  majorité  absolue  par 
un  nombre  de  votants  supérieur  à  la 
moitié  de  celui  des  membres  du  Sénat; 
sinon,  il  est  nul  et  doit  être  recommencé. 

Art.  13.  Le  vote  est  recensé  par  le 
secrétaire  du  Sénat,  assisté  de  deux 
secrétaires  élu  pour  chaque  session. 

Art.  14.  Le  président  du  Sénat  pro- 
clame en  ces  termes  le  résultat  du  scru- 
tin :  «  Le  Sénat  s'oppose,  »  ou  a  le  Sénat 
ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation.  » 

Art.  lô.  Le  résultat  de  la  délibéra- 
tion est  transmis  au  ministre  d'Etat  par 
le  président  du  Sénat. 

CHAPITRE  lil. 

De«  sénaius-consultes. 

Art.  16.  L'empereur  propose  les  sé- 
natus-consultes  réglant  les  objets  énu- 
mérés  dans  l'article  27  de  la  Constitu- 
tion ;  l'initiative  de  la  proposition  peut 
anssi  être  prise  par  un  ou  plusieurs 
sénateurs. 

Art.  17.  Les  projets  de  sénatus-con- 
suUes  proposés  par  l'empereur  seront 
portés  et  lus  au  Sénat  par  les  conseillers 
d'Etat  à  ce  commis,  discutés  dans  les 
bureaux^  et  examinés  par  une  commis- 
sion qui  en  fera  rapport  en  séance  gé- 
nérale. 

Ceux  provenant  ds  l'initiative  des 


sénateurs  ne  seront  lus  en  séance  géné- 
rale qu'autant  que  la  prise  en  considé- 
ration en  aura  été  autorisée  par  trois 
au  moins  des  cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immé- 
diatement transmis,  par  le  président  da 
Sénat,  au  ministre  d'Etat,  et  une  com- 
mission sera  nommée,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

Art.  18.  Les  amendements  proposés 
.snr  le  projet  de  sénatus-consulte  seront, 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  délibération 
en  séance  générale,  renvoyés  par  le  pré- 
sident du  Sénat  à  la  commission,  qui 
exprimera  son  avis,  soit  dans  son  rap- 
port principal,  soit  dans  nn  rapport 
supplémentaire. 

Les  amendements  produits  pendant 
la  délibération  en  séance  générale  ne 
seront  lus  et  développés  qu'autant  qu'ils 
seront  appuyés  par  cinq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance, 
communiqué  aux  commissaires  du  gou- 
vernement. 

La  commission  a  le  droit  de  deman- 
der qu'avant  le  vote  l'amendement  lai 
soit  ren«x>yé. 

Art.  19.  Le  vote,  soit  sur  les  articles 
du  projet  de  sénatus-consulte,  soit  sur 
son  ensemble,  a  lien  conformément  aaï 
art.  12  et  13  du  présent  décret. 

Le  prés>ident  en  proclame  le  résultat 
en  ces  termes  :  «  le  Sénat  a  adopté,  a  on 
«  le  Sénat  n'a  pas  adopté.  » 

Art.  20.  Le  résultat  de  la  délibération 
est  porté  à  l'empereur  par  le  président 
du  Sénat  ou  par  deux  vice-présidents 
qn'il  délègue. 

CHAPITRE  IV. 

Actes  dénoncés  au  Sénat  comme 
inconstitutionnels. 

Art.  21.  Lorsqu'un  acte  est  déféré 
comme  inconstitutionnel  par  le  goave^ 
nement  au  Sénat,  te  décret  qui  saisit  le 
Sénat  et  qui  nomme  les  conseillers  d'Etat 
devant  prendre  part  à  la  discussion,  est 
transmis  par  le  ministre  d'Etat  an  pré- 
sident du  Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  demande 
et  nomment  une  commission,  sur  le 
rapport  de  laquelle  il  ept  procédé  au 
vote,  conformément  aux  articles  12  et  • 
13  du  présent  décret. 

Le  président  proclame  le  résultat  en 
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ces  termes  :  u  Le  Sénat  maintient  ou 
annule.  » 

Art.  22.  Si  Pinconstitutionnalité  est 
dénoncée  par  une  pétition,  il  est  pro- 
cédé de  la  même  manière. 

Toutefois,  et  préalablement,  la  péti- 
tion est  lue  en  séance  générale.  La 
question  préalable  peut  alors  être  pro- 
posée,  et  si  elle  est  admise,  Je  président 
prononce  qu*il  n'y  a  lieu  à  plus  ample 
informé. 

Si  la  question  préalable  n'est  pas 
admise,  le  président  du  Sénat  en  avise 
le  ministre  d'Etat  ;  la  pétition  est  ren- 
voyée dans  les  bureaux,  et  il  est  procédé 
comme  en  Tarticle  précédent. 

Art.  23.  La  décision  du  Sénat  est 
transmise,  par  les  soin%  du  président, 
aa  miuistre  d*£tat. 

CHAPITRE  V. 

Rapports  h  V empereur  sur  les  bases  des 
projets  de  lois  d'un  grand  intérêt 
national. 

Art.  24.  Tout  sénateur  peut  proposer 
de  présenter  à  l'empereur  un  rapport 
posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un 
£^rand  intérêt  national. 

La  proponition  est  motivée  par  écrit, 
remise  an  président  du  Sénat,  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

Art.  25.  Si  (rois  bureaux  au  moins 
sont  d'avis  de  la  prise  en  considération, 
le  président  du  Sénat  en  avise  le  mi- 
nistre d'Etat. 

Une  commission  est  nommée  dans 
les  bureaux,  et  o^tte  commission  rédige 
le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'em- 
pereur. 

Art.  ?6.  Ce  projet  de  rapport,  impri- 
mé, distribué  et  transmis  à  l'avance  au 
ministre  d'Etat,  est  discuté  en  séance 
générale. 

Il  peut  être  amendé  dans  les  formes 
prévues  par  l'article  1 5  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le 
rejet  du  projet  de  rapport  a  lieu  confor- 
mément aux  articles  12  et  13  du  présent 
décret. 

Le  président  du  Sénat  proclame  le 
résultat  en  ces  termes  :  «  Le  rapport 
est  adopté,  »  ou  «  le  rapport  n'est  pas 
adopté.  » 

Art.  28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport 


est  envoyé  par  le  président  du  Sénat 
au  ministre  d'Ëtat. 

CHAPITRE  VI. 

Des  propositions  de  modification  h  la 
Constitution. 

Art.  29  Toute  proposition  de  modifi- 
cation à  la  Constitution,  autorisée  par 
l'article  31  de  la  Constitution,  ne  peut 
être  déposée  par  des  membres  du  Sénat 
qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sé- 
nateurs au  moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée 
dans  ces  conditions,  il  est  procédé  con- 
formément aux  articles  17,  deuxième 
et  troisième  paragraphes,  18  et  19.  du 
présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est 
porté,  par  le  président  du  Sénat,  à 
l'empereur,  qui  avise,  conformément  à 
l'article  31  de  la  Constitution. 

CHAPITRE  VIL 
Pétitions. 

Art.  30.  Les  pétitions  adressées  au 
Sénat,  conformément  à  l'article  4ô  de 
la  Constitution,  sont  examinées  par  des 
commissions  nommées  chaque  mois 
dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  tou- 
jours communiqué  à  l'avance  au  mi- 
nistre d'Etat. 

Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en 
séance  générale,  et  le  vote  porte  sar 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements,  ou  le 
renvoi  au  ministre  compétent. 

Si  le  renvoi  au  ministre  compétent 
est  prononcé,  la  pétition  et  un  extrait 
de  la  délibération  sont,  par  les  ordres 
du  président  du  Sénat,  transmis  an 
ministre  d'Etat. 

CHAPITRE  VIII. 

Proclamations  de  V empereur  au  Sénat» 

Art.  31.  Les  proclamations  de  l'em- 
pereur portant  ajournement,  prorogation 
on  clôture  de  la  session,  sont  portées  au 
Sénat  par  les  ministres  ou  les  conseillers 
d*Etat  à  ce  commis  ;  elles  sont  lues  tonte 
affaire  cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  k 
l'instant. 
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CHAPITRE  IX. 

Dispositions  communes  aux  chapitres 
précédents. 

Art.  32.  Dans  toute  délibération  da 
Sénat,  le  gouvernement  a  le  droit  d*étre 
représenté  par  des  conseillers  d*Etat  à 
ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont 
toujours  envoyés  à  Tavance  au  ministre 
d'Etat,  et  le  président  du  Sénat  veille  à 
ce  que  tous  les  avis  et  communications 
nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps 
utile. 

Art.  33.  Les  commissaires  du  gou- 
vernement ne  sont  point  assujettis  au 
tour  de  parole. 

lis  obtiennent  la  parole  quand  ils  la 
demandent. 

CHAPITRE  X. 
Administration  du  Sénat. 

Art.  34.  Le  président  du  Sénat  le 
représente  dans  ses  rapports  avec  le 
chef  de  TEtàt,  et  dans  les  cérémonies 
publiques. 

Il  préside  les  séances  du  Sénat. 

Art.  3ô.  En  cas  d'absence  du  prési- 
dent do  Sénat,  la  présidence  est  exer- 
cée par  le  premier  vice-président. 

Art.  36.  Le  grand  référendaire  est 
chargé  de  la  direction  des  services  admi- 
nistratifs et  de  la  comptabilité.  Il  est  le 
chef  du  personnel  des  employés.  Il  Teille 
AU  maintien  de  Tordre  intérieur  et  de 
la  sûreté.  Il  délivre  les  certificats  de  vie 
et  les  passe-ports.  Il  fait  expédier  les 
convocations  pour  les  cérémonies. 

Art.  37.  Le  secrétaire  du  Sénat  est, 
sons  Tautorité  du  président,  chargé  do 
service  législatif. 

Il  dirige  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, dont  il  est  responsable,  et  qu'il 
présente,  après  chaque  séance,  à  la 
signature  du  président  ou  dit  vice-pré- 
sident qui  aura  tenu  la  séance. 

Il  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat,  et 
l'appose  d*après  les  ordres  du  président. 

Il  est  chargé  de  Tampliation  officielle 
des  sènatos-consultes  et  autres  décisions 
du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  des 
décrets  de  Temperear  portant  nomina- 
tion de  sénateurs. 

Il  expédie  les  convocations  poar  les 
séances. 
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Il  transmet  aux  commissions  éloes 
pour  les  examiner  les  pétitions  adresséis 
au  Sénat. 

Art.  38.  Le  président  Homme  kl 
employés  supérieurs  du  Sénat. 

Le  grand  référendaire  présente  à  li 
nomination  du  président  les  employés 
du  service  administratif  ;  le  secrétaire 
du  SénM»  ceux  du  service  législatif. 

Le  grand  référendaire  nomme  tou 
les  gens  de  service. 

Art.  39.  Le  palais  du  petit  et  'du 
grand  Luxembourg,  la  maison  de  la 
rue  d'Enfer  n**  28  et  la  maison  de  li 
rue  de  Vaugirard  n*>  36,  le  mobilier  qai 
les  garnit,  les  jardins  réservés  et  la 
bibliothèque  sont  affectés  au  Sénat. 

Le  service  du  commandement  mili- 
taire du  palais,  les  adjudants  et  sar- 
veillants,  ainsi  que  le  service  desjardiu 
ouverts  au  public,  sont  sons  les  ordres 
du  grand  référendaire. 

CHAPITRE  XI. 

Dispositions  concernant  Vadministf' 
tion  financière  et  la  compttUtUité  ds 
Sénat. 

Art.  40.  La  dotation  da  Sénat  prend 
place  dans  le  budget  de  l'Etat,  à  la 
suite  des  dépenses  de  la  dette  pabliqoe. 

Art.  41.  Le  grand  référendaire  pro- 
pose, chaque  année,  aa  président  da 
Sénat,  le  projet  du  budget  des  dépeiittf 
du  Sénat. 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  pré* 
aident  et  transmis  à  la  commission  de 
comptabilité. 

Art.  42.  Cette  commission  ezaaûie 
et  disente  les  dépenses  proposées,  et 
rédige  un  rapport  qu'elle  présenta  àPat- 
semblée. 

Art.  43.  Le  Sénat  délibère  s»  kf 
crédits  applicables  aux  besoins  de  du- 
que  exercice  et  vote  l'ensemble  da  bid- 
get. 

Art.  44.  Le  grand  référendairs  bm^ 
date  les  dépenses  sur  les  crédits  qn  U 
sont  ouverts  par  les  ordonnancti  dt  dé- 
légation du  ministre  des  finanoli» 

Ces  mandats  sont  acquittés  dus  lei 
formes  et  avec  les  justificàtions  pnt- 
crites  par  les  lois  et  règlenenls  dl  k 
comptabilité  publique. 

Art.  4  ô.  Le  compte  de  chaqMenreki 
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est  présenté  par  le  grand  référendaire 
au  président  du  Sénat,  qui  le  transmet 
à  la  commission  de  comptabilité;  celle- 
ci  le  vérifie  et  fait  un  rapport  qu'elle 
présente  au  Sénat»  qui  Tarréte  déûniti- 
▼enient. 

TITRE  III. 
DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Jt^nion  du  Corps  UgislcUify  formation 
et  organiialion  des  bureaux,  vérifia 
cation  det  pouvo  irt . 

Art.  46.  Le  Corps  législatif  se  réunit 
an  jour  indiqué  par  le  décret  de  convo- 
cation. 

Le  gouvernement  est  représenté  dans 
toutes  ses  délibérations  par  des  con- 
seillers d'Etat  à  ce  commis  par  des 
décrets  spéciaux. 

Art.  47.  A  l'ouverture  de  la  première 
séance,  le  président  du  Corps  législatif, 
assisté  des  quatre  plus  jeunes  membres 
présents,  lesquels  rempliront,  pendant 
toute  la  durée  de  la  session,  les  fonctions 
de  secrétaires,  procède,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  à  la  division  de  l'assem- 
blée en  sept  bureaux. 

Les  bureaux,  aiusi  formés  ,  se  renou- 
Tellent  chaque  mois  pendant  la  session 
par  là  voie  du  tirage  au  sort. 

Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs 
secrétaires. 

Art.  48.  Les  bureaux  procèdent,  sans 
délai,  à  Texamen  des  procès -verbaux  ' 
d'élection  qui  leur  sout  répartis  par  te 
président  du  Corps  législatif,  et  chargent 
an  ou  plusieur»  de  leurs  membres  .d'en 
faire  le  rapport  en  séance  publique. 

Art.  40.  L'assemblée  statue  sur  ce 
rapport  ;  si  l'élection  est  déclarée  va- 
lable, l'élu  prête,  séance  tenante,  ou  s'il 
est  absent,  à  la  première  séance  à  la- 
quelle il  assiste,  le  serment  prescrit  par 
Farticie  14  de  la  Constitution  et  l'ar- 
ticle 16  du  sénatus-consuUe  du  29  dé- 
cembre 1852,  et  le  président  du  Corps 
législatif  prononce  ensuite  son  admis- 
sion- 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment 
dans  la  quinzaine  du  jour  on  son  élection 
a  été  déclarée  valable  est  réputé  démis- 
sionaire. 


En  cas  d'absence,  le  serment  peut 
être  prêté  par  écrit,  et  doit  être,  en  ce 
cas,  adressé  par  le  déouté  au  président 
du  Corps  législatif  dans  le  délai  ci- 
dessus  déterminé. 

Art.  àO.  Après  la  vérification  des 
pouvoirs  et  sans  attendre  qu'il  ait  été 
statué  sur  les  élections  contestées  on 
ajournées,  le  président  da  Corps  légis- 
latif fait  connaître  à  l'empereur  que  le 
Corps  législatif  est  constitué. 

CHAPITRE  II. 

Présentation,  discussion,  vote  det 
^  projets  de  lois. 

Art.  5 1 .  Les  projets  de  lois  présen- 
tés par  l'Empereur  sont  apportés  et  lus 
au  Corps  législatif  par  les  conseillers 
d'Etat  commis  à  cet  effet,  ou  transmis, 
sur  les  ordres  de  l'Empeneur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat  au  Corps  législatif,  qui  en 
donne  lecture  en  séance  publique. 

Ces  projets  sont  imprimés,  distribués 
et  mis  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux, 
qui  les  discutent  et  nomment,  an  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité,  une  commis- 
sion de  sept  membres  chargée  d'en  faire 
rapport. 

Suivant  la  nature  des  projets  à  exa- 
miner, le  Corps  législatif  peut  décider 
que  les  commissions  à  nommer  par  les 
bureaux  seront  de  quatorze  membres  an 
lieu  de  sept. 

Art.  52.  Tout  amendement  prove- 
nant de  l'initiative  d'un  ou  plusieurs 
membres  est  remis  au  président,  et 
transmis  par  lui  à  la  commission. 

Toutefois,  aucun  amendement  n'est 
reçii  après  le  dépôt  du  rapport  fait  en 
séance  publique. 

Art.  ô3.  Les  auteurs  de  l'amende- 
ment ont  le  droit  d'être  entendus  dans 
la  commission. 

Art.  ô4.  Si  l'amendement  est  adopté 
par  la  commission,  elle  en  transmet  la 
teneur  au  président  du  Corps  législatif, 
qui  le  renvoie  au  conseil  d'Etat,  et  il  est 
sursis  au  rapport  de  la  commission  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  d'Etat  ait  émis 
son  avis. 

La  commission  peut  déléguer  trois  de 
ses  membres  pour  faire  connaître  an 
conseil  d'Etat  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné son  vote. 
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Art.  65.  Si  Tavis  du  conseil  d'Etat, 
transmis  à  la  commission  par  Tintermé- 
diaire  du  président  du  Corps  législatif, 
est  favorable,  ou  qu'une  nouvelle  rédac- 
tion, admise  an  conseil  d'Etat,  soit 
adoptée  par  la  commission,  le  texte  da 
projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publi- 
que sera^  codifié  conformément  à  la  nou- 
velle rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la 
nouvelle  rédaction  'admise  an  conseil 
d*Etat  ne  soit  pas  adoptée  par  la  com- 
mission ,  Tamendement  sera  regardé 
comme  non  avenu. 

Art.  56.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion sur  le  projet  de  loi  par  elle  examiné 
est  lu  en  séance  publique ,  imprimé  et 
distribué  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  la  discussion. 

Art.  57.  A  la  séance  fixée  par  Tor- 
dre du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et 
porte  d'abord^  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
puis  sur  les  divers  articles.  Il  n'y  a  ja- 
mais lien  de  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  passera  k  la  discussion 
des  articles,  mais  les  articles  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  par  le  président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Si  le 
bureau  déclare  l'épreuve  douteuse,  il  est 
procédé  au  scrutin. 

Art.  58.  Après  le  vote  snr  les  arti- 
cles, il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public,  et  à 
la  majorité  absolue. 

Le  scrutin  est  dépoaillé  par  les  i^ru- 
tatears  et  proclamé  par  le  président. 

La  présence  de  la  majorité  des  dépu- 
tés est  nécessaire  pour  la  validité  du 
vote. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas 
cette  majorité,  le  président  déclare  le 
scrutin  nul  et  ordonne  qu'il  y  soit  pro- 
cédé de  nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  à 
des  intérêts  commerciaux  ou  départe- 
mentaux, qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation,  seront  votées  par  assis  et 
levé,  à  moins  que  le  scrutin  ne  soit  ré- 
clamé par  dix  membres  au  moins. 

Art.  ô9.  Le  Corps  législatif  ne  mor 
tive  ni  son  acceptation  ni  son  refus  ;  sa 
décision  ne  s'exprime  que  par  l'une  de 
deçx  formules  : 

«  Le  Corps  législatif  a  adopté,  »  ou 
«  le  Corps  l^fisUtif  n'a  pas  adopté.  » 

Art.  60.  La  D»în«i<«  du  projet  de  loi 


adopté  par  le  Corps  législatif  est  signée 
par  le  président  et  les  secrétaires  et  dé- 
posée dans  les  archives. 

Une  expédition  revêtue  des  mènei  «• 
gnatures  est  portée  à  l'Empereur  pu  le 
président  et  les  secrétaires. 

CHAPITRE  m. 

Messages  et  proclamations  adressés  os 
Corps  législatif  par  V Empereur. 

Art.  61.  Les  messages  et  proclama- 
tions que  l'Empereur  adresse  an  Corps 
législatif  sont  apportés  et  lus  en  séance 
par  les  ministres  ou  les  conseillers  d'E- 
tat commis  à  cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamatioDS  m 
peuvent  être  l'objet  d'aucune  discosik» 
ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  coo- 
tiennent  une  proposition  snr  laquelle  il 
doive  être  voté. 

Art.  62.  Les  proclamations  de  l'En- 
pereur  portant  ajournement,  prorogation 
ou  dissolution  du  Corps  législatif  lont 
lues  en  séance  publique,  toute  affitit 
cessante,  et  le  Corps  législatif  se  sépare 
à  l'instant. 

CHAPITRE  IV. 
Tenue  des  séances. 

Art.  63.  Le  président  du  Corps  lé- 
gislatif fait  l'ouverture  et  annonoe  la 
clôture  des  séances ,  il  indique  à  k  ii 
de  chacune,  après  avoir  consulté  Tii- 
semblée,  l'heure  d'ouverture  de  laséaao» 
suivante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  sera 
affiché  dans  la  salle.  Cet  ordre  da  joir 
est  immédiatement  envoyé  au  ministre 
d'Etat,  et  le  président  du  Corps  légiihp 
tif  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  cosiM- 
nications  nécessaires  lui  soient  traoni 
en  temps  utile. 

Art.  64.  Aucun  membre  ne  peut  pi» 
dre  la  parole  sans  l'avoir  demandés  H 
obtenue  du  président,  ni  parler  aillem 
que  de  sa  place. 

Art.  66.  Les  membres  du  eoBsefl  A 
tat  chargés  de  soutenir,  au  nomda  GtiK 
vernement,  la  discussion  des  pnj*^  ^ 
lois,  ne  sont  point  assujettis  an  toer 
scription,  et  obtiennent  la  parole  qgaii 
ils  la  réclament. 

Art.  66.  Le  membre  rappelé  m  Poidic, 
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pour  avoir  interrompu,  ne  peut  obtenir 
la  parole. 

Si  Toratear  s'écarte  de  la  question,  le 
président  l'y  rappelle.  Le  président  peut 
accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la 
question. 

âi  forateur  rappelé  deux  fois  à  la 
question  dans  le  même  discours  conti- 
nue à  s'en  écarter,  le  président  consulte 
l'assemblée  pour  savoir  si  la  parole  ne 
sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le 
reste  de  la  séance  sur  la  même  ques- 
tion. La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé 
sans  débats. 

Art.  67.  Le  président  rappelle  seul 
à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte.  La 
parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé 
à  l'ordre,  s'y  est  soumis  et  demande  à  se 
justifier  :  il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux 
fois  à  l'ordre  dans  le  même  discours,  le 
président,  après  lui  avoir  accordé  la  pa- 
role pour  se  justifier,  s'il  le  demande, 
consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  la  pa- 
role ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur 
pour  le  reste  de  la  séance  sur  la  même 
question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et 
levé  et  sans  débats. 

Art.  68.  Toute  personnalité,  tout  si- 
gne d'approbation  ou  d'improbation  sont 
interdits. 

Art.  69.  Si  un  membre  du  Corps  lé- 
gislatif trouble  l'ordre,  il  y  est  rappelé 
nominativement  par  le  président;  s'il 
persiste,  le  président  ordonne  d'inscrire 
au  procès-verbal  le  rappel  à  l'ordre.  En 
cas  de  résistance,  l'assemblée,  sur  la 
proposition  du  président,  prononce  sans 
débats  l'exclusion  de  la  salle  des  séan- 
ces, pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der cinq  jours  ;  l'affiche  de  cette  déci- 
sion, dans  le  département  où  a  été  élu  le 
membre  qu'elle  concerne,  peut  être  or- 
donnée. 

Art.  70.  Si  l'assemblée  devient  tu- 
multueuse et  si  le  président  ne  peut  la 
<»lmer,  il  se  couvre  ;  si  le  trouble  con- 
tinue, il  annonce  qu'il  va  suspendre  la 
séance.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il 
suspend  la  séance  pendant  une  heure, 
durant  laquelle  les  députés  se  réunissent 
dans  leurs  bureaux  respectifs.  L'heure 
expirée,  la  séance  est  reprise  ;  mais  si 
le  tumulte  renaît,  le  président  lève  la 
séance  et  lu  renvoie  au  lendemain. 

Art.  71.  Les  réclamations  d'ordre  du 
jour,  de  priorité  et  de  rappel  au  règle- 


ment ont  la  préférence  sur  la  question 
principale  et  en  suspendent  la  discus- 
sion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  ja- 
mais motivés. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire 
celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  est  mise 
aux  voix  avant  la  question  principale. 
Elle  ne  peut  être  demandée  sur  les  pro- 
positions faites  par  l'empereur. 

Art.  72.  Les  demandes  du  comité  se- 
cret, autorisées  par  l'art.  14  de  la  con- 
stitution, sont  signées  par  les  membres 
qui  les  font  et  remises  aux  mains  du  pré- 
sident qui  en  donne  lécture,  y  fait  droit 
et  les  fait  consigner  au  procès- verbal. 

Art.  73.  —  Lorsque  l'autorisation 
exigée  par  Tart.  11  de  la  loi  du  2  fé- 
vrier 1852  sera  demandée,  le  président 
indiquera  seulement  l'objet  de  la  de- 
mande et  renverra  immédiatement  dans 
les  bureaux,  qui  nommeront  une  com- 
mission pour  examiner  s'il  y  a  lieu 
d'autoriser  les  poursuites. 

CHAPITRE  V. 
Procès'verèaux  et  comptes  rendui» 

Art.  74.  —  La  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  et  la  prépara- 
tion du  compte  rendu  prescrit  par  Tart. 
42  delà  Constitution,  sont  placées  sous 
la  haute  direction  du  président  du 
Corps  législatif  et  confiées  à  des  rédac- 
teurs spéciaux  nommés  par  lui  et  qu'il 
peut  révoquer. 

Art.  75.  —  Le  procès- verbal  de 
chaque  séance  constate  seulement,  con- 
formément à  l'art.  13  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852,  les  opéra- 
tions et  les  votes  du  Corps  législatif. 
Il  est  signé  du  président  el  lu  par  l'un 
des  secrétaires  à  la  séance  suivante. 

Art.  76.  —  Les  comptes  rendus 
prescrits  par  Tart.  42  de  la  Constitu- 
tion contiennent  les  noms  des  membres 
qui  ont  pris  la  parole  dans  la  séance  et 
le  résumé  de  leurs  opinions. 

Art.  77.  —  Les  procès-verbaux  des 
séances,  après  leur  approbation  par 
l'Assemblée,  les  comptes-rendus,  après 
leur  approbation  par  la  commission  in- 
stituée par  l'article  13  du  sénatus-con- 
sulte  organique  du  25  décembre  1852, 
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sont  transcrits  sur  deux  registres  signés 
par  le  président. 

Art.  78.  —  Un  arrêté  spécial  du 
président  du  Curps  législatif  règle  le 
mode  de  communication  de  compte- 
rendu  aux  journaux. 

Art.  79.  —  Tout  membre  peut  faire 
imprimer  et  distribuer  à  ses  frais  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  de  la  commission 
instituée  par  l'article  13  du  séuatns- 
cousultedu  23  décembre  1852. 

Cette  autorisation  doit  être  approu- 
vée par  le  Corps  législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites 
en  contravention  aux  dispositions  qui* 
précèdent  seront  punies  d'une  amende 
de  500  à  ô,000  francs  contre  les  im- 
primeurs, et  de  5  à  500  francs  contre 
les  distributeurs. 

CHAPITRE  VI. 

Installation  et  administration  inté- 
rieure. 

Art.  80.  —  Le  Palais-Bourbon  et 
rhôtel  de  la  Présidence,  avec  leurs  mo- 
biliers et  dépendances,  restent  affectés 
au  Corps  législatif. 

Art.  81.  —  Le  président  du  Corps 
législatif  a  la  haute  administration  de 
ce  corps.  II  habite  le  palais. 

Art.  82.  —  11  règle,  par  des  arrêtés 
spéciaux,  l'organisation  de  tous  les  ser- 
vices et  l'emploi  des  fonds  affectés  aux 
dépenses  du  Corps  législatif. 

Art.  83.  —  11  est  assisté  de  deux 
questeurs  nommés  pour  l'année  par 
l'empereur. , 

Les  questeurs  ordonnancent,  confor- 
mément aux  arrêtés  pris  par  le  prési- 
dent et  sur  la  délégation  de  crédit  faite 
par  le  ministre  des  finances,  les  dépen- 
ses du  personnel  et  du  matériel.  Le 
président  peut  leur  déléguer  tout  ou  par- 
tie de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les 
questeurs  habitent  au  palais  législatif 
et  reçoivent  un  traitement. 

Art.  84.  —  Le  président  du  Corps 
législatif  pourvoit  à  tons  les  emplois  et 
prononce  les  révocations  quand  il  y  a 
lieu. 

Art.  85.—  Une  commission  de  sept 
membres,  nommés  par  les  bareaax  à 
chaque  session  annuelle  procède  à 
raporement  et  an  jugement  des  complM 


du  trésorier  du  Corps  législatif, 
transmet  son  arrêt  au  président  (]< 
Corps,  qui  en  assure  Texécution. 

CHAPITRE  VIL 

De  la  police  intérieure  du  Corps  U 
lattf. 

Art.  86.  —  Le  président  du  C 
législatif  a  la  police  des  séances  et 
de  l'enceinte  du  palais. 

Art.  87.  —  Nul  étranger  ne  f 
sous  aucun  prétexte,  s'introduire  < 
l'enceinte  où  siègent  les  députés. 

Art.  88.  —  Toute  personne 
donne  des  marques  d'approbation 
d'improbation,  ou  qui  trouble  l'or 
est  sur-le-champ  exclue  des  tribt 
par  les  huissiers  et  traduite,  s'il 
lieu,  devant  l'autorité  compétente. 

CHAPITRE  Vm. 
Congés. 

Art.  89.  —  Aucun  membre 
Corps  législatif  ne  peut  s'absenter  i 
obtenir  un  congé  de  l'Assemblée. 

Les  passe- ports  sont  signés  pai 
président  du  Corps  législatif,  < 
sauf  les  cas  d'urgence,  ne  peut  les  é 
vrer  qu'après  le  congé  obtenu. 

CHAPITRE  IX. 
Dispositions  générales. 

Art.  90.  —  La  dotation  du  0 
législatif  est  inscrite  au  budget  ifl 
diatement  après  celle  du  sénat. 

Art.  91.  —  Le  président  pourvoi 
des  arrêtés  réglementaires,  à  tou 
détails  de  la  police  et  de  l'admini 
tion  du  Corps  législatif. 

TITRE  iV. 

Art.  92.  La  garde  militaire  di 
nat  et  du  Corps  législatif  est 
ordres  du  ministre  de  la  gnenf 
s'entend  à  ce  sujet  avec  le  prétMfl 
Sénat  et  avec  le  président  do  Cftf 
gislatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  I 
neur  rend  lef  honneurs  aux  présîi 
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Considérant,  en  outre,  que  l'expé- 
n'ence  a  démontré  qu'il  y  a  intérêt  pour 
la  bonne  exécution  du  service  àtce  qa*à 
Paris,  comme  Lyon,  le  commande- 
ment territorial  ne  soit  pas  séparé  da 
commandement  des  troupes  actives  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Ârt.  ier.  Les  commandements  snpé* 
rieurs  de  divisions  Militaires  à  Tintérienr 
sont  et  demeurent  supprimés. 

Art.  2.  Le  commandant  en  chef  de 
Tarmée  dp  Lyo||  continuera  d'exercer 
ce  commandement  concurremment  avec 
celui  de  la  S»  division  militaire  terri- 
toriale. 

Art.  3.  Le  commandant  en  chef  de 
Tarmée  de  Paris  réunira  à  ce  comman- 
dement celui  de  la  l*"'  division  militaire 
territoriale. 

Ce  double  commandement  s'exercera 
conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent dégret. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  |e  31  décembre  1852. 


leux  corps,  lorsqu'ils  se  rendent 
ices. 

lu  palais  des  Tuileries,  le  31 
«  1852. 

LoniS-NAPOLÉON. 

Empereur  : 

Le  ministre  cPÉtat, 

Achille  Foold. 


qui  supprime  les  commande' 
t  supérieurs  de  divisions  mili- 
r  à  rintérieur, 

léon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
lté  nationale,  empereur  des 
», 

s  présents  et  à  Tenir,  salut  : 
;  rapport  de  notre  ministre  se— 
d'Etat  au  département  de  la 

décision  présidentielle  du  12  fé- 
50,  qui  a  institué  plusieurs  cont- 
ents supérieurs  de  divisions  mi* 
k  {'intérieur,  et  les  décrets 
ivieret  7  décembre  1851,  qui 
!  les  armées  de  Paris  et  de 

dérant  que  les  circonstances 
eplionnelies  qui  avaient  motivé 
ion  des  commandements  supé- 
nt  cessé  d'exister,  mais  que  les 
li  ont  déterminé  l'organisation, 
et  à  Lyon,  des  armées  actives 
it  encore; 


Napoliîon. 
Par  l'emperepr 

Le  maréchal  dé  France, 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

A. DE  Saint-Arnadd. 


T  sur  le^  sociétés  de  crédit 
foncier, 

-Napoléon, 

lent  de  la  République  fran> 

5  rapport  du  ministre  de  l'in^ 
de  l'agriculture  et  du  com- 


TITRE  PREMIER. 
Des  sociétés  de  crédit  foncier, 

Ajrt.  1er.  Des  sociétés  de  crédit  fon- 
cier, ayant  pour  objet  de  fournir  aux 
propriétaires  d'immeubles  qui  voudront 
emprunter  sur  hypothèque,  la  possibi- 
lité de  se  iibérër  an  mdyen  d'annuités  à 
long  terme,  peuvent  être  autorisées  par 
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décret  du  Président  de  la  République^ 
le  cooseil  d*État  entendu. 

Elles  jouissent  alors  des  droits  et  sont 
soumises  aux  règles  déterminées  par  le 
présent  décret. 

Art.  2.  L'autorisation  est  accordée, 
soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs,  soit  à 
des  sociétés  de  préteurs. 

Ârt.  3.  Les  sociétés  sont  restreintes 
à  des  circonscriptions  territoriales  que 
le  décret  d'autorisation  déterminera. 

Art.  4.  Les  sociétés  de  crédit  foncier 
ont  le  droit  d'émettre  des  obligations  ou 
lettres  de  gage. 

Art.  5.  Pour  faciliter  les  premières 
opérations  des  sociétés,  l'État  et  les 
départements  peuvent  acquérir  une  cer- 
taine quantité  de  ces  lettres  de  gage. 

La  loi  de  finances  fixera  thaqne  année 
le  maximun  des  sommes  que  le  trésor 
pourra  affecter  à  cet  emploi. 

La  répartition  en  sera  faite  par  le 
décret  d'autorisation  de  chaque  so- 
ciété. 

Le  même  décret  déterminera,  en  ou- 
tre, la  part  qui  sera  attribuée  à  la  so- 
ciété sur  le  fonds  de  10  millions  affecté 
à  l'établissement  des  institutions  de  cré- 
dit foncier  par  l'article  7  du  décret 
du  22  janvier  dernier. 

TITRE  n. 

Dei  préU  faits  par  le»  sociétés  de  crédit 
foncier. 

Art.  6.  Les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier ne  peuvent  prêter  que  sur  première 
hypothèque. 

Sonl  considérés  comme  faits  sur  pre- 
mière hypothèque  les  prêts  au  moyen 
desquels  tous  les  créanciers  antérieurs 
doivent  être  remboursés  en  capital  et  in- 
térêts. 

Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre 
ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer 
ce  remboursement. 

Art.  7.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété;  le  minimum  du  prêt  sera  fixé 
par  les  statuts. 

Art.  8.  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé 
qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  parle  titre  IV  du|>résent 
décret  pour  purger  :  lo  les  hypothèques 
légales,  sauf  le  cas  de  subrogation  par 
la  femme  à  cette  hypothèque  ;  2»  les  ac- 


tions résolutoires  ou  rescisoires  et  les 
privilèges  non  inscrits. 

S'il  survient  une  inscription  pendant 
les  délais  de  la  purge,  l'acte  condition- 
nel de  prêt  est  nul  et  non  avenu. 

Art.  9.  Lorsque  l'hypothèque  légale 
est  inscrite,  le  prêt  ne  peut  être  réalisé 
qu'après  la  mainlevée  donnée,  soit  par 
la  femme  non  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, soit  par  le  subrogé  tuteur  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  famille. 

Art.  10.  L'emprunteur  acquitte  sa 
dette  par  annuités.  Il  a  toujours  le  droit 
de  se  libérer  par  anticipation,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie. 

Art.  1 1 .  L'annuité  comprend  néce^ 
sairement  : 

10  .  L'intérêt  stipulé,  qui  ne  peut  ex- 
céder 5  p.  0/0  ; 

2o  La  somme  affectée  à  l'amortisse- 
ment, laquelle  ne  peut  être  supérieure 
à  2  p.  0/0  ni  inférieure  à  1  p.  0/0  du 
montant  du  prêt  ; 

3o  Les  frais  d'administration,  ainsi 
que  les  taxes  déterminées  par  les  sta- 
tuts. 

Art.  12.  En  cas  de  non-payement 
des  annuités ,  la  société,  indépendam- 
ment des  droits  qui  appartiennent  à  tout 
créancier,  peut  recourir  aux  moyeu 
d'exécution  déterminés  par  le  titre  IV 
du  présent  décret. 

TITRE  m. 

Des  obligations  émises  par  les  sociétés 
de  crédit  foncier. 

Art.  13.  Les  obligations  on  lettres  de 
gage  des  sociétés  de  crédit  foncier  soot 
nominatives  ou  au  porteur. 

Les  obligations  nominatives  sont .  ' 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
sans  antre  garantie  que  celle  qui  résulte 
de  l'art.  1693  du  code  civil. 

Art.  14.  La  valeur  des  lettres  de 
gage  ne  peut  dépasser  le  montaot  des 
prêts. 

Elles  ne  sont  émises  qii*aprè8  avoir 
été  visées  par  un  notaire  et  mnip^ 
trées. 

Le  visa  est  donné  gratniteneat  par 
le  notaire  dépositaire  de  la  minute  de 
l'acte  de  prêt. 

11  est  fait  mention  sur  la  mioate  di 
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nombre  et  da  montant  des  lettres  de 
gage  visées. 

Les  lettres  de  gage  doivent  être  en- 
registrées en  ménie  temps  que  Pacte  de 
prêt. 

L'enregistrement  des  lettres  de  gage 
m  ïiea  an  droit  fixe  de  10  centimes. 

Art.  15. .  Il  ne  peut  être  créé  de  let- 
très  de  gage  inférieures  à  100  fr. 

Ârt.  16.  Les  lettres  de  gage  portent 
intérêt. 

Dans  le  courant  de  chaque  année  il 
est  procédé  à  leur  remboursement  au  pro- 
rata de  la  rentrée  des  sommes  affectées 
i  Tamortissement. 

Art.  17.  Les  porteurs  de  lettres  de 
gage  n'ont  d'autre  action,  pour  le  recou- 
vrement des  capitaux  et  intérêts  exigi- 
bles, qae  celle  qu'ils  peuvent  exercer 
directement  contre  la  société. 

Art.  18.  Il  n'est  admis  aucune  oppo- 
sition au  payement  du  capital  et  des  in- 
térêts, si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  gage. 

TITRE  IV. 

Des  privilèges  accordés  aux  sociétés  de 
crédit  foncier  pour  la  sûreté  et  le  r*- 
cowrement  du  prêt,  « 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  purge. 

Art.  19.  Lorsque  l'emprunteur  est 
tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
€»>ntratdeprêt. 

Dansée  cas,  la  signification  énoncée 
à  l'article  précédent  est  faite  tant  au  su- 
brogé tuteur  qu'au  juge  de  paix  du  do- 
'micile  oi!i  la  tutelle  est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  significa- 
tion, le  juge  de  paix  convoque  le  conseil 
de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de 
savoir  si  l'inscription  doit  être  prise. 
En  cas  d'affirmative,  elle  est  prise  dans 
la  huitaine  de  la  délibération. 

Après  la  délibération,  le  subrogé  tu- 
teur est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de 
veiller  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites. 

Art.  20.  Lorsque  la  femme  mariée  est 
présente  au  contrat  de  prêt,  elle  peut, 
si  elle  n'e5:t  pas  mariée  sous  le  régime 


dotal,  consentir  une  subrogation  à  son 
hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence 
du  montant  du  prêt. 

Si  elle  ne  consent  pas  cette  subroga- 
tion, et  sous  quelque  régime  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté,  le  notaire  l'a- 
vertit que,  pour  conserver  vis-à-vis  de 
la  société  le  rang  de  son  hypothèque  lé- 
gale, elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire 
dans  le  délai  de  quinzaine. 

L'acte  fait  mention  de  cet  avertis- 
sement, sons  peine  de  nullité. 

Art.  21.  Si  la  femme  n'est  pas  pré- 
sente au  contrat,  un  extrait  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque  est  signifié  à 
sa  personne. 

Cet  extrait  contient,  sous  peine  de 
nullité,  la  date,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  l'emprunteur,  la 
désignation  de  la  nature  ou  de  la  situa- 
tion de  rimmeuble,  le  montant  du  prêt 
etk  l'avertissement  prescrit  par  l'article 
précédent. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  l'exploit  ne 
peut  être  remis  à  la  femme  en  personne, 
et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  purger 
des  hypothèques  légales  inconnues,  la 
signification  est  faite  tant  à  la  femme 
qu'au  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  du  lieu  oh  l'immeuble  est 
situé. 

Art.  23.  Un  extrait  de  l'acte  consti- 
tutif d'hypothèque  est  inséré,  avec  men- 
tion des  significations  dont  il  est  parlé 
à  l'article  précédent,  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  les  publications 
judiciaires. 

Quarante  jours  après  cette  insertion, 
et  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscription 
d'hypothèques  légales,  l'immeuble  est 
affranchi  de  ces  hypothèques  vis-à-vis 
de  la  société. 

^  Art.  24.  A  l'égard  des  actions  réso- 
lutoires ou  rescisoires  et  des  privilèges 
non  inscrits,  la  purge  a  lieu  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hy- 
pothèque, dressé  dans  la  forme  indiquée 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  21, 
est  signiiié  aux  précédents  propriétaires, 
soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu 
ou  indiqué  par  les  titres. 

Cet  extrait  est  publié  suivant  le  mo- 
de indiqué  au  premier  paragraphe  de 
l'art.  22,  et  la  purge  s'opère  après  le 
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délai  de  quarante  joars  écoulé  samTqu'il 
soit  survenu  d'inscription. 

Art.  25.  La  purge  opérée  par  le  dé- 
faut d'inscription  prise  dans  les  délais 
ci^dessus  déterminés  a  pour  effet  de  faire 
acquérir  à  la  société  de  crédit  fonderie 
premier  rang  d'hypothèque  relative- 
ment à  la  femme,  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit. 

Elle  ne  profite  point  aux  tiers  qui  de- 
meurent assujettis  aux  formalisés  pres- 
crites par  les  art.  2193,  1 194  et  21  dÔ 
du  cc»de  civil. 

CHAPITRE  n. 

De$  droits  et  moyens  tfexécutipn  de  la 
société  contre  les  emprunteurs. 

Art.  26.  Les  juges  ne  peuvent  accor- 
der aucun  délai  pour  le  payement  des 
annuités. 

Art.  27.  Ce  payement  ne  peut  être 
arrêté  par  aucune  opposition.  ' 

Art.  28.  Les  annuités  non  payées 
à  l'échéance  produisent  intérêt  de  plein 
droit. 

Il  peut,  en  outre,  être  procédé  par  la 
société  au  séquestre  et  à  la  vente  des 
biens  hypothéqués,  dans  les  formes  et 
aux  conditions  prescrites  par  les  articles 
suivants  :  , 

§  I.  Du  séquestre. 

Art.  29.  En  cas  de  retard  du  débi- 
teur, la  société  peut,  en  vertu  d'une  or- 
donnance rendue  sur  requête  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  première 
instance»  et  quinze  jours  après  une  mise 
en  demeure,  se  mettre  en  possession  des 
immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  ris- 
ques du  débiteur  en  retard. 

Art.  30.  Pendant  la  durée  du  sé- 
questre, la  société  perçoit,  nonobstant 
toute  opposition  on  saisie,  le  montant 
des  revenus  ou  récoltes,  et  l'applique  par 
privilège  à  l'acquittement  des  tenues 
échus  d'annuités  et  des  frais. 

Ce  privilège  prend  rang  immédiate- 
ment après  ceux  qui  sont  attachés  aux 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semen- 
ces et  aux  droits  du  trésor  pour  le  recou- 
Trement  de  l'impôt. 

Art.  31.  En  cas  de  contestation  sur 
le  compte  du  séquestre,  il  est  statué  par 


le  tribunal  comme  en  matière  som- 
maire. 

§  II.  De  l'expropriation  de  la  vente. 

Art.  32.  Dans  le  même  cas  de  non- 
payement  d'une  annuité,  et  toutes  les  fois 
que,  par  suite  de  la  détérioration  de 
l'immeuble  ou  pour  toute  autre  cause  in- 
diquée dans  les  statuts,  le  capital  inté- 
gral est  devenu  exigible,  la  vente  de  l'im- 
meuble peut  être  poursuivie. 

S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
oom.me  en  matière  sommaire. 

Le  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'appel. 

Art.  33.  Pour  parvenir  à  la  -vente de 
Timmeuble  hypothéqué,  la  société  de 
crédit  foncier  fait  signifier  au  débitear 
un  commandement  dans  la  forme  pré- 
vue par  l'article  673  du  code  de  procé- 
dure civile.  Ce  commandement  est  trans- 
crit au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens. 

A  défaut  de  payement  dans  la  quin- 
zaine, il  est  fait  dans  les  six  semaines 
qui  suivent  la  transcription  dudit  com- 
mandement six  insertions  dans  l'un  des 
journaux  indiqués  par  Particle  42  do 
code  de  commerce  et  deux  appositions 
d'affiches  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Les  affiches  seront  placées  : 

Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lien 
où  la  vente  dbit  être  effectuée. 

A  la  porte  de  là  mairie  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti. 

La  première  apposition  est  dénoncée 
dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux 
créanciers  inscrits,  au  domicile  par  eux 
élu  dans  l'inscription,  avec  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges. 

Quinze  jours  après  raccomplissemént 
de  ces  formalités,  il  est  procédé  à  la 
vente  aux  enchères  en  présence  du  dé- 
biteur, ou  lai  dûment  appelé ,  devant  le 
tribunal  de* la  situation  des  tiens  ou  de 
la  plus  grande  partie  des  biens. 

J^féanmoins,  le  ^tribunal  sur  requête 
présentée  par  la  société  ayant  la  pre- 
mière insertion,  peut  ordonner  que  là 
vente  aura  lieu,  soit  en  l'étude  d'un  no- 
taire fia  canton  ou  de  l'arroadiaaeiiient 
dans  lequel  les  biens  sont  sitdés. 
'  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'iiji- 
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pcl.  11  De  peut  y  être  formé  d'opposition 
que  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion qui  doit*étre  faite  Oh  débiteur,  en 
y  ajoutant  les  délais  de  distance. 

Art.  34.  A  compter  du  jour  de  la 
transcription  du  commandement,  le  dé- 
biteor  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de 
la  société  les  immeubles  hypothéqués, 
ni  les  grever  d'aucuns  droits  réels. 

Art.  35.  Le  commandement,  les 
exemplaires  du  journal  contenant  les 
insertions,  les  procès-verbttux  d'appo- 
sition d'afficlies,  la  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges 
et  d^assister  à  la  vente,  sont  annexés 
an  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  36.  Les  dires  et  observations 
doivent  être  consignés  sur  le  cahier  des 
charges,  huit  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  vente,  ils  contiennent  constitution 
d'un  avoué,  chez  lequel  domicile  est  élu 
de  droit,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  tribunal  est  saisi  de  la  contesta- 
tion par  acte  d'avoué  à  avoué,  il  statue 
sommairement  et  en  dernier  ressort , 
saas  qu^il  puisse  en  résulter  aucun  re- 
tard de  l'adjudication. 

Art.  37.  Si,  lors  de  la  transcription 
da  commandement,  il  existe  une  saisie 
antérieure  pratiquée  à  la  requête  d*un 
antre  créancier,  la  société  de  crédit  fon- 
cier peut,  jusqu'au  dépôt  du  cahier  d'en- 
chères et  après  un  simple  acte  signifié 
ik  l'avoué  poursuivant,  faire  procéder  à 
la  Tente  d'après  le  mode  indiqué  dans 
les  articles  précédents. 

Si  la  transcription  du  commandement 
ii*e8t  requise  par  la  société  qu'après  le 
dépôt  du  cahier  d'enchères,  celle-ci  n'a 
plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger 
dans  les  poursuites  du  créancier  saisis- 
sant, conformément  à  l'art.  722  du  code 
de  procédure  civile. 

11  n'est  accordé,  si  la  société  s'y  op- 
pose, aucune  mise  d'adjudication. 

£n  cas  de  négligence  de  la  part  de 
la  société,  le  créancier  saisissant  a  le 
droit  de  reprendre  ses  poursuites. 

Art.  38.  Dans  la  huitaine  de  la  vente, 
l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter,  à  titre 
de  provision,  dans  la  caisse  de  la  société, 
le  montant  des  annuités  dues. 

Apres  les  délais  de  surenchère,  le 
surplus  du  prix  doit  être  versé  à  ladite 
caisse  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
e«t  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,, 
contestations  et  inscriptions  des  créan- 


ciers de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins 
leur  action  en  répétition,  si  la  société 
avait  été  indûment  payée  à  leur  préju- 
dice. 

Art.  39.  Si  la  vente  s'opère  par  lots 
ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  non 
cointéressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu 
même  hypothécairement  vis-à-vis  de 
la  société  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  prix. 

Art.  40.  La  surenchère  a  lieu  con- 
formément aux  articles  708  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire, 
elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  l'adjudi- 
cation a  été  prononcée. 

Art.  4 1 .  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  en- 
chère, il  y  est  procédé  suivant  le  mode 
indiqué  par  les  art.  33,  34,  35,  36  et 
37  du  présent  décret. 

Art.  42.  Tous  les  droits  énumérés 
dans  le  présent  chapitre  peuvent  être 
exercé^  contre  les  tiers  détenteurs,  après 
dénoffiation  du  commandement  fait  au 
débiteor. 

Les  poursuites  commencées  contre 
le  débiteur  sont  valablement  continuées 
contre  lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  aux- 
quels il  aurait  aliéné  les  immeubles  hy- 
pothéqués se  soient  fait  connaître  à  la 
société.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont 
continuées  contre  les  tiers  détenteurs  sur 
les  derniers  errements  quinze  jours 
après  la  mise  en  demeure. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Art.  43.  Les  sociétés  de  crédit'foncier 
sont  placées  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  l'agr.iculture  et 
du  commerce  et  du  ministre  dès  finances. 

Le  choix  des  directeurs  est  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  44.  11  est  interdit  aux  sociétés 
de  faire  H'autres  opérations  que  celles 
prévues  par  le  présent  décret. 

Alt.  45.  Elles  sont  admises  à  dépo- 
ser leurs  fonds  libres  au  trésor,  aûx  con- 
ditions déterminées  par  le  gouvernement. 

Art.  46.  Les  fonds  des  incapables  et 
des  communes  peuvent  être  employés  en 
achat  de  lettres  de  gage. 

11  en  est  de  même  des  capitaux  dispe-  - 
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nibles  appartenant  aux  établissements 
publics  on  d'utilité  publique,  dans  tous 
les  cas  où  ces  établissements  sont  auto- 
risés à  les  'convertir  en  rentes  sur 
l'Etat. 

Art.  47.  Les  inscriptions  hypolhé- 
caires  prises  au  profit  des  sociétés  de 
crédit  foncier  sont  dispensées,  pendant 
toute  la  durée  du  prêt,  du  renonyelle- 
ment  décennal  prescrit  par  Tart.  2154 
du  code  civil. 

Art.  48.  Les  statuts  approuvés  con- 
formément aux  dispositions  de  ]*art.  1er 
indiquent  principalement  : 

lo  Le  mode  suivant  lequel  il  doit 
être  procédé  à  l'estimation  de  la  valeur 
de  la  propriété  ; 

2o  La  nature  des  propriétés  qui  ne 
peuvent  être  admises  comme  gage  hypo- 
thécaire, et  celles  sur  lesquelles  il  ne 
peut  être  prêté  qu'une  somme  inférieure 
à  la  quotité  fixée  par  l'art.  8  ; 

3o  Le  maximum  des  prêts  qui  peu- 
vent être  faits  an  même  emprunteur  ; 

4o  Les  tarifs  pour  le  calcul  4$8  an- 
nuités; 

ôo  Le  mode  et  les  conditions  des  rem- 
boursements anticipés  ; 

6o  L'intervalle  à  établir  entre  le  paie- 
ment des  annuités  par  les  emprunteurs 
et  le  paiement  des  intérêts  du  capital 
par  la  Société  ; 

7o  Le  mode  d'émission  et  de  rachat 
et  le  mode  de  remboursement  des  lettres 
de  gage  avec  ou  sans  prime,  ainsi  que 
le  mode  d'annulation  des  lettres  de  gage 
remboursées  ; 

8»  La  constitution  d'un  fonds  de  ga- 
rantie ou  d'un  fonds  de  réserve  ; 

9o  Les  cas  où  il  y  aura  lien  à  la  disso- 
lution de  la  société,  ainsi  que  les  for- 
mes et  conditions  de  la  liquidation  ; 

lOo  Les  cautionnements  et  autres  ga- 
ranties à  exiger  des  directeurs,  adminis- 
trateurs et  employés  de  la  société,  ainsi 
que  le  mode  de  leur  nomination. 

Art.  49.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  détermine  notamment  : 

lo  Le  mode  suivant  leqnet.  est  exer- 
cée la  surveillance  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité  ; 

2»  La  publicité  périodique  à  donner 
aux  états  de  situation  et  aux  opérations 
sociales  ; 

3o  Le  tarif  particulier  de«  honoraires 
dus  ânx  officiers  publics  appelés  à  con- 
courir aux  divers  actes  auxquels  peut 


donner  lieu  l'établissement  des  sociétés 
de  crédit  foncier. 

Art.  ôO.  Le  ministre  d^  Tintérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  le 
ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  28  fé- 
vrier 1852. 

Loois-Napoléon. 

'  Par  le  Président  : 

Le  ministre  de  Vintérieur^  de  Vagri- 
culture  et  du  commerce, 

F.  DE  PeRSIGNY. 


Traité  passé  entre  le  Trésor  et  la 
Banque  de  France, 

Entre  les  soussignés  : 

D'une  part,  M.  Jean-Martial  Bineao, 
ministre  des  finances, 

Et  d'autre  part,  M.  Antoine- Maurice- 
Apollinaire  comte  d'Argont,  gouverneor 
de  la  banque  de  France,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
une  délibération  du  conseil  général  en 
date  du  3  mars  courant; 

11  a  été  stipulé  et  convenu  : 

Art.  l«r.  Les  75  millions  dus  par  le 
trésor  à  la  banque  de  France  ,  çt  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  6  août  18.'>0, 
devaient  être  remboursés  à  la  banque 
par  tiers,  aux  échéances  des.  15  avril, 
15  juillet  et  ^5  octobre  de  la  présente 
année  ]852\  ne  seront  remboursés 
qu'aux  nouvelles  échéances  ci-après 
énoncées,  savoir  : 

La  première  au  ter  juillet  1853,.  pour 
la  somme  de  5  millions,. et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année,  aux  mêmes  dates  da 
1er  juillet  1 867 ,  époque  de  la  libénUioB 
du  trésor,  qui  conserve  la  faculté  de  sè 
libérer  par  anticipation. 

Art.  2.  Les  intérêts  qui  seront  dos 
par  le  trésor  à  la  banque  continueront  à 
être  payés  chaque  semestre  comme  par 
le  passé. 

Pareillement,  jusqu'à  l'expiration  da 
présent  traité,  les  intérêts  ii  payer  à 
la  banque  continueront  à  être  câlcalés 
comme  ils  l'ont  été  depuis  l'origiBe  da 
prêt  dont  s'agit,  c'est-à-dire  sur  le  solde 
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dont  le  trésor  sera  réellement  débitear 
chaque  joar,  compensation  faite  entre 
les  sommes  respectivement  portées  aa 
débit  et  au  crédit  du  compte  courant. 

L.es  iniéréts  à  payer  à  la  banque  par 
le  trésor  suivront  le  taux  des  intérêts 
fixés  par  la  banque  pour  Téscompte  du 
papier  du  commerce,  sans  néanmoins 
que  le  tn'sor  puisse  être  passible  d*on 
îutérét  supérieur  à  celui  qui  a  été  sti- 
pulé par  le  traité  du  30  juin  I8i8,  sanc- 
tionné par  le  décret  du  5  juillet  suivant, 
c'est-à-dire  à  4  p.  0/0. 

Art.  3.  Les  rentes  provenant  de  la 
caisse  'd'amortissement,  et  qui,  confor- 
mément à  Tart.  2  de  la  loi  du  5  juillet 
1848,  ont  été  transférées  à  la  banque 
en  garantie  des  prêts  stipulés  par  le 
traité  du  3u  juin  1848,  seront  retrans- 
férées par  la  banque  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

£n  remplacement  de  cette  garantie,  le 
trésor  sera  tenu  de  remettre  à  la  banque 
des  bons  du  trésor  auxquels  l'intérêt  ne 
sera  pas  ajouté,  renouvelables  tous  les 
trois  mois,  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes actuellement  dues,  lesquels  bons 
décrottrolit  dans  la  proportion  des  rem- 
boursements. 

Art.  4.  La  faculté  accordée  à  la  ban- 
que par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai 
1834,  de  faire  des  avances  sur  effets 
publics  français,  est  étendue  aux  actions 
et  aux  obligations  de  chemins  de  fer 
français. 

Le  conseil  général  de  la  banque  dé- 
terminera la  quotité  des  avances  qui 
pourront  être  faites  sur  chacun  des  titres 
qu'il  admettra  à  leur  servir  de  gage, 
ainsi  que  le  montant  des  couvertures  à 
fournir  par  les  emprunteurs  en  cas  de 
baisse  du  cours  desdits  effets  pendant 
la  durée  de  l'emprunt. 

Les  dispositions  des  art.  l*'',  3  et  5 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  lô 
juin  1834,  rendue  en  exécution  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  1 7  mai  même  année,  re- 
lative aux  avances  sur  fonds  publics 
français,  seront  applicables  aux  avances 
sur  les  actions  et  sur  les  obligations  des 
chemins  de  fer  français. 

Art.  5.  Un  décret  approbatif  du  pré- 
sent traité  sanctionnera  toute  dérogation 
aox  statuts  de  la  banque  et  toute  déro- 
gation aux  dispositions  des  lois  existan-" 
te»,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire 
à  la  présente  convention. 


Le  même  décret  abrogera  le  second 
paragraphe  de  l'art,  l**^  de  la  loi  du 
30  juin  1840. 

La  publication  des  situations  hebdo- 
madaires de  la  banque  de  France  pres- 
crite par  l'art.  6  du  décret  du  1 5  mars 
1848  sera  désormai^i  remplacée  par  les 
publications  trimestrielles  et  senaestriel- 
les  ordonnées  par  l'art,  ô  de  la  loi  du 
30  juin  1840. 

Fait  double  entre  nous  soussignés,  ]j 
3  mars  I8û2. 

Le  gouverneur  de  la  ianque. 

Comte  d'Argout. 

Le  ministre  des  finances, 

BlNEAU. 


Louis-NapoléoD, 

Président  de  la  République  fran- 
çaise. 

Vu  les  lois  du  24  germinal  an  11,  du 
22  avril  1800,  le  décret  organique  du 
16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mai  1834, 
l'ordonnance  réglementaire  du  15  juin 
même  année  ; 

La  loi  du  30  juin  1840  ; 

Le  traité  passé  enire  le  trésor  et  la 
banque  le  30  juin  1848,  sanctionné  par 
le  décret  du  5  juillet  suivant; 

La  loi  du  ô  août  1850; 

Tu  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  banque,  en  date  du  3  de  ce 
mois  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  fi- 
nances. 
Décrète  : 

Art.  l«r.  Sont  approuvées  les  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  traité  ci- 
annexé  passé  le  3  de  ce  mois  entre 
le  ministre  des  finances  et  la  banque  de 
France. 

Art.  2.  La  faculté  accordée  à  la 
banque  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai 
1834,  de  faire  des  avances  sur  effets 
publics  français,  est  étendue  aux  actions 
et  aux  obligations  de  chemins  de  fer 
français. 

Le  conseil  général  de  la  banque  dé- 
terminera la  quotité  des  avances  qui 
pourront  être  faites  sur  chacun  des  ti- 
tres qu'il  admettra  à  leur  servir  de  gage, 
ainsi  que  le  montant  des  couvertures  à 
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fournir  par  les  emprunteurs,  en  cas  de 
baisse  du  cours  desdiis  effets  pendant 
ta  durée  de  Femprunt. 

Les  dispositions  des  articles  le^  3 
ti  ù  àe  l'ordoanance  réglementaire  du 
^5,|ùin  1834^  vendue  en  exécution  de 
Mnri.  â  de  la  loi  dvt  1 8  mai,  mèifte  an- 
née, relative  ans  avances  sur  fonds  pu- 
6fi08  français,  serant  applicables  aui 
avances  sur  les  actions  et  sur  les  obli- 
gations de  chemins  de  fer  français. 

Art.  3.  Toutes  dérogations  soit  aux 
statuts  de  la  banque  de  France,  soit 
aui 'dispositions  de  la  législaiièn  exis- 
tante qui  résulteraient  de  Tauturisation 
mentioirtiéé'èli'rartVÎ  du  présent  décret 
ou  des  clauses  et  conditions  da  traité  ci** 
annexé  sont  approuvées. 


Le  paragraphe  second  de  Tart.  t< 
la  loi  du  30  juin  1840  est  abrogé. 

La  publication  des  situations  lu. 
madaires  de  la  banque  de  France,  | 
crite  par  Tart.  6  dn  décret  du  16 
18^8,  sera  désormais  remplacée  (h 
publications  trimestrielles  et  seme^l 
les  ordonnées  par  Vart.  5  de  1^  k 
30jma>1840. 

Fait  aa  palais  des  Taileries, 
mars  i8âf2. 

Louis-NafolAmt 
Par  4è  Présidettt  : 

Lif  miniêtre  dMtfimaim 
BuiCAV. 
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RELATIONS  EXTÉRIEURES.  —  traités,  lois  et  décrets 

RELATIFS     L«UR  «ATiriflATlOW  BTHILÉCCTION';  CONTBIlTm^S^rPA'^' 

piRRS  d'état  ;v Dépêches  ;  documents,  diplobutiqçes  de  toute 

NATOÏRV  COIfGBR!f<A!miM>«APPORT»DC)I.A/ PRAIfOB^AYEO  LESiGOV*^ 
VEUBTEMEflTS  ÉTRANGERS. 


jyèpèé^t  échangées  entrer 'loUdmiW 
meratoA  et*  lé  nrarqais  de  .N(Minanlijr^- 
rteaisionde  Fiicte  du  2  décembre 4Sd'l>i 


Ministère  des  affaires  étrangères,. 
5  décembre  185i. 

«  Milbrd, 
«  J!aiTeça  etsonmisà  lftrcio»ladé«^'. 
péehe  \  de .  Vot  re  ExceUence  no.  341 5 ,  du  «< 
3  décembre,  demandant  def(<instruction«K 
p^HTi  votw  gouteme  dansvi*état  actuel 
^^ii«ffaires  »  en  France.  Sa  Maiesié^ 
Wandimiiedemaïaderà  Votre  ExceUenoèf 
^e^ne  .faire' aicaa  cbang«meni  daaa-.YOSr. 
velMionst  avec.le  gouvernement  frann^ 
^%ia..«Sa  Majesté  veut,  qu'il  ne  soii  riiai. . 
iait^  t>par,son  ambassadeur  à  Faris,  qilftM 
pmssetavoir  Tapparence  d^nne  înterwenr^'- 
tfMft'd^anbiinn'SÔrle'dans  les  affaires! inT>« 
técieiiiias  ^  'la.  JPrance . 


»  Jé  sais,  etc. 


Pauuwcwor. 


a  J'ans,  le  6  décembre  J  85(1 . 

y>  Milord> 

9<  Ai'veçQixei  malinv  ^laidépddie  de  ' 
T«tM  seigneurie  no  600,  eu  date  <t%ieri-. 
JWit  va  Ml  >Tui>g«tf  et  je  lui  iasdit  av«)irf 
r09«ii*cirdr94)e(kai'r<in«i  de^^éécl«ratr«'qaer> 
je-tn'ai  betein  d&  faive^^aoounxhange-* 
mBiittJdiina  mes  relation»  avec  le  gow 
Ttfrunnrant  françarisv<par  sviie  claxe  qni" 
s*«tt  pasaé^i  J'ajoutai  que,  Vil  y.  avai^ 
efiva  penée  Ktard'ià'-fâire-cette'ca»^  ' 
mnioaiion,  cela>tenait  i  di8><clroOMM«^ 
tance»  maiérieilea  étrangères^  sans>«»^' 
CQ«  douiez  II 'la  questiontMd  Tlîrgol  dil>J 
que  le  retard  avait  eu  nnkM  Û\mp9fÊ9t 
tance,  attendu  qu'il  ava»rvidepiiis<^enx 
jours,  afi^i9if>ariM.  de  WalewsLi  que 
-votre  seigneurie  lui  avait  exprimé  son  eo- 


tièm  approbation  de  l'actadtf  P»éftidént>: 
et  tatGonviction'qu'il  ne  peu vak^ias  agir' 
antrenwnt  qu'il  n&ravaitfait .  Je  déclarai  * 
nVivoir  eu'aacune  «onaaiasnace^t^  cettd« 
cammiMMcatton  ni  des^lnstmetions^atti 
delà>dô.notre  i^le  invariable  de  na rie»'' 
faire  qui  eàt  l'apparenea  d'MM  intéiw> 
Tentienqneleoiiqne"dailé4ett>aflbhrei'ÎDfc> 
térieuMB>  dc^la>Prance;  maiv^^^ae^f  avstb  • 
eu'  MPuvent  '  occatitoa-  "de  '  -proaver/  dan»  ' 
deacivconstances  très^variéeif  quei>  quel*  ' 
quel'  pût-  être»  le  gonveraenent»  «ici,  ftà*^ 
taehtts  «lai  {>kiS'grandejiBtpm-taMoe  à  enw  ^ 
tretemr>le8'>relatioM  'Ie»iplB»*4amicaleBM 
enéreUe»  deux  pay s.^ 

»  J'ajootai  être  assuré  q«e  st  leg«>««>  - 
vecnement  avait  eu  •  caooaissaaee  de  la 
répressfOB^de  Tinsurreotien  des  rouges 
aa>innoHint  où  je  l'avais  apprise,  j'au-^^ 
rtnaireça*  l'ordre  da  joindre  ses  <  félicita-  ' 
tien  a«z'  miennes.  J'ai  enmclevoir  men»-  - 
tioflDer«e  qui  a  été  dit  surfa  dépéeha>de 
Mt^da  ¥^)ew8ki,  parce  que  denxdemeB^' 
collègue») iioi,  m'ont  dit  'que^ia'' dépêche» 
conlénant .  des  expressioos  pirécisémenè  ' 
àiccft-^ffetj^  leur  •  avait  été  lue,  afin 
proavevi  répiinion  décidée*  que  l'Ahgle^^ 
terre  ««ait  >proclaméei 

ï»  J'ai,  etc.. 


»  NORWAMBYi 


A  lordr  PètmBntmt.- 

«  Pasisy.le  15  décembre  1851. 

»  Milord, 

»  Dans  ma  dépèche  no  372,  du  6  dé- 
cembre, notifiant  la  comnuinicatton  de 
mes  instructions  à  M.  Turgot,  j*ai  dit 
que  Son  BxctUeooe  avai^  déo'siré'qae 
Mrde  Waievwki  avait  écrit-aaedépéehe 
portant*  que  'vatre  ;  seignanrîa  avait-^it" 
primÀivM  compléta  approbation  dé -la- 
ma»oh«  isiiivie>'pnrfi«IVétide«t  dânirla- 
réf«lÉ»«iaptid'fitatJ^iudà»ais(|MiSBi  qno 
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j'avais  fait  part  à  M.  Turgot  de  ma 
croyance  qu'il  devait  y  avoir  qnelque 
méprise  dans  cette  assertion,  et  j'en  ex- 
pliquai les  raisons.  Une  semaine  s*étant 
écoulée  sans  aucune  explication  de  votre 
seigneurie  sur  ce  point ,  je  dois  en  con- 
clure que  la  version  de  M.  de  Walewski 
devait  être  exacte  en  substance.  Dans 
cette  hypothèse,  je  sais  parfaitement 
qu'il  est  au  delà  de  la  sphère  de  mes  de- 
voirs actuels  de  faire  aucun  commen- 
taire sur  les  actes  de  votre  seigneurie, 
si  ce  n'est  autant  qu'ils  affectent  ma 
position.  Mais,  dans  ces  limites,  avec  les 
égards  convenables,  il  ine  sera  permis 
de  vous  faire  observer  que,  si  votre  sei- 
gneurie, en  qualité  de  ministre  des  af- 
faires étrangères,  titnt  un  langage  sur 
ce  point  si  délicat  dans  Downiiig  Slreet, 
sans  me  prévenir  qu'elle  Ta  lait,  me 
prescrivant  ensuite  un  parti  tout  diffé- 
rent, savoir,  d'éviter  tont  ce  qui  ressem- 
blerait à  une  intervention  d'aucune  es- 
pèce dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Fnance,  je  me  trouve  alors  placé  dans 
la  plus  fâcheuse  situation. 

»  Si  le  langage  tenu  dans  Dowoing- 
Street  est  plus  favorable  à  l'ordre  de 
choses  existant  en  France  que  les  ins- 
tructions d'après  lesquelles  il  m'est  or- 
donné de  me  guider  sur  place,  il  est  clair 
que,  par  cet  acte  de  votre  seigneurie, 
je  suis  assujetti  à  de  fausses  interpréta- 
tions et  à  la  suspicion,  quand  je  ne  fais 
que  mon  devoir  aux  termes  des  ordres 
officiels  reçus  de  la  reine  par  l'intermé- 
diaire de  votre  scigueurie.  Tout  cela  est 
d'autant  plus  important  pour  moi  que, 
comme  je  l'ai  dit^  plusieurs  de  mes  col- 
lègues diplomatiques  ont  reçu  lecture  de 
la  dépêche  et  en  ont  tiré  la  conviction 
que,  si  les  expressions  sont  fidèlement 
rapportées,  elles  ont  été  celles  d'une  sa- 
tisfaction sans  condition. 

•)  J'ai,  etc., 

»  NoRMASBY.  » 


«  Foreign-OfBcc^  le  16  décembre  1851. 

M  Milord,  j*ai  reçu  la  dépêche  de  Vo- 
tre Excellence,  no  406,  du  15  décem- 
bre, et  je  dois  vous  dire  qn'il  n'y  *  rien 
eu  dans  le  hingage  tenu  par  moi,  ni 
dans  les  opinioas  par  moi  '  expriméet- 
dans  aucim  inoiiitot  fnr  les  téemU 


événements  de  France,  qui  ait  été  eo 
quoi  que  ce  soit  incompatible  avec  les 
instructions  adressées  a  Votre  ExreU 
leiice  pour  qu'elle  s'abstîut  de  toute 
chose  pouvant  avoir  l'air'  d'une  iiiler- 
vention  quelconque  dans  les  affaires  in* 
térieures  de  la  Fiance.  Les  instructions 
renfermées  dans  ma  dépêche  no  600.  du 
6  décembre,  dont  vous  parlez,  vous  ont 
été  envoyées  non  en  réponse  à  une  ques- 
tion sur  les  opinions  que  Votre  Excel- 
lence devait  exprimer,  niais  en  réponse 
à  celle  de  savoir  si  Votre  Excellenre  de- 
vait continuer  ses  relations  diplomati- 
ques ordinaires  avez  le  Président  duraut 
l'intervalle  entre  la  dépêche  de  Votre 
Excellence,  no  L^65,  du  3  décembre,  et 
le  vote  de  la  nation  française  sur  la  ques- 
tion que  lui  posait  le  Président  eu  ce 
qui  touche  l'approbation  ou  la  condam- 
nation du  parti  pris  par  le  Présideot  de 
dissoudre  l'Assemblée. 

v  Je  pense  que  c'est  à  la  nation 
française  et  non  an  secrétaire  d  Etat 
d'Angleterre,  ni  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre, à  se  prononcer  sur  rcvénemeit. 
Mais  si  Votre  Excellence  veut  savoir  ma 
opinion  personnelle  sur  le  changement 
qui  a  eu  lieu  en  France,  c'est  qu'un  tel 
état  d'antagonisme  s'était  élevé  entre  le 
Président  et  l'Assemblée,  qu'il  devenait 
chaque  jour  plus  évident  que  leorcoeits- 
tence  ne  pouvait  pas  être  de  longue  do- 
rée ;  et  il  m'a  paru  meilleur,  pour  l'in- 
térêt de  la  France,  et  par  lui  pour  l'io- 
térêt  du  reste  de  l'Europe,  que  le  pouvoir 
du  Président  l'emportât,  d'autant  (x'os 
que  la  continuation  de  son  autorité  poir- 
rait  donner  une  chance  de  maintenir 
l'ordre  social  en  France,  tandis  que  les 
divisions  d'opinions  et  de  partû  daiis 
l'Assemblée  paraissaient  être  le  garant 
que  leur  victoire  sur  le  Président  aurait 
été  le  poiut  de  départ  d'une  guerre  civile 
désastreuse.  Que  mou  opinion  soit  juste 
ou  fausse,  toujours  est-il  quelle  pa- 
raît être  partagée  par  des  persouei 
intéressées  à  la  propriété,  en  Fianoe; 
car  la  grande  et  soudaine  hausse  ét» 
fonds  et  antres  placements  |ient  être  ooo- 
sidi^ée  comme  le  sympt^e  de  Vê/eetéh 
sèment  de  la  confiance  dans  la  peispee- 
tive  meilleore  de  la  tr^nquiUité  iaté- 
rieure  en  France. 
»  Je  saiv,  etc. 

»  ^ALMERSTOV.  » 
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ET  relatif  a  la  promulgation  delà 
vention  de  poste  conclue  entre 
France  et  les  Pays-Bas. 

uis-Napoléon, 

Isidentde  la  République  française, 
*  le  rapport  du  ministre  des  affaires 

çères, 

•rète  : 

t.  le< .  La  convention  de  poste  cou- 
le l^**  novembre  1851,  entre  la 
;e  et  les  Pays-Bas,  ayant  été  ra- 
par  nous,  le  18  janvier  dernier,  et  • 
tes  de  ratification  des  deux  gouver- 
)ts  ayant  été  échangés  le  29  jan-  . 
ie  ia  présente  année,  ladite  con- 
m,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
:  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Président  de  la  République  fran- 
et  S.  M.  le  roi  des.  Pays-Bas,  éga- 
t 'animés  du  désir  d'améliorer,  au 
1  d'une  nouvelle  convention ,  le 
:e  des  correspondances  entre  la 
8  et  les  Pays-Bas,  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 

Président  de  la  République  frao- 
,  M.  Jean-Marie- Armand  d'André, 
r  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
neur,  etc  ,  etc  ,  envoyé  extraordi- 

el  ministre  plénipotentiaire  de  la 
blique  française  près  S.  M.  le  roi 
ays-Bas  ; 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
ierre-Philippe  Van  Boss,  comman-» 

de  son  ordre  du  Lion  néerlan- 

etc,  etc.,  son  ministre  des  fi- 
s, 

sqiicls,  après  s'être  communiqué 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
nnt;  et  due  forme,  sont  convenu^ 
riicles  suivants  : 

t.  1er.  Il  y  aura,  an  moins  une  fois 
jnr,  un  échange  de  dépêches  entre 
ihistration  des  postes  de  France  et 
inistration  des  postes  de«  Pays- 
par  l'intermédiaire  des  postes 
s. 

sdites  administrations  des  postes 
ance  et  des  Pays-Bas  se  transmet- 
aussi  réciproquement  des  dépêches 
a  voie  de  la  Prusse  rhénane,  dans 
i  où  des  correspondances  adressées 


de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour- 
raient être  dirigées  avec  avantage  par 
cette  dernière  voie. 

Art.  2.  Indépendamment  des  dé- 
pêches qui  seront  échangées  entre  les 
administrations  des  postes  des  deux 
pays  par  les  voie|i  indiquées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  ces  administrations  pour- 
ront s'expédier  réciproquement  des  dé- 
pêches par  la  voie  des  paquebots  à  Ta- 
peur du  commerce,  naviguant  entre  les 
ports  français  et  les  ports  néerlandais. 

Art.  3 .  Les  frais  résultant  du  trans- 
port, entre  la  frontière  de  France  et  ia 
frontière  des  Pays-Bas,  des  dépêches 
désignées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, seront  supportés  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France. 

Art.  4.  Les  prix  de  port  dont  l'adniî- 
nistration  des  postes  des  Pays-Bas  au- 
ront à  se  tenir  réciproquement  compte, 
sur  les  lettres  que  ces  deux  administra- 
tions se  livreront  de  part  et  d'autre  à 
découvert,  seront  établis,  lettre  par  let- 
tre, d'après  l'échelle  de  progression  de 
poids  ci-après  : 

Seront  considérées  comme  lettres  sim- 
ples celles  dont  le  poids  n'excédera  pas 
sept  grammes  et  demi. 

fiCS  lettres  pesant  de  sept  grammes  et 
demi  à  quinze  grammes  inclusivement 
supporteront  deux  fois  le  port  de  la  let- 
tre simple. 

Celles  de  quinze  à  TÎngt-deux  gram- 
mes et  demi  inclusivement,  trois  fois  le 
port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant)  de  sept  grammes  et  demi 
en  sept  grammes  et  demi,  un  port  simple 
en  sus. 

Art.  5.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires,  c'est-à- 
dire  non  chargées,  soit  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
rannée  on  là  France  possède  des  établis- 
sements de  poste,  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas. soit  du  royaume  des  Pays-Bas 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  pourront, 
à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites  let- 
tres à  la  charge  des  destinataires  ou  payer 
ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

Art.  6.  Le  prix  du  port  des  lettres  or- 
dinaires adressées  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  l'autre  sera  de  soixante 
centimes  ou  trente  centimes  par  lettre 
simple. 


70  APPENDICE. 

Ce  prix «erA. réparti  entre  ks  .^adDi-  itériemBent  recenrmr  oa  -expédier-mc 

nistratioDS  des  postée^  des  deux,  pays  avantage,  par  riatermédiaiwr.desfMtet 

dans  la  proportion  .des  deux,  tiers  an  néerlanda»a<tordi'8  copre-pondanrtstnà 

profit  de  CadmiuisLratioa  des  postas  de  destination  des  divers  Etats  d'Âlletu* 

France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'adoii-  gne,  du  Danemark,  de^ia  SuMe  et  delà 

juatration  des  posleii  des  Pays-Bas.  Noniége,  les  deuviadaintHratioMidei 

•Art.  7.  Le  prix  du  portidea  leitccs  ^i^es  de;FMiaGeret.dea.Pays-Basixe- 

ordinaires  expédiées  du  royaume  idcs  ront  d*un  commun  accord,  Jes.ooadi> 

Pays-Bas  pour  le&  parages.de  la  Médi-  tious  auxquelles  ces  correspondances 

ieri«née  ■  où  la  France  entretient  des  seront  échangées  entre  les  deux  àdaû- 

bureauz  de  poste,  et  .vice  versa,  sera  •nistraèions. 
d*un  franc  ou  cinquante  centimes -par       iktL  1     Les  .Wtérvs'jevpédiées 

lettre  simple.  -couverbpar  Ia-.>iroie -de  la  «Fcaueer'aiît 

Ce  prix  sera  réparti,  entre  les  admi-  ^des.Sitat»  ■tenitannés-aa-^Éablea.iiA  w> 

nistrations  des  pf»stes  : des  deux  |)ays  nexétà  la>pnéR»-a te- convention  pour  1« 

dans  la  proportion  de  quatre. cinquièmes  ,-BaysrBas,  >Mit  -  des  -P«y»«Bas  poor.kfl* 

an  profit  de  radministratiou  des  postes  «dits  lùlats,  MriHit  éèèmugécs-eutcerMi- 

de  France,  et  d*in  riuquième  au  profit  nsiaistratioD-vies-  peeUw  de  Franco  ft 

de  radoiinistratiou  des  postes  des  Pays-  l'administratiMi-tdiw  'puslcs  des  -fityi' 

Bas.  Bas,  aux  conditions  énoncées  dans  ledit 

Les  prix  de,  port  .à  percevoir  de^part  tableau.  ' 
et  d*aulre«  en  (vertu  di^  présent  aitide,        11  est  convenu  q<ie,  dans  le  cas oà les 

sur  les  lettres  originaire  ouià. destina-  .Qonveution»:quiirègUait:  les  relatiuBsde 

tion  des  parages- de  la  Méditerranée,  .la  Frauoe.  avec  les- p»  y  s  étrangers  partis 

pourront  être  modifiés  •  d^ un  commun  .au  tahlean.  A  sasmei^tioniié  viendiaisiit 
accord  entre  Tadministratlun  des  ^nostes  à  être  modifiées  de  nwHiière'à  iuflwtiar 
de  France  et  Tadwinistration  des.postes  les  .conditions  d'échange  fixées  par.  k 
des  Pays-Bas.  présente  isonveotionr  pour  les  oorreifti- 

Art.  8.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  danr.es  transmises  par  la  voie  db  k 
de  la  France  sur  IfS  Pays-Bas  pour  être    France,  ces  modifications  seroota^ 

envoyées  dans  les  colonies  et  autres  pays  .  quées  de  plein  droit  auxditea  corrcsfOi- 
d'outre-mer,  au  moyen  des  bâtiments  de  danccs. 

rEtat  on  du  commerce  partant  des  ports     ,  :  11  est  également  convenu  qne,.te 

des  Pays-Bas  pour  les  |>ays  d'uutre-^ner.  Je  cas  uù  radmiaietration  des  {mmIis^m 

devront  être  afi'rancbies  )usqu*au  port  .Pays-Bas  ipearrait  ultérieurement  nM- 

d'embarquement.  ■  voir  on  expédier  avrc  avantage,  par  lSi> 

L'administration  des  postes  de.France    termédiaire  des  po>tes  de  France, 
payera  à  Tadministration  des  postes  des    oonrespoodanoes  origiuairas  ou:â  dsti- 

Pays-Bas  la  somme  de  dix  centimes  .nation  d'autres.pays  étrangers  quaxeB 

.par  lettre  simple  pour  prix  du  .transit  .désignés  dans  ledit  tableau,  les  dcnsad- 
desdites  lettres  .  sur  le  territoire  des  mini&trations  :.des  po-tça  de  FraoflS-et 
Pays-Bas.  des  Pays-Bas  fixeront,  d'un  cbbbw 

lArt.,  9 .  Le  port  des  lettres  qui  seront  .acoard*  les  coudi4ion&a«xquelles.«BB  oor- 

flffpédlées  des  colonies   néerlandaises  jrMpoBdaneea  seioat  échaugèaaeBtiaki 

pour  la  France,  an  m^yeu  dei  bâtiments  .daux.admiuititraliona. 
naviguant  entre  lesditos  .rolonies  et.  les       Art.  12.  L'admÎAistration  denM* 

'  Pays-Bas,  sera  acquitté  par  Jes  destina-  ^le  France . poorj-a. li »rcr  à  raduiiaiitn- 

taires  de  ces.lettres.  Mon.  d.\« puaies  aéevWaisra  det^lctti» 

L'aduiînistratien  de?  postesde  France  .Gbafg^e<i  àdest  jMtioo^dea  Pa\a  Btf- 
payera  à  Ladminislration.dei^ justes  des     .  ,De  sua  càté«.i;adinniatraiiod  deipM- 

Pays^Bas  la  .somme  de  quarante  .centi-  iaa«iiéer]aMdaiav4ipoarc«.iiTrer  à  Tadai- 
mes;  par  lettre  sin)ple,  pour:  Je  port  co-»  n.'stration  de^s  postes  de  France  d»k*- 

loniai,  le  port  de  voie  )de  mer  et  le. prix  4res  .cba/gées.à  destinattou  Uaot  de  k 

du  transit  sur  le  territoire  des  Paye-  JFrancetde  L'Algérie  et  dea,  fMMg»^ 

'Bas  des  lettre*  ci-dessus-déçignées.         iatMéduerranée  «ù  4a  .VvmAtf^Mêét 
^  Art.  10.  Dans  le  cas  où  l^admimstra-         ét»blisBeiaenU<.«Iei  pesUi,  rqu^ 

tion  des  postes  de  France  poorraitii^.  ^^ys^  iUaiiieoH^-iiMïiMte  imUtff 
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eoTTOt  expédier,  par  la  yme  de  la 
c,  des  lettres  ordinaires  affranchies 
*À  destination. 

port  des  lettres  chargées  derra 
irs  être  a<;qaitté  d^avance  jnsqn'à 
lation,  11  sera  double  de  celui  des 
i  oniinatres. 

t.  13.  Dans  le  cas  où  quelque  let- 
argée  viendrait  à  être  perdue»  ceHe 
leux  administrations  sur  le  terri- 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  lien 
a  à  l'autre  administration,  à  titre 
dummagement,  soit  pour  le  desti- 
T,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le 
;ne' indemnité  de  cinquante  francs 
vingt-cinq  florins,  dans  le  délai  de 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
n  ;  mais  il  êsi  entendu  que  les  ré- 
tions  ne  seront  admises  que  dans 
X.  mois  qui  suivront  la  date  du  dé- 
lu  de  renvoi  des  rhargements; 
ce  terme,  les  deux  administrations 
ont  tenues,  l'une  envers  Tautre,  k 
e  indemnité. 

t.  1^1.  Les  taxes  dont  Tadministra- 
les  postes  de  France  et  Tadminis- 
n  des  postes  des  Pays-Bas  au-ont 
i\ùr  réciproquement  compte  mr  les 
lux,  gazettes  et  ouvrages  périodi- 
que ces  deux  administrations  se  li- 
jt  de  part  et  d*aulre  à  découvert, 
:  calculées  en  raison  du  poids  brut 
aque  paquet  portant  une  adresse 
uiière,  conformément  ft  Téchelle 
jgression  ci^après. 
'ont  considérés  comme  simple? les 
its  dont  le  poids  n'excédera  pas 
nte-ciiiq  grammes, 
s  paqneis  pesant  de  quarante-cinq 
itre-vingt-dix  grammes  inclusive- 
payeront  deux  fois  le  port  du 
;t  simple. 

iix  (ie  quatre-vingt-dix  à centtrente- 
;rammes,  trois  fois  le  purt  du  pa- 
simple,  et  ainsi  de  suite,  enajou- 
de  quarante-cinq  grammes  en 
nte-cinq  grammes,  un  port  simple 
s. 

est  convenu,  toutefois,  que,  dans 
où  plusieurs  nuniéros,  soit  d'une 
!  ou  de  différentes  publications, 
;nt  réunis  dans  un  seul  .paquet, 
.  pourra  être  perçu  moins  .d'nn 
simpl^  pour  chaque  numéro, 
t.  15.  Les  taxes  dont  l'adminis- 
n  des  postes  de  France  et  Tadmi- 
ition  des  postes  des  Pays-Bas  au- 


ront à  se  tenir  réciproquement  eo»pfe 
sur  les  livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers die  musique,  catalogues,  preapec- 
tas,  annonces  et  aviA  divers  imprimés, 
iitbogvapbiés  ou  aoèograpbiés,  qoe<cea 
deux  ■  administrations  se  livreront  de 
fari  et  d*aoti«  à  découvert,  seront  cal- 
culées e»  «aison  du  poids  bmit  de  cha- 
que  paquet  portant  ane'adrasse  farti- 
onlière,  conibnnément  à  Técheile  de 
progTe8sioB.ci»a|Mrès  : 

Seront  coiMidèrés  4ioiame.  simplM:.lM 
paquets  dont  ie  poids  a'exoédôra  çm 
viiigt<<iBq  graismes  ; 

Les  paquets  ip«B|U!it  é&  Tingti«iiH]  k 
cinquai^te  grammes  pai^ont  .deux  fois 
le  por.^:du  paquet  «iipple  ; 

C^x  de  cinqM^inteià  soManierqiWiBa 
graounes.»  trois  fois  le  port  du  patyiet 
simple,  et  ainsi,  de.isuite,  en  ajoutait* 
de  vingt^cinq  grammes  en  l'mgUqUiq, 
grammes,  un.porj^mp)e,ea  sas. 

.Art  16  lis  jDurnatt3Çf,«aaie^t€#,  op- 
V.?«es,périûdiqi>e8,,  livres  . VpcM«,  |)co^ 

prospectus,  ao^nces  et  ^vis.  ■  div^^s 
imprimjés ,  iitbqgit^ptiiés . ,  o|i  Antqgrar 
phiés,  publiés  i^n  France .  en .  Algérie  ejL 
d^ns  IeS;  parages  de  la  Méditemwiée  où 
la  iFiîaace  .lentret^nt.ides  boreaax..^^ 
poçte,  qui  seVont  .  .adxes/sés  d4k;ns  I^es 
Pays:3afi,  et,  réçiproqueqiei»t,.]«&,olûetis 
de  même  nature  puJaiiiés-  daqs  Jes^Fays^ 
Bas  et  qui  seront  jCkdressés  en  Ffia^ice, 
en  Algérie,  et  dans  les  pai;ages  de  la 
Médi^rranée  c\l  la  France  .en tr^tieqt 
des  établissements  de  poste,  à,9^v>nt 
être  affranchis  jusqu'à  destination.  • 

Art>  %7..  li&  .taxe.d'a^Ks^nchis^ement 
des  joprjpfiux  çt  ^vtinçs  j|}Dpr^Bés  cxpé^ 
diés  de  Fr^i^ce  et  d'Algérie  pour  les 
Pay9-3a?A  et  vtiçe  .versa^  ^er£^  perçue  k 
raison  ^e  huit  centimes  qa  qqifîîre  cepts 
par  paquet  simple. 

Les  taxes  perçues  en  Ter^a,4a  pré- 
sent article  seront  réparties  çntre .  les 
administrations  des.  postes  des  deux 
pays,  dans  la  proportion  de  trois  quarts 
.an  profit  de  Tadministration  des  postes 
de  France,  et ,  d'un  quart  au  profit  de 
l'administration  .des  postes  qéerlan- 
daises. 

Art  18.  ,  La  taxe  d'affranchissen^t 
des  journaux  et  autres  içipriipés  expé- 
diés des'  Pays-Bas  pour  les.  paf ^ges  de 
la  Méditerranée  où  la  Françe.., entretient 
des  bureaux  de  poste,  et  vice  versa. 


72 


APPENDICE. 


lera  perçue  à  raison  de  douze  centimes 
ou  six  ceuts  par  paquet  simple. 

Les  taxes  perçues  en  veKu  du  présent 
article  seront  réparties  entre  les  deux 
adn^iuistrations,  dans  la  proportion  de 
cinq  sixièmes  au  profit  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  et  d'un 
sixième  au  profit  de  Tadministration 
des  postes  néerlandaises. 

Art.  19.  Les  journaux  et  autres  im- 
primés qui  seront  écbaiigés  entre  la 
France  et  les  pays  d'outre-mer,  par  la 
Toie  des  Pays-Bas,  devront  ùlre  affan- 
chis  jusqu'au  port  néerlandais  d'embar- 
quement ou  de  déparquement. 

L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  l'administration  des  Pays-Bas 
la  somme  d'un  cent  par  paquet  simple 
pour  prix  de  transit  desdits  journaux  et 
autres  imprimés  sur  le  territoire  des 
Pays-Bas. 

Art.  20.  Les  journaux  et  autres  im- 
primés expédiés  à  découvert  par  la  voie 
de  la  France,  soit  des  Etats  empruntant 
l'intermédiaire  des  postes  françaises 
pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas 
pour  les  Etats  empruntant  l'intermé- 
diaire des  postes  françaises,  seront 
échangés  entre  l'admiiiistralion  des 
postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  néerlandaises,  aux  condt- 
iions  énoncées  dans  le  tableau  B  annexé 
à  la  présente  convention. 

Art.  2 1 .  Pour  jouir  des  modérations 
de  port  accordées,  par  les  articles  l4, 
15,  16,  17,  18,  19  et  20  précédents, 
aux  journaux  et  autres  imprimés,  ces 
objets  devront  être  mis  sous  bandes, 
non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  écri- 
ture, cbiflTre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature. 
Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  ne 
réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en 
conséquence. 

11  est  entendu  que  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  susmen- 
tionnés n'infirment  en  aucune  manière 
le  droit  qu'ont  les  administrations  des 
postes  de-s  deux  pays  de  ne  pas  effec- 
tuer sur  leurs  territoires  respectifs  le 
transport  et  la  distribution  de  ceux  des 
objets  désignés  auxdits  articles  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois,  ordonnances  ou  déciets  qui  règlent 
les  couditiong  de  leur  publication  et  de 


leur  circulation,  tant  en  France  qoe 
dans  les  Pays-Bas. 

Art.  22.  En  considération  de  la  diw- 
giié  des  systèmes  monétaires  en  vigaeor 
dans  les  deux  Etats,  et  afin  d'éviter  des 
fractions,  tant  dans  Papplication  des 
taxes  que  dans  les  bonifications  d'admi- 
nistration à  administration,  il  est  oud- 
venu  que,  pour  toutes  les  écritoresde 
comptabilité  qui  résulteront  de  l'exéu- 
tion  de  la  présente  cotivention,  le  freac 
sera  assimilé  à  un  demi-florin  oa  cin- 
quante cents,  monnaie  des  Pays-Bas, 
et,  réciproquement,  que  le  florin  des 
Pays-Bas  sera  assimilé  à  deux  francs, 
monnaie  de  France. 

Art.  23.  Le  gouvernement  français 
promet  d»;  faire  transporter  en  dépêches 
closes,  avec  ses  propres  correspon- 
dances, entre  Quiévrain  et  Aleiandrie, 
les  lettres  et  les  journaux  que  les  Pays- 
Bas  échangeront  avec  l'Inde  néerlan- 
daise par  la  voie  de  la  France  et  l'islIuBe 
de  Suez. 

L'administration  des  postes  des  Pays- 
Bas  payera  à  l'administration  des  poitef 
de  France,  pour  prix  du  transit  à  tra- 
verAi  France  et  pour  port  de  voie  de 
mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie,  des 
lettres  et  des  journaux  ci-dessus  dési- 
gnés, savoir  ; 

1°  Pour  prix  du  transit  à  travm  fat 
France,  la  somme  de  deux  francs  pu 
trente  grammes  de  lettres,  la  somnede 
cinquante  centimes  par  chaque  joareal 
acheminé  au  moyen  des  services  ordi- 
naires, et  la  somme  de  dix  centioNsptf 
chaque  journal  acheminé  au  moyen di 
service  spécialement  affecté  au  tnni- 
port  sur  le  territoire  français  des  mallci 
de  ou  pour  l'Inde  ; 

2*  Pour  prix  du  transport  ptr  ma 
entre  Marseille  et  Alexandrie»  laionM 
de  deux  francs  par  trente  grammes  de 
lettres  et  la  somme  de  cinq  ceutiaei 
par  journal. 

Dans  le  cas  où  des  modificatioii»' 
raient  introduites  ultérieurement,  soit 
dans  les  prix  de  transit  qoe  Tofflceln' 
tannique  doit  payer  à  radministratÎQi 
des  postes  de  France  pour  les  wSjm 
anglaises. provenant  ou  à  destititiM 
des  Indes-Orientales,  soit  dans  les  prâ 
payés  à  l'office  britanoique  par  r«d«* 
nistration  des-  postes  de  France 
le  transport  entre  Marseille  et  Alôtt* 
drie,  par  ks  paquebots  anglais^  deidft- 
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3  qne  cette  dernière  administration 
ie  ou  reçoit  par  la  voie  de  ces 
bots,  il  est  convena  que  les  prix 
i-des8us  seront  réduits  on  augmen- 
livant  ie  cas,  conformément  aax- 
nodifications. 

.  24.  Les  administrations  des 
de  France  et  des  Pays>6as  dres- 
,  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
e  la  transmission  réciproque  des 
pondances,  et  ces  comptes,  après 
été  débattus  et  arrêtés  contradic- 
ent  par  les  deux  administrations, 

soldés  à  la  fin  de  chaque  tri- 
;  par  l'administration  qui  sera 
lue  redevable  envers  Tautre. 
.  25.  Les  lettres  ordinaires  on 
;es,  les  journaux,  gazettes,  ouvra- 
ériodiques  et  imprimés  de  toute 

mal  adressés  on  mal  dirigés,  se- 
îdns  aucun  délai,  réciproquement 
rés  par  Tintermédiaire  des  ba- 

d'échange  respectifs,  pour  les 
et  prix  auxquels  roffice  envoyeur 
ivré  ces  objets  eu  compte  à  Tautre 

objets  de  même  nature  qui  auront 
fessés  à  des  destinataires  ayant 
§  de  résidence  seront  respective- 
livrés  ou  rendus,  chargés  du  port 
irait  d&  être  payé  par  les  destina- 

.  26.  Les  lettres  ordinaires,  les 
lUX,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
primés  de  toute  nature,  échangés 
luvert  entre  les  deux  administra- 
les  postes  de  France  et  des  Pays- 
)ui  seront  tombés  en  rebut  pour 
ic  cause  que  ce  soit,  devront  être 
K&i  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de 
e  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se 
Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  li- 
)  compte  seront  rendus  pour  le  prix 
equel  ils  auront  été  originairement 
és  par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui 
l  été  livrés  affranchis  jusqu'à  des- 
m  oujusqu'à  la  frontière  de  Tofficc 
pondant  seront  renvoyés  sans 
li  décompte. 

;.  27.  Les  deux  administrations 
ostes  de  France  et  des  Pays-Bas 
«tlront  à  destination  de  l'un  des 
pays  ou  des  pays  qui  empruntent 
intermédiaire,  aucune  lettre  qui 
ndrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent 
ayé^  soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 


cieux, ou  tout  antre  objet  passible  des 
droits  de  douane. 

Art.  28.  Afin  de  s'assurer  récipro- 
quement  l*intégralité  du  produit  des 
correspondances  écliangées  entre  les 
les  deux  pays,  les  gouvernements  fran- 
çais et  néerlandais  s'engagent  à  empê- 
cher, par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  par 
leurs  postes  respectives. 

Art.  29.  L'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes 
néerlandaises  désignerout,d'un  commun 
accord,  les  bureaux  par  lesquels  devra 
avoir  lieu  l'échange  des  correspondan- 
ces respectives.  Elles  régleront  aussi  la 
forme  des  comptes  mention oés  dans 
l'art.  24  précédent,  la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproque- 
ment, ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  on  d'ordre  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  dési- 
gnées ci-dessus  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  administrations  toutes  les 
fois  que,  d'un  commun  accord,  ces 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

Art.  30.  Les  conventions  qui  règlent 
en  ce  moment  l'échange  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
cesseront  d'avoir  leur  effet  à  dater  du 
jour  cù  la  présente  convention  recevra 
son  exécution. 

Art.  31.  La  présente  convention 
aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été 
faite  d'après  les  lois  particulières  à  cha- 
cun des  deux  Etats,  et  elle  demeurera 
obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à 
ce  que  Tune  des  deux  parties  contrac- 
tantes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an 
à  l'avance^  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

^  Pendant  cette  dernière  année,  la  con- 
yention  continuera  d'avoir  son  exécution 
pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la 
liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  32.  La  présente  convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 


74 


APPENDICE. 


En  f«i  de  qvoi,  les  pténi^tentieires 
rps|>ectifs  ont  s'.gné  lattréseute  conTen- 
iion  et  y  ont  apposé  leur»  CHcheta. 

Fait  à  la  Haye,  «n  double  original, 
lepremifr  jmtrdn  mois  de  tMyvembre  de 
Vttn  de  grAce  mil  Ituk  cent  cinquante  et 

UB. 

(L.  S.)  Signé  Van  Boss. 
(L.  S.)  Siyne  D'kfiMÉ. 


DiCRET  rwlatif  h  la  pronmlffmii&H  de 

ia  <€onwnli9n  e^ncûte^  le  20  oriûâre 
iSàl,  -tnirela  France  et  le  Hano- 
vre^ pour  la  garamlie  -réeiproçue  de 
•la  ppopràélé  des  œuvres  de  liltéra' 
•Uire  et  d'art. 

'LcmÎB-'Napoléon, 

Présidentde  la  République  frauçaite, 
:Sur  le  rapport  du  ministre  des  affai* 
res  étrangères, 
Décrète  : 

Art.  1er.  La  convention  conclue,  le 
30  octobre  18?  1,  entre  la  France  «t  le 
Hanovre,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  «ouvres  de  littéra- 
ture etd'arf,  ayantété  ratifiée  le  13  |lé* 
oombre  ck^riuer,'  et  les  actes  de  ratifica- 
tion des  deux  gouvernements  ayant  été 
échangés  le  ^.i  dudit  mois  de  déeembre, 
cette  convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  éga- 
lement animéadu  désir  de  protéger  les 
sciences  et  les  arts  et  d'oncourager  les 
entre|(Yyi*^s  utiles  qui  -s'y  rapportent, 
ont,  à  cette  fin,  résolu  d^adopter,  d*un 
oommun  accord,  les  met u res  les  p<us 
propres  à  garantir  dans  les  deux  pays, 
aux  <auteur»  ou  à  leurs  ayant»  oan^e,  la 
propriété  -des  >  OMtres'  littéraires  on  ar- 
tistiques publiées  pour  la  première  ftiis 
en  France  ou  dans  le  royaume  de  Ha- 
novre. 

•Dans  ce  bot,  ils  ont  nommé  pour 
laors  plénipoleatiainM,  savoir  : 

IjC  ^Président  de  la  République,  le 
sieur  Arthur  de  Gobineau,  s<>n  chargé 
d'affaires  près  la  cour  de  Haiiowre,  che- 
valier «le  l'ordre  .national  de  la  Légion 
d^faonneuT,  oommendeur  -de  Tordre 
royal  de  L/^pold-dei  Belgique  ; 

£t  S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  le  sieur 


Alemudre  4Miron  >de*ManiihaMm,m 
pfési'ient  du  ceo^il,  dr«-«iinMitre»^  «î- 
nitittede  la  maison  «roycle  et'deHAi» 
re<  étrangères,  commaifdenr  ^de  pre- 
mière olasee^de  4^oi^fe  myal  «des  Oad- 
phcs  ;  et  le  sieur  Cbné«ien-G«illaM» 
Lîndemann,- docteur,  eu  droit,  misiitre 
d'Etat  et  "de  l'uitésieBr,  ehevelier  de 
1^'urdre  royal  des  CueA|ibes. 

Lesquels,  «près  e'élre  iComBisi^ 
leurs  pleins  pouvoirs  eresprotifs^iliNiéi 
en  bonne  et  due  forme,  ismit  cenfcin 
de«  articles  sui>fteinl8  : 

Art.  l«r.  Le  druit  evclnsif  «des  s»' 
tvnrs  de,pubiier  {wemiëifàltm^n)  leifS 
ouvrages  d'esprit  ou  fi'art,  teU  que  li- 
vres, ^rits,  «ewvreS'dramatiques,  MM- 
pusitions.  -musioaleB,  Aabkiaux,  grsie- 
nsF,  lilhogra^ies»  dessins,  travasxik 
8CM)p|rure,net  jautre»  .{troduclioiis  liUé- 
f  aire»  et  Artistiques,  sera  protégé  réd- 
priiquement  .dans  :les  deux  BUal»,'^ 
ttfile  sorte  que  kt  .réimpR*ssioB  et  b 
liepMHiuction  iliiciteadesosuvrespabliéee  - 
primÂtivemeut  idaos  Tmi  4i  eux  seieifc 
assimilées  dans  l'autre  à  la  réiinfite» 
sion  et  à  la  reproduction  iilicileiies 
ouvrages  nationaux  ;  et  dès' lor«.laBlBi 
les -lois,  ordonnances  et  stipulaMoni  M- 
jourd'hui  existantes  .ou  qui  poumioi^ 
par  la  suite,  être  prQm\i|gu^.aajii|iet 
du  droit  exclusifde  publication  des«s- 
vres  littéraires  et  artistiques,  serontap- 
plicables  à  cette  contrefaçoii. 

Les  représentants  légaux  on  ki 
ayants  cause  des  auteurs  d'œuvrei  is- 
tellectuel!e-  ou  artistiques  jouiront,  lesi 
tous  les  rapports,  des  mêmes  dnNb|tt 
les  auteurs  eux-mêmes. 

Art.  ^.  Les  stipulations  deVirt  1* 
s^appliqueront  également  à  la  lepffta* 
tation  ou  exécution  des  œuvres  dfiaafr 
ques  ou  musicales,  eo  tant  que  les  loti 
de  chacun  des  deux  Euts  garantisKii 
ou  garantiront  par  la  suite  pnitsetiei 
aux  œuvres  susdites  exécutées  ou  re- 
présentées pour  la  première  rois  strkl 
territoires  res|>edtîrs. 

Ait.  3.  Pour  assurer  à -tons' ktie- 
vrages  Intel  iectuels  ou  artietiqoes  hpil' 
tndion  stipulée  dans  les-«rttcles  pi^et* 
dents,  Jeurs  auteurs  devront  eteMir,-* 
besoin,  par  un  témei^^a^  -éMM' 
d'une  Mtorlté' piiblique,  que  T-esiftp 
eu  question  est  nne  œu%Te  w^giails  fiit 
dans  te  pays  oà  eHe  a  été  friHUe» 
jeuit  -de  la  proCectioti'légéle  •e«tn  k 
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«Mtrefa^n  lou-  :  iéimfi«aioo  illiciie. 
s  lArt.  iL'expotiiioM  et  la  iveiMe.<de 
n&iw pression!  et  «iiqiroduntioiis^'Ulicites 
tloB  «amres  niuiliqoéaavjdMw .  Tart. 
•ont  i'prahibées'idâas' les  ï deux.  Btats, 
flMis)qu*«l'7  ait^àidisiiagaer  sh-owré* 
inprtamoDi  et  -veprMlMijoiis-iiravjett- 
iiMt>dei-an  des:£tft(ar!ni6iiie  <Mi'detoat 
«ntre-ipays. 

>  Lea-demc^aotroii  parties 'OM- 

tractantes  sVngagent  à  laasurer,  par 
t— ■  !«■  moyens  en/lear  poovoir,  Kaxé- 
Qttéion.TdcaistipuiaAioas  conUnaas  >dan8 
lesfJiÉtsIet  précédents,  et  h  faire  jouir 
Fèctpraqncmcnt  rieurs  ress wûasaiiAa  "de 
faïqproétctMia 'légale  Ataaréevan  toati»- 

•Jliesittribaaaaz  .deiBàhaqne  ipays'aa- 
mt  ÀKdéokier,  .^'après  Ha  flégialation 
«■istaate,  la  question  de  tConttefiiçoB 
«Ék  de  reprodaetion- •illicite. 

Jilai.  a.  iJ«a  présente'  emrrentiott  ne 
yowwalian'e  obstocle'à  .laupvbliaatkm 
ORtèiia'MNte  des  réimpresaivns  ou  re- 
]É»dncfcioa»  iqui  ^aoeatent'  édé<  déjà  pu- 
MMe^j  inlnifliiiti  n  «aicomBiaudées»  an 
iontiaawnrpariie,  danacbaouti'ides  deax 
BÉatt^'^Bèérienrcmeot  à.  sa  pitbiHca- 
èien^ilies  vdeaz  hantesi  parties: conitwe- 
tentCB-ae  réservent  de  s'entemlre  soT'la 
finéion'  d'iun  délai -après  lequel  4a  vente 
ebsjvéimpressions  et  ^reprodnctkmsrMi- 
diquées  dans  le  présent  'artid«  ne 
pourra  plus  avoir  lieu. 

Art.  Pi'  Peor  focH4tWr  reréention  de 
ce  traité,  les  deux  hautes  parties  con- 
Iracéantes  ^  «»  conununtqaeroat  -respèeti- 
TMieat  fces  lois  et  «ndoiina«ieaeiq«ie  cha- 
cttMMcUdles  aatait  aiL.,poari»îi,  -à^l^ewe- 
Bir^fTOinnlf uer  '^ponr  îgavantir  ie 
merce  légitime  contre  la  réimpressiou  et 
repMMki  ction.il4ieites . 

Art.  8.  Les  stipulations  de  ce.traité 
ne  sauraient  infirmer  le  droit  des  deux 
haatim  paréies  conuaclanies  «le  surveil- 
ler de»ipernettne.ou.4i?interdire,à'iictrr 
ofFmannr.  iiiiT  rlri  mesures  •  légi^tv 
vas  on  administratives,  le  'commeeeo^ 
la  représentation,  rexposition<(/«tM«^ 
iMn§)  «u  la  venta  'de  prodactievs  flitté- 
tMMS  •ott.ariiatiqiues. 
.,.,l>ei6me>  ancuaeiteaiatipttlritbBS  ée 
la  préaenle  ceiMttntioei  ncusaurait.)èl»  in- 
ieflirélée:d&  manière  àtcbntesèKr  le,>deo!t 
ikifi  hmilflni  pnrtînT  rTrffrfrnrtrratr-r  t-^-rrr- 
]iilmrir*aipoitt4lion  aarjieur.pMpeeiter- 
VÉotre^'^es  liiire»  o|na#ie«r  dégiaktioa 
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Etats  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
des  reproduciionailltcites. 

Art.  9.  Les  Etats  germaniques  qui 
seraient  disprs  'S  à"adiiérer  à  la  pré- 
sente convention  .y.  serantjidmis. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
roi  def  Hanovre  s'engage  à  employer  ses 
bons  orfices,pourdétermincrdaas  le.pLos 
bref  délai  |)ossibie  l'accession  des  au- 
tres gouveraeetents  germaniques*,  «tr«ela 
dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  la  plus 
propre  à^aaiener  ce  résultat. 

Art.  10.  La  présente  convention  res- 
tera en  vigueur  juirga^au  1er  novembre 
1 856,  et  à  partir  de  cette  époque,  pen- 
dant un  an  encore  ^près  la^jénonciation 
qui  pourrait  ea  a<roir  été  'Caite,  par 
Tune  ou  Taulre  des  hautes  parties  con- 
tractantes,.postérieurcmeut  à  cette  date. 
'  ^Uu  an  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, le  ^présent  traité  sera  Tobjét  d'un 
travttil  de  révision,  «t  si,  contie  toute  at- 
tente, les  nouvelles  stipulations  qui  se- 
raient alors  jugées  nécessaires  ne  pou- 
vaient y  être  introduites  d'un  commun 
accord,*  les» deux  hantes  «parties  contrac- 
tantes auraient  respectivemenila  faculté 
d*eu  faire  cesser  les  eHets. 

^'ittème  faculté  Estera  également 
xkins  le  cas  oà  les  tarifs  resptjctife  '^ 
dve4ls  perçus  actaellement  pour  rim- 
fMHéation  des- livre»et  antres  «envres  dé- 
sigsées  -^n^  Fart.  l«r  suibivaient  des 
auf>«ieiitations. 

•Art.  1 1.' La  présente  convention' sera 
ratifiée,  et  l'échange  des  ratificatfons 
aura  lieu  Hanovre,  ^ns  le  délai  'àt 
deax^nois  au  pins  tard. 
'  >Après' l'échange  des 'ratifications,  le 
préeent  traité  ^era  publié  par  les  deux 
baates  partie»  contractantes' aussitôt  que 
peisftible,  et  il  sera  mis  -en'vigueur  après 
la  •  piÉbKoatimi -accomplie  idaus  les  deux 

.iFait-kJEaoovr^,  ce, 30. octobre lÂâl. 

(II.  .S,)  Signé.h  Ari\MXf  de  GkvBiHEàU. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  i]le:iItifiiN0»AU8Bil. 
^IkwS.)  Signé'.  C.  ^,  IifNDEWAfilf. 

'  >iArt/*2.ibe.g«Ntie  des»seeaux,<iàiniiS<re 
de/ia  i«stiee,  <et'4e  >iD«niÀtiieides  aiViftires 
étMipgèPt8*«ont  «cfaat^^^'olmieaii  en  «e 
qui  Je  osweerne^-d^'rexécntieii'-du  pré* 
séttidéeret. 
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Fait  an  palais  des  Toileries,  le  16 
janvier  1852. 

Louis-Napoléon. 

Par  le  Président  :  - 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

TORGOT. 

Ya  et  scellé  da  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice^ 

Rocher. 


NÉGOCia'tiONS  commerciales  entre  la 
France  et  la  Belgique, 

No  1.  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  a  M.  le  mi- 
nistre  plénipotentiaire  et  envoyé  ex- 
tranrdinaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges, 

Paris,  9  septembre  1852. 
Monsieur, 

En  ne  subordonnant  pas  an  renoa- 
Tellement  préalable  du  traité  commer- 
cial du  1 3  décembre  1845  la  conclusion 
des  arrangements  signés  entre  la  France 
et  la  Belgique  le  22  août  dernier,  le 

fouvernement  du  prince  Président  a 
bulu  donner  à  celui  de  S.  M.  le  roi  des 
Beiges  une  preuve  de  son  esprit  de 
conciliation  et  de  son  désir  de,  consoli- 
der les  reladons  de  bon  voisinage  qui 
unissent  les  deux  pays.  Mais  les  pour- 
parlers qui  ont  précédé  la  signature 
des  deux  traités  que  je  viens  de  rappe- 
ler ont  suffisamment  établi  qu'en  adhé- 
rant à  la  rupture  devenue  «inévitable 
du  régime  conventionnel  créé  en  1845, 
la  France  n^entendait  accepter  qu'une 
situation  transitoire  et  de  très-courte 
durée.  Votre  gouvernement,  monsieur, 
ne  saurait  avoir  conçu  le  moindre 
doute  à  cet  égard. 

Dans  mes  conférences  verbales  avec 
MM.  Kogier  et  Liedts,  j*ài  en  effet  dé- 
claré à  plusieurs  reprises,  et  dans  les 
termes  les  pins  explicites,  d'une  part, 
que  la  situation  de  droit  commun  qui  a 
été  substituée  depuis  le  9  août  au  ré- 
gime de  faveur  consacré  par  le  traité 


da  13  décembre,  constituait  pour  nos 
intérêts  une  inégalité  blessante  ;  d'autre 
part,  que  pour  établir  sous  ce  rapport 
un  juste  équilibre,  nous  aurions  à  user 
de  la  faculté  qui  nous  appartient  de 
modifier,  à  l'égard  des  bouilles  et  des 
fontes  belges,  le  système  de  taxes  établi 
dans  la  zone  de  notre  frontière  du  nord, 
si  la  Belgique  ne  se  mettait  très-pro- 
chainement en  mesure  de  faire  revivre 
la  convention  de  1845. 

Le  moment  est  venu  pour  le  gouver- 
nement français  de  réaliser  à  cet  égard 
les  vues  que  lui  commande  impérieuse- 
ment le  soin  des  intérêts  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie.  Je  vous 
prie  donc,  mo:)si^ur,  dj  vouloir  bien  me 
faire  connaître  dans  un  très-  bref  délai 
si  le  cabinet  de  Bruxelles  est  disposé  à 
replacer  immédiatement  les  rapports 
commerciaux  des  deux  pays  sous  le  ré- 
gime du  traité  de  1845,  sauf  à  discuter 
ultérieurement  les  mesures  destinées  à 
améliorer  on  à  étendre  les  clauses  doua- 
nières renferntées  dans  ce  même  traité. 
Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter 
avec  quel  regret  nous  nous  verrions 
amenés,  paV  l'ajournement  des  légitimes 
satisfactions  qui  nous  sont  dues  sur  ce 
point,  à  modifier  le  régime  de  faveur  qai 
a  si  largement  ouvert  le  marché  fran- 
çais aux  houillères  et  ani  fonderies  de 
la  Belgique. 

Signé  :  DrODYN  DE  Lhots. 

N«»  2.  —  Le  ministre  plénipotentiaire 
et  envoyé  extraordinaire  de  S,  M» 
le  roi  des  Belges  à  M,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France. 

Paris,  le  15  septembre  1852. 
Monsieur  le  ministre, 

La  communication  qne  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  I  honneur  de  m'adresser 
le  9  de  ce  mois  a  causé  au  gonverae- 
ment  du  roi  'la  plus  vive  et  la  plas  pé- 
nible surprise. 

Ce  qui  d'abord  l'a  frappé,  c'est  la 
manière  dont  Votre  Excellence,  au  débot 
de  sa  lettre,  apprécie  l'arrangement  da 
22  août.  Pendant  plus  de  vingt  ans,  la 
France  poursuit  la  suppression  en  Bel- 
gique de  l'industrie  des  réimprestioDS. 
La  Belgique,  cédant  aa  désic  de  rester^ 
rer  les  bonnes  relation»  entre  les  dm 
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consent  enfin  à  faire  le  sacrifice 
»n  réclamait  d*elle,  et  la  France 
e  ainsi  une  conqaéte  longtemps 
ilement  espérée  par  sa  diplpmatie 
relaie.  Et  qu*arrive-t>il  alors? 
oble  regarder  l'arrangement  des- 
metlre  fin  à  Texistence  de  Tin- 
I  des  réimpressions  comme  une 
que  la  France  aurait  faite  à  la 
ue  ! 

;ouYernement  du  roi  ne  saurait 
us  admettre  la  corrélation  que 
Excellence  établit  entre  Taccord 
août  et  la  proposition  actuelle  du 
de  Paris.  D'après  votre  exposé, 
ur  le  ministre,  la  Belgique, 
elle  a  conclu  cet  acte,  devait 
la  prévision  certaine  que  bientôt 
rait  à  choisir  entre  l'alternative 
e  revivre  la  convention  de  1845 
'oir  remanier  le  régime  -applica- 
entrée  en  France  des  houilles  et 
tes. 

e  prévision,  monsieur  le  ministre, 
sté  ni  chez  le  gouvernement  du 
chez  ses  plénipotentiaires,  et 
même  mon  gouvernement  u*an- 
s  sous  les  yeux  ses  instructions  si 
s  et  les  rapports  si  formels  de  ses 
,  les  faits  eux-mêmes  démontre- 
qu'elle  n'a  pu  exister, 
e^ou^ernement  belge,  usant  d'un 
é  certainement  fort  rare  dans  les 
t  de  la  diplomatie,  mais  qui,  dans 
s  cas,  témoigne  de  beaucoup  de 
se  et  de  confiance,  le  gouverne- 
sige,  à  la  fin  d'une  longue  négo- 
,  a  spontanément  présenté  an 
iiement  français  une  série  de 
aisoiis  parmi  lesquelles  celui-ci 
i  choisir  en  toute  liberté.  Il  a  fait 
lagner  la  remise  de  ces  combinai- 
le  toutes  les  explications  néces- 
)our  en  fixer  le  sens  et  la  portée, 
utions  étaient  au  nombre  de  qoa- 
»  voici  : 

Prorogation  pure  et  simple  de  la 
tion  de  1815  jusqu'au  l«r  juillet 
sauf  une  légère  modification  con- 
t  le  sel.  • 
rorogation  conditionnelle  jusqu'au 
terme. 

deux  solutions  étaient  provisoires  ; 
atrés  étaient  définitives,  savoir: 
'raité  de  commerce  snr  le  pied  de 
ine  convention,  en  y  ajoutant  le 
e  de  le  réimpression,  de  notre 


côté;  une  garantie  pour  nos  houilles,  da 
côté  de  la  France,  et  eu  excluant  les 
lainages  ; 

4o  Convention  littéraire  avec  quelques 
dédommagements  et  la  paix. 

Le  gouvernement  français  prit  le 
le  temps  d'examiner  ces  diverses  for- 
mules et  de  peser  les  explications  des 
plénipotentiaires  belges,  et  il  arrêta  li- 
brement son  choix  sur  la  quatrième 
combinaison. 

Ce  simple  rappel  dos  faits  établit  à 
toute  évidence  que  la  convention  da  22 
août  ne  supposait  pas  un  arrangement 
ultérieur  ni  surtout  immédiat.  Votre 
Excellence  a  du  reste  ell(«iiéme  reconnu, 
dans  son  entretien  du  1 1,  que  la  con- 
vention du  22  août  avait  laissé  la  Bel- 
gique entièrement  libre  de  reprendre  ou 
de  ne  pas  reprendré  la  négociation  d'un 
nouveau  traité  avec  la  France. 

Moins  encore  dans  le  cas  où  la  Bel- 
gique né  croirait  pas  devoir  revenir  sur 
le  traité  de  1845,  l'arrangement  du  22 
août  comportait-il  l'adoption  prochaine 
de  mesures  telle^que  celles  dont  Votre 
Excellence  fait  mention. 

Rien  n'est  plus  manifeste,  rien  n'est 
plus  à  l'abri  de  tout  doute  que  le  carac- 
tère delà  convention  du  22  août:  ce 
caractère  est  écrit  dans  un  préambule 
convenu  et  rédigé  de  commun  accord; 
il  est  écrit  dans  la  nature  même  de  l'acte 
et  dans  les  circonstances  qui  l'ont  amené. 
L'arrangement  Apporte  à  la  France  une 
satisfaction  longtemps  réclamée  et  tou- 
jours refusée  jusque-là.  Il  n'a  pas  de 
raison  d'être  dans  les  déplommagementt 
insùflisants  dont  il  est  accompagné  et 
qui  sont,  du  reste,  sur  beaucoup  de 
points,  communs  aux  deux  parties  ;  la 
raison  d'être,  la  compensation,  c'est 
dans  son  caractère  qu'elle  réside,  et  ce 
'caractère,  c'est  d'être  le  langage  de  la 
paix,  la  condition  du  maintien  des  bonnes 
relations  entre  les  deux  pays. 

Au  22  août,  une  situation  existait. 
Elle  n'avait  rien  d'inconnu  pour  aucune 
des  deux'  parties.  Chacune  savait  le 
traitement  dont  jouissait  son  commerce 
chez  l'antre. 

Ud  ahrangement  intervient  dans  le  but 
exprès  et  avoué  de  consolider  le  main- 
tien des  bons  rapports  existants  entre  les 
deux  pays. 

Comment  concevoir  que',  ))eu  de  jours 
après  la  signature  de  cet  arrangement 
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ooBciu  àtCai  ce  but  et  qui,  saos  ce  bot» 
n'aorait  jamais  élé  accepié-  par  la  Bsl« 
gique,  le  guuverneinenl  ri  ançaîs  vieuj».' 
brusquement  anaoïioer  au^  goaveroe- 
ment  belge  radoptutt-iimnédiaie  deme** . 
sores-qui,  oa  le  sait  assez  à  Pans,  sont 
précisément  celles  qui4>«uveai  entraîner  : 
les  iplas  granules  perturbations. d^uisJeSr- 
affaires  entre  les  drin.pays  ? 

Si  c^est  là  ce  qui  devait  soi fre  aaa€<t 
cord  pacifique,  qu'eût  on  fait  d*auira- 
après  «lue  déclaratioa  d'bostilité^: 

Le  gouvernement'  français-  ne.,  peai- 
BOas  faire  un  grief  de.  ce  que,  nous  m. 
remettions  ftas  en  vigueur  la.  conyeutiwi. 
dé  184Ô.  Q/^(iil  cboisissaît  Ja  corobU* 
naison  qui  a  prévalur  x*est*à«dire  lai. 
qnatiiièmc,  il, s'enlevait  ■  lonle  .eBpèc|i«d<-r 
raison  ide  reproduireila  première, -flesi^- 
à-dive  leretour-à  l*ancicuue'Conveiitioa>. 
qu'il  avait  dlailitucs  déjà  repoussée  .niw 
térieuremeut* . 

Mâia,  dii?oDr.la.  France  s*est«lle  dodft*. 
liéa  d'une  manière  idwoiue  »et  -  put^r  oo.» 
tempfr  iudéteriiiné  ?■!«  gousemeoieut- 
français  n*a-t-il!  paiv  écarÉéJaA  secondât 
combinaison  préciséflient  pour  demeuracx 
libre? 

Le  gouTemeneat  française  n'a  >pat^ 
préféré,  il  eit.vrai,  la  Jeosième  combla  > 
naisooy  nais.il  a..admia.la  quatrisBn;^ 
ces  deux  CDubinaisana  étaient  un /élé#k 
ment' en.  gjrande.  partie < commun^  Gati. 
élément,  c'était  Tassarance.  de.  rJssue  - 
paqifiq^e  des  longues-  et^liCficiies.aéfff»} 
ciatlous  eag^géts  entre  les  dens-  n^]rp^. 
L'assurance.  ibrm«it,..dans  la.  ^tecouide^-- 
combiiiaison, J'.elijet  d*unft  déclantioa^- 
dans  la  dernièce,  elle  constituait  ie^pp^é^. - 
ambulé  et  scretrouvait  dans  l'essance. 
même  de  l'acte.  De, ce  que  Je  gf^yemàr- 
ment  françiMs  n'a  pas  ad  m  isJa 'seconde- 
formule,  ,  il  est  .donc  fondé  à  soutenisf 
qu'il  n'a  contiadé  anonn.  lien  sur.  4a.- 
question  qai^aoustoccupe.  Le  gouveraaa. 
ment  belge  peiise,.  au  contraire,  étr»e»... 
droitde  dire,d*apBès.  l'ensambl^daseaii- 
sidérations  et  des  faits  qf  i  vienuentd^tnn^ 
exposés,  qve.  les*  mesures  anaoneéM.K 
par  Vo(re  Lxcetleiure  seraient!,  dausJtt*. 
circonstances  et  dans  les  termes^ «eUatt 
sont,  présentées^  en  opposition  dirotte 
avec  le  caractère  de  rammgçnentdtt'  22r. 
août. 

Je  terminerai  par  nne  dernière  re»' 
marque^  Votre  ExceUencese  aaDpdler», 
Mwdoate^.cQoiineBt  OB.  »  élé.ceaaiBi  à' 


reculer  jusqu'au  !«' janvier  185  3  la  mise, 
eu  vigueur  de  la  convebtioa  du.2l  aofti««. 
£lie.a^su.quefles  cbambres:beiges*'aB— 
raient  p^à  se.féaair  ponr-ctiieiijel* 
avantil  époque  ordiaair&cle  laerseaaioB*^ 
Lorsque.-  le  gpuvemeoieot.  fraeffMSoSOt 
mettait-  aiosa  d'accord  avee  le.ciifutflr<*> 
nemeut  da.-roi  pour  aj^Msracr-iVipiiUea»! 
tion  4les;stipiilaiions-  confueBMs.ee-  }2-*. 
août,  laisait-il  prévoir  par  là  qoe^iiieaei 
jouje-.  après  la  sigBatttse.de.J<'A9r4ngf- 
ment,  et;  Uag^emps,  par.  •eouséqeenl».. 
a«aut<  se  mise  em-  vigyeoc,4L^ieadiaiÉf 
nouseenuncerJa  rupture  de  «leieifash 
comnierciaieatM.le8'<letta.paya4et«qa7ii* 
nouS'Préatnterait  coeune  nue  faeaer.le/. 
facuJ:4  de-prév«nixi  cette.^  eclaélutéir 
niey(M»»at  l'acceptation  :de  >jiotroipaB(,i 
sauftxéservey  s«r.  l'^ieura^  «t4aeBe  la- 
couooare.  coaatiti^ioonei  de  la  Hpiliii 
ture;  detelleetdispositioeeqaUlxeewK^ 
draitee  -  gffuserneiaeal  fsançyûe>d«  g(M- 
pu  1er? 

Le>  gyuserneawtut  du. «m  -ee  ■  seenât 
doec4Mlmettre<d'aneone.mauièreeteoaft« 
aucue  rapport. le:  peint -de  dépftfide  1^ 
propesitioû-qoo. -Votre  EzceUMC»  lei  e.< 
faite.' 

Qaani«.  Je  prop9aitioii.ea  elle-méiNyt 
elle  soulève  uneqiystion  qTiAeMetMihi 
placerait  le  gpuvernemeBtiUii.nMx  éÊm» 
l'impossibilité  deti'edoptoe->- 

Le^gfîuyerneaMnt.  frao9^..deaaud» 
qpe,  la  ;.Goaveutieik  d».  i3.  >déceaibitf 
lM5.80ti«isemi8e«e.vîgf|«ar  iiewédiafe** 
maot-  etN.sanb.  la>.i|prtieipfaieBi*<-daaA 
cluuBbrea«belges«  -Or, .  k  ppiiToir  «usésu»" 
tif ne  ppminiit  poser  «a  teL.eote  .sm^ 
violer  itedispositioea^presated»pl«ttM 
fonda  montait^ 

OettefconsidénaioB  attwd*«ie.iefn 
tcopimpérieBse.  pour^q^'ii:  eoitiaécit/ 
saiiedientrcr*  d»ie  l'eseoMa  ploi  dé*- 
taiUé  de  le  qfitstioB« 

Agréesjpietei  ■' 

Sig;né:  Firhin.  Rocm. 

de  L^uyi.  a  M,  FirmimJtâi§m'. 
Baris,  Ie47  iaptMihre4fMI. 

Monsieur, 

J.'ui  wçp.  le  B0t•,qpe^llM»  ,mmMms 
Yode  m'écrire  efaetJiifr»  .«M«ipH0e 
à  4»Ue^«tt  J'wreii  eu  rfciwiMir  db  ïiW 
ftdfCiiirr  t0Mi»deMhi  4l.  CiHoiif 
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contient  rexpresftioii  de  votre  surprise, 
avec  nne  appréciation  du  sens  et  de  U 
portée  de  Karrangenient  du  22  aeût,  et 
elle  sfr  termine  par  lo  rejet  de  la  propo- 
sition que  je  vous  avais  laite  au  nom  de 
mon  gnnivenirBient,  afin  de  prévenir  de 
iïcBeuses  extrémités.  Vous  m'avez  tracé 
la  route..  Je  vai»,  dans  ma  réponse, 
examiner  ces  divers  points. 

BCd'aburd  permettez-inoi,  monsieur, 
de  ^ous  témoigner  à  mou  tour  Tétoiine- 
ment  que  me  cause  la  dispoaitioi>du  ca- 
binet de  Bruxelles  à  considérer  comme 
wie  inspiration  soudaine  la  détevmina- 
tton  arrêtée  par  le  gouvernement  fran- 
ÇfÛB  de  modifier  le  tarif  des  houilles  in- 
tirodîiiiea  en  France  par  la.  Toie  de  terre, 
dàos  lé  cas  où  i«  Belgique  refnserait  de 
remettre  provisoirement  en  vigueur  la 
convention  de  1845,  sauf  à  la  modifier 
par  dès  négociations  qui  seraient  re- 
ipîaesimnédiatemeut. 

£ia  pennée  constante  qui  a  dirigé  les 
oégjiictatenrs  belges,  celle  que  Son  Ëxcel- 
leneeM.  Cbarles  Kogier  a  clairement 
éoODcée  dans  ses  entretiens  avec  M.  le 
duc  de  Bassano,  aim«i  que  mou  attitude 
eti  mon  langage  pendant  le  cours  des 
ooofévénces,  loin  de  me  préparer  à  la 
aécessité'de  répondre  à  une  telle  iusi- 
9iMtÎ0n»  me  semblaient  devoir  exclure 
toute  illusion  à  cet  égard. 

Kà«niBt-il  pas,  en  effet,  <îe  se  repor- 
tonaux  négociations  •  qvi  viennent  dV 
Tirfr.  lieu,  de  rappeler  les  efforts  tentés 
par  voui^  par  M«  Lieds  et  par  M.  Caro»> 
]iifl^{afia  «Tobtenir  soit  une  clause  qui 
ammit  insérée  danala-oonventioui  soit  une 
déclaration  consignée  dans  un  échange 
de  lettres^  soit  enfin, .sur  mes  refus  réité- 
rée; une  simple  formule  de  protocole,  im- 
pliquant de  notre  part  rengagement  de 
maintenir  à  15  centimes  ledroitàJ?entrée 
de8lioai.lesbelges,.puar  trouver  la  preuve 
dès  appréhensions  de  la  cour  de 
Bruxelles^  et  pour  écarter,  de  son  côté, 
tout  p^texte  d'ignorance,  du  nôtre, 
iloute  Ûlée  de  surprise? 

DaMïChacun  des  entretiens  que  j*ai 
en  rfaAooear  d'avoir  avec  vous  (j*en  ap- 
pelle à  vos  souvenirs),  ma  principale, 
je  dirais,  presque  mon  unique  préoccu- 
pation^  a  été  de  faire  comprendre  que, 
si  le6  relations  commerciales  entre  là 
Bdîgique  et  U  IVance  n'étaient  point 
replacées  sous  un  régimeioouventionnel 
plû'Oii  moins  •  semblable  à  celui  doat 


le  terme  était  arrivé,  nons  nons  verrions 
dans  l'impossibilité  de  maintenir,  en  œ 
qui  concerne  les  houilles  belges,  le 
ttalu  quo  de  nos  tarifs.  Je  pourrais 
citer  le  moment,  le  lien,  les- termes  dass 
lesquels  je  vous  ai  maintes. fois  répété 
cette  déclaration. 

11  y  a  plus  :  la  trace  de  cette  pensée 
qui  se  trouve  à  chaque  page  dans  les 
communications  que  j'ai  adressées  sur 
ce  suji't  à  mes  collègues  des  départe- 
tements  de  l'intérieur  et  des  finances, 
ainsi  qu'à  la  légatbn  de  France  à 
Brusel  es,  se  rencontre  également  dans 
la  relation  des  entretiens-  de  M.  le  duc 
de  Bassano  avec  Bf.  Charles  Rogîer. 
yûfcr  oonorment  s'exprimait  le  mi- 
nistre tier' Belgique  dans  nne  oonversa- 
tfoff  qni  eut  lieu  15  août  entre  Son 
Exceihmce  et'  notre  envoyé  : 

a  Je  crois  que  la  France  n'a  pas  le 
désir  de  renouveler  le  traité.  Quant  à 
ne«8,  le  Hatu  ^Mo-mms'serait'plasava»- 
tageux. . .  Les  sacrifices  que  nous  ferions 
pxir  obtemr  ui»4nuté' seraient  presque 
sans  but  maintenant..  Neus  préféroaa 
doao  ne  pas  avieir  de-ivaité...  La-France 
semble  vouloir menaeec  noêre'  industrie 
hooAlère,  maie  je  ht  déie  de  la  repom» 
sev;  elle  a  beeoivdetnos  hovilles;  uM 
surtaxe  ne  saurait  ékm  nurintenne  sit 
morvt  vos  osioee  da  Nerd  seraient  les 
pyeewèrss*  à  s*élever  contra  uii>  pareil 
état  de 'choses.  NMwme>  redoatoas  a»» 
eunemeai  la^oacarrence  angUise;  Déni 
les  Payf-Bas,  où  les  houilles  anglaises 
péoàtrent  plus  faeilemeat  que  cbes vous 
a»-cflsnr  du<pays<,  no^-faonilles*  luttent 
aMntageosemeMt  coatns  eilta..  Nous 
pouvons  donc  pasfaitsswat  anus  pasosr 
d'un  traité  de  commerce  avecvon».  Le 
siaii^  qua  nous  convient  ;  maintenons- 
le  ;  mais  riea  ^'empêcherait  quo  noas 
fissions  une  conventioa- littéraire  avec 
vous,  comsM  vooa-e»  faites  avec  d'an- 
tres Etats.. .  Je  vous  déclass  quej'ai  une 
convictiaa  si-  profonde* que  no»  négo- 
ciations commerciales  n'aboutiront  ■  à 
rien,  que  je  préféverais  qu'elles  ne  fus- 
.sent: pas  re^irises..  Bornons-nous  à  une 
convention,  littéraire,  etc.  » 

Ai-je  entretenu,  encouragé,  les  illu^ 
sions  inexplicables  que  révélait  ce  lan- 
gage? Le  lendemain  même,  le  17,  je.  ré- 
pondais dans  les-  termes  suivants  à  la 
lettre  de  M.  Bassano  : 

A  Jeseçois  vetrelettfe  diihlfri  SiM. 
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Bogier  ne  Tcut  pas  réserver  cl  suivre 
des  négociations  pour  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  à  la  suite  d'un  petit 
arrangement  qui  comprendrait  la  con- 
vention littéraire,  il  en  est  assurément 
le  maître;  mais  il  doit  nous  le  faire  dé- 
clarer par  son  ministre  à  Paris,  pour 
nous  épargner  des  travaux  et  des  en- 
tretiens inutiles. 

'i  Quant  à  moi,  je  désire  : 

»  1<>  La  remise  en  vigueur  de  la  con- 
vention de  1845  jusqu^au  31  décembre 
1SÔ2; 

»  '2o  La  convention  littéraire  pour  dix 
ans,  moyennant  des  réductions  de  droits 
sur  les  houblons,  les  bestiaux  du  Luxem- 
bourg et  les  cotonnettes^pour  neuf  ans  ; 

y>  3o  Des  négociations  sérieuses  et 
actives  pour  un  traité  définitif  de  com- 
merce. 

»  Voilà  très-nettement  ce  que  je 
veux  ;  je  le  dis  sans  finesse  et  sans  ar- 
'  rière-peusées. 

»  Sansexaminerlaquelle,  delà  France 
ou  de  la  Belgique,  a  plus  à  perdre  ou  à 
gagner,  soit  au  régime  des  tarifs  com- 
muns, soit  au  régime  des  convergions, 
soit  à  une  guerre  de  tarifs,  je  pense 
qu'il  vaut  mieux  que  nos  relations  soient 
régies  par  les  conventious  qui  garan- 
tissent contre  le  soudain  et  Timprévu 
que  par  le.  libre  arbitre  des  tarifications, 
dont  il  est  bien  difficile,  en  pareilles 
circonstances,  de  modifier  et  de  préve- 
nir les  efifets. 

»  C'est  parce  que  j'aime  mieux  le 
connu  que  l'inconnu  qu'il  ne  m'est  pas 
possible  d'être  aussi  indifférent  que  M. 
Hogier  à  la  reprise  et  au  snccès  des  né- 
gociations. 

»  S'il  croit  que  la  Belgique  gagne  et 
que  la  France  perde  au  non-renouvelle- 
ment de  la  convention ,  comment  peut-il 
admettre  que  nous  ne  cherchions  pas  à 
sortir  de  cette  situation,  soit  par  une 
convention,  soit  par  un  remaniement  de 
nos  tarifs  ?. 

»  S'il  croit  qoMl  nous  est  impossible 
de  rehausser  le  droit  de  15  centimes 
sur  les  houilles  belges,  pourquoi  nous 
dtmandait'il  la  garantie  da  maintien  de 
ce  droit  ? 

»  S'il  croit  qne  la  Belgîqae  n'anrait 
pas  &  souffrir  die  la  rédaction  des  droits 
sur  les  houilles  anglaises»  poorqnoi  vou- 
teîUil  insérer  dtm  te  tr#Hé  me  danse 


garantissant  anx  bo«Ilaid||Sil 

grèvcment  proport/ooael? 

»  Pour  moi,  je  le  répète^ jeiUI 
pas  malice  à  tout  eik.  itëkl 
convention/  parce  que  je  Twlifî 
commerciale,  et  je  le  dîi  tMà 
ment* 

»  Or,  le  meilleur  raoyea  k  Afc 
miner  vers  la  convention défcàii^ii 
de.  faire  notre  arrangcBCit  fMi 
préalable. 

»  En  tout  cas,  j'aime  wsM 
d'autres  que  de  prendre  m  isto 
ponsabilité  des  lenteurs  etdellM 
ment  de  nos  négociations. 

»  Lisez  confidentieileffleotkUj 
gier  cette  lettre,  qu'assuré»»!  W 
vais  pas  écrite  pour  qu'il  «  P*'!'! 
lement  connaissance.  MaisjecMl 
la  franchise  est  bonne  à  qnelqieéli 
Mes  instructions  ont  été  pM* 
ment  exécutées.  Le  19  août,  ll.*l 
sano  m'annonça  qu'il  venait^* 
niquer  ma  lettre  à  M.  Cl«irl*"l 
et  que  ce  ministre  lui  avait JïtM 
n'était  pas  opposé  àlarepiÎM* 
gociations  d'une  manière  absflW 
uniquement  parce  qu'il  craig»»^ 
n'aboutissent  pas,  et  que  ili  ■ 
croyait  préférable  de  ne  •["^ 
un  nouvel  échec  ;  que  néannKSHJ 


muni  de  pouvoirs  pour 


goriations,  et  qu'en  conséqn«*J*^ 
donné  l'ordre  aux  plénipoloitîûK 
de  vous  soumettre  quatre 
faites  dans  un  esprit  de  condlH 
laissant  au  gouvernement  fî< 
choix  de  la  combinaison  qû 
mieux  à  sa  convenance.  » 

Avant  de  passer  à  ces  qvà 
sitions,  souffrez,  monsieur,  ^ 
state  encore  une  fois  qne  rk 
lors  n'a  pu  donner  le  chanf 
intentions.  Le  cabinet  de  Br 
connaissait  ;  il  savait  que  no 
dions  la  remise  en  vigueur  de 
tion  de  1 84  5  ;  que,  dans  wÂ 
le  régime  conventionnel  p<] 
nous  offrir  la  garantie  do  ma 
paix  commerciale  entre  la 
la  France;  qne  noos  ne  v 
souscrire,  quant  aux  hoaille 
gement  nouveau  qnî  n'avait  1 
dans  aucun  des  traités  an 
qu'enfin  nous  nous  Terri 
d'user  de  la  liberté  qjtm  noua 
▼ions  à  cet  égard,  dant  le  e 
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reusement  très-probable,'  en  présence  ' 
des  dispositions qu*avait  mtiiifestées  M. 
Charles  Rogieri  où  Tabandon  du  régime 
couventionoel  viendrait  à  prévaloir  dé- 
finitivement. Nous  sommes  donc  aatori- 
sés  à  dire  que  si,  dans  cette  affaire,  quel- 
que chose  peut  surprendre,  c'est  que  le 
gouvernement  belge  se  prétende  surpris. 

Mais  Texamen  des  quatre  proposi- 
tions que  TOUS  avez  été  chargé  de  me 
faire  le  19  ou  le  20  d'août,  donne  à 
cette  démonstration  un  nouveau  degré 
d'évidence.  Voici  Tezact  résumé  des 
quatre  combinaisons  : 

lo  Le  statu  quo^  en  fait  et  en  droit, 
c*est-à-dire  de  part  et  d'antre  l'applica- 
tion des  tarifs  communs  aux  produits 
respectifs  des  deux  pays  ; 

2"  La  reprise  des  négociations  pour 
an  traité  définitif  et  complet,  dont  les 
bases  avaientété  préparées  dans  les  con- 
férences, eii  attendant  application  des 
tarifs  communs  ; 

3°  La  remise  en  vigueur  de  la  con- 
vention de  1845  pour  un  temps  court 
et  déterminé  ;  la  reprise  immédiate  de 
la  négociation  d'un  traité  ;  la  conclusion 
actuelle  de  la  convention  littéraire  et 
d'un  arrangement  relatif  aux  houblons, 
aux  bestiaux  du  Luxembourg  et  auT  co- 
toiraettes;  puis  une  déclaration  de  la 
France  qu'elle  maintiendra,  pendant  la 
durée  de  la  prorogation,  le  droit  de 
lô  centimes  sur  les  houilles  belges; 

4o  La  convention  littéraire  et  rarran- 
geraent  douanier  indiqué  ci*des8its, 
sans  négociation  nouvelle  et  sans  proro- 
gation de  la  part  de-  la  Belgique,  sans 
engagement  au  sujet  du  tarif  des  houilles 
de  la  part  de  la  France. 

Je  me  suis  empressé  de  soumettre 
ces  propositions  au  prince  président,  et, 
par  son  ordre,  j'ai  adopté  la  quatrième. 
Je  dirai  nettemënt  les  motifs  de  cette 
préférence. 

La  première  n'était  pas,  à  yraidire, 
une  proposition.  Perpétuer  le  régime 
du  droit  commun  ne  pouvait  pas  être  la 
matière  d'une  transaction  diplomati- 
que. Il  suffisait  pour  cela,  permettez- 
moi  de  le  dire,  de  garder  le  silence  et 
de  se  croiser  les  buas. 

Nous  avdns  dû  repousser  la  MNsonde, 
parce  que,  dans  le  présent^  elle  laissait 
peser,  en  fait,  sur  notre  îodustrte  le 
.  poids  du  tari|||^néral  de  la  Belgique, 
eo  ne  noos  offrant,  poar  l'aTeBir,  que  là 


perspective  d'une  négociation  qui,  dans 
la  pr&fonde  c&nviclion  de  M.  Charles 
'Rogier,  ne  devait  aboutir  h  rien. 

La  troisième  =n'était  pas  plus  accep-  ■ 
table.  Si  elle  nous  donnait  nne  satisfac- 
tion actuelle  par  la  remise  en  vigueur 
provisoire  du  traité  de  1845,  elle  lais- 
sait toujours  plataer  snr  le  dénoûment 
final  les  sinistres  prédictions  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  la  Belgique, 
et  d'ailleurs  elle  était  snbordounée  i  un 
engagement  qu6  Ton  exigeait  de  nous 
relativement  aux  houilles,  et  que  le  ca- 
binet de  Bruxelles  n'avait  jamais  de- 
mandé au  gouvernement  précédent. 

Restait  la  quatrième  combinaison.  Ce 
n'était  point  c^lle  qtie  nous  avions  pro- 
posée, puisqu'elle  ne  comprenait  ni  la 
remise  en  vigueur  de  la  convention  de 
1846,  ni  la  reprise  des  négociations, 
double  gage  de  conciliation  et  de  paix, 
dont  je  signalais,  dès  le  17  août,  la  né- 
cessité ;  mais  du  moins  elle  n'impliquait, 
de  la  part  de  la  France,  aucun  engage- 
ment de  maintenir  au  taux  actuel  son 
tarif  des  houilles.  Réserve  pour  la  Bel- 
gique du  droit  de  ne  pas  traiter^  réserve 
pour  la  France  du  droit  de  modifier  son 
tarif  :  tel  est  le  caractère  de  cette  combi- 
naison, et  c*est  pour  ce  motif  que  nous  l'a- 
yons choisie,  dans  l'impossibilité  oi!i  l'on 
.nous  avati  placés  d'en  obtenir  une  plus 
favorable.  Loin  d'admettre  qu'elle  créftt 
une  situation  définitive ,  permanente, 
j'ai  eu  l'honneur  de  Tous  dire ,  après 
avoir  signé  l'arrangement  du  22  août, 
que  le  régime   conventionnel  pouvait 
seul  garantir  le  développement  régulier 
des  relations  de  commerce  entre  les  deux 
pays^  èt  qu'avant  trois  ou  quatre  mois, 
nous  serions  en  pleine  convention  com- 
merciale. Ce  sont  les  expressions  mêmes 
dont  je  me  suis  sérvî.  Maintenant  peut- 
on  prétendre  qu'en  tenant  ce  langage, 
en  signalant  ces  nécessités',  en  faisant 
expressément  ces  réserves,  le  Cabinet 
français  contractait,  à  Son  insu  et  ma)- 
gpré  lui,  l'obligation  de  ne  pas  user  de 
la  faculté  ^u'il  avait  retenue?  Cela  est 
impossible.  Si  donc,  en  dépit  de  tons 
ces  antécédents,  le  gouvernement  belge 
consërviait  sa  sécurité,  il  doit  iiVoner 
qu'elle  reposait,  non  pas  sur  un  enga- 
gement nh^ral  dé  la  France,  mais  sur  la 
snppô^ition  erronée  de  l'impossibilité 
matéridle  de  modifiei*  ifotre  tarif  des 
hooiUes.  Jd  rencontre  cette  eirpli<jàtion 


APKHDIGK 


WLnoKitÊtt  M.fc^de 
kl  rdjoavc  <iaM  U  c— fafry' 

ét  ci—friT  d«  YalMMicMKsr  « 
isycz  bico,  dÎMÎt-il  l«  7 
M.  drBa»aw»,  e 
cet  écnt,  qoc  mnh  ammm  cImi  voas  4cs 
aoiîliaîrrft  pMir  dc£er^e  m»  boailks  fî 
IWM  vouliez  Icsirapfar.  » 

Le  droil  B*c»i  lioac  po»  ^Mrtm. 
Poor  resercer,  il  scmu  appftrtcMk  àt 
choisir  oolre  joBr  ci  notre  bearr.  Le 
^'ef  ferait  îajuste  alors  atlae  qa'ii  mt 
porterait  qae  >ar  la  Hwdaiaeté  deia 
réfloitttioa  qoe  noaa  avoaa  arrêtée,  ^oos 
■e  pM»ionft  pas  iodiqoor  le  BMNMBtà 
Faxaace  d*iiae  aiaDièK  pcédse.  U  de- 
vait être  (urcéomit  détcnniaé  par  le 
malatsir  quecaoserait  à  aos  îndaislries  la 
cesMtioii  àk»  avaatage&qoe  lear  eaafi^ 
rait  le  traité.  Tant  que  nous  avana  pn 
CDBcevoir  quelque  espérance  de  leprea- 
dre  les  négociations,  nons  nnos  sonmcs 
résinés  à  attendre;  bmis,  quand  noae 
afvos  entendn  répéter   lâ  doctrioei 
énises  par  M.  Rogierdans  sa  coo%eraa- 
tion  avec  Tentojé  de  Fiacce  poi>r  les 
échos  de  la  presse  bclge«  noas  avons 
dê,  en  ptrrdant  l'espoir  de  traiter,  son- 
-  ger  à  prendre  nos  mtsores.  La  ftejsiqoe 
sentait  si  bien  rinminence  de  cifle  ré» 
«olntion,  qoe  ses  négodaieurs,  poor  en 
csnjui^r  le  danger,  avaient,  ain»!  qae je 
Fai  déjà  (ait  obserter^  insisté  vivenient 
peur  faire  insérer,  dans  rtKteqoi  aurait 
prorogé  la  convention  de  seule- 
ment jusqu'au.  3t  décembre  de  cette 
année»  nne  clause  expresse  pour  garantir 
jusqu'à  cette  époqne  le  mainôen  du 
tarif  des  bouilles.  M*«st4l  pas  .«iHiais 
évident  qu'ils  s'attendaient  à  voit  .«•• 
difier  ce  tarif  dnns  un  bref  délai  ?  . . 

Jé  n'insiste  pas  davantage  snr  œ 
point.  La  néeet«iié  seule  nous, engage 
à  ezerrer  ledroit  que  noua  ooas;  étions 
■Konstestal^lemeiit  néseevé.  tJettejiéGfe- 
aité  résulte  des  flaintes  de  notre. indae- 
trie.  La  mxe  très-aHid6râr4|ui>ieo  vertu 
de  notre  tarif,  frappe  les  foni«  ei  Je» 
bouilles  b  leur  eoi^e  |i«v  la  Cpontiérede 
terre»  foraoe,  avec  bre.cliKi«eS'dA  traité 
de  18 là,  pr^  ensemble  de  dispocîlibqs 
trk-favoraJbles  la  BtfgiqM^  ta»dif 
que  la  Fraaee  fae  troavo  t'é^ahalsaft^de 
oat  aiantafl^  que  dans  le:  trsiiluCMip 
Mmr  lebénéM  dn.i«ri£eiiioMtilft» 


s  a  nés  tis- 


En< 

aaieriu,  noaarticles  dri 
sas  de  teiae  «4  de 
Mgiyif  In  lase  générale  Repaie  l'expi- 
de  traité  de  tgéôi,  iea  prtMiniÉi 
dn  ZoHven-ia,  de  la  Hollande, 
de  l'Ansletene  d  4e  In  finidaignc  y 
jonÎBieetd'nn  tmitceiciit  pmdég'^.  Ne 
■  setnHMi  iiena  pe»,  d'nilleorr,  awtorîiéB 
^cfcsrcbev  sur  wi  antre  mercbé,  poar 
nos  produits,  pnr  de  aneveller  coiabi 
naiinns  dsnaaièrga».  les  avantages  que 
le  mnrdié  de  la  Belgique  ceaaenit  de 
■en»  offrir? 

Amntdeoorrigerle  vieede  la  sitaa- 
tion  actuelle  en  apportant  des  cb 
■tfnts  à  notre  tarif  des  bonilles, 
avons  voala  faire  aaprès  du  gonverne* 
méat  bdge  une  deraiàre  tentative  poar 
lavenir  à  un  accord*  C'est  daas  oetle 
vue  qoe  j*ai  eu  Tbonaenr  de  von*  adius 
sst^'  par  les  ordres  do  Pvînee  Présîdeat, 
ma  note  de  »  de  ce  teois.  C>BtBit  aae 
preave  aoovcHe  de  aetie  esprit  <de  coa- 
dliatiea  et  deaêfre  viCdéair  de  mm'n- 
tenir  et  de  cooaalider  entre  les  dsas 
pays  Ica  rrlniiiar  de  boa  vmiiai^t. 
Que deamudens^nens»  en  elEst»  par  eetle 
note?  lions  deaMndeaa  panement  et 
simplement  la  remise  ea  vigoear  de  h 
eonveatiea  «tel  184  b  poar  nn  temps  li- 
mstés  Sanf  à  en  nradifier  am  à  en  cttadro 
les  dispositions  par  one  négocîatioa  qoi 
poamit  étffe  reprise  sans  délai.  C'est, 
en  définitive.  In  corabinaîsem  qoe  je 
pMpoeais  a  ft.€k.  Bogieiv  ha  17  aaAI, 
par  l'iatermédiairei  de  JA.  le  «Ine  de  Ba»- 
sano,  puisquVIle  coniprende,   avec  h. 
poaventîont  iittérnirB  et  Tanangement 
tastreiiit.  déjà,  oatelu  k:      ^  mésm 
moia^  l!applîcaéi«n  proeiasme  deia  cea^ 
aentM*  de  JIAâ  et  la:  eésanm'  d?aae 
JiéigDOtaftion.' aHérieons  ' aar  l'eaaemble 
des  sapports  remmerefaïux  eatve  Ib  Bit* 
gique  et  la  France^  Ju  dearaade,  taeiaw 
.«empMmeMt  d'an  aouornanodemeat  pad- 
iqaé^  la  fffanse'en  vigneae  da'idmnmv 
ikjMég.  dTéberd.  pane  qui,  'cctts  mt- 
Mia  a»itrt<étéprÉ|wméiniM  ètai  plilaqwi 
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M*  U  narqais  de  Torgot,  je  ne  'vois 
pourquoi  ce  qui  était  po96>blft  alors 

H  M  dfMumdff»  purce  W  ioeiU««r 
fimp»  d*«4>iW»  «e  puissent  da^fif r 
.l^d«u;[  goMVfiriM«i99taftl«»dbai(!P«y«> 
c*e»t  de  nf  «nuffiir  aucuuo  iui<irruptioD 
dmvi»  i;éig;i«»eicodé4  une.«u;(r«4p<>Que 
^vec  d4ftio^iition»T^iproqu«»eqt  JiN^o- 
T«ilIaot«8  et  de  le  naîntHÛr  pravi^lre- 
ment  peodaul  riotervallequi  nous  séfunrç 
4'Q9,  tvaité  déâiuiii/,  destii»4  a  étendre 
.q^  à  aoteftder  celui  de  184â.  Je  le 
d«aMuide,t  parce  que  le  temps  presse  et 
^e  mal  exige  un  prompt  remèdf. 
Or,  Tadoptioa  d'uo.  système  déjà  couna 
et  longtemps  éprouvé^  d*un  type  poar 
«4»Bi  dire  tout  Tait»  »*eat-e<le  pas  à  cet 
,^ard.  iutiiiiraent,  pvérérahie  à  dos^çon- 
^inaisoDs  non  vd les     ij)con)plète«  ? 

A  ces  ouvertiwes  quelle^  réppn^eff, 
quelles  objections  avez-vous  faites,  Idw 
4iW'ir  soit  dans  votce  uoto  du  1 5«  soit 
.dm  Teatretien  que  j'ai  eu  Tbopoeur 
dt^Koir  le  même  jour  ayf^Q  ^ou4.? 

Yooa  ii)6Miuea,  <)u^l  Npni;  ser^t  if9- 
.pQ«s^ble  d^  compr^pdre  daus  Varraagf- 
provisoire  la,  c|isposi(ion  r*JaMKe 
tissus  de  laioe ,  ot  d^  n*y  po^ut  ip*)- 
jçffire  la.,g4r^tie  du  maintiea  du  droit 
4e  1-6  ceiU^(9e&  sur  les  houilles,  cVst-^- 
•  dire  que  tous  ii^ffra^  à  la  Frapcf  an  an^o- 
tagede  moins  et  une  charge  de  plus. 

Mais  pourquoi  repoussez-vous  nos 
tissus  de  laiue?  C*est  parce  que  leZolI- 
Tcreip  nous  .fiie^ace  ^e  frapper  vos  pro- 
duits, si  vuus  accordez  aux  nôtres  non 
pas  une  uouvelle  faveur,  mais  le  maio- 
tieu  d*un  tKaitement  stipulé  par  d^an- 
ciennes  conventions.  Vous  cédez  à  cette 
menace,  vuus  semblez  la  trouver  légi- 
tiiôe;  èt  lorsque  la  France,  ayant  repris 
sa  liberté  par  votre  refus  de  négocier, 
..annonce  qu  elle  en  fera  usage  et  qu  elle 
changera  ses  droits  de  doanue,  vous 
youpT^if*  contre  çiçtte  violence,,  vo^s 
voufit  sonlêve%  contre  cttte  opixr^sioo  ! 
JB»  véritf ,  ftfqpsitiur.  cela  est  ùiffiçii/&  à 
coniprend^re- 

QiMSA!  à  r inviolabilité  du  droit,  ^snr 
)ea  houiyei^  èAes-vou$i  miensK  fondé  ^  en 
.  réfUmefi.la  (consécration^  soit  directe- 
lofwi*  per , une.  çl«w4e,  formelle,  soit  indi- 
rectement, par  uiie  aorte  de  condition 
féspintoire  «v'i,  dans  votre  système, 
perxnettn^it  gouvernement  beljse  de 
réçlwer  rannulatipo  di^  traitl^  .si  le 


droit  sur  les  houilles  venait  à  étxe  aug- 
menté, à  Tiostar,  dites-vous,  de  la  clante 
qui  autorisaU  .1»  Fvance  à  demander  la 
résiliation  de  Tanden  traiti^,  dans  le 
cas  où  le  droit  d^octroi  sur  les^  lûis 
serait  uHérieuremeot  aocru  ?  Permottez- 
Koi,  Monsieur,  de  ne  pas  admettre  celte 
analogie.  Les  traités  de  1842 «I  deii  845 
consacraient  ua  abaissement  des  droits 
de  douane  sur  nos  vins.  Cet  avantage 
devenait  illusoire  sHl  «ftt  pu  Hn  um- 
tralisé  par  Taugm^utation  dès  taxes  de 
Toctroi.  C*est  rin<;aavénient  auquel  on 
a  voulu  parer  i  la  eas  aetuei  «st  diffésent. 
i>  n'est  pas  quefti4w  d^  régler  par  Am«- 
sa^ion  diplomatiqiiQ  Ji^  régime  dés 
.houilles.. Cet  article  n*a  paa  $«. plaide 
dans  le  traité,  l^ons  ne  voulons  ^  Vy 
introduire,  parc^  qu«  «ans  ne  voyons 
aucune  raison  4i  faine  i  <et égard  «e  qoe 
n*a  jamais,  fait  \e  gouvernement  précé- 
dtîut? 

Lorsque  vous  exigea,  comme  condition 
du  maintien  des  lionnes  et  anciennes  re- 
lations qui  existaient  entre  les  deux 
p^ys»  Texcinsion  de  nos  lainages  et  une 
garantie  poui:  vus  li'>n>lle3,  c'est  vous , 
ijouffrez  que  j^  vous  ie  4jse,  q«i  propo- 
sez des  fiouvwi4ié$,  c'efvt  vous  qui  créez 
des  obstacles  à  la  continuât  Ion  des  bons 
rapports^  c'est  vans  qui  trouble»  la  paix 
commerciale  entre  la  B4:lgi<(ue  et  la 
France,  et  j,'^  l«  droit  de  rép^er  ici 
çe  que  j'écrivais  à  firuxellès  le  11^  août: 
«  J'aim^f»  mieux  lais>er  à  d'aiitr«s  qae 
de  prendre  sur  moi  la  responsabilité 
des  lenô'urs  et  de  l'échonenient  des  né- 
gociât ioos,  V 

Encore  un  mot,  Monsieur,  sur  une 
pensée  que  vous  ave;;  exprimée  dans 
notre  dernière  conférence.  Vous  sem- 
blez croire  que,  dans  lia  double  hypo- 
thèse de  racceptation  ou  du  rejet  de  la 
transaction  que  je  propose;»  le  cabinet 
do  Bruxellt^  serait,  en  droit,  dins  le 
piemier  eas,  d'^urner  jusqu'à  la  èon- 
çlu;>ipQ  d'un  traité  déSititif,  dans  le 
second^  d'anéantir  la  cpaventioa  du 
22  août,  que,  dûment  pourvu  des  ins- 
tructions de  votre,  gouvernement,  vous 
ave^  négociée,  conclue,  signée.  Je  pro- 
teste bêtement  contre  une  pareille  doc- 
.  trine.  L'acte  du  22  aoû^  a  son  existence 
propre;  il  n'est  point  subordonné,'  il 
^e»t  suspendu  par  aucune  autre  condi* 
tion  que  le  vote  des  chambres  et  la  rati- 
^tion. 
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-  Il  me  reste  à  rép^dre.  Monsieur,  à 

-  une  asserlioD  qui  së  trouve  à  la  fin  de 
■  la  note  que  vous  m'avez  fait  Thonneur 

de  m*écrire  sous  la  "date  du  15  de  ce 
mois. 

«  Le  gouTernement  français,  dites- 
vous,  demande  que  lu  convention  du 

•  13  décembre  1845  soit  rémise  en  vî- 

•  gueur  immédiatement  et  sans  la  parti' 
cipation  des  chambres  belges.  Or,  le 
pouvoir  exécutif,  ajoutez-vous,  ne  pour- 
rait poser  un  tel  acte  sans  violer  les 
dispositions  expresses-  du  pacte  fonda- 
mental. »  De  c«tte  phrase,  et  du  com- 
mentaire que  vous  avez  1)ien  voulu  m*en 
donner  verbalement,  quelques  esprits 
peu  éclairés  ou  malveillants  pourraient 
induire  que  le  gouvernement  français 
fait  bon  marché  des  scrupfiles  constitu- 
tionnels du  cabinet  de  Bruxelles,  et  que, 
dans  ce  conflit  que  je  regrette  vivement, 
la  constitution  belge  est  engagée.  Non, 
Monpieur,  vous  n*avez  trouvé  dans  au- 
cune de  mes  communications  la  demande 
que  le  gouvernement  belge  se  passât  de 
la  participation  des  chambres  pour  un 
acte  qui  exigeait  leur  concours.  Seule- 
ment nous  avons  pu  supposer  que« 
a(t(>ndu  l 'urgence  et  la  gravité  des  cir- 
constances, votre  gonveruement  pourrait 
recourir  à  un  bill  d'indemnité^  moyen 
usité  dans  les  États  constitutionnels, 
qui  est  un  hommage  et  non  une  atteinte 
aux  principes  de  cette  forme  de  gouver- 
nement, moyen  dont  Tadoption  nVvait 
pas  toujours  été  pour  MM.  lei^ plénipo- 
tentiaires belges  un  sujet  de  scandale, 
puisque,  à  un  autre  moment,  il  en 
avait  été  question  et  qu*ils  paraissaient 
alors  n'être  pas  complètement  édifiés 
sur  cette  impossibilité  légale  qui  se 
révèle  aujourd'hui  avec  éclat. 

Mon,  Monsieur,  nous  ne  prétendons 
'  pas  imposer  au  gouvèrnement  belge,  par 
des  rigueurs  de  tarif,  la  violation  de  la 
constitution;  nous  le  prions , d'envisager, 
'  avec  autant  de  sollicitude  que  nous, 
une  situation  dont  la  durée  ne  saurait 
se  prolonger  davantage,  et  nous  lui 
demandons  int^tamment  d*emp)oyer  le 
seul  moyen  efficace,  suivant  nous,  de 
conjurer  les  périls  de  TaVenir.  A  un 
mai  pressant  il  faut  un  prompt  remède; 
;  c'e»t  au  cabinet  de  Bruxelles  à  Toir  ce 
que  la  constitution  belge  permet  ba 
défend.  Si  la  remise  en  vigueur  immé- 
diate de  la  convention  de  1845,  sauf  à 


solliciter  ultérieurement  des  chambres 
un  bill  d*indemnité,  lui  semble  aujour- 
d'hui décidément  impossible,  ne  peut-il 
pas,  ainsi  que  je  vous  en  ai  tléjà  suggéré 
l*idée  avant-hier,  vous  autoriser  à  signer 
eur-le-cfaamp  la  remise  en  vigueur  pro- 
'visoire  de  la  convention  de  18'i5,  et  à 
me  déclarer  que  les  chambres  belges 
seront  immédiatement  convoquées  en 
session  extraordinaire  pour  que,  dès 
^Tabord,  cet  acte  leur  soit  soumis. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir 
bien  réclamer  de  votre  gouvernement 
des  instructions  qui  vous  autorisent  à 
faire  une  réponse  catégorique  à  cette 
demande  ;  le  prochain  courrier  pourra, 
je  Tespère,  vous  apporter  ces  înstruc- 
tionf;  j'attendrai  votre  réponse  pour 
savoir  si  je  dois  ou  non  donner  cours 
aux  mesures  dont  les  ordres  du  Prince 
m'ont  prescrit  éventuellement  l'adop- 
tion. 

Ces  mesures,  je  le  répète,  je  croîs 
l'avoir  démontré,  sont  l'exercice  équi- 
table d'un  droit  que  nous  nous  sommes 
réservé.  Si,  à  titre  de  représailles,  la 
Belgique  frappait  de  surtaxes  nos  pro- 
duits et  engageait  avec  nous  une  guerre 
de  tarifs,  elle  assumerait  à  elle  seule 
la  re8pon^abilité  des  conséquences  d'une 
èituaiion  que,  jusqu'au  dei^iier  moment, 
"nous  aurons  fait  tons  uos  efforts  pour 
éviter.  • 

Agréez,  etc. 

Drouyii  de  Lhuts. 

4.  —  Note  de  M.  Firmin  Rogier  h 
M,  Drouyn  de  Lhuys, 

Paris,  le  2  octobre  1852. 
Monsieur  le  ministre, 
Vous  terminiez  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  Tbonneur  de  m'écrire  le  17  sep- 
tembre par  réclamer  une  réponse  caté- 
gorique et  par  le  retour  du  courrier  à 
votre  proposition  du'  9.  Déjà  j'avais  fait 
connaître  à  Votre  Excellence  que  mon 
gouvernement  ne  pouvait  adhérer  à  la 
.demande  du  cabinet  de  Paris,  ,mais 
qu'il  était  prêt  à  signer  sans  rviard 
une  convention  définitive  dont  las  bases 
étaient  connues  des  deux  parties. 
'   '  A  quoi  bon,  en  effet,  on  airaagewept 
'  provisoire,  si  on  poavait,  to«l  aussi 
bien  que  dans  trois  mois,  que  dans  six 
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arriver  à  la  conclusion  d'nn  traité 

:if? 

is  n'avez  pas  cru  devoir  donner 
I  cette  ouverture;  dès  lors  il  ne  , 
stait  plus  qu'à  notifier  à  Votre 
en  ce  la  résolution  négative  de 
gouvernement,  -  et  c'est  ce  que  j'ai 
)nneur  de  faire  le  19. 
itention  du  gouvernement  do  roi 
!e  s'en  tenir  là.  Les  considérations 
ppéesdans  votre  dépêche  n'avaient 
cun  point  ébranlé  ses  convictions, 
jgeait  au  moins  inutile  de  pr3lon' 

débat  renfermé  par  le  gouverne- 
français  dans  un  cercle  hors  du- 
t  n'admettait  pas  même  la  discus- 
Cependant,  divers  indices  étant 

donner  à  penser  que  le  silence 
lit  être  pris  pouf  un  aquiesçe- 
j'ai  été  chargé,  monsieur  le  mi- 

deyîlacer  sona  les  yeux  de  Votre 
ence  les  remarques  qu'a  suggérées 
lettre  du  17  septembre.  • 
is  ne  semblez  pas  vous  rendre 
e  de  la  surprise  témoignée  par  le 
rnement  beige  à  la  nouvelle  de  ce 

préparait  à  Paris. 

le  regret  de  vous  dire,  monsieur^ 
listre,  que  les  explications  dans 
Iles  vous  avez  bien  voulu  entrer 
pas  mis  fin  à  l'étonnement  du  ca- 
de  Bruxelles. 

d'abord,  monsieur  le  ministfe, 
ne  soit  permis  de  restituer  à  l'im- 
Dn  ressentie  par  le  gouvernement 

sa  vraie  nature.  Nous  n'avons 
isinué,  comme,  vous  paraissez  . le 
.  Ma  lettre  du  15  septembre  n'a 
Pubscur,  rien  de  douteux.  ^Notre 
se  n'a  pas  seulement  été  réelle, 
été  vive  et  pQuible.  Nous  nous  en 
3s  exprimés  avec  toute  netteté  et 

franchise,  comme  ou  devait  l'at- 
i  d'un  voisin  loyal,  sincèrement 
incu  de  la  bouté  de  sa  cause,  et 
it  le  trouble  succéder  immédiate- 
à  une  paix  que  la  condusiou  d'un 
venait  à  ses  yeux  d'affermir  et  de 
onner. 

prenant  la  détermination  de  mo- 
le tarif  des  houilles  et  des  fontes 
uites  en  France  par  la  voie  de 

le  gouvernement  français  n*a, 
bs  vous,  monsieur  le  ministre,  rien 
|ui  doive  surprendre  :  c'était  un 
pour  lui. 

Non-seulement  ce  droit  ne  psat 


être  contredit  dans  son  existence,  il  ne 
peut  être  critiqué  dant»  son  exercice.  » 

L'existence  du  droit,  l'exercice  da 
droit,  voilà  les  deux  points  dunt  vons 
vous  occupez  dans  la  première  et  d&ns 
la  seconde  partie  de  votre  lettre. 

Vous  faites  sortir  le  droit  d'un  en- 
semble de  considérations  qne  je  passerai 
avec  voQS  en  revue. 

Vous  invoquez  en.  premier  lieu  la 
pensée  constante  des  négociateurs  bel- 
ges, les  efforts  tentés  par  eux  pour  ob- 
tenir une  clause  impliquant  le  maintieft 
du  tarif  actuel  des  houilles  à  l'entrée  en 
France.  11  est  très-vrai,  monsieur  le 
ministre^  que.  nous  avons  demandé  des 
garanties  pour  le  commerce  des  bouil-. 
les  ;  mais  à  quoi  sert  un  traité  de  com- 
merce, si  ce  n'est  à  apporter  la  sécurité 
et  des  garanties  aux  articles  principaux 
des  échanges  entre  deux  nations? 

Comment  croire  que  nous  signerions 
un  traité  dans  h  quei  nous  vous  accorde- 
rions l'abolition  des  réimpressions,,  et, 
de  plus,  des  réductions  sur  les  vins, 
sur  les'  soieries,  les  modes,  etc.,  e(e., 
enfin  sur  tous  les  objets  qui  intéressent 
votre  commerce  avec  la  Bt-Igique,  tandis 
que  nous  laisserions  à  l'écart  l'intérêt  le 
plus  essentiel  pour  bous,  celui  des 
houilles? 

Il  importe  d'ailleurs,  et  c'est  le  point  : 
important,  de  ne  confondre  ni  les  choses 
ni  les  dates. 

A  quelle  époque  remontent  les  craia- 
tes  que  nous  aurions  trahies,  les  aver- 
tissements que  nous  aurions  reçus?  Tout 
est  antérieur  au  18  août.  Le  gouverne- 
ment du  roi  a  des  appréhensions  ;  soit. 
On  lui  donne  lieu  de  croire  q^e  le  com- 
merce des  houilles  n'est  pas  à  l'abri 
d'un  danger  éventael  ;  soit  encore.  Que 
fait-il  alors  ?  Il  présente  à  la  France 
quatre  propositions,  qui  tontes,  les  trois 
deniières  surtout,  avaient  pour  bnt  et 
devaient  avoir  ponr  effet  de  donner  la 
sécurité  aux  rapports  de  la  Belgique 
avec  la  France.  Le  gouvernement  fran- 
çais est  appelé  à  exercer  son  choix  entre 
ces  combim^isons.  Deux  d'entré  elles 
occupent  une  place  particulière  dans  lé* 
débat.  L'une  (c'est  la  deuxième)  com- 
prend la  prorogation  du  traité  de  1845 
pendant  quelques  mois  et  une  conven- 
tion littéraire.  Qui  dit  prorogation  pro- 
-visjire  dit  négociation  ultérieure.  La 
Belgique,,  en  se  dépouillant  de  sa  prin- 
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cif>a1e  coneessiiMi,  dcuaiide  ««ecimisoft 
qv'on  ûumt9  dès  teiMMnMfl'riMue  «toin- 
bke  de  la  «ég^oibtjon  vnpvrUMte  qai 
resterait  oa verte  «le¥iMt  «Ae.  iC*ést  là 
rebjét  d*aii«  dédanâtiott  »|iécfiil«  qttf 
faisait  partie  intégmrfle  du  firojet  d*M-- 
raiig«tnent  dont  B'âr^lt* 

li*«iitre  «ombiwitbMi  (t*éttiit  la  qtia- 
Irième),  formait,  au  cewtretne,  une  iO- 
lution  définitif.  C'est  otiHe  qui  a  été 
ado{itée  par  nom  et  qui  est  deveuoe  la 
cotiveiitieii  du  32  aeiûl  Celle^  ne  <'ail- 
eUkir  Hea  peur  W  «kwrité  de  née  Ta|K 
perts  comaicrciaax  «««c  4a  l^maeet 

Ma  lettre  du  1&  arptembre,  soos  ce 
rapport  du  inoins, -est  demeurée  saas 
répewse.  Le  gettTertieaiait  tmtfç^^ 
TOM  disais^je,  aiônsrenr  le  tBifiisti>e,  n*a 
pa«  préféré,  9  est  Ttai,  la  deuxièm 
cembitiaisofi,  mais  il  a  admis  ta  qua- 
trième ;  -ces  deux  CMnbioaisotie  ataveat 
^éttmt  en  gratide  part^  commun  : 
cet  éléwwmt,  c*é(ait  4'assttrattce  de  \*l9^ 
saë  pacifique  des  longues  et  dtffidtes 
négiedaiieiDs  entre  fes  deux  pays. 

L^àssoranoe^foniftait  dans  fa  deun^me 
cMorbinatsun  l'Mijet  d*une  dédsrratièii  \ 
diwis  la  demié/e,  eNe  «on^titmit  le 
pvèaaibule  et  se  tiiAutait  daes  l'eaaenee 
i»éme  de  Tacte.  I>e  ce  que  te  geaHnerne- 
menl  français  n'a  pas  admis  la  seconde 
foritiule,  il  est  donc  loin  d'èttb  l^dé  à 
sevtettfr  quMI  B*a  «etitraeté  aucun  lîttk 
sur  la  question  qai  nous  occtrpe.  4jè 
gon^rerneaieMi  bc4ge  pensie,  au  eontvaiw, 
être  en  droit  de  dire,  é^rès  Tensem- 
Ute  "des  «dnsidértftiofis  et  des  feîts 
qii^l  a  ««posés,  qae  les  mesures  aamn- 
cèes  pàr  Votrte  Ëy(»llence  Seraient,  dans 
les  cit'cnn^iKttn  et  •dam'  les  l«t{tfes  eà 
éNes  sont  présentéés,  en  «pposittoa  di^ 
tvcie  at«c  le  oaractéré  de  Tartiaigeflieal 
dur/itoM. 

Rien  «e  p«ot  s«as  diMtte  «lieUK  mt- 
tkv  là  penfôe  des  ifégMsatears  btOges 
que  4e«rts  propres 'parles.  Permetfc^ 
moi  deeker>les>tef«ieS'd»ut  ilë  seserfi'- 
rrnn.  K)r8qae,'tèatestes  antres  «ombin«i- 
sens  éiunt  ép«iâé«!9F  -ét  h  rapttire 
raissant  {uimiiieale,  ils  «papferwH,  daaH 
la  séaaee  du  18  iMÛt,  la  qaatrtèote  «t 
de^aiière  fi»nae  d'aiVaagei&ent  pfopeaée 
par  le  jpsuveraettient  iftHigt, 

Yo«8  veniea  de  rappeler  les  >oimib^ 
oai^at  «uecessiTenient  discutées  et 
écartèeSi  et  voas  ajoaliea  <que  la  Fraaee 
s*ayaat  plos  d*aiitM  alleMaii^e  <4«a 


se  passer  de  tout  trafté  arv^  la  BeTgîqae, 
le  prince  président  aurait  à  aviser  ktt 
que  lui  contnandaient  des  mtéréfs  du 
commerce  français. 

«  Rn  énotmératit  ces  éit«rses  cmabt'- 
naiisons,  dirent  nos  plénipoteatiaTres, 
Votre  Excelleace  aubHe  qu'fl  y  en  a  nue 
quatrième.  En  effet,  nous  veruS  avons 
répété  phisieufS  fois  que  la  dédaraftien 
qoe  vous  rcpotrssez  était  pour  mirs  ane 
nécessité,  parce  quHI  nous  est  permis 
de  trttindre  .que  fes  eonférencos  n'abeo- 
tissent  point,  et  que  cet  iwf:a«cèÉ  to'ai^ 
grissepeut*étre  Tesprit  desdeav  partKS. 
Mars  YMre  Excellence  adftiHftalt  aftee 
nous  tout  à  rbettre  ta  pesstinlité,  poet 
les  deux  pays,  de  titre  en  bons  toisittlt 
sans  le  reaonv élément  cKi  traité  de 
1845.  D*on  autre  tôté  cependant,  h 
France  attache  vn  grand  prit  à  la  cfoli* 
veatron  littéraire.  Eh  bièn  f  il  est  aîsè 
de  contilier  les  iulérêtè  réc^ro^fues. 
Ne  renouvelons  plos  le  traité,  q«*il  nW 
soit  phis  question  ;  eontiuaoïis  nos  bons 
rapports  poiittques  et  «ommercraux,  et, 
pour  terminer  celte  trop  lotigtte  négecta^ 
tien,  acceptez  comme  un  gage  de  boane 
entente  et  comme  courornnenseat  &mneal 
de  cette  ttuvre  si  pénibte,  le  trusté  Kt- 
téiïire  tnoyennaiit  cmnpenf^atien,  'Ct 
qv^'l  ne  soit  plus  question  ni  de  in  ptv- 
logation,  devenue  sans  (^el,<ni  4d6  la 
déclaration,  désormais îno4lîîe.  » 

VcKre  Etceience  accepta  eefte  prop^ 
sUfen,  que  Tarrangevient  *da  11  aeAt  t 
convertie  en  acte  internat  iottat-. 

Les  bégobiateurs  belges  ÀV>nt  dose 
rien  à  désatnuerde  le «r  pensée;  ceqa^ 
faa^ait  prewer,  ee  n^èst  pas  qu^ 
ont  prévu  telle  ou  telle  ét««tiialiité,  nais 
^Nls  tt'uatcbtentt  aucune  SBUtegarde^ 
et  cette  preuve  reste  à  (î^. 

Il  semble  très-«diflre}le,  ^t/pfb»  «but  ee 
qni  précède,  de  tourner  la  pensée  des 
négociateurs  belges  ««ntre  eux-méaies 
et  (5Mkf re  fAcle  qu*ih  ont  posé. 

lautttement  diraitHsa  4}«e  la  dentiè- 
itte  comMnaisiin  eMlb*M8a4tfaproroga* 
tion  du  traité  de  1845  avec  kl  «onvea* 
trMi  littéraire,  «andits  -<fve  la  qvatrîèaie 
ne  «Mnpreaait  qo«  ic«Ub  d  ;  «t  qae  le 
gtMiverneuienl  franeifs,  ityaat  -nkâm 
d'^admetXiie  la  àéetarâtiii«  pii«ifiq«e  daat 
la  «eoonde  'vombinafMm,  m*ti  pu  raeeep- 
ter  aeuBs  «ne  atAm  ibrràe  éttmÈ  la  qua* 
trième,  attendu  que  8*il  avaM  ag4  ainsi, 
il  «Mradt  donl  pour  tMoir  fa  m^int  ce 
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Le  goiiverneinent  ifninçai«»qB*ai.«MH 
pèntette  dciletlirc,  »ÎMi  pasie»  cbroitâe 
taanr  ce  langage.  De  âfmàim  ^naMèaB, 
«mmI  l'Â&oidbiit  acéad»  -noaft  ««toii  itou» 
jaaM-slait  «n^ai^  k  reiiouveUittneniicA 
■alineia:iwiale-  proragattian  daitraâtéide 
1«4^  ?  .  J^on  atùBiée  >l«a  towranira  da 
i«4na  iwnarÉibie  |>ridèacaiainr  et  iea 

■<^uaad^»daiis  la»' caattrcnoea>demaB 
ét4*avr»l,.M  «léfaaUail  Jes  eiansfa  da  la 
GMvenIton  Hliiéraare,  et  «|ae  fKiaa.iioas 
pdaiigaiansde>Be^  pouwair  «Menir^isar 
teiiiim  âet  jMiail,  dee  diapeakions  aaaai 
CarNoaaUcB  qMnselks  4|m«  figaimt  daaft 
les  arrangements  de  même  eapèce  cDarias 
yoMr.'la  Fcande«vec  TAj^^ieterne,  la<8ar> 
Aligne,  «ic.,  <)ue  nova  obiectait-^n  «ans 
œase  ?  Yooi  dtes  dans  oo«  fMsàiaa  <dif- 
lérente,  vona  «vcnea  nous  demander  le 
venoaieiieawaA  d*tin  teiiô  de  coaimer- 
dai  Pka  tard^qaand  M  tie  B*agisaait/que 
^  Ja  aimpte  praragaèion  du  traité  de 
'ÛÂki  pour  iqiMsli|ues  mois,  proposition 
4|tteJa  retraite  du  tniidsiètrr  belge  rea- 
dUU,  rbnnWak-^il,  si  opportune  et^ai' 
jaétaaeile,  que  <n4Mw  népoudait-«a?  Voua 
la^aitiVE  U  p(varoga:i0n  niièaie>proviaaiA^ 
'mhmt^pour  nù  aeml  your^  que  ai  'voiia 
m^mn  immédiatietneni  ^tiae  coanttt- 
•éà99  littéraire  -et  :ttne  conveAtion  dimo 
Aièae.' 

La  pronagation  ipune  et 'simple,  nous 
-foo^  i*avons  «iferte  à  «ous^inôuiCv  mon- 
sieur le  nrnistre,  4e  1 6  aoât,  et  -vuus 
l'avez  aussi  repousaée.  Et  aausde^iooa, 
AU  22  auût,  causidéver  ia  iprorogalion 
s«aoBme  une  fuveur  que  la  Belgique  ferait 
^  la  France?  Nous  devkns  «roÎM  que 
Jadeiuxiènie  denoe  coubMiMsons,  panœ 
■4i|o'elle  comprenait  ia  pror^aiiun,  pa- 
raîtrait valoir  pltts  que  la  quatrième 
^ur  la  Fraince  Non,  monsieur  le  aii- 
naisére,  nous  ae  Tavonsfui  croire.;  naa, 
laous  ne  ravoas  pas  cru,  e^,  .ici  comme 
làîlleurs,  oomme  paKout,  je  chercbe  «n 
iquoî  la  pensée  des  négociaèeurs  belges 
peut  fouraîr  qneU|ae  appui  à  la  tlièkse 
que  soutient  le  cabinet  de  Paris. 

«  Mais  itarndis  qu'on  négociait  à  Paris, 
.lOn  négariait  aussi  a  Bruxelles.;  à  oôlé 
.de  .la  pensée  «fScielle,  il  y  a  eu^ia 
•ftfnsée  officieuse,  et  eeUe-ci,  du  moins, 
•enlève  tout  pr'étexie  à  la  surprise.  » 

J'aurai  Tbonneur  de  vous  «uivre  sur 
496  terrain,  nooaieur  <ie  mîaiatfef  mai» 


taaa vtt  ban  >qu'aiipaniv«al  Je  fasse  des 

réserves,  au  nom  de  mon  go  jvernemeat, 
sar  «etteipartsa  ds'vataaoanMMioîealian. 
La  bttne  adressée  «par  M.  leaiiaititre  de 
IVnlé^iear  de  Aslgique  à  M .  le  duc- 4e 
Basaano»-  le  f  I  de-ca-wois,  »e«a  en  ex- 
pttfuecada  raiaoa.  Oria  >ftitt,  je  praada 
telks  qu'^lkea  ae  trOttveat  les  *iitd}e»- 
iiona  qued-eafeme  «àtr^oMcada  1 7^  sep^ 
taariire. 

Je  eemmenee  par  constater  vn  pre- 
mier point,  fort  ejtseirfiel  ^aas  f  espèce  : 
le  tâ^août  nu*ià.  an'lieala  preitrfère 
eonversation  entre  M.  4e  duc  de  ftas- 
sanoeiM.  'letnimsftre'dt;  f  intérieur  delà 
Belgique;  le  17,  vous  écrivez  à  If .  'le 
nlidstre  de  France  è  'BfaitéHea.^Le'lQ, 
ni.  de  Basse  no  vous  annonce  que  le 
gouvememeet  bdge  a  envoyé  li  'Paris 
^fuatre  propositions  conçues  dans  un  hui 
de  eonciliution,  en  laiTtsant  au  gonver- 
.  nement  fiançais  ït  cboix  de  la  cotnbînai- 
aoa  qvi  aerari  h  laieux  à  sa  conve- 
nanoo. 

Je  précise,  en  second  Heo,  Topinion 
exprimée  par  M.  le  ministre  definté- 
fienr  de  Befgiqne  :  M.  Charles  Rogier 
n'étarft  pas  opposé  d'une  manière  ab- 
Botne  à  la  reprrsé  des  négociati6ns  ;  Il 
n'exdluart  pas  tout  traité  ;  seulement  il 
craignait  que  les  né^ociatîotis  n'abon- 
liaaeiit  pas.  Cela  résuite  des  lettres  de 
M.  deCasmno,  et  la  négociation  offi- 
cielle a  surabondamment  fait  ressortir, 
poirr  TOUS -surtout,  monsieur  le  niihfstre, 
qu'il  y  a  tel  traité  que  M.  le  ministre  de 
^inférieur  admettait,  tel  autre  qu'il 
n'admettait  point. 

Le  18'  août  le  gonvernenrent  beîge 
présente  au  gouvernement  français  qua- 
tre combinaisons,  et  it  le  lait^  vous  vou- 
lez bieh  ne  pas  le  mettre  en  doute,  dans 
un  esprit  d^  conciliation  et  de  paix. 
VoU'  trouvez  aujourd  hui  que  Te  cabinet- 
de  Bruxelles  témoigne  à  turt  de  l'êton- 
aement;  vous  ne  refuserez  sans  doute 
pas  d'avouer  que  sa  manière  de  procéder 
an  IH  aoftt  annotiçaii  encore  nioinsfin- 
icolipn  de  surprendre. 

Les  quatre  combinaisons  sont  discu- 
tées en  détail  dans  la  couféieoce  du. -18 
aofrt.  * 

On  compte  parmi  «lies  an  projet  de 
traité  définitif  :  c'^^t  celui  que.  M.  le  mi- 
AÎtitre  de  i  lutérJear  cnuié  pusaible.  >Ce 
IMTi^jflt         4^aa  adopté.  jLa  question 
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des  laines,  entre  aniref  motifs,  le  fait 
écarter. 

Mais  il  y  en  a  on  antre  dont  le  sent  est 
déterminé  et  par  la  manière  dont  il  e^t 
amené,  et  par  les  explications  dont  il  est 
accompagné,  ei  par  la  nature  même  de 
Yàde.  Cette  combinaison  a  nn  préam- 
bfile  qui  ne  peut  être  une  kttre  morte  et 
qui  attribue  pour  Jbut  exprès  à  Tarran- 
gement  d'assurer  le  maintien  des  bons 
rapports  entre  les  deux  pays:  C'est  celle- 
là  que  vous» choisissez. 

Ce  que  voyant,  le  ministre  qne  toos 
mettez  personnellement  en  cause  ne  pou- 
vait-il pas  faire  ce  bien  simple  raisonne- 
ment : 

Le  gouvernement  français  sait  qne  le 
goovernemeni  belge  ne  croit  pouvoir 
coochirc  qu'un  traité  assis  sur  certaines 
bases  ;  il  sait  qne  tout  projet  de  traité 
en  dehors  de  ces  bases,  c'est,  pour  la 
Belgique,  Timposibilité,  la  rupture. 

11  n'adopte  pas  le  projet  de  traité 
présenté  par  la  Belgique,  mais  il  accepte 
du  gouvernement  belge,  dont  il  connaît 
les  vues,  une  combinaisou  qui  implique 
le  maintien  des  ions  rapports  entre  les 
deux  pays^  et  qui  lui  apporte,  à  lui,  une 
satisfaction  longtemps  enviée  par  sa  di- 
plomatie coqimerciale,  une  concession 
dont  la  Belgique  n'a  jamais  vooln  se 
dépouiller  sans  garantie  pour  ses  négo- 
ciations ultérieures.  C'est  donc  qu'il  n*a 
pas  le  dessein  de  représenter  plus  tard 
au  gouvernement  belge  ce  qui  serait  la 
rupture  ! 

Je  ne  vois  pas,  monsieur  le  ministre, 
ce  qu'on  pourrait  reprendre  à  ce  raison- 
nement ;  mais,  à  coup  sûr,  il  ne  saurait 
servir  à  démontrer  comment  les  paroles 
prononcées  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  In  et  le  18  août,  nous  ex- 
pliquent ce  qni  se  passé  aujourd'hui. 

Au  nombre  des  faits  qui  ont  dû  nous 
ôter  à  l'avance  toute  illusion,  vous  ran- 
gez, monsieur  le  ministre,  votre  langage 
et  votre  attitude  dans  le  cours  de  la  né- 
gociation. 

Entre  tontes  les  considérations,  celle- 
là,  je  m'empresse  de  le  déclarer  haute- 
ment, est  la  plus  certaine  d'obtenir  les 
égards  de  mon  gouvernement  et  des  né- 
gociateurs qui  ont  eu  en  son  nom  Tiion- 
neur  de  traiter  avec  vous^  Mais,  avec  la 
meilleure  volonté  do  monde,  nous  ne 
pouvons  trouver,  de  ce  côté  non  plus, 
rien  qai  ait  dû  nous  faire  recevoir  sans 


sorprise  le  coap  qne  le  décret  do  14 
s^tembre  nous  a  porté. 

Sans  doote,  voos  avez  écrit  à  M.  le 
doc  de  Bassano,  le  17  août,  qu'il  vaut 
mieux  qne  les  relations  entre  la  Belgi- 
que et  la  Francè  soient  régies  par  des 
conventions  qne  par  le  libre  arbitre  des 
tarifications  ;  sans  donte,  vous  avez,  ce 
joor-là,  indiqué  le  mode  d'arrangement 
qui  vous  plaisait  le  plus.  Je  compléterai 
même  vos  citations.  Le  1 5  août,  an  soir, 
vous  disiez  :  «c  La  convention  de  18^6 
tombant  et  n'étant  remplacée /mit  n'en, 
la  Belgique  ne  pent  pas  trouver  mauvais 
que  nous  cberchions  et  adoptions  d'au- 
tres combinaisons  de  tarif;  libre  à  elle' 
d'en  faire  autant.  » 

Nous  ne  contestons  point  que  voos 
vous  soyez  énoncé  en  ce  sens;  mais 
quand  le  faisiez-voos  ?  C'était  le  15, 
c'était  le  17  août,  c'était  -avant  la 
remise  des  quatre  propositions  belges. 

Mais,  si  la  Belgique  savait  tout  cela 
quand  elle  a  formulé  ses  dernières  pro- 
positions, si  c'est  précisément  parce 
qu'elle  ne  voulait  pas  rester  sans  ar- 
rangement avec  la  France  qu'elfe  s'est 
décidée  à  vous  présenter  quatre  combi- 
naisons, dont  deux  étaient  provisoires  et 
deux  définitives,  comment,  après  qoe 
vous  avez  adopté  librement  Tune  de  ces 
combinaisons,  pouvaît^lie  conserver 
l'idée  que  le  danger  restait  pour  elle  ce 
qu'il  était  avant;  que  la  France  accep- 
tait le  gage  de  la  paix,  mais  qu'elle  nous 
réservait  la  guerre,  une  guerre  prochaine, 
une  guerre  immédiate? 
'  Vous  êtes  revenn,  dans  la  conférence 
do  18,  sur  ce  sujet.  Les  trois  premières 
combinaisons  belges  avaient  été  succes- 
sivement jugées  inadmissibles  ;  vous 
avez  récapitulé  la  situation,  et  vous 
avez  terminé  par  dire,  que,  toutes  les 
combinaisons  étant  écartées,  il  ne  res- 
tait ponr  la  France  d'autre  alternative 
que  de  se  passer  de  tout  traité  avec  la 
Belgique,  et  que,  dans  cette  position,  le 
prince-président  aurait  à  aviser  à  ce 
que  les  intérêts  français  lui  comman- 
daient. 

C'est  alors,  monsieur  le  ministre,  vous 
vous  en  sou  V(  nez  sans  doute,  qoe  nous 
avons  amené  votre  attention  sor  one  com- 
binaison dont  voos,  ne  vous  étiez  pas oe- 
cnpé  ;  c'est  alors  que  nous  avons  défiai 
la  quatrième  formule  d'arrangènent 
dans  les  termes  déjà  rapportés  ci-desias, 
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i  ne  sanraient  certainement  s'sfo- 
r,  à  notre  jogemeot  du  moins, 
la  perspective  de  rigueurs  subsé- 
es. 

ns  la  séance  du  20  août,  après 
avoir  fait  connaître  que  le  prince- 
ieut  ^vait  donné  la  préférence  à  la 
ième  conibinaispn,  vous  avez  bien 
nous  dire  que,  dans  votre  opinion 
3S  celle  du  gouvernement  français, 
;nature  de  la  oonvenlion  littéraire 
.^posait  pas  la  conclusion  d*un  grand 
commercial,  mais  ne  supposait  pas 
>lus  l'impossibilité  d'en  conclure  un 
ard,  et  que  la  Belgique,  soit  qu'elle 
anifestât  le  désir  dans  huit  jours, 
un  mois,  dans  un  an,  etc.,  etc., 
erait  toujours  le  prince-président 
sé  à  traiter  de  nouveau. 
>us  n*avons,  en  vérité,  pu  voir 
ces  paroles  Tannonce  de  la  brusque 
)sition  que  devait  recevoir  le  goa- 
îment  belge,  le  9  septembre,  c'est- 
e  moins  de  trois  semaines  après  que 
les  aviez  prononcées, 
ifin,  le  22,  dans  le  cours  des  con- 
itions  qui  ont  précédé  la  signature 
i  nouvelle  convention,  vous  avez 
Imé  Tespoir  qu'avant  peu  de  mois 
eux  parties  seraient  amenées,  par 
intérêt  réciproque,  à  ne  pas  se  bor- 
i  la  convention  littéraire, 
ais,  mon  collègue  et  moi,  nous  n'a- 
vu  là  qu'une  observation  en  par- 
bamouie  avec  le  langage  que  vous 
:  tenu  le  20. 

is  souvenirs  de  M.  Liedts  sont  com- 
ment d'accord  sur  ce  point  avec  les 
s  et  avec  ceux  de  M.  Carolus,  qui 
tait  à  la  séance.  Aucun  de  nous 
aisi  dans  vos  |>aroles  la  déclaration 
a  France  ne  voulait  de  la  quatrième 
)inaison  qu'à  la  condition  que  la 
ique  pourrait  être  obligée,  même 

un  bref  délai,  de  faire  revivre  le 
é  de  1846.  Si  une  pareille  condition 
:  été  saisie  par  ne  us,  nous  eussions 
outrairement  aux  règles  du  bon  sens 

nos  instructions  en  ne  déclarant 
(ur-le-cbampque,  la  France  l'cnten- 

ainsi,  notre  devoir  commandait  de 
■  la  convention  littéraire  en  réserve 
l'au  renouvellement  de  Tancien 
é.  Si  l'arrangement  du  22  ne  devait 
1er  la  rupture  que  de  quelques  mois, 
aelques  semaines,  de  quelques  jours 
>étre,  aa  gré  da  gouvernement  fran- 


çais, poarqooL  n  aurions-nous  pas  ac- 
cepté la  rupture  de  suite  ?  Mais  ce  que 
nous  avons  cru  saisir  dans  vos  paroles, 
ç*a  été  nn  vœu ,  un  vœu  très-naturel. 
Les  nations,  pas  pins  que  les  individos, 
ne  peuvent  lier  indéfiniment  l'avenir.  Ce 
vœu,  nous  le  formâmes  nous>mêmes  en 
ajoutant  -que,  pour  le  réaliser,  il  était 
inutile  d'attendre  des  mois,  et  qu^avant 
la  fin  de  la  journée  il  serait  traduit  en 
fait,  si  on  acceptait  le  traité  de  184.'> 
avec  les.  modifications  indiquées  par 
nous  dans  la  conférence  du  18  août 
(troisième  combinaison  belge)  ;  mais,  je 
n'hésite  pas  à  le  déclarer,  si,  au  moment 
où  nous  allions  apposer  notre  signature 
snr  laconvention  du  2fiaoût,  noosavions 
prêté  à  vos  paroles  le  sens  que  lenr 
donnent  vos  lettres  du  9  et  du  17  sep- 
tembre, et  dont  le  décret  publié  le  21 
n'est  que  Tappiication,  la  plume  serait 
tombée  de  noj  mains  ! 

J'ai  consulté  M.  Liedts,  mon  collègue, 
et  je  n'ai  fait,  dans  la  plupant  des  dé- 
tails qui  précèdent,  que  reproduire  les 
propres  expressions  de  sa  réponse.  J'ai 
relu  les  rapports  officiels  que  nous  adres- 
sions à  notre  gouvernement  au  sortir 
des  conférences  et  que  nous  écrivions 
sans  nons  attendre,  sans  même  songer 
à  des  éventualités  telles  que  celle  qui 
nous  fournit  l'occasion  de  les  citer. 
C'est  à  ces  sources  que  je  pui«e  aujour- 
d'hui en  vous  écrivant.  Notre  rapport 
sur  la  séance  du. 22,  séance  pendant  la* 
quelle  la  convention  a  été  signée,  ne  fait 
mention  d'aucune  réserve  ayant  la  por- 
tée dont  il  s'agit,  et  on  doit  pourtant 
bien  admettre  que  si  un  fait  si  capital 
avait  seulement  été  entrevu  par  nous, 
nous  ne  l'aurions,  ton t  au  moins,  pas 
laissé  ignorer  à  noi^e  gouvernement. 

Loin  de  nous,  encore  une  fois»  mon- 
sieur le  ministre,  la  seule  pensée  de 
faire  planer,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
le  moindre  doute  sur  la  véracité  de  vos 
paroles,  anciennes  ou  présentes;  mais 
voyant  la  convention  du  22  août  man- 
quer le  but  que  nous  lui  avions  assigné, 
frappés,  malgré  cet  arrangement,  dans 
nos  plus  grands  intérêts  industriels,  et 
rammés^  par-dessus  le  marché,  de  re- 
connaître que  nous  avons  dû  prévoir  ce 
ré.>ultat,  qui  pourra  s'étonner  que  nous 
exposions  avec  chaleur  les  faits  tels  qu'ils  ^ 
nous  ont  apparu  et  tels  que  nous  les  avons 
constatés? 
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Gnenre  «i  «ot  «or  cetle  iMMiie  dk 
voire  «rgvnetiUrtioii.  tt  M  «oêft,  in- 
■i6Ai»4ciiieDt  aftrès  vn»ir  été  rro«s 
mudieMe  «pfficietle  par  le  chef  de  TÉUt, 
BOM  Mlresfâines  M.  Liedtt  et  «mi,  à 
notre  goaverneiDCiiit  on  rapport  qui  nea- 
Ibiaait  le  p^age  Miiaaiit  :  m  Le  prioee* 
fvéaidtDt  a  témoigné  tout  d*abord4a«a* 
tiiCiCtiuB  -qu^il  ^preavait  que  ces  le»- 
Ifoes  n^gociationfl  easeent  enfin  aboati  à 
aa  résultat  laforaMe  aoz^kus  pays.  Il 
tAt  été  bien  regrettable,  drt*^l,qoe,  faate 
èt  «'entendre,  les  deux  gvuveroeiDeiita 
tussent  peu  à  peu  été  entraînes  à  se  faire 
âme  gaerre  de  tarif»,  car  dès  qu'on  est 
ealvé  dans  cette  voie,  l'on  me  sait  plus  ai 
coBiment  ni'oè  Ton  s'arrête. 

«  Noa  intérêts  m  utaek  en  auraient  «a 
grandetnent  à  souflFrir.  » 

La  dépèrhe  se  terminait  ainsi  <; 

«  Aa  moment  où  noas  nous  sonaies  le- 
vés pour  prendre  congé  da  prince*prési- 
dent,  il  nous  dit  t  «c  Voua  allez  -partir 
pour  Braseltes,  messieurs,  veuillez  pré* 
■entfcr  mes  coaiplinients  au  roi,  et  dire  à 
Ski  Majesté  que  je  me  félicite  que  la^osn* 
dasioii  da  tvatté  maintienne  et  tonde  à 
«Bgmenter  encore  les  ta;{)ports  de  bonne 
intelligence  et  d'^^mîtié  qui  existent  ai 
kevrea  sèment  entre  les  deoK  p«7a.  9 

En  vérité,  monsieur  le  ministne,  il  est 
difficile  de  ne  pas  trouver  le  gouverne* 
BMmt. belge  an  moins  excusable  <le  n'a- 
trtiir  pas  cm  a  une  rupture  proohaine<de 
la  paix  «ommanerale  entns  la  Belgiqae  <et 
la  France. 

Après  de  semblables  expressions , 
aprèa  cet  «Meaidble  de  faits,  le  gouver- 
tnneat  belga poa vaiinl  croire  à  une  rup- 
tareprochainre  de  la  paix  commerciale  en- 
tre les  deux  pays?  Poavait-il  s'attendre 
à  une  «nesare  hostile  que  la  Restaaratioa 
Bflaaait  akéme  pas  prise  lorsque  le  roi  des 
i^ys^Bas  frappait  de  probibition  les 
prôdaits  français  ? 

LVexamea  des  quatre  prépositions  da 

août  peat^il conduire  à  une  autre  co»- 
oftwsun? 

iei  je  «ne  trouve,  je  Tavane,  ea  pré* 
wnoe  d*«n  6iit  totalement  'inexplicable 
|H>ttr  moi.  Les  {Nnopasitioas  beigeB  oa< 
été  arrêtées  à  firuxeUes,  en  conseil  alea 
■iiniatresy  et  la  minale  nous  a  été«p« 
iwnée  à  Paris.  "Sma  ks  uvoaa,  Taue 
aiprès  INiatra,  CKsmiaées  arvee  v>an8,  <le 
ift  aoÉt;  anmt  de  aoaa  ^tter,  •wn 
avez  pris  la  peine  de  les  récapiuéar  «b» 


▼antiioas.  Ma  lettre  du  15  septinke 
les  répétait  naguère  encore,  dans  la  reme 
pimstère  qire  leur  avait  donnée  le  gsB- 
veniement  dn  roi  et  qui  nous  a  coMttn- 
ment  servi  de  guide.  Votre  lettre  dt  17, 
ne  contient  aacnne  remarque  sur  It  éé> 
finition  donnée  par  moi,  deux  joan  is- 
paravant,  des  diverses  combinsisDiis,  xi 
sur  f  ordre  dans  lequel  je  les  avais  At- 
tribuées. Et  cependant  vous  faits  des 
quatre  propositions  belges  un  résené 
dans  lequel  je  ne  retrouve  plus  lesena- 
binaîsonsdtt  18  ao&t... 

Je  terminerai,  monsieur  le  ministre, 
en  reproduisant  les  motifs  qui  sW 
pas  permis  à  mon  gouvernement  de  dot- 
aer  son  assentiment  à  votre  propoiitioB 
du  9  septembre. 

J'empruuterai  ce  résumé  an  rappsrt 
que  le  gouvernement  du  roi  vientdejNé- 
senter  à  la  législature  nationale. 

Le  goavernemeiit  beljje  n^a.pasae- 
ceipté  la  dernière  proposition  du^ver- 
nement  français,  parce  que,  daos  la 
mauière  dont  elle  était  présentât  <I*i^ 
la  manière  dont  elle  devait  être  idniie 
et  exécutée,  elle  tourhait,  pour  bobs,  à 
des  considêralious  qui  ne  sont^pas  sesle* 
ment  du  domaine  matériel  et  dont  soss 
ne  saurions  laisser  Tappréciaiioa  exda- 
sive  à  un  gouvernement  étran|;er; 

Parce  que  celte  .pra|>asitioa  aUcnit» 
à  nos  yeux»  la  caractère  «t  Ja  parlée  de 
l*arraiigemettt  du  22  ao4t  ; 
•  Parce  qu'en  nous  naplaçaat  deiast 
une  Dégocialiou  nouvelle,  r«a  a'sSnit 
pas  de  laine  rentrer  laoonventma  ds  fi 
ao&t  imcBu  les  éléaioals  de  œttea^ 
ôation  ; 

Enfin,  paroe«qa*<cn  Tédusantls  le- 
mise  en  vigueur  pneirinoire  de  la  corab 
iioB  de  4  «43,  'on  ne  Im'asaitipai  mini 
«ntrcwoir  îles  bases  aur  ieaquellai  9^ 
iure  négociation -pourrait  a^élablir. 

Le  gouvernement  belge  n'a  jaMiitf 
«t  A*e8t  iMMuC  eneore  aqjamnilmî  syperf 
à  tout  traité,  maia  il  oamsiiiérait  «r* 
iaiaes  questions  caasaie  panvant,  fsd- 
que  txm  visuloîr  qu*il  nât,  toriiihti 
eie  à  ua  «rrangeoNint. 
^  Le  gouvHvement  tfmsiçui  mVif^ 
Tait  point.  S'il  a*awa0t  p«a  ea  TinMliM 
•de  fuira  de  œa  queation»  des'flindltiMi 
«baalaesdu  fntur  traité,  pomqaoîlfrtah 
ra?  Bt  8^1  aviait  cette  iiiÉwitmu^rtwq-' 
-fiukîr^fecwraptiêuM  à^wttmm 
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iHooreÉM^  taOQi  fiiirfr  entrer  dans  une 
BégocMÉtîn  Ml  iMHit  4e  lnqtfètle  %e  trbo* 
MMÉla  ruipiiirei? 

A|(réeà^^'etd. 

Sigmi^  FlMIN  AOGIKA. 


IttttRtlLA  MlÀMdÉETLA  BELGiaOE. 

Msjeslé  l'Emparear  des  Françai» 
et  Ma^té  le  rai^ieaBalgas  »  preuaM 
en  eeasijdération .  les  circiiosiaMég 
force  ma^eMre  qui  ne  permfltteul.pas^e 
ratifier,  le,lQ  de  ce  iaoi&,  lesideific  oon- 
yeàtiou^  Hitéraireet  eaminerciale  con- 
clues à  t*aris  le  â24iaûl  dbrnier.,  et  ¥oa- 
lanl^  dkiQaul^côtéwsedoiHierdeiFita^ 
de  la  boone  haroiooie.qui  subaiaie  autre 
icurâ  ,ÉUi^«  e|^  replaçant  k»  écliaitges 
commerciaux  desdeux  pays  sur  un  pie<â 
nulueUcuueoi  «vaalageux,  sont  couve- 
ni:^  d*ouvrjr,  dans  cebùtt  uite  iiégv>eia^ 
lion  spécialie,  et  ont,  à -cet  elTet,  nommé 
pour  leurs  plé4>ipoleuiiaii;e»,  8a»oi4r  ; 
Sa  Majesté  T Empereur  des  Français» 
Le  sieur  Napoléon  M^iret,  duc  de 
Bassano^  sofx  eiivayé  extraordiiia  ne  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de«  Udges, 

£t  Sa  Majesté  Je  roi  des  Belges  , 
Le  sieur  Henri  de  BioucL^re,  son  roi- 
nîstre  d'Etat  et  son  ministre  des  affaires 
étraoïpères}  ' 

Ije^quels,  après  s*être  communiqué 
leurs  pleins  pou  voir»  >respectiTs,  trouvés 
en  bonne  et.Jue  forme»  «ont  coavefnus 
4fs  articles  sttiiVARis  : 
.  Airt.  1er.  L'échange  dies  ratiScatiois 
des  deux  conveatioasy  littéraire  et  coia»^ 
merciale,  couclues  entre  la  .France  et 
]a  Belgique  1«  22  août  dernier,  et  qui  de- 
-vait  s'opérer  le  10  du  présent  mois  de 
décembre,  est  ajourné ,  jusqu'à  la  con- 
clusion, entre  les  tiens  pays,  dn  traité 
de  commerce  dont  la  négociation  \Si 
s'oa^rîf. 

Arif.  1.  Jusqu'à  la  conclusion  du 
même  traité,  la  convention  commerciale 
conclut  eiitf e  la  Fraucte  et  la  Belgique, 
Je  13  déoBiabre  ii4o,  sera  respective- 
ment remise  en  vigueur  à  dater  d«  t6 
janf  ter  peoekaiu,  à  l'exception  de  Tar- 


tîcle  6,  ^oi  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivautes  : 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jMCé  le  roi  des  Belges,  s'engage  à  accor- 
der r.nx  se^  bruts  d'or  g  ne  française, 
itfiportés  directement  de  France  en  Bel- 
gique, à  titre  de  déébet,  sur  le  taux  des 
droits  d'accise,  une  bonification  de  7 
jiour  100  en  sus  de  celle  qui  pourrait 
être  accordée  aux  sels  de  toute  prove* 
nance,  et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs, 
pendant  la  durée  de  \?i  présente  conven- 
tion; être  soumis,  en  Belgique,  à  des 
dfohs  qaelcouqaes  plus  favorables  que 
lei  droits  imposés  sur  tes  sels  de  France. 
INytfT'ètre  admis  à  jouir  de  cette  réfac- 
th>n,  les  sels  français  devront  être  ac- 
compagné d'un  certificat  déîivré  par  les 
ai^tftf  consulaires  belgfs,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  l'administration  des  douanes 
du  port  dTemtïarquemenf,  et  attestant 
que  ces  sels  m'ont  été  soumis  en  (Vance 
à  lacune  opération  de  raffinage.  Faute 
de  remplir  cette  condition,  les  intéressés 
n'obtiendront  la  déduction  de 7  pour  100 
qn'eii  fournissant  la  preuve  du  raffinage 
eu  Belgique. 

Art.  4 .  La  .présente  convention,  qui 
prendra  fin  à  l'époque  pré v  ne  par  Tart. 
2,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
serunt  "échangées  à  Bruxelles  le  3 1  du 
présent  mois. 

.  Eu  foi  >de  qnoi  les  plénipotentiaires 
INmtsignée  et  y  ont  apposé  leurs  c^ichets. 

Part  à  Bruxelles,  le  neuvième  jour  dn 
mois  de  décembre  de  l'an  6ë  grâce  mil 
liuitcent  cinquante-deux. 

(L.  S  )  Signé:  DaC  0  BassàNO. 
(L.  S.)  Sigué  :  H.  DE  Broogkère. 


Décret  impérial  portant  promulgation 
de  la  convention  ^nciue  le  9  dé' 
cembre  lHà2,  tnlre  la  France  et 
la  Belgique, 

■Par  la  grâce  de  J)ieu  et  la  voloaié 
naiionaJe,  Empereur  des  Fr^inçais, 
A  tous  préa«ois  «t  «  venir,  saiut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  se- 
crétaire d'Etat  a4idépa«teiMtit des  affai- 
res étrangères, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qai  suit  : 
Art.  1er.  La  conventioa  conclue,  le  9 
décembre  de  Tannée  1852  ,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  ayant  été  ratifiée 
par  les  deux  gouvernemeu ts,  et  les  actes 
respectifs  des  ratifications  ayant  été 
échangés  le  31  décembre  suivant,  la- 
dite convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

S.  M.  Temperenr  des  Français  et 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  prenant  en  con- 
sidération les  circonstances  de  force  ma- 
jeure qui  ne  permettent  pas  de  ratifier, 
le  10  de  ce  mois,  les  deux  conventions 
littéraire  et  commerciale  conclues  à  Pa- 
ris le  22  août  dernier,  et  voulant,  d^un 
autre  côté,  se  donqer  des  gages  de  la 
bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  leurs 
Etats,  en  replaçant  les  échanges  com- 
merciaux des  deux  pays  sur  un  pied 
mutueilemeut  avantageux,  sont  convenus 
d*ouvrir,  dans  ce  but,  une  négociation 
spéciale,  et  ont,  à  cet  efiet  nommé  pojur 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  ; 

S.  M.  l'empereur  des  Français, 

Le  sieur  Napoiéon  Maret,  duc  de  Bas- 
sano,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ;  ' 

Et  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Henri  de  Brouckère,  son  mi- 
nistre d'Etat  et  son  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
eu  bonne  et  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  L'échange  des  ratifications 
des  deux  conventions,  littéraire  et  com- 
merciale, conclues  entre  la  France  et  la 
Belgique  le  22  août  dernier,  et  qui  de- 
vait s'opérer  le  10  du  présent  mots 
de  décembre,  est  ajourné,  jusqu'à  la 
conclusion,  entre  les  deux  pays,  du 
.  traité  de  commerce  dont  la  négociation 
va  s'ouvrir. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  conclosion  du 
même  traité,  la  conveLtion  commerciale 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique 
le  13  décembre  .1845,  sera  respective- 
ment remise  en  -vigueur  à  dater  du  15 
janvier  prochain,  à  l'exception  de  l'art. 
^,  qni  est  rémplacô  par  les  dispositions 
suivante»  : 


Art.  3.  Le  gOQTernement  de  S.  M.W 
roi  des  Belges  s'engage  à  accorder  an 
sels  bruts,  d'origine  française,  importés 
directement  de  France  en  B^giqae,  à 
titre  de  déchet,  sur  le  taux  des  droits 
d'accise,  une  bonification  de  7  pou 
cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  ac* 
cordée  aux  sels  de  toute  provenance,  ei 
ceux-ci  ne  pourront,  d'ailleurs,  pendant 
la  durée  de  la  présente  convention,  être 
soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quel- 
conques  plus  favorables  que  les  droits 
imposés  sur  les  sels  de  France.  Pour 
être  admis  à  jouir  de  celte  réfaction,  les 
sels  français  devront  être  accompagnés 
d'un  certificat  délivré  par  les  agetti 
consulaires  belges,  ou,  à  leur  défaut, 
par  l'administration  des  douanes  dn 
port  d'embarquement,  et  attestant  que 
ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France  à 
aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de 
remplir  cette  condition,  les  intéressés 
n'obtiendront  la  déduction  de  7  pour 
cent  qu'en  fournissant  la  preuve  da  raf- 
finage en  Belgique. 

Art.  4.  La  présente  convention,  qoi 
prendra  fin  à  l'époque  prévue  par  l'ar- 
ticle 2,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bruxelles  le  31 
du  présent  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiairei 
l'ont  signée  et^y  ont  apposé  leurs  ct- 
chets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  neuviène  jour 
de  décembre  de  l'an  de  grâce  mil  but 
cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Signé  :  Duc  DE  BassaRO. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  DE  BrouCKÈRI. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  notre  Bsinistredei 
affaires  étrangères  sont  chargés,  càacu 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rezécatiottdi 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1853. 

.  NapoléOH. 

Par  l'Emperenr  : 

Le  miniitre  des  affairée  étranginif 

DROUTN-DE-Lsinn- 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  ^ 

Le  garde  dee  sceaux,  ministre  4t  h 
justice, 

'  Abbatoogi* 
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STMISTIQDES  ^ 

ET 

TABLEAUX  OFFICIELS. 


FINANCES 

-     IMPOTS  DiREGTS 

Situation  des  recouvrements  au  31  décembre  1852. 


(  Exercice  i851. 
I  mpôt  direct.  < 

(  Exercice  4852. 

ContribatioD  i  Exercice  1851. 
des  biens  de  | 

main-morte  '(  Exercice  1852. 

.Total  dés 

rccouTrements 

efifeclués. 

Montant 
des 
rôles. 

Reste 
à 

recouvrer. 

411,641,000 
389,282,000 
^  3,126,000 
2,946,000 

412,225,000 
413,896,000 
3,131,000 
3,061,000 

.  584,000 
24,614,000 
5,000 
115,000 
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APPENDICE. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  convention  conclue,  le  9 
décembre  de  Tannée  1852  ,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  ayant  été  ratifiée 
par  les  deux  gouvernements,  et  les  actes 
respectifs  des  ratifications  ayant  été 
échangés  le  31  décembre  suivant,  la- 
dite convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

S.  M.  Tempereur  des  Français  et 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  prenant  en  con- 
sidération les  circonstances  de  force  ma- 
jeure qui  ne  permettent  pas  de  ratifier, 
le  10  de  ce  mois,  les  deux  conventions 
littéraire  et  commerciale  conclues  à  Pa- 
ris le  22  août  dernier,  et  voulant,  d^un 
autre  côté,  se  donqer  des  gages  de  la 
bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  leurs 
Etats,  en  replaçant  les  échanges  com- 
merciaux des  deux  pays  sur  un  pied 
mutueiiemeut  avantageux,  sont  convenus 
d^ouvrir,  dans  ce  but,  une  négociation 
spéciale,  et  ont,  à  cet  efiet  nommé  pojar 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français, 

Le  sieur  Napoléon  Maret,  duc  de  Bas- 
sano,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ;  * 

Et  S.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  sieur  Henri  de  Brouckère,  son  mi- 
nistre d'Etat  et  son  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  s*ètre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  L'échange  des  ratifications 
des  deux  conventions,  littéraire  et  com- 
merciale, conclues  entre  la  France  et  la 
Belgique  le  22  août  dernier,  et  qui  de- 
vait s'opérer  le  10  du  présent  mots 
de  décembre,  est  ajourné,  jusqu'à  la 
conclusion,  entre  les  deux  pays,  du 
.  traité  de  commerce  dont  la  négociation 
va  s'ouvrir. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  conclusion  du 
même  traité,  la  conveLtion  commerciale 
conclue  entre  la  France  et  la  Belgique 
le  13  décembre  1845,  sera  respective- 
ment remise  en  vigueur  à  dater  du  15 
janvier  prochain,  à  l'exception  de  l'art. 
^,  qui  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 


Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  des  Belg^  s'engage  à  accorder  aux 
sels  bruts,  d'origine  française,  importés 
directement  de  France  en,  B^gique,  à 
titre  de  déchet,  sur  le  taux  des  droits 
d'accise,  une  bonification  de  7  pour 
cent  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  ac> 
cordée  aux  sels  de  toute  provenance,  ei 
ceux-ci  ne  pourront,  d'ailleurs,  pendant 
la  durée  de  la  présente  convention,  être 
soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quel- 
conques plus  favorables  que  les  droits 
imposés  sur  les  sels  de  France.  Pour 
être  admis  à  jouir  de  celte  réfaction,  les 
sels  français  devront  être  accompagnés 
d'un  certificat  délivré  par  les  agents 
consulaires  belges,  ou,  à  leur  défaut, 
par  l'administration  des  douanes  du 
port  d'embarquement,  et  attestant  que 
ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France  à 
aucune  opération  de  raffinage.  Faute  de 
remplir  cette  condition,  les  intéressés 
n'obtiendront  la  déduction  de  7  pour 
cent  qu'en  fournissant  la  preuve  du  raf- 
finage en  Belgique. 

Art.  4.  La  présente  convention,  qui 
prendra  fin  à  l'époque  prévue  par  l'ar- 
ticle 2,  sera  ratifiée,  et  les  ratifioations 
en  seront  échangées  à  Bruxelles  le  31 
du  présent  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
l'ont  signée  et^y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  neuvième  joor 
de  décembre  de  l'an  de  fprkct  mil  hait 
cent  cinquante-deux. 

(L.  S.)  Signé  :  Duc  DE  Ba^SANO. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  DE  BroUCKÈRE. 

Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  retécation  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1853. 

Napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  miniitre  des  affairei  éirangèret, 

D  ROUTN-DE-LH0T8* 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  ^ 

■Le  garde  de»  sceaux,  minietre  de  U 
juitice, 

'  Abbatoggi. 
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.  Total  dés 

Montant 

Reste 

rccouTrements 

des 

à 

effecUiés. 

rôles. 

recouvrer. 

'  Exercice  i851. 

411,641,000 

412,225,000 

.  584,000 

I  mpôt  direct* 

[  Exercice  4852. 

389,282,000 

413,896,000 

24,614,000 

Contribution 

Exercice  1851. 

^  3,126,000 

3,131,000 

5,000 

des  biens  de 

main-morte 

Exercice  1852. 

2,946,000 

3,061,000 

115,000 
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mrSTS  ET  KEYEin'S  I70»I1KEC7TS. 

États  comparatifs  des  recettes  de  eamie  1852  avec  fasnnie  1850. 
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APPENDICE. 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


SITUATION  AU  31  DÉCE«BRE  1851. 


RECAPITULATION 


!En  numéraire  est  de.  1,633,474,090  06  \ 
En  bons  remis  par  le  (  2,941,160,355  37 

Trésor  public, est  de  1,307,686,265  31)' 


(  En  rentes  rachetées  et  \ 
livrées,  est  de.    .  1,633,474,090  06 
La  dépense,  {  En  rentes  consolidées 
et  en  bons  annulés, 

est  de  1,269,040,148  03/ 


2,902,514,238  09 


Q     .    j  En  numéraire  ?    .    .  . 

Savoir  :^  Trésor  public  èn  portefeuille 


Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.  .  38,646,117  28 

.  » 

.  38,646,117  28 

égale.    ...  38,646,117  28 


CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


SITUATION  0E  CAISSE  ET  DE  PORTEFEUILLE  AU  31  DÉCEVBRE  1852. 


[En  numéraire  est  de.  j 
iPar  virement  (capital  I 
des  rentes  provenant! 
de  la  caisse  de  re-\  «  «  . 

hk  RECETTE,  \  pourhvieil-?  3.023,663,914  44 

lesse),  est  de.    .  .1 
F  En  bons  remis  par  le  1 
(.Trésor  public.  .    .    .  / 
/  En  rentes  rachetées  et , 
livrées,  est  de.  .  . 
[  En  renies  provenant  de 
la  Caisse  de  retrai- 
Xa  DISPENSE,  {     tespourla  vieillesse,  ^  2,985,410,254  40 
est  de.    .    .  . 
[  En  rentes  consolidées  et  | 
en  bons  anhulé^  est  ' 
de  


Savoir 


En  numéraire.  ........ 

En  bons  do  Trésbr  public  tû  portefeuille. 

.  Somme  égale.  . 


38,253«660  04 


38,253,660  04 


3$,2&3,660  04 
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CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


SITUATION  AU  31  DÉCEMBRE  18âl. 


Reste  pour  excédant  \le  I Coosignations.  114,229,663  631  . 
5cettean31  décembre  1851.  (Dépôts  divers.  220,703,411  37  j  ^^«»»J'*»074  90 

1^     ,   .    Jeu  caisse  '  «604,310  67/  ^ 

f  Numéraire  j  ^  ,^  ^^^^^     p^^^^        759  |     1,363,976  67 

Effets  à  recevoir   805,297  43  \ 

Effets   publics   appartenant  à  la  1 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  92,937,335  93  f 
I  Inscriptions  de  rentes  appartenant  à  /  94,866,344  71 

'     la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieil-  I 

lesse  1,112,711  35  / 

Créances  en  comptes  courants,  déduction  faite  des 
traites  fournies  par  les  receveurs  généraux  et  des 
ordonnances  délivrées  tant  sur  ces  comptables  que 
\    sur  le  caissier.   238,713,753  62 

Somme  égale.    .    .    .    334,933,4)74  90 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


SITUATION  AU  31  DÉGEEBRE  1862. 


Reste  pour  excédant  de •  Consignations.  128,678,094  94^       ™  ^ 

.celte.   î  Dépôts  divers.  347,130,467  94(  «'6,»0»,562  88 

/tw     a   •    jeu  caisse   1,468,705  72  «     .  7^4  70.» 

/  Numéraire^  àlaBanque  deFrance.        296,018  09  f     1»764,723  81 

Effets  à  recevoir   14,637,137  51^ 

i  Effets  publics  provenant  des  fonds 
I     des  Caisses  d'épargne.  *    .    .    52,256,361  11  j 
■  Effets  publics  appartenant  à  la  I 
I     Caisse  des  dépôts  et  consigna-  \  202,641,569 

a^oir:/     tions   110,655,915  731 

\  Inscriptions   de  rentes   apparte-  1 
nant  à  la  Caisse  de  retraites 

pour  la  vieillesse   25,092,145  56  J 

Créances  en  comptes  courants,  déduction  faite  des 
traites  fournies  par  les  receveurs  généraux  et  des 
i  ordonnances  délivrées  tant  sur  ces  comptables  que 

\sur  le  caissier  •    •    •    .     271,402,279  16 

Somme  égale.    .    ^    .     476,808,662  88 
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SITUATION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

AU  COMMEMGEllENT  DE  ldô2. 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots   459,136,982 

Numéraire  dans  les  succursales   105,068,664 

Effets  écbus  hier  à  recouvrer  ce  jour  .  301,418 
Portefeuille  de  Paris,  émt  15,559,059  fr.  93  c,  provenant 

des  succursales   58,954,087 

Portefeuille  des  succursales,  effets  sur  place   75,975,815 

Avances  sur  lingots  et  monnaies   639,700 

Avances  sur  lingots  et  monnaies  dans  les  succursales    .    .    .  2,636,198 

Avances  sur  effets  publics  français.  .    .   24,429,076 

Avances  sur  effets  publics  français  dans  les  succursales.   .    .  3^267,615 

Avances  à  TEtat  sur  bons  du  Trésor  de  la  République*.    .  5O«OOO,000 

Avances  à  l'Etat  sur  le  traité  du  30  juin  1848    75,000,000 

Avances  à  la  ville  de  Paris  sur  l'emprunt  provisoire  de  20 

millions   10,000,000 

Rentes  de  la  réserve   10,000,000 

Rentes,  fonds  disponibles   42,647,621 

Placement  des  ex-banques  départementales  en  effets  publics  .  1 2,952,72â 

Hôtel  et  mobilier  de  la  fianqne   4,000,000 

Immeubles  des  succursales   3,4 1 8, 1 60 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompte   200,000 

Intérêts  des  ex-banques  départementales  dans  les  comptoirs 

nationaux   103,000 

Dépenses  d'administration  de  la  banque   292 

Dépenses  d'administration  des  succursales.  .....    .  46,830 

Divers   4,523,874 


943,302,061 

PASSIF. 

Capital  de  la  Banque   67,900,000 

Capital  des  ex-banques  départementales                            .  23,350,000 

Réserve  de  la  Banque   ]  0,000,000 

Réserve  des  ex-banques  départementales   2,980,750 

Réserve  immobilière  de  la  Banque   4,000,000 

Billets  au  porteur  en  circulation,  de  la  Banque   470,092,200 

Billets  au  porteur  en  circulation,  des  succursales.   ...    .  129,216,150 

Billets  à  ordre  payables  à  Paris  et  dans  les  succursales.  .    .  7,526,51) 

Compte  courant  du  Trésor,  créditeur   57,825,863 

Comptes  courants.    ...    !   126,919,926 

Comptes  courants  dans  les  succursales   26,202,731 

Récépissés  payables  à  vue   9,326^ 

Récépissés  payables  à  vue  dans  les  succursales   3,540,971 

Dividendes  à  payer   2,693,441 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger                                   .  ^,798 

Dépenses  précomptées   395,46ij 

Escomptes  et  intérêts  divers   163«8iJ 

Escomptes  et  intérêts  divers  dans  les  succursales  .    i    .    .  232^17 

Réescompte  du  dernier  semestre   ^68«4s< 

Réescompte  du  dernifer  semestre^dans  les  succursales.  .    .    .  240^431 

Rentrées  excédant  l'évdtiatiop  des  objets  en  souffrance.    .    .  11 4,071 

Divcn  •   406.Stl 

943,303,061 
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SITUATION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES 
SUCCURSALES 

AD  COMMENCEMENT  DE  1853. 
ACTIF.' 

Argent  monnayé  et  lingots   398,375,066  98 

Numéraire  dans  les  succursales»   84,05â!^93  » 

Effets  échus  hier  à  recouvrer  ce  joor   233,998  14 

Portefeuille  de  Paris,  dont  61,020,682  fr.  44  c.  provenant  des 

succursales   156,844,1516 

Portefenille  des  succursales»  effets  sur  placer   159,973,867  » 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.   -   2,492,000  » 

Avances  sur  lingots  et  monnaies  dans  les  snecursales.    .    .    •  1,412,275  » 

Avances  sur  effets  publics  français   62,836,236  YO 

Avances  sur  effets  publics  français  dans  les  succursales.    .  13,847,7ôO  » 

Avances  sur  actions  et  obligations  de  chenStts  de  fer.  .  .  53,9^93,100  v 
Avances  sur  actions  et  obligations  de  chetmnsde'fer-daiM  les 

succursales.    .    .    *   15,825,996  » 

Avances  à  TEUt  (traité  da  30  juin  1 848)   75,000,000  » 

!R6nte  de  la  réserve   (0,000,000  » 

Rentes ,  fonds  disponibles   55,593,095  22 

Hôtel  et  mobilier  de  la  banque  '4,000,000  » 

Immeubles  des  succursales.    .   3»ô9(B,377  \ 

Intérêts  dans  les  comptoirs  nationaux -d'escon^te.    ;    >.    .    .  89,000  u 

JDépenses  d'administration  de  la  banque  et  des  succursales.    .  86,443  « 

Divers   694,94S  90 

1)098,950,330  29 


.  PASSIF. 

Capital  de  la  banque   91,2 50,000  » 

Réserve  de  la  banque   12,980,750  14 

Réserve  immobilière  de  la  banque   4,000,000  » 

^lets  au  porteur  en  circulation,  dé  la  banque.    ...    ;    520,714,500  » 

Billets  au  porteur  en  circulation,  des  succursales  1 65, 334,475  » 

Billets  à  ordre  payables  à  Paris  et  dans  les  succursalés.  .  .  5,900,842'  14 
Èécépissés  payables  à  vue  à  Paris  dans  les  succursales.    .    .      11,754,557  » 

Compte  courant  du  trésor,  créditeur   138,551,697  21 

Ciomptes  courants  de  Paris   1 1 6,4  82 ,5 12 . 7 1 

Comptes  courants  dans  les  succursales   27,461,238  d 

Dividendes  à  payer  v  .    ,    «   2,185,641  25 

Escomptes  et  intérêts  divers  à  Paris  et  dans  les  succursales.    .  774,870  78 
Réescompte  du  dernier  semestre  à  Paris  et  dans  les  succur- 
sales  723,623  02 

Rentrées  excédant  l'évaloation  des  effets  en  souffrance.    .    •  96,324  ^6 

Divers   739,298  68 

•  ^ — •■■  '  ■  •  I 

1^098,940,330  29 
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œMPTE  RENDU  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  DE 
FRANCE 

PENDANT  l'année  18S2. 

Fait  parM.U  comte  d^Argout,  gouverneur,  au  nom  du  Conseil  général,  dont 
PaesembUe  généraU  des  actionnaires,  le  21  janvier  1853.) 


^  Icr.  —  JDes  nominations. 

Messieurs, 
M.  Bayvct ,  censcnr ,  M.  le  comte 
Pillet-Will,  MM.  James  Odier  et  Hal- 
phen, régents,  sortent  de  fonctions  ;  ils 
sont,  vous  le  savez,  rééligibles.  Tel  est 
le  début  obligé  des  communications  pé- 
riodiques que  nous  avons  à  vous  faire. 

j  2.  —  Eaits  principaux  accomplis  h 
la  Banque  pendant  Pexercice  der- 
nier. 

Le  compte  rendu  dont  nous  allons 
vous  donner  lecture  est  beaucoup  plus 
satisfaisant  que  celui  des  années  précé- 
dentes- Nous  nous  en  félicitons. 

Grâce  au  rétablissement  complet  de 
Tordre  et  de  la  paix,  les  opérations  de 
la  Banque  se  sont  considérablement 
améliorées  ;  le  commerce  et  Tindustrie 
ont  repris  leur  essor.  Les  traces  de  la 
tempête  de  1 848  se  sont  effacées.  Notre 
situation  se  rapproche  de  celle  des  temps 
antérieurs. 

D'autres  faits  très-importants  pour  la 
Banque  ont  signalé  cette  même  année  : 
le  Trésor  nous  a  remboursé  une  partie 
notable  des  emprunts  qu'il  avait  contrac- 
tés en  1848  ;  un  traité  passé  avec  M.  le 
ministre  des  finances  le  3  mant  1852  a 
réparti  en  quinze  années  les  échéances 
du  rembour^uient  du  surplus  de  la 
dette.  Un  décret  législatif  rendu  le  mé- 
m'e  jour  a  abrogé  le  paragraphe  2  de  la 
loi  du  30  juin  1840,  ce  qui  assure  la 
prorogation  du  privilège  de  la  Banque 
jusqu'au  31  décembre  1867.  Ce  même 
décret  a  autorisé  la  Banque  à  faire  des 
avances  sur  dépôts  d'actions  et  d'obliga- 
tions de  chemins  de  fer.  Un  second  dé- 
cret, en  date  dn  28  du  même  mois, 
noof  a  paraUement  antoriséa  à  prêter 


sur  dépôt  d'obligations  de  la  TÎlle  de 
Paris. 

La  Banque,  à  son  tour,  a  adopté  une 
mesure  d'une  grande  importance  :  pre- 
nant en  considération  l'abaissement  gé- 
néral de  l'intérêt  de  l'argent,  et  désirant 
donner  une  puissante  impulsion  à  la  re- 
prise des  affaires,  elle  a  réduit  à  3  poar 
100  le  taux  de  ses  escomptes,  lequel, 
fixé  pendant  longues  années  à  4  pour 
100,  avait  été  momentanément  rdevéà 
5  pour  100  en  1846,  afin  de  ralentir 
l'excès  des  demandes  d'espèces  adres- 
sées à  cette  époque  à  la  Banque,  et 
provoquées  par  des  achats  de  grains  à 
l'étranger  ;  demandes  qui,  sans  cet  obsta- 
cle, eussent  promptement  tari  nos  réser- 
ves métalliques. 

Enfin,  par  deux  fois  dans  le  cours  de 
Texercice  dernier,  la  Banque  a  trouvé 
l'occasion  de  donner  des  preuves  signa- 
lées de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  da 
crédit  public  et  du  Trésor.  Au  oon- 
mencementde  1852,  une  grande  opérai 
lion  financière  a  été  entreprise,  il  était 
nécessaire  qu'elle  fût  accomplie  avec 
célérité.  Le  conseil  de  régence,  heureux 
de  ce  que  la  situation  de  la  Banque  lui 
donnait  cette  faculté,  a  voté  sur-le- 
champ  un  crédit  de  150  millions  ap- 
plicable à  des  prêts  sur  rentes;  cette 
résolution  a  contribué  à  prévenir  des  in- 
décisions dommageables  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

Dans  le  dernier  trimestre  de  1 852,  la 
Banque  a  avancé  sur  valeurs  de  chemins 
de  fer  et  sur  rentes  la  somme  énorme  de 
170  millions,  afin  de  préserver  la  plaee 
de  P^ris  d'une  perturbation  dont  elle 
paraissait  menacée. 

§  3.  —  Du  mouvement  généred  dm 
opérations  de  la  Banque. 

Nous  venons  4e  voos  dire  qM  ki 
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opérations  de  1852  s'étaient  rapprochées    de  1850.  C'est  ce  que  vous  pronveront 
des  opérations  de  1847  ,  et  qu'elles    les  chiffres  suivants  : 
avaient  considérablement  surpassé  celles 

Les  opérations  de  1847  s'étaient  élevées  à  2,714  millions. 

En  1850,  elles  se  sont  abaissées  à   1,470  » 

Comparativement  à  1847,  la  diminution  a  été  de.    .    .    .    1^244  » 

En  1862,  le  total  est  remonté  à  2,541  » 

Ce  qui  présente,  comparativement  à  1 850,  une  augmentation  de    1 ,07 1  » 
Toutefois  il  s'en  faut  de  173  millions  que  1852  ait  égalé  1847. 

§4.  —  Des  escomptes  des  effets  de  commerce  et  des  mouvement^  du  portéfeuilU- 

Les  escomptes  des  effets  de  commerce  avaient  offert  en  1860 
(y  compris  les  escomptes  des  succursales)  un  total  de.    .    .    .    1,176  millions. 
En  1852,  ce  total  est  monté  à   1,824  h 

L'augmentation  en  faveur  de  1862  a  été  de   648  millions. 

soit  d'environ  50  pour  100. 

Mais  ils  n'égalent  pas  encore  les  escomptes  de  1847  ;  ceux-ci 

avaient  atteint  le  chiffre  de  *    .    .    .    .    2,659  millions. 

lequel  offre,  sur  le  chiffre  de  1852,  une  supériorité  de.    .    .    .      835  » 

Toutefois,  si,  au  lieu  de  comparer^es  premier  semestre  ne   se  sont  élevés 

totaux  des  escomptes  des  deux  années,  -  qu'à  758  millions;  les  escomptes  du 

on  met  en  regard  la  situation  des  porte-  second  ont  offert  le  chiffre  de  1  milliard 

feuilles  aux  époques  du  6  janvier  1848  89  millions.  Les  escomptes  de  chacun 

et  du  27  janvier  1853,  nous  trouverons  des  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de 

les  deux  chiffres  suivants  :  335  milUons  décembre  ont  été  les  plus  forts  de  i'an- 

et  313,  lesquels  prouvent,  qu'à  22  mil-  née  :  chacun  d'eux  a  dépassé  la  somme 

lions  près,  lè  portefeuille  a  repris  Tim-  de  200  millions. 

portance  qu'il  avait  au  début  de  l'an-'       Une  autre  preuve  du  progrès  mlarqué 

née  1848.  des  escomptes  se  trouve  dans  le  rappro- 

Aussi,  pendant  l'année  1852  les  es-  chement  des  situations  des  jours  de 

comptes  ont-ils  suivi  une  marche  ascen-  clôture  des  deux  derniers  exercices, 
sionnelle  très-rapide.  Les  escomptes  du 

La  situation  du  24  décembre  1851  n'attribuait  au  portefeuille 
qu'un  total  de  »    .    .    127  millions. 

La  situation  du  25  décembre  1852  donnait  à  ce  même  portefeuille 
un  total  de   284  « 

Augmèntation  dans  l'espace  d'une  année  157  millions. 

Enfin,  les  publications  insérées  au    §  5.  —  Des  opérations  de  la  Banque 
Moniteur  le  deuxième  jeudi  de  dé-       autres  que  celle  de  V escompte  des 
cembre  et  le  deuxième  jeudi  de  janvier        effets  de  commerce, 
font  foi  qu'une  augmentation  de  42  mil- 
lions s'est  réalisée  dans  l'espace  d'un       Les  avances  sur  renies  ont  pris  une 
mois  seulement  (1).  .         extension  analogue  à  celle  qui  s'est  réa- 

lisée sur  les  escomptes  des  effets  de 
commerce. 

(1)  La  valeur  moyenne  des  effets  escomptés  en  1851  avait  ëté  de  869  fr.  k  Paris,  et  de  1,598 
dans  les  succarsalea;  en  1852,  ces  cfaifl'res  sont  remontés  à  974  ir.  pour  la  Banque  centrale,  et  k 
1 ,66(>  fr.  dans  les  établissements  de  province. 

Lb  nombre  des  eflets  escomptés  s'tat  accru  de  960,000  à  1  million  378,000 ,  par  contre,  la 
moyenne  des  échéances  a  diminué  de  37  jours  k  36.  , 
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Ceg  avauc<!8  ne  s'étaient  élevées  en  1651  qu'à  44  milUoni 

En  1 852,  elles  sont  parveuBes  an  chiflre  de   .  330  » 

Les  avances  sur  actions  des  canaux  ont  triplé;  elles  se  sont 

élevées  de  7  millions  1/2  à  22  millions  1/1 

Les  avances  sur  valeurs  de  chemins  de  fer  ne  datent  que  da 
mois  d'avril  1852  ;  elles  sont  montées,  dans  les  neuf  derniers 
mois  de  Tannée,  à  193  » 


En  additionnant  ces  trois  espèces 
d'avances,  on  voit  que  la  Banque  a  prêté 
en  1852  sur  ces  diverses  valeurs,  545 
millions.  ^' 

Au  contraire,  les  escomptes  des  > bons 
de  la  Monnaie  ont  diminué  dans  la  pro- 
portion de  142  millions  à  18  millions, 
c'est-à-dire  de  124  millions.  Cette  ré- 
duction provient  de  la  diminution  dn 
monnayage.  Les  espèces  d'or  et  d'argent 
frappées  à  Paris,  en  1851,  s'étaient  éle- 
vées à  297  millions  ;  le  monnayage,  en 
1852,  est  tombé  à  98  millions. 

Les  avances  sur  warrants,  les  avances 
sur  lingots,  les  bénéfices  sur  la  vente  de 
l'or  (1),  les  primes  sur  la  revente  des  ma- 
tières d'argent,  le  montant  des  droits  de 
garde  Ja  commission  sur  les  billets  à  ordre 
n'exigent  point  d'observations  spéciales. 

S  6.  —  Des  transactions  de  la  Banque 
lavec  le  Trésor. 

Vous  n'avez  point  oublié.  Messieurs, 
que  le  3  mars  1848  la  Banque  avait 
prêté  au  gouvernement  50  millions  sur 
dépôt  de  Bons  du  Trésor,  et  qu'en  vor- 

Enl850,  à  

En  1851,  à  

•En  1852,  à  


tu  d'un  traité  sanctionné  par  la, loi  da 
5  juillet,  même  année,  la  Banque  aiait 
promis  au  Trésor  de  lui  avancer  en  oi- 
tre  la  somme  de  15D  millions.  You 
vous  rappelez  aussi  que  la  loi  du  6  aoit 
1860  a  réduit  de  mojtié  ce  second  en- 
gagement. C'est  ce  premier  empmit  di 
50  millions  que  le  Trésor  a  rembooné 
à  la  Banque  en  deux  paiements  égaux 
de  25  millions,  aux  dates  des  26  juillet 
et  6  septembre  18ô2.  Quant  anx  76  sut 
lions  qui  nous  restent  dus,  la  Banque  a 
sera  remboursée  par  fractions  de  5  ail- 
lions pendant  l'espace  de  quinze  aimées, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  tout  à  l'heure  an- 
noncé. Telle  est,  Messieurs,  notre  àtoÊr 
tion  actuelle  avec  le  Trésor. 

§7.  —  Des  effets  au  comptant j  ds 
mouvement  général  des  espèces ^ 
billets  et  des  virements. 

L'encaissement  des  effets  aa  coup* 
tant  a  participé  au  progrès  général;  kl 
sommes  encaissées  pour  le  pablic  « 
sont  élevées  : 

  .    647  miflioBf. 

 713  » 

  770  t 


Augmentation  de  1850  à  1852   123miIlioM. 

Les  paiements  en  billets  se  sont  accrus  dans  la  proportion  de  4 
milliards  793  millions  à  5  milliards  682  millions,  soit  de.    .    •    889  milUonk 

Les  virements  ont  haussé  de  8  milliards  163  millions  à  15  mil- 
liards 532  millions.  Différence  en  plus  en  faveur  de  1852.    .    .  7,369  » 

Les  mouvements  des  espèces  ont  marché  en  sens  inverse;  ils  ont 
diminue  de  960  millions  à  795.  Réduction  165  » 

Compensation  faite  des  augmentations  et  des  diminutions,  le  to- 
tal du  mouvement  des  caisses  s'est  élevé,  en  1852,  à  la  somme  pro-» 
digiense  de   .    22  miffisnk 

Jamais  dans  les  années  précédentes  le  total  de  ces  mouvements 
n'avait  dépassé  15  s 

(1)  Seulement,  en  ce  qui  concerne  la  prime  sur  l'or,  on  peut  remarquer  qu'en  1861  «aMi  wà^ 
apraat  d^>am,  la  Banque  a  ywté  au  pajr,  dans  U  pid>iio,  1 53  miUioos  ea.  moiuui*  d'or.  &Ï. 
1  or  étant  devenn  moin*  abondant»  la  prima  a  rq^am  ;  de»  voatwd'oroQt  été  niïîiiiinrtM  par 
nab  avec  an  trâs-modique  bénéfice,  kn  début  de  la  préMota  année,  la  furinift  AifH^Ml 
aeeoDda  £»!•,  la  Banque.  Tient  da  recommanaar  à  affMtqar  das  palanieolf  en  vr,  naia  iMiHNrt 
qu'à  eonenrrance  das  appointa  inftriaurs  à  U  mmum  da.  SOO  £r. 
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Cette  hausse  si  remarquable  peut  être 
attribuée  à  raccroissement  inusité  des 
trausactious  et  des  spéculations  qui  se 
sont  accomplies  pendant  le  cours  de 
l'exercice  dernier. 

§  8.  —  Mouvement  des  comptes  cour 
rantSf  des  réserves  métalliques  et  de 
la  circulation  des  billets. 

Les  maxima  et  les  moyennes  des 
comptes  courants  ont  également  «aug- 
menté, mais  dans  une  mesure  moindre. 

Le  maximum  du  compte  courant  avec 
le  Trésor,  de  1851  à  1852,  a  haussé  de 
127  millions  à  lô5. 

Les  comptes  courants  divers  se  sont 
accrus  de  160  millions  à  237. 

La  moyenne  du  compte  courant  avec 
le  Trésor  est  montée  de  92  millions 
à  IQÔ. 

Enfin  la  moyenne  des  comptes  cou- 
rants divers  à  ces  deux  époques  a  offert 
la  différence  de  148  millions  à  156. 

Il  est  assez  difficile  de  décrire  avec 
clarté  la  série  des  mouvements  des  en- 
caisses métalliques  et  letirs  rapports 
avec  les  mouvements  de  la  circulation 
des  billets.  Essayons  cependant. 

Depuis  la  fin  de  1848  jusqu'au  der- 
nier trimestre  de  1852,  les  réserves  mé- 
talliques, sactf  quelques  oscillations  plus 
ott  moins  marquées,  ont  suivi  l'influence 
d'une  hausse  qui  a  porté  nos  encaisses 
de  270  millions  à  625  ;  mais,  a  partir 
du  mois  d'octobre  dernier,  ces  mômes 
réserves  ont  commencé  à  décroître.  A  la 
fia  de  1852,  le  chiffre  de  l'encaisse  fi- 


gurait dans  notre  bilan  pour  la  somme 
dé  500  millions. 

Suivons  maintenant  la  ligne  parcou- 
rue par  la  circulation. 

Celle-ci  a  constamment  dominé  1m 
encaisses  pendant  les  deux  premières 
années  de  la  révolution  de  Février  ;  mais 
au  fur  et  k  mesure  que  la  stagnation  des 
affaires  se  prolongeait  et  s'aggravait,  les 
réserves  métalliques  se  rapprochaient  de 
la  circulation. 

A  la  fin  de  1849, 1t  supériorité  de  la 
circulation  se  trouvait  réduite  à  la  faible 
somme  de  6  millions. 

En  1850,  les  denx  lignes  se  sont  cô- 
toyées pendant  la  majeure  partie  de 
Tannée  ;  dans  le  second  semestre,  dèax 
écarts  ont  eu  lieu  et  ont  rendu  mottcflt- 
tanément  à  la  circulation  une  supériorité 
de  60  et  quelques  millions. 

En  1851,  les  réserves  ont  pris  le 
dessus  :  elles  ont  parfois  surpassé  la  cir- 
culation de  90  millions. 

Pendant  les  trois  premiers  trimestres 
de  1852,  ces  deux  lignes,  prenant  tour 
à  tour  le  dessus,  ont  marché  enchevêtrées, 
poujT  ainsi  dire,  Tune  dans  Tautre  ;  mais 
à  partir  de  la  mi-septembre,  la  circula- 
tion a  pris  un  essor  marqué  :  elle  s*e8t 
relevée  de  610  millions  à  près  de  690, 
c'est-à-dire  d'environ  80  millions. 

Or,*nous  venons  de  dire  qu'à  partir 
de  la  même  époque  (septembre  1852)  les 
réserve»  avaient  décliné  d'une  manière 
continue  ;  de  ces  deux  faits  simultanés  (la 
hausse  de  la  circulation  et  la  baisse  des 
-réserves)  il  s'ensuit  qu'à  la  fin  de  l'année 
la  supériorité  en  faveur  de  la  circulation 
s'est  relevée  à  envirqn  190  millions. 


§  9.  —  De$  effets  en  souffrance. 


Le  résultat  des  recouvrements  sor  les  effets  en  souffrance  a  dé- 
passé nos  espérances.  Sur  85  millions  100,001  fr.  d'effets  classés 
dans  cette  catégorie  en  1848  et  en  1849,  il  a  été  soldé  à  la  Banque 

83  millions  323,000  fr.  Le  reliquat  actuel  se  réduit  à.    .    .    .  1,778,000  fr. 

Mais  comme  il  avait  été  passé  par  profits  et  pertes  .    .    .    .  4,451,000 


cette  dernière  somme  excède  de   2,673,000  fr. 

le  «olde  ci-dessus  mentionné  de  1  million  778,000  fr. 

.  Sor  cet  excédant  de  2  millions  673,000  fr.,  il  a  été  reversé  dans  les  bénéfices  la 
•mnmede  2  millions  447,000  fr.,  savoir  :  1  million  131,000  fr.  en  1851,  et  un 
■lyUon  31 6,000  fr.  en  1852. 
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$  10.  —  De$  smeemnmUs. 


Les  progrès  réalités  dans  les  saccmlcs  en  ISô}  oal  été  pias  pnitables  aa 
fwbUc  qa'à  la  JBaaqoe. 

Le  total  de  lears  opératioas  en  1851  «Tait  offert  le  ddffire 


de.   907,000,000  fr. 

En  1862,  ce  total  est  parrcna  à  la  aoue  de.    .    .    .  1,306,000,000 

L'aagawntation  aétéde.   399,000,000 

Le  prodait  bn#8'est  éleré  de  3  milUons  711,000  fr.  à.  4,164,000fr. 

Aagneatation   463,000  fr. 


Mais  d*ane  année  à  l'antre  le  prodait  net  a  flécki  de  1 
BÛllion  886,000  fr.  il  1  million  829,000  fr.,  c'est-à-dire  de.  66,000 

En  1861,  quatre  snccnraales  (Lyon,  Orléuis,  Limoges  et 
Anfers)  avaient  donné  des  pertes  montant  ensemble  à  la 


somme  de.    .   173,000 

En  1862,  six  soccorsales  (Angers,  ÀTignon,  Clermont, 
Mnlhoose,  Rennes  et  Troyes)  n*ont  pas  ooavert  leurs  frais. 

Ces  déficits  offrent  pour  total   1 98,000 


Mais  il  sera  juste  d*observer  qa'en 

1861  trois  succursales  sur  quatre,  et  en 

1862  quatre  succursales  sur  dix  n^ont 
donné  des  résultats  négatifs  que  parce 
qu'elles  ont  été  passagèrement  grevées 
de  dépenses  extraordinaires  causés  par 
leur  récente  installation. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  yous 
communiquer  la  nomenclature  des  suc- 
cursales qtii  ont  commencé  à  fonctionner 
et  de  celles  qui  ont  été  votées  par  le  con- 
seil général  et  autorisées  par  le  gouver- 
nement dans  le  courant  de  Tannée. 

La  succursale  de  Troyes  a  commencé 
à  fouctionner  le  16  janvier  1862. 

La  succursale  d' Avignon  a  ouvert  ses 
opérations  le  22  mars  ; 

Celle  de  Rennes,  le  26  avril. 

La  création  d'une  succursale  à  Amiens 
a  été  délibérée  par  le  conseil  général  le 
27  mai  ;  le  décret  d*approbation  a  été 
rendu  le  7  juillet  suivant. 

L^établissement  d'une  succursale  à  La 
Rochelle  a  été  voté  le  [8  juillet  ;  le  dé- 
cret d'autorisation  sera  prochainement 
rendu. 

$11.—  Des  dividendes  et  des  dé' 
penses. 

Les  dividendes  de  1861  ont  donné  le 
chiffre  de  106  fr.  par  action;  ceux  de 
1862  se  sont  élevés  à  118  fr.,  soit  13 
fr.  de  plus  que  Tannée  précédente. 


Yous  nous  demanderez  peut-être  (et 
cette  question  nons  a  souvent  été  adres- 
sée) :  Pourquoi  des  opérations  beaucoup 
moins  considérables  ont-elles  produis 
dans  certaines  années,  des  bénéfices  plus 
élevés?  L'éclaircissement  est  aisé  à 
donner. 

L'abaissement  du  taux  de  l'escompte 
à  trois  pour  cent  a  réduit  ''d*nn  quart 
l'ancien  produit  des  escomptes  et  des 
avances  sur  rentes.  La  conversion  a  di- 
minué de  261,000  fr.  le  revenu  des 
rentes  possédées  par  la  Banque. 

De  plus,  le  développement  de  la  plu- 
part des  opérations,  la  complication  des 
services  et  la  création  des  services  nou- 
Teux  ont  augmenté  les  dépenses  dans 
une  très-forte  proportion.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffira  de  comparer  les 
frais  de  1847  et  ceux  de  1862. 

Ainsi,  à  ces  deux  époques,  la  moyenne 
de  la  circulation  a  haussé  de  364  à 
626  millions  ;  et  les  droits  de  timbre,  de 
182,000  fr.  à  313,000  fr. 

La  dépense  de  la  fabrication  des  bil- 
lets s'est  accrue  dans  une  projMrtMm 
plus  forte,  à  raison  de  la  création  des 
coupures  de  100  fr.  et  de  200  fr. 

Les  frais  de  transport  d'espèces  et  de 
billets  se  sont  élevés  de  109,000  fr.  à 
411,  000  fr.,  soit  d'environ  300,000  fr. 

Le  personnel  de  la  Banque  centrale, 
qui  se  composait,  il  y  a  cinq  'au,  de 
100  chefs  ou  commis  (uni  compris  )m 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  offie.)  105 


garçons  de  recette),  en  emploie  aujour- 
d'hui 154,  acroissement  qui  équivaut  à 
ôO  pour  100. 

En  résumé ,  les  dépenses  de  tonte 
nature  de  la  Banque  cen- 
trale, de  ses  succursales 
et  des  Banques  départe- 
mentales, qui  avaient  of- 
fert, en  1847,  le  chiffre 
déjà  considérable  de.  .  2,746,000  fr. 
se  sont  élevées,  en  1852, 
à   3,9W,000 


L'augmentation  est  de  1,2*^3,000  fr. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport 
|Mins  rendre  hoiq/nage  au  zèle  et  à  l'ac- 
tivité des  directeurs,  des  censeurs  et  des 
administrateurs  des  trente  succursales 
qui  fonctionnent  aujourd'hui.  Les  chefs 
supérieurs  et  les  employés  de  ki  Bauque 
centrale  se  sont  également  distingués. 

§  12.  —  Conclusions. 

Le  coup  d'œil  rétrospectif  que  nous 
venons  de  jeter  sur  l'état  de  la  Banque, 
et  la  comparaison  de  son  ancieuAe  si- 
tuation avec  la  situation  actuelle,  don- 
nent la  mesure  des  progrès  réalisés  dans 
ce  grand  établissement.  Eu  janvier  1 848, 
l'actif  disponible  el  le  passif  exigible  ne 
dépassaient  guère  500  millions.  En  jan- 
vier 1853,  cet  actif  et  ce  passif  s'élè- 
vent à  1  milliard.  Dans  le  cours  de 
Texercica  dernier,  comme  dans  tous  les 
temps,  la  Banque  a  saisi  avec  empresse- 
ment toutes  les  occasions  de  rendre  ser- 
vice au  commerce,  au  crédit  public  et  au 
Trésor.  Elle  continuera  ses  travaux 
avec  la  même  ardeur,  la  même  prudence 
et  le  même  dévouement  ,  Messieurs  , 
iBoyez-en  certains. 


Rapport  de  MM.  les  censeurs  fait  par 
M.  Bayvety  Vun  d*eux. 

Messieurs, 

Dans  le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre,  M.  le  gouverneur  vous  a 
fait  connaître,  par  de  nombreux  détails, 
toutes  les  opérations  de  la  Banque  pen- 
dant l'année  1862. 

Ces  opérations,  comparées  à  celle» 
de  1851,  présentent  des  augmentations 


notables,  principalement  sur  les  escomp- 
tes d'effets  de  sommerce  et  les  prêts  sur 
rentes. 

Une  innovation,  qui  vous  ouvre 
ane  nouvelle  source  de  produits,  vous  a 
été  signalée  par  M.  le  gouverneur  ;  ce 
sont  les  prêts  sur  actions  et  obligations 
de  chemins  de  fer. 

Ces  valeurs ,  qui  tiennent  aujour- 
d'hui une  très- grande  place  dans  la  for- 
tune publique ,  présentent  assez  de  ga- 
rantie pour  motiver  leur  admission  par 
la  Banque.  ' 

Ces  prêts  sur  actions  et  obligations, 
à  l'égard  desquels  votre  comité  d'es- 
compte opère  avec  sa  prudence  habi- 
tuelle, ont  contribué  pour  leur  part  à  la 
formation  des  dividendes  de  1 852.  > 

Ces  dividendes  réunis  s'élèvent  en- 
semble à  118  fr.  ;  c'est  une  augmenta- 
tion de  13  fr.  sur  ceux  de  1851,  qui 
n'ont  été  que  de  105  fr. 

Un  autre  changement  important  a 
aussi  été  opéré  dans  le  courant  de  cette 
année. 

Le  taux  de  l'escompte  a  été  abaissé 
à  3  pour  cent. 

L'abandon  du  taux  de  4  pour  cent, 
qui,  sauf  l'élévation  momentanée  à  5 
pour  cent  en  1847,  avait  été  maintenu 
par  la  banque,  est  un  pas  de  fait  vers  le 
système  de  l'intérêt  mobile  adopté  de- 
puis longtemps  dans  un  pays  voisin. 

Cette  diminution  du  taux  de  l'inté- 
rêt donnera  à  nos  commerçants  et  nos 
industriels  les  moyens  de  soutenir  avec 
moins  de  désavantage  la  concurrence  de 
leurs  rivaux  étrangers ,  jusqu'ici  mieux 
placés  qu'eux  sous  ce  rapport. 

Trois  nouvelles  succursales  ont  fonc» 
tionné  cette  année  :  ce  sont  celles  d'Avi- 
gnon, de  Rennes  et  de  Troyes. 

On  s'occupe  de  Tinstallation  de 
deux  autres ,  celles  d'Amiens  et  de  La 
Rochelle. 

Le  nombre  toujours  croissant  de 
ces  établissements,  porté  aujourd'hui  à 
trente-deux,  a  fait  sentir  le  besoin  de 
créer  un  nouvel  et^loi,  celui  d'inspec- 
teur des  succursales. 

Vos  censeurs  ont  d'autant  mieux 
accueilli'  cette  nouvelle  création,  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  pris  l'initiative  de 
la  première  proposition  qui  fut  faite  à 
cet  égard. 

Les  dépenses  de  1852  étant  beau- 
coup plus  élevées  que  celles  de  1851, 
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D008  avons  dû  chercher  les  causer  dé    connu  être  justifiée  par  les  besoins  da 
cette  aag^entatipu,  que  nous  avons  re-  service. 

Ainsi,  les  dépenses  pour  la  Banque  centrale  étant  en  185?, 

de   1,635,000  fr. 

Et  celles  de  1851,  de   .  1,594,000 

La  différence  en  plus  est  de   41,000 

La  dépense  pour  les  succursales  en  1852,  étant  de  .  .  .  2,330,000 
Et  celle  de  1851,  de  I,8i5,000 

La  différence  en  plus  est  de  ^  .    .    .    .  505,000 

^  Pour  la  Banque»  centrale,  Taugmen-  faires,  qui  augmente^  d*une  manière  gé- 
tatîon  a  pour  cause  Tadmission  de  dix-  nérale  tous  les  frais  d^adminisiralîoD', 
sept  nouveaux  employés^dont  les  appoin-  2o  De  la  création  de  trois  noofdks 
tements  se  sont  élevés  à  34,000  fr.,  et    succursales  ; 

la  création  de  l'emploi  d'inspecteur  des  3o  Des  appropriations  d'immeoUei 
succursales.  achetés  pour  loger  les  succarsales; 

Quant  aux  succursales,  l'augmen-  4»  Des  frais  de  traosport  d*ei> 
tation  résulte  :  pèces. 

10  Du  plus  grand  mouvement  d'af- 

Ainsi  les  dépenses   d'administration  propre-    Année  1851.    Année  1852. 

ment  dites  se  sont  élevées  de   1,445,000  f.  à  1,568,000  f. 

Celles  d'appropriation  d*immeobles  de  .  .  .  192,000  à  351,000 
Et  celles  pour  transport  d'espèces  de    .    .    .       188,000     à  411,000 

l,8'25,O00  f.  à 2,230,000 f. 

Les  dépenses   pour  appropriation  qu'ils  n'avaient  jamais  atteint, 

d'immeubles,  par  leur  nature;  ne  sont  Un  plus  grand  mouvement  d'affaî- 

qne  temporaires  ;  elles  doivent  dispa-  res  à  l'intérieur  a  du  être  la  principale 

raitre  avec  les  besoins  qui  les  ont  fait  cause  de  cette   augmentation  ;  mais 

naître.  l'exportation  d'espèces  à  l'étranger  a  dft 

11  n*en  est  pas  de  même  des  frais  aussi  y  contribuer  pour  sa  part. 

de  transport  d'espèces,  qui  sont  per-  Quelles  seront   ces   dépenses  pour 

manents,  la  Banque  ayant  à  fournir  à  les  années  qui  vont  suivre  ?  Cest  oe 

ses  succursales  les  espèces  nécessai-  qu'il  serait  difBcile  de  prévoir  aojoor^ 

res  pour  le  remboursement  de  ces  biU  d'hui;  mais  il  esta  supposer  qu'elles  se 

lets,  et  souvent  aussi  pour  faciliter  cer-  maintiendront  à  un  chiffre  très-élevé. 

taines  opérations  commerciales  qui  jus»  Par  des  rentrées  successives  ,  les 

qu'ici  ont  nécessité  l'emploi  de  valeurs  effets  tombés  en  souffrance  en  1848  oot 

métalliques.  encore  produit  cette  année  une  somme 

Ces  frais,  toujours  très -onéreux,  considérable,  qui  est  entrée  dans  la  ré- 

se  sont  élevés  cette  année  à  un  chiffre  partition  des  dividendes. 

YoQs  vous  ,  rappelez  qu'en  1848  les  effets  tombés  en  soof-  « 

franco  s'élevaient  à   84 ,891 ,000  f. 

En  1 85 1  et  1 852  on  eut  à  ajouter  à  ce  compte   ,  210,000 

85,lOi,000f. 

Au  24  décembre  dernier,  il  avait  été  remboursé    ....  83,323,O0Uf. 

II  reste  donc  à  recouvrer   ....   «   1,778,000L 

La  perte  probable  ayant  été  évaluée  à   .    .    4,451,000  fr. 

C'est   —  2,673,000{. 


qui  ont  été  reçus  an  delà  des  évalnatioBi. 


4,45l,00Ûf. 
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Cette  somme  a  été  répartie  comme  soit* 
1 ,131,000  fr.  ont  été  comprii;  dans  les  dividendes  de  fÇSl. 


1,316,000 
126,000 
50,000 
ô0,00b 

2,673,000  fr. 


dans  ceaxde  1852. 
dans  les  bénéfices  des  soocorsales. 
passés  comme  dépréciation  de  créances  d'Alger, 
solde  disponible  au  24  décembre  1852. 


Ce  résultat  est  dû  au  rétablissement 
de  l'ordre,  cause  première  de  la  reprise 
des  affaires,  qui,  en  améliorant  la  posi- 
tion des  débiteurs  de  la  Banque,  leur  a 
permis,  par  de  louables  efforts,  de  satis- 
faire à  leurs  en^gements. 

Les  comptes  qui  vous  sont  présen- 
tés, et  dont  les  résultats  ont  servi  à 
fixer  les  dividendes  pour  1852,  ont  été 
Térifiés  par  les  censeurs  et  trouvés  régu- 
liers. 

Us  ont  également  procédé,  dans  le 
courant  de  Tannée,  à  toutes  les  vérifi- 
cations qui  sont  dans  leurs  attributions, 
et  présenté  les  observations  qui .  leur 
on(  été  suggérées  par  ces  vérifications. 

Par  Texamen  fréquent  des  porte- 
feuilles, tant  de  la  Banque  centrale  que 


des  succursales,  ils  ont  pn  reconnaître 
que  les  comités  d'escompte,  se  mainte- 
nant dans  le  système  de  prudence  qui 
les  a  toujours  guidés ,  ne  se  sont  point 
écartés  des  règles  tirées  par  les  statuts. 

Nous  ajouterons  que  Tordre  le 
plus  parfait  a  constamment  régné  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration, 
et  que  les  chefs  et  les  employés  ont  re- 
doublé de  zèle  pour  suffire  à  Taugmen- 
tation  de  travail  occasionnée  par  Tacti- 
vité  des  affaires  et  par  la  création  de  nou- 
veaux services. 

L'assemblée  générale  a  réélu  :  Cen- 
seur^ pour  trois  ans,  M.  Bayvet; 

Régents  pour  cinq  ans,  M.  le  comte 
Piliet-Vill  et  MM.  James  Odier  et  Hal< 
phen. 


CAISSE  D'ÉPARi&ISE  DE  PARIS. 


Rapport  présenté  par  M*  François  De- 
lessert,  président,  dans  rassemblée 
générale  du  ii  juillet,  aux  directeurs 
et  aux  administrateurs,  sur  les  opé- 
rations de  rétablissement  pendant 
Vannée  1852.  (par  extrait). 

Messieurs, 

L'année  1832  a  été  bonne  pour  notre 
Caisse  d'épargne,  à  laquelle  vous  portez 


un  si  vif  et  si  constant  intérêt.  Vous 
verrez,  par,  les  comptes  que  nous  vous, 
présentons  que  la  somme  totale  des  dé- 
pôts a  augmenté  dans  une  proportion 
plus  forte  qu'en  1851,  et  que  l'augmen- 
tatioii  du  nombre  de  nos  déposants,  et 
surtout  des  déposants  appartenant  aux 
classes  ouvrières  a  été  plus  considérable 
encore. 

Dans  Tannée  1852,  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Paris  a  reçu  : 


lo  En  265,263  versements,  dont  40,599  nouveaux,  la 

somme  de   33,703,57^ 

2o  En  908  transferts-recettes  provenant  des  Caisses  d'épar- 
gne départementales.    ...     »     .     .   424,0âô  53 

30  Et  eu  arrérages  de  rentes  apparteiutnt  aux  déposants  et  en 

reliquats  de  conversion                                ....     .  178,465  78 

Elle  a  capitalisé  en  outre,  pour  le  compte  des  déposants  ,  les 

intérêts  montant  à.    .  ,   1,579,609  45 


35,885^38  96 


108 


APPENDICE 


EUe  a  remboursé  par  contre  : 

lo  En  70,744  retraits,  dont  20,180  pour 
solde,  la  somme  de   19,650,368  33  ] 

2o  En  1,035  transferts-paiements  envoyés 
aux  Caisses  départementales   395,707  52  I 

3o  En  achats  de  170,485  fr.  de  rente  }    23,868,190  41 

pour  compte  de  6,002  déposants,  la  somme 
de   3,821,251 

4 o  Et  en  intérêts  supprimés  à  des  cession- 
naires  de  plusieurs  livrets  ,  863  56 1 

12,017,548  54 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  solde  qui  était  dft  à  175,097  dépo- 
sants le  1er  janvier  1852   39,798,488  33 

Ce  qui  porte,  au  31  décembre  1852,  le  solde  dû  à  194,951 
déposants  à  la  somme  de   51,816,037  77 


II  y  a  donc  eu  en  1852  une  augmen- 
tation de  12  millions  sur  la  somme  due 
aux  déposants. 

Si  nous  comparons  les  opérations  de 
1852  à  celles  de  l'année  précédente,  qui 
avait  déjà  donné  des  résultats  meil- 
leurs que  ceux  de  1 850,  nous  trouvons 
qu'en  1851  les  versements  avaient  été 
de  25  millions  305,434  fr.,  et  qu'en 
1852  ils  se  sont  élevés  à  33  millions 
703,578  fr.j'ce  qui  donne  en  faveur  de 
l'année  dernière  un  accroissement  de  8 
millions  398,144  fr.  Les  rembourse- 
ments des  deux  années  ont  été  à  peu 
prèségaux,  savoir  19  millions  4  8,957  fr. 
11  centimes  en  1851,  et  19  millions 
650,368  fr.  en  1852.  Il  n'y  a  pour  cette 
dernière  année  qu*nne  petite  augmenta- 
tion de  601,411  fr.  sur  les  rembourse- 
ments D'un  autre  côté,  les  achats  de 
rentes  pour  le  compte  des  déposants 
ont  diminué  d'une  manière  sensible  ;  au 
lieu  de  6  millions  349,522  fr.  40  c.  en 
1851,  ils  n'ont  été  en  1852  que  de  3 
millions  821,251  fr.  Cette  diminution 
de  2  millions  528,271  fr.  dans  le  chif- 
fre des  sommes  employées  en  rente  peut 
s'expliquer  par  l'efifet  qu'a  produit  la 
conversion  des  rentes  5  pour  cent  en 
rentes  4  1/2,  opérée  en  mars  1852. 

Nous  devons  aussi  faire  observer  que 
dans  les  achats  de  rentes  de  l'année 
passée  figurent  pour  la  première  fois^les 
rentes  achetées  d'office,  après  l'expira- 
tion du  premier  trimestre,  au  compte  de 
tout  déposant  dont  l'avoir  avait  dépassé 
1,000  fr.  le  31  décembre  1851,  et  n'a- 
vait pas  été  ramené  an-dessous  de  ce 
maximum  avant  le  1er  avril  1852.  Sur 


les  3,773  déposants  qui  s'étaient  trou- 
vés dans  ce  cas  prévu  par  l'article  2 
de  la  loi  du  ào  juin  1851,  1,794  ont 
eux-mêmes  fait  rentrer  leurs  comptes 
dans  la  nouvelle  limite,  soit  par  on  rem- 
boursement partiel  en  espèces,  soit  par 
une  demande  d'achat  de  rentes  ;  il  ne 
restait  plus  au  1er  avril  que  1,979  comp- 
tes supérieurs  à  1,000  fr.  pour  lesquels 
nous  avons  dû  faire  acheter  19,790  fr. 
de  rente  3  pour  cent  pour  un  capital 
de  470,012  fr.  50  c. 

Les  î^chats  de  rentes  d'office,'  ainsi 
que  l'obligation  de  conserver  dans  nos 
portefeuilles  tontes  les  inscriptions  de 
rent|s  qui  ne  sont  pas  retirées  par  les 
titulaires,  d'en  percevoir  les  arrérages 
pour  les  porter  au  crédit  de  chaque  ayant 
droit,  augmentent  d'autant  plus  le  tra- 
vail de  nos  écritures,  que  lé  nombre 
de  nos  inscriptions  en  dépôt  s'élève 
déjà  à  plus  de  cinq  mille.  11  faut  encore 
ajouter  à  ce  travail  celui  du  mouvement 
d'entrée  et  de  sortie  de  toutes  les  ins- 
criptions achetées  et  remises  dont  notre 
comptabilité  spéciale  des  rentes  conserve 
les  traces  avec  le  plus  grand  soin. 

Cet  accroissement  des  travaux  de  la 
caisse,  celui  du  nombre  de  nos  dépo- 
sants, porté,  du  l'r  janvier  1851  an  31 
décembre  1852,  de  175,996  à  194,950, 
les  travaux  de  notre  statistique,  le  dé- 
sir que  nous  avons  de  continuer  à  don- 
ner en  même  temps  un  aperçu  de  la 
situation  des  Caisses  d'épargne  départe- 
mentales ne  nous  permettent  pas  de 
vous  présenter  aussi  promptcment  que 
nous  le  voudrions  notre  rapport  annuel. 
Nous  continuerons  à  faire  nos  efforts 
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pour  qne  Tépoqne  en  soit  retardée  le 
moins  possible. 

Vous  savez  an  reste,  messieurs,  que 
par  suite  de  notre  système  de  comptabi- 
lité et  de  la  rigoureuse  exactitude  qui  y 
préside,  quelque  considérable  qne  soit  le 
nombre  des  déposants,  quelque  multi- 
pliées que  soient  les  opérations  qui  les 
concernent,  nous  sommes  toujours  en 
état  de  constater  à  cbaque  instant  Ten- 
semble  de  notre  situation  et  celle  de  cha- 
cun des  déposants  en  particulier.  Aussi 
à  1a  fin  de  l'exercice,  le  dernier  jour  du 
mois  de  décembre  ne  s'écoule  pas  sans 
qne  nous  ayons  obtenu  le  bilan  exact  et 
complet  de  la  Caisse  ;  il  a  été  remis, 
comme  les  années  précédentes,  à  notre 
président,  le  3i  décembre  dernier,  par 
11.  Prévost,  dont  l'activité,  le  dévoue- 
ment aux  intérêts  de  la  Caisse  et  la  ré- 
gularité en  toute  chose  ne  se  ralentissent 
pas. 

Ce  résumé  de  notre  bilan,  au  31  dé- 
cembre 1852,  a  été,  comme  les  années 
précédentes,  inséré  dans  les  journaux  du 
ter  de  Tannée  1853-  En  se  reportant  à 
l'extrait  publié  le  1er  janvier  i853,  on 
trouve  que,  d'après  no»  comptes  géné- 
raux et  divisionnaires,  l'ensemble  des 
sommes  dues  aux  déposants  s'élevait 
alors,  en  capital,  à  50  millions  236,428  f. 
42  c,  et,  en  intérêts,  à  un  million 
57^,60  )  fr.  92  c,  formant  ensemble 
un  solde  de  ôl  millions,  816,037  fr. 
34  c.  Deux  mois  plus  tard,  après  l'en- 
tier achèvement  de  la  capitalisation  des 
intérêts  sur  tous  les  comptes  particuliers 
des  déposants,  au  nombre  de  389,902 
(comptes  courants  et  contrôles  compris), 
et  après  la  vérification  rigoureuse  ((e  la 
balance  de  ces  mêmes  comptes,  il  a  été 
reconnu  qu'aucune  erreur  n'avait  échappé 
dans  les  écritures  relatives  aux  sommes 
entrées  ou  sorties  dans  le  cours  de  l'an- 
née, formant  ensemble  on  total  de  ô9 
millions  786,965  fr.  66  c,  divisé  en 
359,881  opérations,  et  que  le  reliquat 
en  capital  était  identiquement  le  même 
que  celui  trouvé  le  31  décembre,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'élevait  bien  à  50  millions 
236,428  fr.  42  c.  dus  à  194,931  dépo- 
sants. 

Quant  aux  intérêts  bonifiés  pour  l'an- 
née 1852,  on  n'a  eu  à  chercher  et  à  re- 
dresser sur  les  comptes  généraux  et  di- 
visionnaires que  treize  différences  dont 
quatre  en  plus  et  neuf  en  moins,  d'une 


importance  totale  de  53  c.  En  consé- 
quence, le  montant  des  intérêts  capitali- 
sés a  été  rétabli  à  1  million  579,609  fr. 
45  c,  et  le  solde  augmenté  pareillement 
de  53  c,  a  été  arrêté  définitivement  à  51 
millions  816,037  fr.  87  c. 

Nous  devions  constater  ces  faits  pour 
montrer  quelle  est  la  parfaite  régularité 
de  notre  comptabilité. 

Avant  de  vous  présenter  l'analyse 
de  notre  statistique,  nous  vous  entre-  ' 
tiendrons  de  deux  circonstances  impor- 
tantes qui  sont  survenues  depuis  notre 
dernier  rapport  : 

lo  L'instruction  ministérielle  du  17 
décembre  1852  et  celle  de  M.  le  direc- 
teur (le  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions du  15  janvier  1853,  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  15  avril  1852,  sur  la 
surveillance  des  Caisses  d'épargne; 

2o  La  loi  du  7  mai  1853. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qne 
nous  avons  dit  dans  nos  précédents  rap- 
ports sur  l'utilité  d'une  surveillance  qui 
s'était  fait  sentir  depuis  plusieurs  années 
et  qui  ne  pouvait  plus  être  contestée. 
On  avait  généralement  compris  que  cette 
surveillance  serait  impraticable,  si  cha- 
cun%  des  368  Caisses  d'épargne  de  la 
France  continuait  d'opérer  d'après  un 
système  qui  lui  était  propre  ;  il  fallait  les 
ramener  à  un  mode  de  complète  unifor- 
mité qui  permit  d'obtenir  de  toutes  la 
régularité  désirable.  Tel  a  été  le  but  du 
décret  du  1 5  avril  1 852  et  de  l'instruc- 
tion du  17  décembre  suivant.  Quelques- 
uns  des  procédés  adoptés  et  prescrits 
par  l'autorité  supérieure  peuvent  être 
diversement  appréciés,  mais  les  bons  ef- 
.  fets  de  ce  système  de  comptabilité  ne 
peuvent  être  mis  en  doute,  puisque  nous 
l'avons  pratiqué  depuis  vingt-quatre  ans 
et  qu'il  a  été  successivement  imité  avec 
un  égal  succès  par  les  Caisses  d'épar- 
gne les  pins  importantes,  en  France 
comme  dans  les  pays  étrangers.  On  est 
donc  autorisé  à  penser  qu'il  suffira  de 
généraliser  ce  système  pour  en  obtenir 
partout  à  la' fois  des  résultats  non  moins 
satisfaisants.  Dans  tous  les  cas,  l'auto- 
rité sera  toujours  en  mesure  de  modifier 
et  de  simplifier  le  nouveau  règlement 
lorsque  l'expérience  en  démontreca  la 
nécessité. 

Quanta  la  loi  du  7  mai  1853,  nous 
avons  moins  à  vous  entretenir  de  la  loi 
elle-même  que  des  discussions  qui  Tout 
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précédée.  Nous  n'avUms  pas  à  présen- 
ter de  grandes  objections  sar  l'article  1«' 
qui  réduit  le  taux  de  l'intérêt,  puisque 
nous  avons  ioi^ours  pensé  que  l'intérêt 
alloué  aux  déposants  devait  être  réglé 
d*après  les  circonstances  générales  qui 
font  varier  le  taux  de  l'intérêt  ;  et,  quant 
aux  trois  articles,  ils  ont  statué  d'une 
manière  utile  aux  Caisses  d'épargne 
comme  aux  déposants  sur  les  difficultés 
dont  nous  avions  plusieurs  ibis  réclamé 
la  solution. 

Ainsi  il  était  nécessaire  de  faire  ren- 
trer dans  la  règle  commune  le  montant 
de  quelques  livrets  qui  Be  trouvaient 
frappés  d'une  complète  stérilité,  parce 
que  le  solde  de  ces  livrets  était  resté  su- 
périeur à  1,000  fr.  trois  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi,  et  que  depuis  ils 
n'avaient  pas  été  réduits  au-dessous  du 
nouveau  maximum  des  livrets.  D'après 
l'article  2  de  la  loi,  ces  livrets  redevien- 
dront productifs  d'intérêt  à  partir  du  1«' 
janvier  185'i,  au  moyen  d'un  achat  de 
rentes  d'oilice.  11  était  aussi  fort  utile  de 
rendre  applicables  aux  fonds  versés  dans 
les  Caisses  d'épargne  les  dispositions  de 
la  loi  du  28  floréal  an  Vil  qui  simplifient 
'les  formalités  pour  la  transmission  des 
titres  de  renies  sur  l'État,  et  qui  autori- 
sent les  juges  de  paix  et  les  notaires  à 
délivrer  des  certificats  de  propriété  pour 
justifier  de  la  qualité  et  des  droits  des 
héritiers;  c'est  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'article  3.  Enfin  il  devenait  indispensa- 
ble de  fixer  un  terme  après  lequel  les 
Caisses  d'épargne  ne  seraient  plus  tenues 
de  garder  dans  leurs  archives  une  mul- 
titude de  pi'.-ces  qui  les  encombrent  sans 
utilité  ;  ces  différents  points  ont  été  ré- 
glés à  notre  entière  satisfaction  par  l'igr- 
ticle  4  de  ladite  loi  du  7  mai. 

Mais  ce  que  nous  voulons  signaler 
surtout  à  \otre  attention,  c'est  que  dans 
l'examen  préparatoire  de  cette  loi,  tant 
au  Conseil  d'Etat  qu'au  Corps  législatif, 
les  questions  importantes  qui  reviennent 
toujours,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  sur 
les  Caisses  d'épargne,  ont  été  soulevées 
et  examinées  de  nouveau»  et  qu'en  dé- 
finitive le  résultat  de  ces  discussions  a 
été  favorable  aux  principes  que  nous 
,  avons  toujours  cherché  à  défendre.  La 
commi-sion  du  Co^ps législatif,  qui,  pour 
être  en  état  de  se  prononcer  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  avait  jugé  con- 
venable de  nous  appeler  auprès  d'^le  et 


d'entendre  nos  observations,  et  mit 
voulu  ensuite  assister  à  plusieurs  des 
séances  des  versements  à  la  Caisse  cen- 
trale, a  été  frappée  àe  l'inconvémeBt 
qu'il  y  avait  à  remanier  si  fréquemiaeBt 
la  législation  des  Caisses  d'épargne. 
Aussi  elle  a  yonhi  reprendre  une  à  me 
toutes  ces  questions  tant  de  fois  discutés 
et  les  épuiser  de  telle  sorte  qull  n'y 
eftt  pour  ainsi  dire  plus  à  y  revenir.  Le 
résultat  de  l'examen  auquel  lacommiaiaB 
s'est  livrée  a  été  reproduit  d'une  nuafire 
très-remarquable  dans  le  rapport  &it 
par  son  honorable  président,  M.  Lonvet. 
Malheureusement  ce  rapport  n'a  pas  a 
toute  la  publicité  qu'il  efit  été  utile  de 
lui  donner. 

Pour  y  suppléer  autant  que  cela  peit 
dépendre  de  nous  et  pour  faire  connaftie 
à  toutes  les  administrations  des  Caisses 
d'épargne  un  document  qui  doit  les  il* 
téresser  si  directement,  nous  croyons  (k- 
voir,  en  le  faisant  imprimer  à  la  suite  de 
ce  rapport,  le  mettre  en  entier  sons  iein 
yeux  ;  elles  pourront  envisager  ainsi  sou 
toutes  leurs  faces  les  questions  abor- 
dées et  résolues  par  la  commission  di 
Corps  législatif.  Espérons  que  cet  excd- 
lent  travail  n'aura  pas  été  fait  en  jvè 
et  qu'il  deviendra  par  la  suite  le  pohl 
de  départ  des  modifications  que  Ton  se- 
rait tenter  d'apporter  encore  an  réçat 
des  Caisses  d'épargne,  si  l'on  voulait 
l'essayer  plus  tard  ;  espérons  an  moisi 
que  ce  ne  sera  pas  avant  bien  des  an- 
nées. 

Ce  document  prouvera  en  outre  so 
Caisses  d'épargne  départementales  qu'ap- 
pelés par  notre  pcfeition  même  à  aeitir 
quelquefois  d'interprètes  de  leurs  vœn 
et  de  leurs  intérêts,  nous  nous  sobsui 
acquittés  encore  dans  cette  occasion, 
avec  zèle,  de  notre  mandat  officieux. 

C'est  ainsi  que,  n'ayant  pu  réussir  à 
faire  ajourner  an  1er  janvier  prodtfîi 
l'abaissement  du  taux  de  Tîntérêt  à  qsi* 
tre  pour  cent,  nous  avons  fait  oomprci- 
dre  à  la  commission  ce  'que  ee  change- 
ment, survenant  dans  le  cours  mène  de 
l'année,  aurait  de  fâcheux,  non  pas  ponr 
la  Caisse  d'épargne  de  Paris  qsi  * 
trouve  désintéressée  dans  la  questies, 
mais  pour  un  certain  nombre  de  Glisses 
d'épargne  départementales.  La  eoeuaii- 
sion,  dans  son  rapport,  a  exprimé  levoa 
que  le  gouvernement  indemnisAt  ceflc* 
des  daines  d'épargne  qui  nt  pourraieat 
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pas  safHre  aux  frais  occasionnés  par  le 
sarcrott  de  travail  que  nécessitera  le 
changement  imprévu  do  taux  de  l'iptérêt 
fait  an  milieu  de  Tannée.  Ce  même  vœu 
a  été  reproduit  plus  tard,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1854,  et  le  gou- 
vernement, par  l*organe  de  M.  Heiîrtier, 
directeur  général  du  commerce  au  mi- 
nistère de  Tintérieur,  a  bien  voulu  pro- 
mettre d*y  avoir  égard  et  d'y  donner  la 
sinte  que  les  circonstances  nécessite- 
raient. 

!^près  être  sortis  des  préoccupations 
que  nous  avait  données  le  projet  de  loi 
sur  les  Caisses  d'épargne  présenté  au 
mèis  de  mars  dernier  et  voté  le  7  mai, 
le  conseil  des  directeurs  a  dû  reporter 
tonte  son  attention  sur  la  constitution 
même  de  notre  Caisse.  Fondée  en  1818 
sous  la  forme  de  Société  anonyme  avec 
une  durée  de  trente  ans,  le  terme  de  son 
existence  expirait  en  1848.  Deux  proro- 
gations consécutives  ont  été  obtenues 
en  1848  et  en  1850  ;  la  seconde  a  pour 
terme  la  fin  de  l'année  actuelle.  La  ré- 
vision des  statuts  primitifs  était  devenue 
indispensable  par  suite  des  nombreux 
changements  survenus  dans  notre  con- 
stitution et  dans  la  législation  des  Cais- 
ses d'épargne  durant  un  intervalle  de 
■  trenteK:inq  années.  Le  conseil  des  di- 
recteurs a  procédé  avec  beaucoup  de 
soin  à  cette  révision,  et  s'est  mis  ensuite 
"en  instance  auprès  de  S.  £.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  obtenir  la  nou- 
velle autorisation  qui  nous  est  nécessaire, 
îfous  attendons  maintenant  avec  con- 
fiance le  résultat  de  l'examen  de  S.  E. 
H.  le  ministre  et  la  décision  du  Conseil 
d*État. 

Aujourd'hui  que  le  système  de  statis- 
tique des  Caisses  d'épargne  est  fixé,  et 
qu'il  est  reconnu  qu'elle  doit  s'arrêter 
aux  nouveaux  déposants,  puisqu'elle  est 
basée  sur  leurs  déclarations  au  moment 
à»  l'ouverture  du  compte,  qu'il  nous  soit 
permis,  non  dans  une  mesiqnine  pensée 
d'amour-propre,  mais  dans  l'intérêt  de 
la  vérité,  de  nous  féliciter  d'une  persé- 
vérance qui  n'a  pas  été  sans  résultats, 
sous  le  double  point  de  vue  du  travail 
lui-même  de  cette  statistique  et  des  fruits 
qu'on  petit  en  retirer.  En  cessant  d'o- 
pérer sur  tous  les  dépotants,  on  supprime 
un  travail  au;ssi  long  qu'inutile,  et  au 
iieu  de  conséquences  presque  toujours 
inexactes,  on  arrive  à  obtenir  des  ap- 


préciations justes  ou  confirmées  par  les 
faits. 

Sans  étendre,  en  effet,  à  la  totalité 
de  nos  déposants  les  règles  de  proportion 
dont  nous  avons  établi  l'exaatitude  dans 
un  précédent  rapport,  il  suffit  d'obser- 
ver avec  attention  les  divers  changements 
qu'apporte  dans  les  nombre^  des  nou- 
veaux déposants  chaque  mesure  législa- 
tive, chaque  événement  un  peu  grave, 
pour  en  apprécier  sainement  l'influence 
on  la  portée  sur  les  différentes  classes  de 
la  population  qui  composent  la  clientèle 
de  la  Caisse  d'épargne. 

De  l'étude  de  nos  tableaux  de  statis- 
tique doivent  également  ressortir  bien 
des  indications  précieuses  à  recueillir, 
bien  des  enseignements  qu'il  serait  fâ- 
cheux de  négliger.  C'est  en  suivant  d'une 
année  à  l'autre  les  modifications  plus  ou 
moins  sensibles  dans  les  nombres  et 
dans  les  sommes  des  nouveaux  déposants; 
c'est  en  rapprochant  les  résultats  d'une 
époque  nvec  ceux  d'une  autre  époque, 
surtout  quand  de  violentes  perturbations 
politiques  les  séparent,  que  l'on  peut 
asseoir  un  jugement  sur  des  améliora- 
tions tentées  ou  obtenues. 

Un  exemple  remarquable  par  sa  por- 
tée suffira  pour  expliquer  et  justifier  les 
considérations  qui  précèdent.  La  prin- 
cipale préoccupation  des  partisans,  et 
surtout  des  personnes  moins  bien  dis- 
posées pour  les  Caisses  d'épargne,  a 
toujours  été  la  crainte  de  voir  participer 
aux  bienfaits  de  l'institution  une  trop 
grande  quantité  de  ceux  que  leur  fortune 
ou  leur  position  doivent  dispenser  d'y 
avoir  recours.  Aussi,  depuis  la  première 
loi  organique  de  183ô,  une  grande  partie 
des  dispositions  législatives  introduites 
dans  la  constitution  des  Caisses  d'é- 
pargne ont-elles  eu  pour  but  d'éloigner 
ce  que  l'on  était  convenu  de  nommer  les 
capitaux  parasites.  Au  nombre  des 
moyens  qu'on  pensait  devoir  êtrè  les  plus 
eOicaces  a  figuré  en  première  ligne  l'a- 
baissement graduel  du  maximum  définitif 
.  de  chaque  compte,  réduit  d*abord  de 
3,000  fr.  à  2,000  fr.,  ensuite  à  l,àOO 
fr.,  et  eta  dernier  lieu  à  1,000  fr. 

Quelle  classe  de  déposants  supposera- 
t-on  que  ces  mesures  restrictives  auront 
particulièrement  attente  et  qui  se  sera 
efforcée  d'en  atténuer  les  efTets  en  usant 
de  la  faculté  laissée  par  la  loi  de  faire 
ouvrir  autant  de  comptes  qu'il  y  a  de 
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membres  dans  une  même  famille?  Notre 
statistique  établit  d*ane  manière  irrécu- 
sable que  c*est  la  classe  ouvrière  pro- 
prement dite  qui  a  été  le  plus  gênée  dans 
ses  dépôts  par  ces  mesures  restrictives  ; 
c'est  dans  cette  classe  que,  toute  propor- 
tion gardée ,  le  plus  grand  nombre  de 
livrets  nouveaux  ont  été  pris  pour  des 
femmes  et  des  enfants  mineurs  des  deux 
sexes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  tirer 
de  cet  exemple  si  concluant  toutes  les 
conséquences  qu'il  peut  fournir;  mais 
nous  espérons  qu'avant  de  proposer  et 
d'adopter  à  l'avenir  de  nouvelles  combi- 
naisons dictées  par  des  appréhensions 
de  même  nature  que  celles  qui  ont  pesé 
jusqu'à  présent  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne^  on  consultera  des  travaux  de  sta- 
tistique dont  l'exactitude  et  la  sincérité 
sont  désormais  hors  de  doute. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  nos 
précédents  rapports,  nous  passerons  ra- 
pidement en  revue  le  travail  de  statisti- 
que relatif  à  l'année  1852  pour  consta- 
ter les  différences  utiles  à  signaler  entre 
l'exercice  dont  l'analyse  va  nous  occuper 
et  les  exercices  antérieurs. 

L'élévation  tout  à  fait  exceptionnelle 
du  chiffre  des  nouveaux  déposants  de 
1852  est  ce  qui  frappe  d'abord  en  exa- 
minant le  grand  tableau  synoptique  ré- 
sumant tous  les  autres.  En  remontant 
même  aux  années  les  plus  prospères  de 
la  Caisse  d'épargne  (1841  à  1844),  on 
ne  trouve  point  un  aussi  grand  nombre 
de  nouveaux  livrets  ouverts  dans  le  cours 
d'un  seul  exercice.  Pendant  ces  (juatr« 
années,  1841  à  1844,  le  chiffre  des 
nouveaux  livrets  avait  atteint  et  dépassé 
35,000;  en  1852,  il  a  dépassé  40,000. 
II  avait  fallu  douze  années,  1832  à  1844, 
pour  arriver  de  10,000  à  35,000  ;  il  a 
sofR  de  trois  ans,  1849  à  1852,  pour 
remonter  de  10,000  à  40,000. 

Ce  que  nous  sommes  heureux  de  faire 
ensuite  remarquer,  c'est  l'augmentation 
dans  le  nombre  des  ouvriers  et  artisans; 
ce  nombre,  qui  n'était  dans  l'origine  de 
nos  travaux  de  statistique  que  de  moi- 
tié sur  la  totalité  des  nouveaux  dépo- 
sants, est  actuellement  de  trois  cin- 
quièmes. La  classe  seule  des  ouvriers 
présente  un  chiffre  de  19,741  sur  les 
40,000' nouveaux  déposants  de  1852. 

L'aagmentation  porte  principalement 
cette  année»  comme  en  1851,  sur  les 


femmes  et  les  mineurs  des  deux  sexei- 
Les  grandes  divisions  da  bâtiment,  dn 
vêtëtnent ,  des  industries  de  luxe ,  et 
notamment  celle  des  journaliers  ont  re- 
pris leur  ancienne  importance,  tant  es 
nombre  qu'en  sommes  versées  pour  h 
première  fois.  Conyne  aox  époques 
.  citées  dn  pins  grand  développement  de 
l'institution  xles  Caisses  d'épargne,  lei 
professions  qui,  parmi  ces  divisions, 
tiennent  le  premier  rang  sont  toojoHis 
les  menuisiers,  les  serrariers,  les  mén* 
niciens,  les  maçons  et  les  peintres  a 
bâtiment  d'une  part  ;  les  tailleurs  et  lo 
cordonniers  de  l'aatre  ;  et  enfin,  pour  Ii 
cinquième  division,  les  bijoutiers,  lei 
ébénistes,  les  fondeurs,  les  imprimenn, 
les  tanneurs  et  les  graveurs  et  toa> 
uenrs. 

Dans  la  sixième  et  dernière  divins 
des  ouvriers,  celle  des  journaliers,  il 
faut  signaler  les  garçons  de  magasin,  la 
commissionnaires  médaillés,  les  houMi 
de  peine,  les  cantonniers  et  surtoat  la 
cochers  de  voitures  de  place  et  d'osi- 
nibus.  Il  est  vrai  de  dire  qae ,  poir 
quelques-unes  de  ces  subdivisions,  la 
entrepreneurs,  à  l'instar  de  certaiia 
administrations,  ont  pris  l'initiative  ci 
imposant  des  retenues  à  leurs  oavrien 
pour  être  versées  à  la  Caisse  d'épargie; 
ils  ont  été  en  cela  bien  inspirés  et  fl 
serait  à  désirer  qu'un  plos  grand  bob- 
bre  de  chefs  d'ateliers,  d'usines  et  ds 
magasins  suivissent  cet  exemple,  daM 
leur  propre  intérêt  comme  dans  celai  de 
leurs  employés  et  ouvriers  .J 

Nous  n'avons  rien  dè  saillant  à  fidre 
remarquer  dans  les  classes  des  artiav 
patentés,  des  domestiques,  des  employé 
et  des  professions  libérales.  Lear 
croissement  numérique»  les  proportioM 
à  peu  près  identiques  dans  lesqodki 
sont  restées  relativement  les  unes  m 
antres  les  différentes  spbdiTisions  dot 
elles  se  composent,  la  presque  similitide 
des  groupes  comparés  avec  ceux  da 
années  précédentes,  ne  pourraient  dot- 
ner  lieu  qu'à  des  observations  déjà  îùm 
et  reproduites.  Pour  la  classe  des  bS- 
taîres,  le  service  spécial  de  Paris  ut 
rentré,  à  dater  de  185?,  dans  les  MêMi 
conditions  dont  nous  avions  eu  à  sOM 
applaudir  avant  1848  ,  mais  que  Ibi 
événements  avaient  depuis  compléleMii 
changées. 

La  seule  classe  qui  n'ait 'point  épreavé 
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l'augmentation  observée  dans  toutes  les 

>  autres  est  celle  des  rentiers,  qui  est 
^  restée  stationnaire.  Si  nous  rapprochons 
I  les  chiffres  actuels  de  ceux  de  1841  à 
*  1844,  il  y  a  eu  2,500  nouveaux  livrets 
3  par  an.  Telle  a  été,  telle  paraît  devoir 
'  être  son  ^apogée  ;  et  encore  sait-on  la 
c  part  qu'il  faut  faire  dans  ce  nombre  aux 
V     personnes  qui  vivent  réellement  de  leurs 

>  '  rentes. 

Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
elles  ont  fait  ouvrir,  en  1862,  deux  fois 
plus  de  nouveaux  livrets  qu'en  1844. 
C'est  encore  la  suite  de  la  liquidation 
forcée  que  la  plupart  d'entre  elles  avaient 
snbieen  1848.  11  faut  aussi  tenir  compte 
des  encouragemen(&  donnés  depuis  peu 
à  leur  fondation  et  à  leur  développe- 
ment. 

On  comprend  aisément  combien  nous 
pourrions  étendre  les  réflexions  que  sug- 
gère  l'analyse  des  tableaux  dont  se 
compose  le  travail  annuel  de  la  statisti- 
■  que  des  nouveaux  dé[iosants  ;  mais  nous 
craignons  de  donner  à  ce  rapport  trop 
de  développement,  nous  préférons  inviter 
.  I  ceax  qui  s'occupent  de  ces  questions  si 
dignes  d'intérêt,  non-seulement  à  les 
«zaminer  avec  soin,  mais  encore  à  les 
-     comparer  avec  les  tableaux  publiés  à  la 
Miîtë  de  nos  précédents  rapports.  Cette 
^   éiode  est  rendue  bien  facile  par  la  dis- 
^  position  même  adoptée  pour  les  détails 
^  qoe  comporte  chaque  catégorie,'  chaque 
^  classe  et  chaque  division  auxquelles 
^  Tiennent  naturellement  se  rattacher  les 
_  déposants  d'après  leur  propre  déclara- 
tion. 

^  Qu'il  nous  soit  permis,  par  la  citation 
^.  d*Bn  fait,  de  montrer  ce  que  peut  offrir 

^  d'intérêt  l'examen  d'un  chiffre  rapproché 
d*on  autre  chiffre,  quand  il  s'agit  de  vé- 
rifier  une  de  ces  assertions  qu'on  a  trop 

^  ^  SKWvent  coutume  d'accepter  sans  con- 
trôle.  Vous  savez.  Messieurs,  tout  ce 
qa*il  a  fallu  de  preuves  réitérées  tous  les 

^  ans  pour  établir  d'abord  que  la  classe 
deg  domestiques  ne  formait  pas  la  pres- 
que  totalité  de  nos  déposants  ;  ensuite 
qa'elle  n'était  pas  plus  nombreuse  parmi 
ks  hait  classes  de  notre  statistique,  et 
qu'enfin  elle  était  bien  loin  d'égaler  la 
dasse  des  ouvriers  proprement  dite.  Au- 
jonrd'hui  qu'il  est  bien  constaté  que  les 

™f,  domestiques  ne  figurent  que  dans  la  pro- 
portion  des  deux  cinquièmes  de  la  classe 

""^^  des  ouvriers,  on  pourrait  croire  que  la 


moyenne  de  lenrs  premiers  versements 
diffère  au  moins  d'une  manière  notable. 
Eh  bien  !  cette  différence  même  n'existe 
pas,  et  la  moyenne  des  premiers  dépôts 
de  ces  deux  classes  est  pareille»  c'est-à- 
dire  de  160  fr.  environ  ;  car  les  ouvriers, 
en  18ô2,au  nombre  de  19^741  nouveaux, 
ont  déposé  3  millions  100,000  fr.  comme 
premier  versement  ;  et  les  7,835  nou- 
veaux déposants  de  la  classe  des  domes- 
tiques ont  placé  environ  1  million 
300,000  fr.  en  faisant  ouvrir  leurs  li- 
vrets. 

La  loi  du  25  juin  1850,  sur  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  porte, 
article  10  :  a  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  la  fo^me 
des  livrets,  le  mode  d'après  lequel  les 
versements  seront  faits,  soit  directement 
par  les  déposants,  soit  pour  leur  compte 
par  les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  autres  intermé- 
diaires. » 

N'ayant  trouvé  dans  le  règlement  pu- 
blié le  27  mars  1851  aucune  mention  des 
versements  qui  pourraient  être  faits  par 
l'intermédiaire  des  Caisses  d'épargne, 
nous  avions  cru  devoir  attendre  une 
communication  ultérieure  à  cet  égard, 
d'autant  qu'à  Paris,  moins  qu'ailleurs, 
le  concours  de  la  Caisse  d'épargne  pa- 
raissait devoir  être  utile  à  celle  des  re- 
traites, attendu  la  grande  proximité  de 
nos  bureaux  de  ceux  de  la  Caisse  des 
consignations,  où  se  versent  les  fonds  de 
la  Caisse  des  retraites. 

Toutefois,  il  nous  a  semblé  qu'il  pou- 
vait y  avoir  convenance  de  notre  part 
dans  cette  absence  prolongée  de  toute 
communication  relative  à  l'exécntion  de 
la  loi  sur  la  Caisse  des  retraites,  de  té- 
moigner de  notre  bonne  volonté  à  rem- 
plir les  intentions  de  l'art.  10  de  ladite 
loi,  si  le  désir  nous  en  était  manifesté 
par  nos  déposants  ;  cette  bonne  volonté 
de  notre  part,  au  reste,  ne  pouvait  pas 
être  mise  en  doute. 

En  conséquence,  le  conseil  a  chargé 
son  président  d'exprimer  à  M.  le  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  consigna- 
tion que  nous  étions  prêts  à  faciliter  à 
ceux  de  nos  déposants  qui  le  demande- 
raient leurs  placements  à  la  Caisse  de.* 
retraites,  présumant  que  cette  interven- 
tion ne  compliquerait  pas  le  service  des 
versements  et  des  retraites  dans  nos  bu- 
reaux. Les  intentions  du  conseil  ont  été 
û 
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remplies  ;  j*ai  eu  rhonneur  de  voir  M.  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  lui  rendre  compte 
de  la  mission  que  m'avait  donnée  le  con- 
seil, et  je  Ini  ai  expliqué  pourquoi  la 
Caisse  d'épargne  avait  cru  devoir  atten- 
dre que  l'administration  lui  fît  connaître 
ses  intentions  relativement  à  Texécutiou 
de  Tarticle  10  de  la  loi  sur  la  Caisse 
des  retraites. 

Nous  vous  présenterons  à  présent, 
Messieurs,  le  dépouillement  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  obtenus  sur  la 
Situation  des  Caisses  d'épargne  iUs>U  - 
partements  ;  ces  renseignements  xous 
paraîtront  sans  doute  dignes  de  tout 
votre  intérêt  comme  ceux  des  années  pré- 
cédentes. 

Nous  prions  MM.  les  administrateurs 
de  ces  Caisses  de  recevoir  ici  l'expression 
de  notre  reconnaissance  pour  ces  pré- 
cieuses communications.  Nous  avons  été 
heureux  d'y  trouver  une  nouvelle  preuve 
de  l'intérêt  qu'ils  portent  à  une  institu- 
tion si  utile  et  qui  nous  est  si  chère  à 
tous* 

Sur  les  368  Caisses  d'épargne  exis- 
tant en  France  aujourd'hui,  271  ont 
bien  voulu  répondre  aux  demandes  de 
renseignements  que  nous  leur  avions 
adressées.  Comme  les  années  précéden- 
tes, nous  avons  fait  dresser  le  relevé  de 
leurs  opérations  dans  l'année  iShI  qui 
nous  occupe.  Nous  nous  empressons  de 
signaler  une  augmentation  importante 
dans  les  recettes  de  l'année  et  dans  les 
soldes  au  3 1  décembre  dernier,  comme 
aussi  dans  le  nombre  des  réponses  qui 
nous  sont  parvenues.  Nous  allons  en 
donner  une  analyse  rapide,  en  citant  les 
passages  les  plus  remarquables  sur  quel- 
ques-unes des  questions  qui  nous  ont  le 
plus  préoccupés.  L'examen  du  tableau 
récapitulatif  fera  connaître  que  dans 
plusieurs  des  Caisses  les  opérations  de 
versemènts  et  le  nombre  des  déposants 
ont  presque  doublé  pendant  le  cours  de 
cet  exercice. 

,  Ce  qu'il  importait  avant  tout  de  con- 
stater, c'est  à  quelle  classe  de  déposants 
a  surtout  profité  l'accroissement  des  dé- 
pôts. Nous  avons  vù  avec  satisfaction 
que  les  ouvriers,  notamment  ceux  des 
campagnes,  étaient  généralement  plus 
nombreux  que  par  le  passé,  et  qu'une 
amélioratiou  très-censible  s'était  opérée 
sar  les  années  antérieares.  Ainsi,  sur  les 


271  Caisses  qui  nous  ont  donné  de 
seignemenis,  on  nous  a  annoncé 
mentation  des  versements  des  c 
ouvrières  dans  1 63  Caisses,  même 
bre  dans  éS,  et  diminution  seul 
dans  1 3  des  Caisses  les  plus  récei 
les  moins  importantes.  Tel  est  le  u 
pour  les  ouvriers  en  général.  Qaa 
ouvriers  des  campagnes,  138Cais 
signalé  des  progrès  dans  leurs 
ments,  99  n'ont  éprouvé  aucun  cl 
ment,  et  20  seulement  ont  subi  une 
diminution. 

Ces  faits  contredisent  formel 
beaucoup  d'assertions  qui  ne  soi 
fondées  sur  l'expérience,  et  prouve 
les  Caisses  d^épargne  ne  sont  pas 
utiles  aux  populations  rurales  qu'à 
des  villes.  Dans  un  grand  nombre 
calités,  les  gens  de  la  campagne  on 
compris  l'importance  des  service 
peuvent  leur  rendre  les  Caisses  d 
gne,  et  au  lieu  d'acheter,  comme 
ravant,  de  la  terre  sans  avoir  de 
la  payer,  et  de  s'exposer  à  devenir  li 
des  usuriers,  ils  prennent  maintea 
parti  beaucoup  plus  sage  d'ai 
avant  d'acquérir  et  de  faire  fra 
toutes  leurs  économies  au  lieu  des 
jettir  à  servir  des  intérêts. 

Voici  un  extrait  des  lettres  qui 
ont  paru  les  plus  dignes  d'intérêt  : 

«  Saint' Quentin,  —  Parmi  les 
»  veauic  déposants  de  1862,  les  00 
»  figurent  dans  une  proportion  beai 
»  plus  forte  que  les  années  précède 
»  ceux  des  can^pagnes  contins 
»  affluer  à  la  Caisse  d'épargne  ;  le 
»  bre  en  devient  de  plus  en  plas< 
»  dérable.  v 

«  Moulins. —  Depuis  le  1 4  juin  I 
»  époque  de  l'ouverture  de  la  0 
»  jamais  les  dépôts  faits  par  les  i 
»  tants  des  campagnes  n'ont  été  A 
n  breux  :  il  y  a  afflueuoe. 

»  La  Caisse  d'épai^ne  de  MmIîi 
»  en  pleine  prospérité.  On  reai 
V  généralement  une  tendance  à  Tae 
»  sèment  dans  le  nombre  des  4èft 
»  et  dans  celui  des  versements.  Ls 
»  vement  considérable  de  la  C 
«  prouve  une  fois  de  plus  que  Voté 
»  la  tranquillité  sont  les  aaxilisiH 
M  plus  puissants  de  i'écoBomie.  » 

«  Nogentsur^Stine,  —  L'att 
»  des  ouvriers  des  campagnes  ait 
»  tout  notable.  » 
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«  Carcassonne.  —  Les  versements 
"  ont  pris  une  extension  considérable, 
»  et  les  habitants  des  TiHages  et  des 
»  campagnes  de  rarrondissement  dépo- 
»  sent  en  plus  grand  nombre.  « 

«  Marseille.  —  Lfs  ouvriers  se  sont 
»  accrus  de  2à  pour  cent  de  plus  qu*au-' 
»  paravant.  » 

«  Saintes.  —  Les  ouvriers  des  cam- 
»  pagnes  sont  beaucoup  plus  nombreux; 
»  on  pourrait  dire  qu'il  s'est  opéré  une 
»  espèce  de  révolution  dans  cette 
»  classe.  » 

«  Gisors.  —  Les  odvriers  des  cam- 
>  pagnes  sont  toujours  plus  nombreux 
»  que  ceux  de  la  ville.  » 

«  Scrint'Malo. — Même  remarque.  » 

«  Valognes.  —  Peu  d'ouvriers  des 
»  villes,  presque  tous  des  campagnes.  » 

«  Nevers.  —  Les  nouveaux  livrets 
»  d'ouvriers  appartiennent  en  grande 
»  partie  aux  laboureurs,  jardiniers,  vi- 
»  gnerons  et  journaliers  des  environs.  » 

«  Pau.  —  Le  nombre  des  ouvriers 
»  a  presque  doublé  en  1H52.  Les  ou- 
»  vriers  de  la  campagne  fréquentent 
»  beaucoup  la  Caisse.  » 

«  Strasbourg,  —  L'existence  de  no- 
»  tre  Caisse  se  propage  toujours  davan- 
»  tage  ;  à  la  campagne,  la  classe  ou- 
»  vrière  augmente  d'année  en  année.  » 

«  Meaux.  —  Le  nombre  des  ouvriers 
»  dépcfsant  à  la  Caisse  d'épargne  va 
»  toujours  en  augmentant  ;  ceux  des 
»  campagnes  figurent  pour  deux  tiers 
»  dans  ce  nombre.  » 

«  Rouen.  —  La  proportion  des  on- 
»  vriers  sur  la  totalité  des  déposants  qui 
»  n'était  que  d'un  quarts  s'est  élevée  en 
»  1852  à  un  tiers.  La  même  proportion 
»  existe  pour  les  ouvriers  des  campa- 
»  gnes.  » 

A  la  Caisse  d'épargne  de  Jonzac  oit  a 
classé  parmi  les  ouvriers  les  habitants 
de  la  campagne  possesseurs  d'un  petit 
terrain  qu'ils  cultivent  eut-mêmes,  et 
l'on  s'applaudit  d'un  assez  grand  accrois- 
sement parmi  les  nouveaux  déposants  de 
cette  catégorie. 

En  général  la  question  du  taux  de 
^  l'intérêt  est  comprise  dans  les  départe- 
ments comme  nous  l'avons  toujours  ap- 
préciée :  plus  les  Caisses  d'épargne  qui 
ont  pris  un  grand  développement  se 
sont  étudiées  à  l'approfondir  et  plus 
leur  opinion  est  devenue  conforme  à  la 
nôtre. 


Nous  nous  bornerons  à  ce  sujet  aax 
deux  citations  suivantes  : 

«  itmtVn.v.  —  La  réduction  de  l'inté- 
»  rèt  n'a  pas  ralenti  l'empressement 
»  des  déposants  ;  car  c'est  moins  l'ap* 
i>  pftt  d'un  gros  intérêt  qui  les  séduit 
»  que  l'avantage  de  pouvoir  placer  leurs 
»  économies  avec  sécurité,  v 

a  Beaugency.  —  Depuis  le  lerjan- 
D  vier  18â2,  notre  Cais^se  d'épargne  a 
»  atteint  un  degré  de  prospérité  qu'elle 
»  n'avait  jamais  connu  antérieuremeat. 
»  L'abaissemént  de  l'intérêt  n'a  exercé 
»  aucnne.inflaence  sur  les  versements, 
»  qui  vont  toujours  en  augmentant.  » 

Les  Caisses  d'épargne  de  quelque  im^ 
portancc  regardent  tellement  la  question 
du  taux  de  l'intérêt  comme  secondaire, 
que  la  plupart  n'en  ont  même  pas  fait 
l'objet  des  remarques  qu'elles  ont  bien 
voulu  nous  transmettre.  Quelqnes-unes 
seulement,  créées  tout  récemment  ou 
placées  dans  des  conditions  de  localité 
tout  exceptionnelles,  attribuent  à  l'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  une  influence 
plus  grande  qu'elle  n'a  réellement  ;  une 
plus  longue  expérience  ne  pourra  man- 
quer nous  en  sommes  persuadés,  de  mo- 
difier leurs  vues  à  cet  égard. 

Notre  impartialité  dans  l'examen  de 
ces  documents  nous  fait  un  devoir  de 
transcrire  ici  la  réponse  que  nous  avons 
reçue  sur  cette  question  de  la  Caisse 
d'épargne  d'Aurillac,  dont  la  manière  de 
voir  n'est  pas  conforme  à  la  nôtre. 

a  Aurillac.  —  Les  dépôts  toujours 
»  croissants  constatent  le  retour  de  la 
»  confiance  dans  l'institution  ;  mais  l'a- 
»  baissement  de  l'intérêt  pourrait  lui 
»  porter  un  coup  funeste.  C'est  à  tort, 
»  an  moins  pour  notre  pays,  qu'il  a  été 
»  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
»  nouvelle  loi  que  les  déposants,  en  gé- 
»  néral,  tiennent  peu  au  chiffre  de  l'in- 
»>  térêt  ;  c'est  une  grave  erreur  pour  les 
»  département  pauvres  comme  est  le 
»  Cantal.  Un  plus  grand  abaissement 
»  d'intérêt  exposerait  ces  malheureux 
i>  à  retirer  leur  petit  pécule  et  à  le  jeter 
y>  dans  des  placements  aventureux  qui 
»  leur  promettraient  un  plus  fort  re- 
»  venu.  » 

Mais  si  quelque  divergence  existe  daus 
un  petit  nombre  de  Caisses  d'épargne 
sur  cette  question  de  l'abaissement  du 
taux  de  l'intérêt,  nous  devons  constater 
qu'elles  ont  été  unanimes  pour  réclamer 
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Mtre  FépM|ae  fixée  par  la  loi  da  7  mî 
de  cette  aaaée,  qaî,  en  onkmiuuit  ce 
chaagfeat  an  aulka  fi*aa  evTcke,  a 
catraioé  oa  •orcroit  de  uavaîl  ddat  pla- 
sears  de  ces  établtMeaeaU  ae  poorroat 
iapfiarler  les  fraû  et  a'y  poorfoîroBt 
qa'aTcc  peiae. 

Noos  Boos  iaîsoas  aa  devoir  de  Icar 
rappeler  qoe  la  commissioa  da  Corps 
législatif  a'a  proposé  qa'à  regret  la  date 
da  l«r  jaîllet  poar  TappIicatioD  da  aoo- 
ireaa  taox  de  Vtatérèi  ;  qa'elle  a  en  oatre 
expnoké  dans  le  rapport  le  voea  qa'ane 
tadeaunté  Cftt  accordée  a  celles  de»  i  '^  .h. 
ses  d*épargne  qai  ]adeniaBderai<^i  p*>ar 
sabreair  à  an  accroissement  de  dcpciu^es 
qu'elles  n'avaient  pn  prévoir,  et  qae  ce 
rœo  a  été  admis  par  le  gOBTernemeot 
lors  de  Texamen  da  badget  des  lecettes, 
par  Torgane  de  son  commissaire. 

Une  autre  qoestion,  celle  de  Tachât 
des  rentes  i^or  demande  ou  même  d'olfi- 
ee,  a  soulevé  de  la  part  des  Caisses  d'é- 
pargne des  départements  quelques  ob- 
jections assez  sérieuses  ;  mais  elles  tien- 
nent bien  plus  au  mode  d'exécatioo,  ou 
plutôt  d'expédition  des  litres,  qu'au  prin- 
cipe même  d'un  emploi  des  capitaux,  qui 
prend  tons  les  jours  plus  d'exteosion 
dans  les  départements.  Voici  sur  cette 
qœstion  l'expression  de  plaintes  venant 
de  deux  Caisses  importantes  et  qui  nous 
paraissent  dignes  de  toute  l'attention  da 
gouvernement  : 

«  Le  Havre. — La  tendance  de  bean- 
»  coup  de  déposants  à  convertir  en  rentes 

V  est  manifeste,  seulement  il  est  fâcheux 
»  .que  l'on  fas^c  attendre  an  moins  qua- 

V  rante  jours  le  retour  des  titres.  Ensuite 
»  le  chiffre  de  1,000  fr.  ne  permettant 
»  d'acheter  que  40  fr.  de  rente  environ, 
»  un  grand  nombre  de  déposants  trou- 
y  vent  cette  coupure  trop  faible  et  vou- 
»  draientxion voir  acheter  au  moins  ôO  f. 
»  de  rente  ;  c'est  un  chiffre  de  prédilec- 
»  tion  pour  eux.  On  pourrait,  il  nous 
»  semble,  en  cas  de  demande  d'achat^ 
»  admettre  un  versement  pour  arriver 
M  au  capital  de  ces  âO  fr.  de  rente.  » 

«(  Lyon,  —  L'obligation  d'attendre 
»  un  mois  entier  avant  de  recevoir  les 
»  inscriptions  de  rentes  éloigne  un  grand 
»  nombre  de  déposants.  Cet  inconvé- 
ït  nient  est  bien  plus  grand  lorsqu'il 
»  s'agit  des  inscriptions  d'olfice.  Celles 
»  dont  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon  a  en- 
»  voyé  le  bordereau  du  14  avril  1^53 


«  n'étaient  point  eacore  porvcaoes  à  la 
B  fin  de  maà.  De  là  des  coorscs  inatiles 
1  et  des  plaintes  ■oadbrevscs.  s 

C^est  dans  rîatérêt  da  crédit  pdUic 
que  iioa.4  insistons  sar  ces  observatioos  ; 
elks  nous  paraissent  de  aaiare  à  être 
prises  en  scriciBe  considération  par 
Tantorité  sapérienre,  paisqœ  toat  ce 
qai  peat  iadUter  le  placeaient  des  pe- 
tites inscriptioBS  dans  les  départements 
est  Bble.  Qa'il  bous  soit  permis  de  »- 
gBaler  en  même  temps  nue  lacane  des 
pins  regrettables,  car  elle  anrait  aussi 
pour  effet  de  detoamer  de  Teasploi  en 
rentes  beaucoup  de  nos  déposants  à  qui 
il  peut  convenir  d'en  posséder.  Nous 
voulons  parler  de  Timpossbiiité  existant 
actuellement  de  (aire  passer  d'une  Caisse 
d'épargne  dans  une  antre  (poar  le  sol- 
dat comme  pour  Tonvrier  qui  change  de 
garnison  ou  de  résidenctr)  1^  inscriptions 
de  rentes  acquises  en  son  nom  de  la  même 
manière  que  l'on  transmet  le  montant  do 
livret. 

La  loi  de  1 835  et  les  règlements  qui 
Font  suivie  n'avaient  pas  pu  prévoir,  ea 
organisant  l'opération  des  virements  à 
une  époque  où  l'on  n'achetait  pas  de 
renies  pour  le  compte  des  déposants, 
qu'un  jour  viendrait  où  ct-lte  faculté  se- 
rait rétabli^.  Ainsi  l'ont  fait  les  lois  de 
1845,  et  notamment  celle  de  lH5t,  qui 
a  imposé  l'obligation  d'achat  de  rentes 
d'office  pour  les  comptes  supérieurs  à 
1,000  fr.  Dans  le  cas  de  ces  rentes 
achetées  d'office  souvent  à  l'insa  du  dé- 
posant, n'est-ce  pas  une  chose  fâcheuse 
de  le  forcer  à  laisser  loin  de  lui  ces  ins- 
criptions, tandis  qu'il  serait  fadie  d'en 
opérer  la  transmission  par  une  opéra- 
tion de  virement  sur  une  autre  Caisse 
d'épargne. 

Nous  ne  saurions  trop  le  redire  :  puis^ 
que  l'on  désire  que  les  déposants  des 
Caisses  d'épargne  achètent  des  rentes 
sur  l'Etat,  il  faut  en  entourer  non-seu- 
lement l'acquisition,  mais  encore  la  pos- 
ses;sion  de  toutes  les  facilités  possibles; 
autreoient  ceux-là  même  qui  y  sont  le 
plus  enclins  s'en  éloigneraient.  On  doit 
donc  espérer  que  le  gouvernement  fera 
droit  aux  réclamations  qui  loi  ont  été 
présentées  à  cet  égard. 

Parmi  les  prescriptions  qui  ont  été  la 
conséquence  de  la  législation  nouvelle, 
on  sait  qu'un  mode  uniforme  de  compta- 
bilité, indispensable  pour  la  surveillance 
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de  lear  gestion,  a  été  imposé  aux  Caisses 
d'épargne,  et  cela  dans  des  limites  ap- 
propriées à  l'importance  de  leurs  opéra- 
tions. 

Non-sealement  on  s'est  bâté  de  se 
cooforiner  sur  ce  point  important  aux 
mesures  dont  chacun  reconnaissait  l'u- 
tilité, mais  la  plupart  des  administra- 
tions des  Caisses  d'épargne  s'en  féli- 
citent comme  de  garanties  nouvelles 
données  à  l'institution  et  qui  doivent  en 
assurer  le  développement. 

Celle  de  Pilhioiers  dit  positivement  : 

"  Le  système  nouveau  de  comptabi- 
»  iité  est  bien  ordonné  et  indispensable; 
»  il  est  étonnant  qu'il  n*ait  point  été 
»  prescrit  plus  tôt  d'une  manière,  ani- 
»  forme  à  toutes  les  Caissesjf J'épargne.  >* 

L'administration  de  celle  de  Reims 
fait  également  l'éloge  des  nouveaux  rè- 
glements relatifs  à  la  comptabilité,  à  la 
vérification  des  comptes  par  les  agents 
du  Trésor,  etc.,  etc. 

Mais  il  est  un  vœu  généralement  ex- 
primé par  les  amis  de  l'institution,  et 
que  nous  avons  trouvé  reproduit  sous 
toutes  les  foriçes  dans  les  observations 
que  nous  passons  en  revue  :  c'est  celui 
de  la  stabilité  dans  la  législation  qui  ré- 
git les  Caisses  d'épargne. 

Ce  vœu  est  émis  d'une  manière  plus 
on  moins  pressante  par  les  Caisses  de 
Verdun,  de  Saint-Quentin^  de  Boulo- 
gne, à' Aire,  de  Nancy j  à'Angouléme,  de 
Rennes,  de  Cahors,  d'Autun,  de  Cor- 
beil  et  de  Grasse. 

La  Caisse  d'épargne  de  Château- 
Gonihier  ajoute  que  «  chaque  change- 

ment  porte  le  trouble  dans  Tesprit  des 
»  déposants  des  campagnes  et  tend  à 
M  leur  inspirer  de  la  défiance.  » 

Celle  de  Saint-Malo  dit  que  «  les 
»  changements  opérés  fréquemment  pro- 
»  duisent  un  mauvais  effet,  et  elle  es- 
)^  père  que  les  choses  resteront  enfin 
)>  pour  longtemps  dans  l'état  actuel,  m 

La  Caisse  de  Sézanne  résume  aipsi 
son  opinion  : 

a  L'agitation  constante  dans  laquelle 
»  ON  tient  les  Caisses  d'épargne  nuit  es- 
»  sentiellement  ;  à  leur  développement  ; 
»  en  effet,  depuis  1848,  combien  de 


u  fois  ces  établissements  ont-ils  été  eo 
»  question  ?  Les  populations  des  cam- 
»  pagnes,  si  faciles  à  émouvoir  lors- 
»  qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts,  ne  pen- 
M  vent  se  résoudre  encore  à  venir  confier 
u  leurs  épargnes,  tant  elles  craignent 
u  de  les  compromettre  ;  il  faut  si  pea 
»  de  chose  pour  les  éponvanter  !  » 

La  Caisse  de  Meatix  s'exprime  ainsi  : 

A  II  ne  faudrait  pas  que  de  nouvelles 
»  dispositions  législatives  modifiassent 
»  encore  le  taux  de  l'intérêt  ;  car  les 
»  institutions  de  bienfaisance  vivent  de 
»  stabilité,  et  les  changementi  trop  fré- 
»  quents  api>ortés  à  leur  organisation  di- 
»  minueïit  la  confiance  et  altèrent  le 
»  crédit.  )i 

Enfin  voici  ce  que  nous  recevons,  an 
moment  de  terminer  ce  rapport,  de  la 
Caisse  d'épargne  d*A66eviiie  : 

«  La  içobilité  qui  se  manifeste  chaque 
»  année  dans  la  législation  des  Caisset 
»  d'épargne;  les  changements  successifs 
»  dans  le  taux  de  l'intéiét,  que  neuf 
»  avons  vu  naguère  porté  à  5  pour  cent, 
»  que  la  loi  de  1851  a  réduit  à  4  1  /2 
»  pour  cent,  et  que  la  loi  de  18d3  vient 
M  d'abaisser  à  4  pour  cent,  jettent  une 
».  inquiétude  vague  daus  l'esprit  des  dé- 
»  posants  et  affligent  les  amis  sincèret 
»  de  l'institution.  » 

NoQs  avons  va  avec  intérêt  la  Caisse 
d'épargne  à  Alger  figurer  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  étals. 

Elle  devait  au  3 1  mai  dernier94 ,000  f  • 
à  ses  déposants. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  nos 
précédents  rapports,  nous  avons  cm 
utile  de  présenter  un  tableau  de  la  situa- 
tion des  12  Caisses  des  départements 
dont  les  dépôts  étaient  les  plus  impor- 
tants à  la  fin  de  1852. 

Ces  Caisses  d'épargne  se  trouvent 
être  les  mêmes  que  celles  de  Tannée  pré- 
cédente :  Bordeaux,  Lyon,  Marseille, 
AmienSf  Metz,  Orléans,  Lille,  Rouen, 
Nancy,  Brest ^  Strasbourg  et  Versail- 
les. Leurs  places  respectives  dans  ce  ta- 
bleau ont  seulement  un  peu  varié  :  Bor- 
deaux, Lyon  et  Marseille  restent  en  tête 
du  tableau. 
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des  douze  principales  Caisses  d'épargne  départementales. 


NOMS 

^ohbhe; 

tiL 

AU 

du 

1       émt  les  dépto 

de.% 

31  déoeoalir» 

de  rhaqne 

UvrotB. 

livret. 

4^4 

120,000 

» 

Tiûia.000 

27^700 

100,000 

â,Sl6,000 

4a 

4.  Amieni. 

« 

1Î,S0U 

50.000 

5*  Metz.     .  ■ 

If; 

4.3(7.000 

27i 

68,000 

,  fi^  OHéana. 

3,943,000 

HÎ3 

i,^OOÙ 

^  plt,     .  ^ 
1*  lIOIIÊII.  -  « 

76.000 

Mil 

Oî^>000 

« 

»  * 

â^6,ooo 

m  ' 

45,000 

«h 

■  é      k  m 

3^276,000 

7,477 

(;2.ooû 

'« 

-* 

3,18  UOOO 

8J70 

72.000 

4 

«  ■ 

2*756.0«0 

7,860 

3à,000 

Oii  trouvera,  en  examinaDt  ce  ta- 
bleau, une  différence  notable  dans  la 
Dieyenoe  da  montant  des  livrets  de  ces 
Caisses.  Ainsi,  à  Lyon,  la  moyenne  de 
la  somme  des  livrets  n*est  que  de  259  f.; 
à  Metz,  de  274  fr.,  tandis  qu'à  Bordeaux 
et  à  Marseille  la  moyenne  des  livrets  est 
de  440  fr.  environ. 

Nous  aurions  voulu  nous  étendre  da- 
vantage sur  cette  partie  de  notre  rapport 
et  surtout  y  donner  place  à  un  plus 
grand  nombre  dei^  observations  pleines 
d'intérêt  qui  nous  sont  parvenues  des 
départements;  mais  tout  en  désirant  vous 
faire  partager.  Messieurs,  le  plaisir  que 
nous  avons  éprouvé  en  les  lisant,  nous 
ne  pouvons  oublier  que  ce  n*est  qu'une 
partie  accessoire  du  travail  que  nous 
avons  à  vous  présenter.  Nous  ne  résis- 


terons cependant  pas  au  désir  de  termi- 
ner cette  partie  par  un  passage  de  la 
lettre  remplie  de  faits  et  d'excellentes 
pensées  que  nous  a  adressée  M.  le  pré- 
sident de  la  Caisse  d'épargne  de  Bor- 
deaux : 

a  Enfin,  et  c'est  le  vœu  de  l'un  des 
»  plus  zélés  partisans  des  Caisses  d'é- 
i>  pargne,  que  le  gouvernement  n'occupe 
tf'pasde  très-longtemps  le  législateur 
»  de  cette  belle  et  utile  institution,  qu'il 
»'  la  laisse  se  reposer  des  révolutions 
»  qu'elle  a  subies;  qu'elle  prospère  dans 
>f  le  calme  et  la  stabilité  ;  que  les  fruits 
»  de  l'expérience  s'accumulent  et  mù- 

V  rissent  avant  de  formuler  des  déci- 
sions  nouvelles  :  le  mieux  est  l'en- 

»  uemi  du  bien  ;  à  côté  de  l'améliora- 

V  tion  est  le  danger  de  riunovation.  • 
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MOUVEMENT  DU  COMMERCE  FRANÇAIS  EN  4852. 
Résumé  par  pays  de  destination  et  par  pays  de  provenance,  du  commerce  général. 


des  pays  de  destination. 

Exportations. 

Importations. 

Europe, 

francs. 

francs. 
• 

n         1  Baltique  et  mer  Blanche. 
Russie.  <7r    H  ^/^«' 

13,639,248 

29,831,552 

3,972,634 

24,037,647 

1,125,114 

6,498,669 

2,093,095 

14,902,917 

1,420,417 

1,024,073 

Angleterre  (y  compris  Malte,  les  lies 

349,075,129 

•135,800,619 

Association  commerciale  allemande.  . 

55,655,837 

64,472,606 

114,309 

» 

-  16,578,957 

7,367,735 

515,812 

» 

23,771,126 

23,885,011 

132,944,887 

223,057,708 

119,536,296 

149,859,185 

Portugal  (y  compris  Madère,  les  iIqs 
du  Cap- Vert  et  les  Açores).     .  . 

0,268,878 

2,042,141 

Espagne  (y  compris  les  ties  Canaries 

87,206,986 

49,579,974 

Autriche  (y  compris  le  royaume  Lom- 

13,872,871 

10,459,211 

États  sardes  (îles  et  continent),  Monaco 

95,249,324 

106,809,364 

21,825,721 

18,287,402 

États-Romains,  Lucques  .... 

5,141,256 

2,191,540 

21,709,344 

33,061,036 

Grèce  Cy  compris  ses  îles  deTArchipel). 

2,694,370 

1,275,050 

Turquie  (y  compris  ses  iles  de  TAr- 

28,910,711 

55,667,253 

Àfrique. 

9,166,017 

17,731.387 

Ëtats  barbaresques  (Tunis,  Tripoli  et 

8,678,840 

11,033,060 

Côte  occidentale  (du  Maroc  an  cap  de 

Bonne-Espérance,  non  compris  le 

3,591,467 

17,309,446 

Possessions  anglaises  (cap  de  Bonne- 

.  Espérance  et  île  Maurice).  .    .  . 

5,496,744 

45,632 

Autres  pays  (y  compris  l'île  de  Mada- 

104,550 

2,596,259 

Asie. 

'  Comptoirs  anglais  et  Nou- 

-  ,       }      velles-GalIes  du  Sud.  . 
Indes,   j  Comptoirs  hollandais  (Java 

4,133.493 

41,107,904 

f      et  Sumatra).      .    .  . 

099,000 

6,588,504 

127,637 

1,652,738 

Chine,  Gochinchine  et  Océanie.    .  . 

200,551 

952,019 

A  reporter.    .  . 

l,035,blO,m 
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1 

DÉSIGNATION 
des  pays  de  destination.  ' 

FjLportatioos. 

Importatiaiis. 

Report.    .    .  . 

i,03â,â20,2ftl 

1,059,117,342 

Amérique.  j 

Nouvelle-Grenade. 

Rio-de-la-Plata  (Buénos-Âyres).  .  . 

1  espagnoles  (Cuba,  Porto- 

1  anglaises  (y  compris  le  Ca- 
.     „       1     nadaet  la  Guyane;  la  Ja- 
Antilles.  /     maïque,  la  Trinité,  etc.) 

J  danoises  (St -Thomas,  etc.) 
1  hollandaises  (y  compris  la 
f     Guyane,  St.-Eustache, 

263,040,830 
8,883,977 
19,0l!},156» 
1,318,085 
1,222,633 
6,127,177 
44,885,439 
11,213,521 
17,470,148 
193,148 
21,754,553 
126,376 
17,968,245 
8,697,938 

18,569,970 

880,069 
7,544,b80 

50,984 

190,089,276 
1,056 

6,707,087  i 

658,827 
2,191.294 
5,086,485  i 
23,324,310 
.  8,016,045 
11,021,839 
578,337 
3,370,631 

w 

1,299,524 
9,411,440 

17,820,854 

107,040 
27,891 

40 

Colonies  françaises. 

18,763,549 
^,102,310 
25,607,925 
20,775,945 

21,488,474 
1,102,106 
16,356,541 
11,450,654 

Autres  possessions  françaises 
hors  d'Europe. 

Sainte-Marie-de-Madagascar,  Mayotte 

Etablissements  français  dans  Tlnde.  . 
,     Saint-Pierre  et  Miquelou  et  Grande- 

104,483,144 
8,318,320 
4,322,270 

272,890 
495,730 

6,841,078 

18,332,911 
5,175,369 
2,675,507 

99.862 
12,871,665 

9,644,891 
165,105 

Totaux.    .    .  . 

1,681,465,071 

1,438,173,009 
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1  MARCHANDISES. 

Café  

Cuivre  pur  de  première  fusion.  . 

i  Je  lin. 

Graines  oléagineuses  <  de  sésame. 

autres. 

Grais- 1  bœuf  et  de  mout.  (suif  br.)  j 
ses  de  |  porc  (saindoux)    .    .  . 

Nitrate.   

Plomb  (métal  brut)  

Sels  de  marais  ou  de  salines  et  sel 

Soies  1^*^'"^^  i  mofibées.  *.  '. 

(  bourre  en  masse  écrue  . 
c,           (  des  colonies  françaises. 
S""*»    i  étrangers.  .... 
Zinc  de  première  fusion.    .    .  . 
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35,673 

Année 
entière. 
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106,967,496 

Longueur 
exploitée 
(i-eduite). 
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3,307 

Année 
entière. 

29,933,343 
93,824 
16,418,135 
184,416 
2,698,832 
17,934,027 

5,066,619 
456,231 
188,578 

4,337,103 

3,199,722 

248,127 
2,879,417 
1,715.523 

822,214 
9,727,613 
3,902,637 

904,892 

26,775,758 

1,498,655 
283,563 

132,277,905 

Longueur 
exploitée 
(réduite). 

OOiOs  —  ^coocoaoooOcocoaocoo»cot^oes<-^co«a*«a'  «oo-^ 
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NOMS  DES  CHEMINS. 

)   Strasbourg  à  Bâle  
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Compte  rendu  des  opérations  du  con- 
seil  municipal  de  la  Seine, 

Vous  savez,  Messieurs,  quelles  opéra- 
tions de  grande  voirie  nous  avons  abor- 
dées depuis  trois  ans  :  la  zone  de  maisons 
et  de  rues  qui  s'étend  au  nord  de  la  Seine 
depuis  le  Louvre  jusqu'à  l'hôtel  de  ville, 
va  être  percée  dans  tous  les  sens.  Non- 
seulement  la  rue  de  Rivoli  s'ouvre,  dans 
toute  cette  étendue,  sur  une  largeur  de 
22  mètres  ;  mais,  entre  la  nouvelle  rue  de 
Rivoli  etialignedes  quais,  un  grand  nom- 
bre de  larges  voies  transversales  seront 
ménagées  à  la  circulation.  Aujourd'hui, 
les  abords  de  l'hôtel  de  ville  sont  com- 
plètement dégagés  ;  la  rue  Saint-Martin, 
la  rue  Saint-Denis  vont  s'aplanir  et 
s'élargir  jusqu'au  quai  ;  l'ouverture  de 
la  rue  Sainte-Opportune,  l'élargissement 
des  rues  Tirecbappe,  de  la  Tonnellerie 
^ct  Lenoir  ;  le  nivellement  de  la  place  du 
Louvre,  la  suppression  des  maisons  si- 
tuées sur  l'emplacement  des  halles  proje- 
tées, compléteront  ce  gigantesque  travail, 
^^joutez  à  l'est,  l'ouverture  de  la  rue  de 
Lyon,  l'exécution  du  boulevard  Mazas, 
l'une  des  grandes  pensées  de  l'Empereur, 
qui  reliera  le  pont  d'Austerlitz  à  la  bar- 
rière du  Trône  ;  au  centre,  le  dégage- 
ment de  la  rue  au  Maire,  l'élargissement 
des  rues  Saiute-Avoie,  Coquillière  et 
Montmartre  ;  au  midi,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine,  les  rues  de  La  Harpe, 
des  Mathurins-Saint-Jacques,  élargies; 
la  rue  Neuve-Saint-Germain-des-Prés 
ouverte  pour  achever  une  longue  et  imi 
portante  voie  de  communication  entre  le 
quai  Malaquais  et  la  rue  Vaugirard,  à 
travers  la  place  Saint-Sulpice  ;  la  rue 
des  Écoles  qui  portera  l'air  et  la  lumière 
dans  les  plus  mauvais  quartiers  du  12* 
arrondissement,  tel  est,  Messieurs,  l'en- 
semble des  améliorations  que  nous  allons 
apporter  dans  le  système  des  voies  pu- 
bliques parisiennes.  Oéjà  le  nombre  des 
maisons  acquises  et  démolies  pour  l'exé- 
cutiou  de  ces  diverses  opérations  est  de 
622  ;  elles  occupaient  une  superficie  de 
103,8.îO  mètres.  La  dépense  totale,  qui 
est  aujourd'hui  presque  entièrement  li- 
quidée, s'est  élevée  a  48,800,000  fr. 
Lorsque  ces  opérations  diverses  seront 
complétées,  nous  aurons  à  peu  près  dé- 
placé 30  ou  40,000  habitants,  c'est-à- 
dire  la  population  d'une  grande  ville  de 
^'ocond  ordre. 


Les  autres  travaux  exécutés  depuis 
trois  ans  dans  Paris  par  l'État,  avec  le 
concours  de  la  ville,  ont  eu  pour  objet  le 
perfectionnement  de  la  navigation  de  la 
Seine,  notamment  la  construction  d'uo 
barrage  éclusé  vis-h-vis  ia  Monnaie; 
l'amélioration  des  quais  Saint-Micbd, 
Conti ,  Montebetio  ,  Malaquais ,  de  k 
Tournelle,  de  l'Hôtel-Dieu,  des  Grands- 
Augustins,  du  Marché-Neuf  :  la  restau- 
ration du  Pont-Marie,  du  pont  de  la 
Tournelle  et  du  Pont-'Neuf.  Enfin, 
Messieurs,  on  a  construit  depuis  trois 
ans  4,000  mètres  d'égouts  et  10,000 
mètres  de  trottoirs.  On  a  relevé  le  pavé 
de  plus  de  60  voies  publiques  et  l'ooa 
exécuté  un  pavage  neuf  dans  dix  à  doa» 
rues  prolongées  ou  nouvellement  ouvert 
tes.  Le  macadam,  appliqué  d'abord^aax 
boulevards  intérieurs  et  du  faubourg 
Saint- Antoine,  a  été  étendu  successive- 
ment à  dix  voies  publiques.  Aujourd'hui, 
la  longueur  totale  des  égouts  est  d'ei> 
viron  1  «0,000  mètres  ;  la  surface  des 
trottoirs  à  la  charge  du  budget  munici- 
pal est  de  810,000  mètres;  la  superficie 
du  pavé  à  l'entretien  de  la  ville  est 
d'environ  3  millions  de  mètres,  et  les 
superficies  empierrées  sont  de  600,000 
mètres. 

Toutes^  ces  opérations  procurent  du 
travail  à  un  très-grand  nombre  d^ou- 
vriers.  Les  dépenses  qu'elles  occasiou* 
nent  sont  considérables,  mais  elles  ne 
dépassent  pas  les  ressources  de  la  ville. 
L'exercice  1851  a  présenté  un  excédant 
de  recettes,  et  le  budget  de  18') 2  se 
présente  sous  un  aspect  non  moins  ft' 
vorable. 

La  ville  de  Paris,  qui  a  coniradè 
quatre  emprunts  à  différentes  époques, 
verra  deux  de  ces  emprunts  s'éleiodfe 
cette  année,  celui  de  12,400,000  fr. 
contracté  en  1822,  et  celui  de  40  mil- 
lions adjugé  en  1832.  Elle  n'aura  plus 
à  pourvoir  qu'à  l'amortissemeot  de 
Temprunt  de  25  millions  contracté  en 
1840,  et  à  celui  de  50  millions  adjugé 
en  1852.  Vous  savez  quel  tclataut  té- 
moignage ces  deux  emprunts  ont  dwoé 
de  ia  confiance  qu'inspire  l'administra- 
tion municipale,  car  l'un  a  été  cootracté 
peu  de  temps  après  la  révolution,  ai 
prix  de  1,105  fr.  40  c.  par  obligation 
de  1,000  fr.  ;  l'autre,  cette  année  mène, 
au' prix  de  1,227  fr.  82  c.  Ce  aédit 
dont  jouit  la  ville,  est  nn  bienfait  p<>n: 
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;  reportons-en  tont  liionnear  à  la 
mission  municipale,  dont  les  efforts 
révérants  apportent  à  Tadministra- 

un  concours  si  éclairé  et  si  utile, 
[essieu  rs,  Tintérêt  que  vous  portez 

nombreux  ouvriers  de  la  capitale,  a 
bommes  qui  sont  lea  instruments  de 
»Toduction  nationale,  m'a  fait  penser 
1  ne  vous  serait  pas  indifférent  de 
naître  la  situation  des  établissements 
.înés  à  les  secourir  dans  la  misère  ou 
fealadie.  Jamais,  à  aucune  époque,  on 
rit  plus  de  sollicitude  pour  Thomme 
STrant  et  malheureux.  Tous  les  éta- 
sem^ots  hospitaliers  de  la  ville  sont 
"^oie  de  progrès.  Les  améliorations 
tisées  depuis  peu  d'années  sous  le 
port  de  la  nourriture  et  de  la  salu- 
lé^  ont  fixé  l'attention  des  étrangers, 

s'accordent  à  reconnaître  que  les 
»itaux  de  Paris  ont ,  sur  tous  ceux 

existent  aujourd'hui,  une  supériorité 
ontestable.  Le  nouvel  hôpital  du  Nord, 
ftt  la  construction  n'a  pas  coûté  moins 

8,500,O<>0  fr.,  ne  va  pas  tarder  à 
□vrir;  il  'réalisera,  nous  l'espérons, 
.s  les  perfectionnements  que  l'expé- 
nce  nous  a  suggérés. 
■Le  Mont-de- Piété,  qui  est  aussi  un 
Lblissement  de  bienfaisance,  a  donné 
u  à  des  opérations  qui  se  résument 
■si:  les  engagements  ont  été,  en  1849, 

19,382,371  fr.  pour  1,134,985  arti- 
s;et,  en  1850,  de  13,664,473  fr. 
«r  889,430  articles  ;  en  1851  , 
009  ,640  articles  ont  produit 
,583,729. 

Une  autre  institution  nouvelle,  qui  a 
but  de  procurer  des  soulagements 
iiientanés  aux  ouvriers,  reçoit  ^n  ce 
Qaent  du  gouvernement  les  encoura- 
>ents  les  plus  sympathiques  :  je  veux 
1er  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
9.u'ici  l'administration  municipale 
v*àit  eu  qu'à  surveiller  celles  qui  s'é- 
lissaieni  volontairement;  mais  le  dé- 
^  du  !28  mars  dernier  a  décidé  que 

sociétés  de  cette  nature  seraient  for- 
-8  dans  les  communes  par  les  soins 

maires  avec  le  concours  de  tous  les 
^tnes  de, bonne  volonté.  A  Paris,  des 
inres  sont  prises  pour  que  ces  asso- 
l-îons  soient  établies  sur  une  grande 
^lle  ;  et  je  me  plais  à  espérer  que  les 
citants  aisés  s'y  feront  inscrire  comme 
Kkibres  honoraires. 

La  Caisse  d'épargne  a  subi,  vous 


vous  le  rappellerez,  Messiears,  l'influence 
des  événements  de  1848.  Depuis,  les 
versements  se  sont  accrus  successivement 
et  ils  ont  surtout  repris  leur  essor  depuis 
1852.  11  a  été  versé  à  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Paris^  en  1849,  15,445,396  fr.; 
en  1850,  25,678,692  fr.  ;  en  1851, 
25,305,434  fr.  ;  et  dans  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1852,  16,370,210  fr.  Les 
remboursements  ont  varié  chaque  année 
entre  le  tiers  et  la  moitié  des  sommes 
versées.  En  définitive,  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Paris  devait,  au  l'^  juin ,  à 
186,011  déposants,  la  somme  totale  de 
46,109,807  fr. 

Enfin,  Messiears,  j'ajouterai  quelques 
mots  au  sujet  d'une  institution  récente 
<}ni  n'intéresse  pas  à  un  moindre  degré 
les  classes  laborieuses  et  pauvres.  La 
caisse  publique  de  retraites  et  de  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse,  créée  par  la 
loi  du  18  juillet  1850,  n'a  été  mise  en  ac- 
tivité à  Paris  que  le  l«r  mai  1851,  et  de- 
puis cette  époque  jusqu'au  31  déçembr^ 
elle  n'avait  encaissé  que  1,200,000  fr. 
Mais,  par  suite  du  décret  du  1 8  mars 
1852,  elle  a  pris  un  développement  con- 
sidérable, et  le  montant  des  versements 
effectués  dépasse  aujourd'hui  le  chiffre 
de  1 2  millions.  En  ce  moment,  la  moyenne 
des  versements  pour  Paris  est  de,  30,000 
fr.  par  jour.  La  sagesse  du  gouverne- 
ment s'appliquera  certainement  à  éten- 
dre et  à  régulariser  cette  institution, 
conformément  aux  conseils  que  pourra 
suggérer  l'expérience,  et  sans  engager 
outre  mesure  la  fortune  publique  dans 
l'avenir. 

D'autres  projets  sontencore  à  l'étude; 
l'administration  s'occupe  de  la  question 
des  bains  et  lavoirs  publics,  et  de  la 
distribution  plus  abondante  des  eaux 
dans  les  différents  quartiers  de  la 
ville. 


Compte  général  de  V administration  de 
la  justice  civile  et  commerciale  pen- 
dant Vannée  1851. 

(Extrait  du  résumé  yésenté  à  S.  M. 
l'Empereur,  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  24  octobre  1853.) 

Le  nombre  des  pourvois  nouveaux 
inscrits,  en  1851,  au  rOle  de  la  chambre 
des  requêtes,  a  été  de  816.  Ils  étaient 
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dirigés  :  372  contre  det  arrêts- de  cottrs 
impériaieii;  107  contre  desjagemeots  de 
tribanauT  civils  ;  4  contre  des  jugements 
de  tribunaux  de  commerce;  331  contre 
des  décisions  des  juges  de  paix,  ren- 
dues, la  plupart,  en  matière  électorale,  et 
2  enfin  contre  des  décisions  de  chambres 
de  discipline. 

En  18Ô0,  le  nombre  des  ponrrois  avait 
été  de  1 ,406  :  c'était  590  de  plus  qu'en 
1851.  L'augmentation  portait  exclusive- 
ment sur  les  pourvois  formés  contre  des 
décisions  des  juges  de  paix  en  matière 
électorale  ;  on  en  comptait  en  effet  909 
au  lieu  de  331  en  1851. 

La  chambre  des  requêtes  a  statué,  en 
1851,  sur  8?6  pourvois.  Elle  en  a  re- 
jeté 500,  près  de  trois^  cinquièmes,  et 
admis  326,  un  peu  plus  de  deux  cin- 
quièmes. En  1850,  elle  avait  prononcé 
1,348  arrêts. 

Il  lui  restait,  le  31  décembre  1851,  à 
statuer  sur  389  pourvois. 
^La  chambre  civile  a  rendu  277  arrêts 
définitifs  en  1851,  savoir  :  101  arrêts 
de  rejet  (365  sur  1,000)  et  176  arrêts 
de  cassation  (635  sur  1,000).  En  1850, 
elle  avait  rendu  398  arrêts. 

Âu  31  décembre  1851,  elle  restait 
saisie  de  244  pourvois. 


Si  le  nombre  des  arrêts,  tant 
chambre  des  requêtes  que  de  la  ch 
civile,  avait  été  beaucoup  plos  a 
rable  en  18.^>0  qu'en  1851,  c't 
Tune  et  Tautre  avaient  eu  à  stati 
un  plus  grand  nombre  de  pour 
matière  électorale,  lesquels  devait 
jugés  d'urgence  et  étaient  d'une 
ciation  plus  facile  que  les  pour 
toute  autre  matière. 

Les  cours  impériales  ont  été 
en  1851,  de  9,415  affaires  civ 
commerciales.  En  1850,  il  en  a 
inscrit  à  leurs  rôles  9,484,  on 
plus. 

Aux  9,4 15  causes  nouvelles  ii 
tes,  en  1851,  devant  les  doars  i 
les,  il  faut  ajouter  :  lo  210  affa 
inscrites  après  avoir  été  coni 
comme  terminées,  les  années  pr 
tes ,  par  transaction  ou  dSsisI 
2o  1 29  affaires  revenant  sur  opi 
à  des  arrêts  par  défaut  prono 
1850,  et  qui  avaient  été  déjà  a 
parmi  les  affaires  jugées  définitii 
30 enfin  4,914  causes  qui  resl 
juger  le  31  décembre  1850.  Oo 
ainsi  un  total  do.  14,728  afîaires 
qui  se  divisent  ainsi  : 


11,049  appels  de  jugements  en  matière  civile, 
3,026  appels  de  jugements  en  matière  commlôrciale, 
279  appels  de  sentences  arbitrales, 

374  contestations  soumises  directement  aux  cours  et  relatives  à  l'exécoti 
rêts  antérieurs. 


Des  14,728  causes  anciennes  ou  nou- 
velles portées  devant  elles,  les  cours 
impériales  en  ont  terminé  9,549  en  1851  : 
c'est  un  peu  moins  des  deux  tiers  (649 
sur  1 ,000).  Le  nombre  total  des  affaires 
terminées  avait  été  plus  considérable  en 
1850  :  il  s'était  élevé  à  10,204,  soit 
655  de  plus. 

Les  9,549  affaires  terminées,  en  1 85 1 , 
par  les  cours  impériales,  l'ont  été  :  6,861 
(719  sur  1,000)  par  des  arrêts  contra- 
dictoires  ;  764  f|o  sur  1,000)  par  des 
arrêts  par  défaut;  1,924 enfin (201  sur 
1,000)  par  radiation,  à  la  suite  de  tran- 
saction ou  de  désistement. 

Les  cours  impériales  ont  prononcé 
706  arrêts  plrépàratoires  on  infiBrlocu- 


toires  ordonnant  divers  moya 
truction  destinés  à  les  éclaira 
mérite  des  prétentions  de  partie 

Les  causes  restant  à  juger  a 
des  27  cours  impériales,  le  31  d 
1851,  étaient  an  nombre  de  5, 
352  sur  1,000  du  nombre  total 
faîres  à  juger. 

Le  31  décembre  1850,  il  n'éi 
à  juger  par  les  mêmes  cours  qi 
affaires;  et  cependant  les  cas 
velles  avaient  été  un  peu  plnsnoi 
qu'en  1851. 

Les  cours  impériales  qui  I 
le  pluls  grand  nombre  propi 
d'affaires  à  juger  au  31  déood 
sont  celles  : 
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De  Besançon   378  sur     639,  ou  592 v 

De  Caen   543  sur  1,153,  ou  471  I 

De  Nimes   20\i  sur     466,  ou  4481 

De  Grenoble   224  sur     501,  ou  41171 

De  Riom   265  sur     611,  on  434  \  sur  1,000 

De  Bordeaux   317  sur     742,  ou  427/ 

De  Paris   l,24rvsttr  3,347,  ou  3721 

De  Bourges   141  sur     402,  ou  358  1 

De  Toulouse                        .    .    .  180  sur     506,  ou  356/ 


Si  l'arriéré  s'explique,  dans  qnelques- 
unes  de  ces  cours,  par  le  grand  nombre 
des  affaires  à  juger  chaque  année,  quel- 
ques autres  ne  sauraient  invoquer  la 
même  raison,  notamment  les  cours  de 
Grenoble,  de  Riom,  de  Toulouse,  qui, 
avec  leurs  quatre  chambres,  n'ont  pas 
terminé,  en  1851,  autant  d'affaires  que 
certaines  cours  qui  n'ont  que  trois 
chambres  ;  la  cour  de  Besançon,  qui,  en 
présence  d'un  nombre  assez  élevé  de 
causes  à  juger,  noinbre  qu*accroît  tous 
les  ans  Tarriéré,  n*a  rendu  que  157  ar- 
rêts contradictoires,  tandis  que  plusieurs 
autres  cours  de  la  même  classe  en  ont 
prononcé  plus  de  200. 

Les  cours  de  Nîmes  et  de  Bourges 
auraient  également  pu,  ce  semble,  lais- 
ser moins  de  causes  à  juger  au  31  dé- 
cembre 1851.  . 

Les  3B1  tribunaux  civils  ont  été  sai- 
sis, en  1851,  de  1 15,942  affaires  nou- 
velles. En  1850,  ce  nombre  était  de 
122,722,  et  en  1 849,  de  1 25,072 

11  y  a  donc  en,  en  1851,  une  diminu- 
tion de  6,780  causes,  comparativement 
à  1850,  et  de  9,130,  comparative- 
ment à  1849.  Ces  deûx  dernières  an- 
nées avaient  d'ailleurs  présenté  un  ac- 
croissement assez"  considérable  sur  les 
années  précédentes;  et  le  nombre  des 
affaires  n'est  inférieur,  en  1851,  que 
de  293  au  nombre  moyen  anniiel  des 


années  1841  à  1845. 

Les  tribunaux  civils  ont  eu  à  juger, 
en  1851,  outre  les  115,942  affaires 
nouvelles  :  l»  46,656  causes  qui  étaient 
restées  à  juger  au  31  décembre  1850  ; 
2  7,107  causes  réinscrites  aux  rôles 
après  en  avoir  été  rayées  précédemment 
comme  terminées  par  transaction  ou 
abandon  ;  3°  enfin,  2,025  affaires  ter- 
minées en  1850  par  des  jugements  par 
défaut  qui,  après  avoir  été  considérés 
comme  définitifs,  ont  été  attaqués  par 
la  voie  de  l'opposition  en  1851  :  ft'est, 
ensemble,  171,730  affaires  du  rôle. 

De  ces  171,730  causes  du  rôle, 
84,662  (493  sur  1,000)  étaient  des 
causes  ordinaires,  et  87,068  (507  sur 
1,000)  des  causes  sommaires.  Les  pro- 
portions étaient  pYesque  identiques  en' 
1850  :  causes  ordinaires,  488  sur 
1,000;  causes  sommaires,  512. 

Les  trois  quarts  des  affaires  du  rôle 
général  qui  étaient  à  juger,  128,681 
(749  sur  1 ,000)  ont  reçu  une  solution 
en  1851  ;  elles  ont  été  terminées  : 
60,732  (472  sur  1,000)  par  des  juge- 
ments contradictoires  ;.  3*?, 828  (255 
sur  1,000)  par  des  jugements  par  dé- 
faut, et  35,121  (273  sur  1,000)  par 
radiation  à  la  suite  de  transaction  ou 
d'abandon . 

En  1850  ,  il  avait  été  terminé 
134,988  causes  du  rôle,  savoir  : 


62,777  par  des  jugements  contradictoires, 
3r),77l  par  des  jugements  par  défaut, 
35,440  par  transaction  ou  abandon. 


Les  travaux  des  tribunaux  avaient 
été  plus  considérables.  Ces  tribunaux 
àyaifnt  rendu  2,045  jugements  contra- 
dictoires et  3,943  jugements  par  défaut 
de  plus  qu'en  185 1 . 

Les  93,560  jugements  contradictoires 
ou  par  défaut  rendus,  en  i  85 1 ,  par  les 


tribunaux  civils  se  divisent  en  50,143 
jugements  de  premier  ressort  (536  sur 
1,000)  et  43,417  jugements  en  dernier 
ressort  (464  sur  1,000).  Le  rapport 
entre  ces  deux  espèces  de  jugements 
était,  à  deux  millièmes  près,  le  même 
eu  1850. 
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11  y  a  eu  7,019  appels  formés,  en 
1851,  contre  des  jugements  en  matière 
civile.  Si  on  compare  ce  nombre  à  celui 
des  jugements  en  premier  ressort,  les 
seuls  qui  fussent  susceptibles  d'être 
attaqués  par  cette  voie,  on  trouve  14 
appels  pour  100  jugements^  ou  1  sur 
7  environ. 

11  restait  43,049  affaires  du  rôle 


général  à  juger,  le  31  décembre  1851  ; 
c'est  le  quart  (251  sur  1,0<)0)  du  nom- 
bre total.  13,831  avaient  déjà  été  lob- 
jet  de  jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires prescrivant  divers  moyens 
d'instruction. 

Les  43,049  affaires  qui  restaient  à 
juger  à  la  fin  de  Tannée  1851  étaient 
inscrites  aux  rôles  : 


14,240  (331  sur  1,000)  depuis  moins  de  trois  mois, 
8,260  (192  sur  1,000)  depuis  trois  mois  jusqu'à  six, 
9,031  (210  sur  1,000)  depuis  six  mois  jusqu'à  douze, 
7,001  (162  sur  1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux, 
4,51 4  (105  sur  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans. 


Ainsi  sur  28,809  causes,  les  deux 
tiers,  étaient  arriérées,  aux  termes  de  ia 
loi,  puisqu'elles  étaient  inscrites  depuis 
plus  de  trois  mois. 

Les  affaires  restant  à  juger  le  31  dé- 
cembre 1851  se  répartissent  assez  iné» 
gaiement  entre  les  301  tribunaux.  3 
n'>en  -avaient  aucune  :  ceux  de  Barce- 
lonnette,  de  Montmorillon  et  de  Guin- 
gamp,  et  plusieurs  autres  en  comptaient 
un  très-petit  nombre. 

En  généra),  l'arriéré  a  diminué,  en 
1851,  dans  presque  tous  les  sièges.  Au 
31  décembre  de  l'année  précédente, 
49  tribunaux  avaient  laissé  à  juger  au 
moins  deux  cinquièmes  des  affaires  dont 
ils' avaient  eu  à  s'occuper,  et  la  propor- 
tion s'est  élevée  pour  quelques-uns  jus- 
qu'à 66,  63  et  60  sur  100.  Au  31  dé^ 
cembre  1851,  il  n'y  avait  plus  que  29 
tribunaux  qui  laissassent  à  juger  les 
deux  cinquièmes  au  moins  des  affaires 
portées  à  leurs  rôles. 

L'arriéré  de  plusieurs  de  ces  tribu- 
naux s'explique  en  partie  par  l'impor- 
tance de  leurs  travaux  eu  égard  à  leur 
personnel.  Mais,  dans  quelques  autres, 
la  même  excuse  ne  saurait  être  invo- 
quée; leur  fâcheuse  situation  a  fixé 
particulièrement  mon  attention. 

Outre  les  affaires  du  rôle  général,  les 
tribunaux  civils  ont  eu  à  juger  55,799 
affaires  portées  directement  devant  eux 
sur  requête  ou  sur  rapport,  sans  ins- 
cription préalable  au  rôle  général.  Us 
ont  prononcé  dans  ces  affaires  45,236 
jugements  en   audience   publique  èt 


10,563  jugements  en  chambre  du  con- 
seil. 

La  plupart  de  ces  jugements  ne  sont 
ordinairement  que  des  actes  de  forme, 
tels  que  jugements  d'homblogation  d'avis 
de  parents  ou  d'actes  de  notoriété,  ju- 
gements d'adjudication  dans  les  diverses 
espèces  de  ventes  judiciaires,  etc.  Quel- 
ques-uns, cependant,  statuent  sur  des 
questions  graves,  et  parfois  difficiles, 
en  matière  d'incidents  sur  ordres,  sur 
saisies  immobilières;  mais  la  solution 
de  ces  questions  est  presque  toujours 
préparée  par  un  juge- commissaire  rap- 
porteur. 

Les  tribunaux  civils  ont  prononcé 
32,535  jugements  d'avaut-faire-droit 
en  1851,  savoir  :  lo  26,848  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  ordon- 
nant divers  moyens  d'instruction,  tels 
que:  expertises,  6,577  ;  enquêtes  par 
écrit,  2,673;  enquêtes  sommaires, 
1 ,399  ;  comparutions  personnelles  , 
1,852  ;  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, 921  ;  transports  sur  les  Ifeux, 
495,  etc.;  2o  5,687  jugements  statuant 
sur  des  demandes  incidente^  :  provi- 
sions alimentaires,  mises  en  cause  de 
garants,  déclinatoires,  etc. 

Les  jugements  d'avant -faire -droit 
sont,  au  nombre  total  des  affaires  ter- 
minées, dans  le  rapport  de  253  sur 
1 ,000,  ou  un  pour  quatre  affaires  en- 
viron. 

Les  présidents  des  361  tribunaux 
ont  rendu  ensemble  129,885  ordon- 
nances de  toute  nature,  notamment  : 


20,429  ordonnances  portant  autorisation  d'assigner  à  bref  délai  ; 
3,635  ordonnances  en  matière  de  séparation  de  corps  ; 
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8,948  ordonnances  relatives  à  Fouverture  de  testaments; 
2,341  ordonnances  d'envoi  en  possession  de  legs  universels  ; 
i8»616  ordonnances  autorisant  des  saisies-arrêts  ou  gageries  ; 
1,033  ordres  d'arrestation,  par  voie  de  correction  paternel le«  de  525  gar- 
çons et  de  508  filles. 


Parmi  ces  ordres  d'arrestation,  786, 
plus  des  trois  quarts,  émanaient  du 
président  du  tribunal -de  la  Seine. 

Le  nombre  des  ventes  judiciaires  a 
diminué  en  1851.  Il  en  avait  été  fait 
24,903  en  1850  ;  et  il  n'y  en  a  plus  que 
22,405,  eu  1851;  soit  2,498  de 
moins,  ou  dix  pour  100.  Cette  dimi- 
nution, qui  porte  pour  les  trois  cin- 
quièmes sur  les  ventes  sur  saisie  immo- 


bilière, est  un  heureux  symptôme  de  l'a- 
mélioration de  la  situation  de  la  pro- 
priété foncière. 

Les  22,405  ventes  judiciaires  termi- 
nées en  i851  ont  été  faites  :  14,211 
à  la  barre  des  tribunaux,  et  8,194  de- 
vant des  notaires  auxquels  les  tribunaux 
les  avaient  renvoyées. 

Ces  ventes  se  divisent  ainsi  qu'il 
suit,  en  égard  à' leur  nature  : 


11,015  ventes  sur  saisie  immobilière, 
6,864    —    sur  licitation, 
1,953    —    de  biens  de  mineurs  on  d'interdits, 
985    —    par  suite  de  surenchère  sur  aliénations  volonuires  (ar-' 

ticle  2185  du  Code  civil), 
920    —    de  biens  dépendant  de  successions  bénéficiaires, 
384    —    de  bienç  dépendant  de  successions  vacantes, 
220    —    d'immeubles  dotaux, 
401    —    de  biens  de  faillis, 
63  autres  espèces  de  ventes. 


23,105 


De  nombreux  incidents  ont  été  sou-  par  9,391  Jugemefils,  qui  ont  ordonné 
levés  dans  ces  ventes  ;  il  y  a  été  statué    ou  autorisé  : 


181  des  expertises, 

633  des  distractions  d'immeubles, 
t,691  des  conversions  de  saisies  en  ventes  volontaires^ 
9,913  des  surenchères, 

558  des  reventes  sur  folle  enchère, 
1,138  des  sursis, 
1,385  des  baisses  de  mises  à  prix, 

892  diverses  autres  mesures. 


9,391 


Les  incidents  sont  an  nombre  total 
des  ventes,  dans  le  rapport  de  419  sur 
1,000.  Ils  avaient- été  plus  nombreux 
encore  en  1850  et  en  1849,  où  Vm 


en  comptait  438  et  jusqu'à  460  pour 
1 ,000  ventes  en  moyenne. 

Ces  ventes  se  divisent,  quant  à  l'in- 
portance  des  immeubles  vendus,  en  i 
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1,855  ventes  dont  ie  produit  ii*a  pas  dépassé.  500  francs. 


2,226  —  —  a  varié  de       501  à  1,000 

3,890  —  —  _          1,001  2,000 

6,045  _  —  —           2,001  5,000 

3,765  —  —  —           5,001  40,000 

2,325  —  —  _  10,001  20,000 

1,484  —  —  —  20,001  50,000 

460  —  ^  —  50,001  100,000 

315  ont  excédé   100,000 


22,365 


Le  produit  d'un  petit  nombre  de 
ventes  faites  devant  notaires  n'a  pu 
être  indiqué. 

Les  22,635  vente^  dont  ïe  prix  a  pu 
être  indiqué  ont  produit  ensemble  une 
somme  totale  de  232,265,021  fr.,  soit 
en  moyenne  10,385  fr.  par  chaque 
vente. 

En  1850,  les  tribunaux  n'avaient  eu 
à  s'occuper  que  de  29,543  procédures 
d'ordre  et  de  contribution,  tant  ancien- 
nes que  nouvelles;  en  1851,  ils  ont  eu 
à  donner  leurs  soins  à  27,635. 

Cependant  le  nombre  des  procédures 
nouvelles,  c'est-à-dire  de  celles  qui -ont 
été  ouvertes  dans  le  cours  de  l'année 
185 1 ,  a  été  inférieur  de  268  à  celui  des 
procédures  ouvertes  en  1 850. 

Sur  les  27,635  procédures  d'ordre 
et  de  contribution,  anciennes  et  nou- 
velles, dont  les  tribunaux  ont  été  occu- 
pés en  1851,  il  en  a  été  terminé  13,093, 
nn  peu  moins  de  la  moitié  (474  sur 
1,000),  et  14,542  (526  sur  1,000) 
restaient  à  terminer  an  31  décembre 
1851. 

En  1850,  les  tribunaux  n'avaient 
terminé  que  12,164  procédures  de 
cette  espèce,  environ  1,000  de  moins 
qu'en  1851. 

Quelques  tribunaux  sont  très-chargés 
en  procédures  d'ordre  et  de  contribu- 
tion. Vingt  et  un  en  laissaient  de  100  à 
1,003  à  régler  au  31  décembre  1851, 
savoir  ;  Brives  et  Tournon,  100;  Ber- 
gerac, Argentati  et  Clamecy,  102;  Is- 
soire,  105;  Ambert,  115;  Toulouse, 
119;  Saint-Marcellin,  1 32 ;  Le  Puy,  1 37; 
Caen,  138;  Vienne,  155;  Tulle,  164; 
Lyon,  1 72  ;  Montbrison,  182;  Riom, 
189;  Bonrgoin,  302  ;  Aubusson,  220; 
Grenoble,  275;  Valence,  319;  Paris, 
1,003.,  Plusieurs  en  laissaient  de  50  à 
98. 


La  lenteur  avec  laquelle  ces  procé- 
dures se  règlent,  dans  presque  tous  les 
sièges,  est  d'autant  plus  déployable  que 
les  intérêts  qu'elles  tiennent  en  suspens 
sont  très-importants.  Les  sommes  à  dis- 
tribuer, dansles  14,379  procédures  qui 
attendaient  règlement  à  la  fin  de  l'an- 
née 1851,  ne  s'élevaient  pas  ensemble 
à  moins  de  150  millions.  Aviser  aux 
moyens  de  rendre  plus  prompte  la  mar- 
che  de  ces  procédures  est  l'un  de  mes 
soins  constants.  Je  ne  cesse  de  recom- 
mander la  célérité,  et  surtout  de  pré- 
venir les  retards  causés  souvent  par  la 
mauvaise  volonté  ou  la  négligence  des 
officiers  ministériels. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales 
inscrites  pour  la  première  fois  aux  rôles, 
qui  était  de  138,027  en  1850,  s'est 
élevé  à  138,898  en  1851  :  c'est  une 
augmentation  presque  insensible.  Ces 
affaires  étaient  beaucoup  plus  nombreu- 
ses les  années  antérieures:  en  1848, 
on  en  comptait  256,953. 

Outre  les  138,898  affaires  nouvelles 
inscrites  aux  rôles  en  1851,  les  tribu- 
naux de  commerce  ont  en  à  juger  2,716 
affaires  anciennes,  qui  onjt  été  réinscri- 
tes après  avoir  été  classées  dans  les 
comptes  précédents  comme  terminées, 
et  6,481  affaires  qui  étaient  restées  à 
juger  le  31  décembre  1850  :  ensemble, 
148,095.  ' 

Sur  ce  nombre,  126,355  causes  ont 
été  portées  devant  les  221  tribunaux 
spéciaux  de  commerce,  et  21,740  de- 
vant les  170  tfibunanx  civils  jop^eant 
commercialement  dans  les  arrondisse- 
ments où  la  juridiction  spéciale  n'est 
pas  établie. 

Les  neuf  dixièmes  des  causes  com- 
merciales :  140,875  ont  élé  terminées 
dans  Tannée,  savoir  :  36,2ô0  (2âO  snr 
1,000)  par  des  jagements  eoniradictoi* 
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res  ;  74,169  (527  sur  1,000)  par  des 
jugements  par  défaut;  1,687  (12  sar 
1,000)  par  des  jugements  de  renvoi 
devant  arbitres  ;  et  29,769  (211  sur 
1,000)  par  radiation  à  la  suite  de  trans- 
action ou  de  désistement. 

Il  ne  restait  que  7,220  causes  com- 
merciales à  juger  le  31  décembre  1851  : 
c*estuu  vingtième  seulement  du  nombre 
total  (49  sur  1,000). 

Les  tribunaux  de  commerce,  outre 
les  jugements  prononcés  dans  les  af- 
faires contenlieuses  inscrites  à  leurs 
rôles,  ont  prononcé  13,674  jugements 
sur  requête  ou  sur  rapport,  dont  9,895 
en  matière  de  faillites. 

Le  nomore  des  faillites"  nouvelles  a 
aussi  augmenté  légèrement  en  1J851  ; 
îl  en  a  été  ouvert  2,305,  au  lieu  de 
2,144  en  1850,  mais  le  nombre  en  est 
encore  bien  inférieur  à  celui  des  an- 
nées 1849  à  1845,  où  il  dépassait  3,000. 
Il  avait  même  été  de  4,762  en  1847. 

L'année  1850  avait  légué  à  1851  un 
arriéré  de  6,606  faillites  à  liquider.  Ces 
anciennes  faillites,  réunies  aux  2,305 
Qoavelles,  donnent  un  total  de  8,911. 

11  n'en  a  pu  être  terminé,  en  1851, 
que  2,742,  moins  de  trois  dixièmes  du 
nombre  total. 

Ces  2,472  faillites  ont  été  terminées  : 
87 1  par  concordat,  975  par  liquHation 
de  l'uniop,  525  par  déclaration  d'insuf- 
fisance d'actif,  et  101  par  des  juge- 


ments qui  ont  rapporté  les  jagemeuts 
déclaratifs  des  faillites.  En  1850,  iT 
avait  été  terminé  3,019  faillites,  un 
sixième  de  plus. 

Il  restait  donc  6,439  faillites  à  liqui- 
der le  31  décembre  1851  ;  mais  un 
sixième  d'entre  elles  environ,  1,032  . 
sont  d'anciennes  faillites  abandonnées 
après  contrat  d'union,  parce  qu'il  a  été 
reconnu  qu'il  n'y  avait  rien  à  distribuer 
entre  les  créanciers,  et  que  le  contrat 
d'union  faisait  obstacle  à  ce  que  ces 
faillites  pussent  être  closes  conformé- 
ment à  l'art.  427  du  code  de  com« 
merce. 

Les  1,816  faillites  terminées  en  1851 
par  concordat  ou  liquidation  de  l'onion 
présentaient  ensemble  33,474,274  fr. 
d'actif,  dont  13,682,825  fr.  d'actif 
immobilier,  et  19,791,449  fr.  d'actif 
mobilier. 

Le  passif  de  ces  1,816  faillites  s'é- 
levait à  104,584,027  fr.,  savoir  : 
créances  hypothécaires,  1 3,5 1 7,903  fr.; 
créances  privilégiées,  5,235,784  fr,; 
créances chirographaires,  85,830,840  fr. 

Les  créanciers  ehirographaires  non 
privilégiés  n'ont  reçu  que  17  fr.  1 5  c. 
p.  0/0  de  leurs  créances. 

Pendant  l'année  1851,  il  a  été  déposé 
au]^  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
2,278  actes  de  sociétés  nouvelles,  sa- 
voir : 


Sociétés  en  nom  collectif  .    ......  1,700 

Sociétés  en  commandite.  .    . ,   412 

Sociétés  par  actions  nomisatives   78 

Sociétés  par  actions  au  porteur   88 


11  s'est  formé,  en  outre,  avec  l'auto- 
riantion  du  gouvernement,  9  sociétés 
anonymes. 

Le  nombre  des  sentences  arbitrales 
déposées  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  a  été,  en  1851,  de  785,  dont 
6â(4  ont  été  rendues  par  les  deux  arbi- 
tres primitivement  désignés,  et  131  avec 
l'assistance  d'un  sur-arbitre  appelé  con- 
formément à  l'art.  60  du  code  de  com- 
merce. En  1850,  le  nombre  des  senten- 
ces arbitrales  avait  été  de  821. 

Le  nombre  des  billets  d'avertissenfents 
déliivrésen  1851  par  les  juges  de  paix, 
OMiformément  à  l'article  1 7  de  la  loi  du 
^6  mai  1838,  a  été  de  2,606,238,  en- 
viron 3,000  de  plus  qu'en  1850. 


Divisé  entre  les  2,847  juges  de  paix, 
ce  nombre  de  2,606,238  billets  d'aver- 
tissements donnerait  pour  chacun  d'eux, 
en  moyenne,  915;  mais  la  répartition 
est  loin  de  s'en  faire  ainsi  d'une  ma- 
nière uniforme  :  tandis  que  certains  ju- 
ges de  paix  en  ont  délivré  de  4  à  6,000, 
d'autres  en  ont  délivré  à  peine  100  dans 
Tannée. 

Plus  de  la  moitié  des  avertissements 
ainsi  délivrés  sont  restés  sans  effet. 
Toutefois,  les  affaires  portées  votontai- 
rement'  devant  les  juges  de  paix,  pour  y 
recevoir  une  solution  amitâbie  et  sans 
frais,  ont  éié  fort  nombreuses  :  il  n'y  en 
a  pas  eu  moins  de  1,246,026.  Près  des 
trois  quarts  (739  sur  1 ,000)  ont  été  ar. 
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rangée»  par  les  soi  us  de  ces  magistrats. 

Comme  conciliateurs  à  Taudience,  en 
vertu  des  art.  48  et  suivants  du  code 
de  procédure  civile,  les  juges  de  paix 
ont  été  saisis,  en  1851,  de  53,520  af- 
faires de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ;  c'est  3,707  de  moins  qu'en  1850. 

Dans  9,354  de  ces  affaires,  le  défen> 
deur,  ayant  refusé  d'obéir  à  la  citation, 
a  été  condamné  à  l'amende.  (Art.  56  do 
code  de  la  procédure  civile.) 

Dans  les  44,166-  autres  affaires,  le 
défendeur  a  comparu  personnellement 
ou  par  mandataire,  et  les  juges  de  paix, 
après  avoir  entendu  les  deux  parties, 
ont  réussi  à  terminer  à  Famiable  20,1 19 
différends  (456  sur  1 ,000).  Les  autres 
ont  été  renvoyés  devant  les  tribunaux 
de  première  instance. 


Dans  leurs  attributions  judiciaires 
les  juges  de  paix  ont  eu  à  connaître,  en 
1851,  de  530,279  affaires:  9,133  res- 
taient à  juger  de  l'année  antérieure  ;  les 
autres  ont  été  introduites  :  16,698  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  et 
504,448  sur  citation.  Ces  nombres  dif- 
fèrent très-peu  de  18.'i0.  11  y  avait  eu 
seulement,  cette  dernière  année,  12,841 
affaires  de  plu«,  presque  toutes  intro- 
duites par  citation. 

Les  affaires  soumises  aux  juges  de 
paix,  en  1861,  ont  été,  pour  la  plupart» 
terminées  dans  l'année,  8,878  seulement 
(moins  de  2  sur  1 ÔO)  restaient  à  juger 
au  31  décembre  1851  ;  les  antres  on^ 
été:  • 


166,939  (320  sur  1,000)  jugées  contradictoirement , 
99,130  (190  sur  1,000)  jugées  par  défaut, 

176,219  (338  sur  1,000)  arrangées, 
79,113  (152  sur  1,000)  abandonnées  par  les  parties. 


521,401 


Les  jugements  d'avant  faire  droit  sont 
proportionnellement  moins  nombreux 
devant  les  tribunaux  de  paix  que  devant 
les  tribunaux  de  première  instance.  Ce- 
pendant il  en  a  été  prononcé  83,255 
eu  1851  ;  c'est  160  pour  1,000  affai- 
res. Ils  ordonnaient  :  32,075,  des  en- 
quêtes; 7,894,  des  expertises;  15,501, 
des  transports  sur  les  lieux  ;  27,785  en- 
fin, divers  autres  moyens  d'instruction. 

Les  tribunaux  de  paix  ont  prononcé 
14,706  jugements  en  matière  d'actions 
possessoires,  et  1 , 1 56  jugements  statuant 
sur  des  demandes  de  peilsions  alimen- 
taires, dont  les  dix  onzièmes  ont  été  ac- 
cueillies. 

11  a  été  porté  devant  ces  mêmes  tribu- 
naux de  paix  1,669  appels  de  décisions 
des  maires  en  matière  électorale.  Les 
deux  tiers  de  ces  appels  :  1,073  ont  été 
accueillis  et  596  seulement  ont  été  reje- 
tés. 

Sar  les  266,069  jugements  définitifs 
contradictoires  ou  par  défaut  rendus  en 
%  1851  par  les  tribunaux  de  paix,  195,168 
étaient  eu  dernier  res^rt,  et  seulement 
70,901,  un  peu  plus  du  quart  (266  sur 
1 ,000),  en  premier  ressort. 
Il  a  été  interjeté  appel  de  3,883  de 


çes  derniers  :  un  vingtième  environ  (55 
sur  1,000). 

Un  cinquième  des  appels  formés  a  été 
suivi  de  désistement. 

Parn.i  les  jugements  des  tribunaux  de 
paix  déférés  aux  tribunaux  de  première 
instance  par  la  voie  de  l'appel,  il  y  en  a 
eu  deux  tiers  environ  (648  sur  1,000) 
de  confirmés  et  un  peu  plus  du  tiers 
seulement  (352  sur  1,000)  d'infirmés. 

Dans  leurs  attributions  extrajudiciai- 
res, les  juges  de  paix  ont  convoqué  et 
présidé  76,814  conseils  de  famille,  reça 
9,688  actes  de  notoriété  et  7,177  actes 
d'émancipation  ;  enfin  ils  ont  procédé 
à  1 5,696  appositions  de  scellés  et  à  an 
nombre  à  peu  près  égal  de  levées  de 
scellés. 

Le  nombre  des  conseils  de  prud'hom- 
mes était,  en  1851,  de  78  ;  parmi  eox, 
9  n'ont  pas  fonctionné  pour  divers  mo- 
tifs, et  24  ont  été  saisis  de  moins  de  50 
affaires  chacun. 

Le  nombre  total  des  affaires  portées, 
en  1851,  devant  tous  les  conseils  de 
prud'hommes  en  bureau  particulier, 
c'est-à-dire  en  conciliation  ,  a  été  de 
33,069.  C'est  4,630  de  pins  qa'en 
1850. 
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Près  des  trois  quarts  de  ces  affaires  : 
24,031  (727  sur  1,000)  ont  été  arran- 
gées; 4,749  (144  sur  1,000)  ont  été 
retirées  par  les  parties,  et  4,279  (129 
sur  1,000)  renvoyées  devant  le  bureau 
général  pour  y  recevoir  jugement,  sur 
le  refus  des  parties  de  s*enteudre  à  Ta- 
miable. 

Parmi  ces  dernières  affaires,  2,763, 
près  des  deux  tiers,  ont  été  abandon - 
Dées  par  les  parties,  qui  ont  sans  doute 
mis  à  profit  les  conseils  du  bureau  par- 
ticulier des  prud'hommes,  et  690  seule- 
ment ont  été  jugées. 

Quatre  nouveaux  tableaux  de  Tap- 
pendice  du  compte  de  1851  sont  consa- 
crés :  les  trois  premiers,  à  constater  les 
effets  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sur 
Tassistance  judiciaire  ;  le  quatrième,  à 
faire  connaître  Tapplication  qui  a  été 
laite,  pendant  la  même  année,  de  la  loi 
sur  la  xoutrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire 
institués,  en  vertu  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851,  près  des  tribunaux  civils  de 
première  instance,  ont  été  saisis,  dans  le 
Cours  de  cette  année,  de  4,499  deman- 
des d'assistance,  savoir  :  en  matière  ci- 
vile, 4,175  ;  en  matière  commerciale, 
109  ;  dans  les  affaires  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix,  215. 

II  a  été  statué  par  les  bureaux  sur 
^,913  demandes  dans  le  cours  del'an- 
1,951,  près  de  la  moitié  (499  sur 
1,000),  ont  été  admises  au  bénéfice  de 
[^assistance,  qui  a  été  au  contraire  re- 
Tosé  à  1,237  (316  sur  1,000);  350  ont 
Sté  renvoyées  aux  bureaux  compétents, 
et  375  retirées  par  les  parties  par  suite 
d'arrangements  amiables.  586  restaient 
k  apprécier  par  les  bureaux,  le  31  dé- 
cembre 1851.  i 

JLes  bureaux  institués  près  des  cours 
impériales  n'onf  éèé  saisis,  en  1851, 
«|ae  de  127  demandes.  Ils  en  ont  ad- 
mis 60  et  rejeté  5 1  ;  ils  en  ont  ren- 
voyé 3  aux  bureaux  compétents,  et  5 
mut  été  retirées  après  arrangement.  Il 
■restait  à  statuer  sur  18,  le  31  décem- 
bre 1851. 

C'est  en  matière  de  séparation  de 
^BOrps   que  les  demandes  d'assistance 


judiciaire  ont  été  le  plus  nombreusel. 
On  comptait  1,179  demandes  de  cette 
espèce  sur  les  4,499  qui  ont  été  intro- 
duites devant  les  bureaux  :  c'est  un  peu 
plus  du  quart  du  nombre  total.  649  ont 
été  admises  et  213  rejetées. 

Le  nombre  des  demandes  de  sépara- 
tion de  corps  soumises  aux  bureaux  d'as- 
sistance judiciaire,  en  1851,  est  à  peu 
près  égal  au  nombre  total  des  instances 
de  cette  nature  qui  sont  portées  chaque 
année  devant  les  tribunaux  civils.  Ce- 
pendant ces  tribunaux  n'en  ont  pas  eu 
beaucoup  plus  à  juger  en  1851  que  les 
années  précédentes,  parce  que  les  de- 
mandes admises  par  les  bureaux  d'as- 
sistance n'ont  été,  en  général,  jugées 
qu'en  1852. 

Après  les  demandes  en  séparation  de 
corps,  les  plus  fréquentes  ont  été  :  les 
demandes  en  payement  de  sommes  dues, 
591  ;  de  pension  alimentaire,  527  ;  de 
pétition  d'hérédité,  de  partage,^  460  ;  eu 
dommages-intérêts,  226. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire 
qui  ont  reçu  le  plus  grand  nombre  de 
demandes  en  1851  sont  ceux  de  Paris, 
930  ;  de  Lyon,  283  ;  de  Marseille,  85  ; 
de  Nantes,  78  ;  de  Strasbourg,  59  ;  de 
Nîmes,  52;  de  Rennes,  51  ;  du  Havre 
et  de  Nancy,  48  ;  de  Tulle,  45  ;  de 
Bordeaux,4l. 

La  contrainte  par  corps  a  été  exercée, 
en  1851,  contre  1,352  débiteurs,  dont 
1,089  en  matière  commerciale,  152  en 
matière  civile  et  1 1 1  en  matière  de  de- 
niers et  d'effets  mobiliers  publics. 

Les  individus  ainsi  incarcérés  étaient 
1,267  Français  et  85  étrangers  :  1,281 
hommes  et  71  femmes. 

La  détention  de  265  n'avait  pas  cessé 
^au  31  décembre  1851.  Les  1,087  au- 
tres avaient  été  élargis  ;  394  par  suite 
du  payement  de  leurs  dettes,  249  pour 
défaut  de  consignation  d'aliments,  5  en 
raison  de  leur  âge  (ils  avaient  atteint 
70  ans),  et  439  pour  divers  autres  mo- 
tifs. 

La  détention  de  ces  1,087  individus 
avait  duré  :  pour  416,  moins  d'un  mois; 
pour  527,  d'un  mois  à  six;  pour  110, 
de  six  mois  à  un  an  ;  po\ir  34,  d'un  an  à 
trois  ans. 
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LÉGION  D'HONNEUR. 


flTATlSTIOOE  DE  L'OKME  AU  t"  OCTOBIE  1853. 


Le  Bombre  total  des  membres  de  l'or« 
dre  éUît  de  53,462,  ainsi  classés  : 
•   grapds-croix,  62;  grands-officiers,  215; 
eomnandeors,  986;  offieieis,  4,639; 


chevaliers,  47,550.  Sur  le  nombre  total, 
36,983  membres  ne  recevaient  pat  dt 
traitement. 


STATISTIQUE  DE  L'ASSISTANCE  A  PARIS. 


{Extrait  du  compte  administratif,  pomr  V exercice  1852,  présenté  par  le  prifei 
de  la  Seine  au  conseil  municipal  ) 


Au  nombre  des  principales  recettes 
de  l'administration'  hospitalière,  nods 
Toyons  figurer  : 

Les  loyers  des  maisons 

pour   347,069  83 

Les  fermages  en  argent  et 

en  nature   437,386  94 

Les  intérêts  de  la  dette 

de  la  ville  envers  les 

hospices   554,873  80 

Les  rentes  sur  VEtaL  .  1,807,440  35 

Le  produit  des  legs  faits  pendant  Tan- 
née 1852  aux  établissements  de  bienfai- 
sance delà  capitale  est  évalué  à  67 1 ,388f. 
La  somme  laj>Ius  importante  (2 14 ,000  f.) 
a  été  donnée  par  madame  veuve  For- 
tin ;  après  cette  somme,  vient  celle  de 
125,000  fr.,  représentant  le  prix  esti- 
matif d'une  maison  située  rue  Sainte- 
Anne,  nu  59,  léguée  aux  hospices  par 
le  sieur  Marigner,  legs  qu*une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  31  décem- 
bre 1852,  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  notre  Numéro  du  7  janvier  der- 
nier, a  autorisé  les  hospices  à  aliéner  à 
charge  de  Temploi  en  rentes  sur  TEtat. 
Nous  voyons  ensuite  le  legs  Jecker 
(100,000  fr.);  enfin  le  legs  Simonin 
(72,000  fr.),  pour  la  fondation  de  lits 
aux  Incurables. 

Nous  trouvons,  dans  les  12  millions 
238,702  fr.  85  c.  qui  forment  le  total 
ae  la  dépense,  des  chiffres  beadconp 
plos  intéressants  an  po\pt  de  vue  du  ser- 
vice des  différentes  branches  qui  com- 


posent rensemble  de  Fadministratioa 
hospitalière  de  la  capitale  ;  la  statisti- 
que nous  révèle  aussi  des  détails  toat  à 
fait  curieux,  et  dont  Itexactitiide  mathé- 
matique fait  le  plus  grand  bonnear  à  la 
comptabilité  des  hôpitaux.  C'est  ainsi 
que  chaque  nature  de  dépenses  figare  aa 
compte  administratif  de  1 852,  non-sea* 
lement  avec  le  chiffre  de  la  valenr  réelb 
des  objets,  mais  encore  avec  celai  de  la 
quantité  consommée. 

Ainsi  il  a  été  consommé  en  1852, 
dans  les  divers  établissements  hospita- 
liers de  Paris  : 

Pain  et  farine,  5  millions  84^,436  ki- 
logrammes ;  vin,  1  million  491,893  li* 
très;  viande,  ]  million  243,664  kilo- 
grammes; bois,  13,287  stères;  char- 
bons, 7  millions  247,745  kilogrammes; 
œuis,  1  million  346,132;  lait,  1  mUlk» 
83,551  litres  ;  beurre,  9?,78i  kibgran- 
\nes;  sel,  81,408  kilogrammes;  po» 
mes  de  terre,  473,068  kilogrammes. 

D'un  «autre  côté,  le  prPx  moyen  de  la 
journée  est  donné  avec  tons  les  détaili 
qui  entrent  dans  la  fixation  dn  chiffra 
présenté. 

Ainsi  le  coût  de.la  journée  dans  les 
hôpitaux  est  de  1  fr.  79  et  dans  )m 
hospices  de  1  fr.*  11c. 

La  dépense  d'un  lit  pendant  une  an- 
née dans  nn  hôpital  est  de  654  fr.  69  e., 
et  dans  un  hospice  de  406  fr.  66  c. 

Voici  le  détail  du  prix  de  la  journée 
(moyenne  pour  les  hôpitanx  et  hospices, 
1  fr.  66  c.  92  centièmes)  : 
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n,  47  c.  16  centièmes;  viu,  21  c. 
iaude,  20  c.  7S  ;  poisson,  1  c.  53  ; 
e,  10  c.  56  ;  œufs,  21c.  28  ;  lait, 
13;  légumes  (Vais,  21  c.  il  ;  lé- 
\  secs,  4  c.  13;  pommes  de  terre, 
33  ;  fromage,  pruneaux  ,  ?  c.  (^6; 
3  et  graisse  2,  c.  4. 

Hôpitaux  6,743 

Hospices  9,828 

Enfants -Trouvés.  699 

idant  l'année  1852,  il  a  été  traité 
les  hôpitaux  90,486  individus, 

6  sont  sortis  guéris;  201  sont 
.  Au  total,  c'est  un  chiffre  de  2 
tis  90,881  journées. 

Ils  les  hospices,  sur  3  millions 
iC  journées  pour  un  personnel  de 

7  administrés,  il  y  a  eu  1,533 
Quant  aux  enfants  trouvés  on 

lins  secourus  par  TadministratioD, 
lombre  sVst  élevé  à  17,880.  ^ 
us  ces  malades  n*appartienent  pas 

ille  de  Paris.  L'administration  a 
en  recevant  dans  un  hôpital  un  in- 
1  malade  et  indigent^,  de  consta- 

nat tonalité,  afin  de  réclamer  ses 
ie  séjour  au  pays  ou  au  départe- 
dont  il  est  originaire, 
ur  88,219  individus  reçus  dans  les 
ssements  hospitaliers  de  Paris 
nt  Tannée  1852,  la  capitale  pro- 
:nt  dite  ne  comptait  que  72,010 
iens.  Dans  ce  cliififre  le  12*  arron- 
nent  figure  pour  12,447  individus  ; 

lui  vient  le  S''  (9,592).  Enfin  le 

chargé  des  douze  arrondissements 
3«;  il  ne  compte  que  2,872  malades. 

banlieue  a  fourni  un  contingent  de 
•5  individus.  Beileville(l,560),  Ba- 
ies (1,15^*),  La  Chapelle  (1,177), 
illette  (1,091),  Montmartre  (935), 
îs  communes  qui  apportent  le  chif- 
3  plus  considérable;  les  trois  com- 
•i  de  l'île  Saint-Denis,  L'Hay  et 
;i(  sont  les  seules  qui  n'aient  vu  en- 
aicun  de  leurs  habitants  dans  les 
at\  de  la  ville  de  Paris  pendant 
éel852. 

ifii,  dans  le  chiffre  total  de  88,219 
de&  que  nous  avons  présenté  plus 
,  lei  départet.ients  figurent  à  leur 
pou*  2,162  personnes  Les  dépar- 
nts  v>isins  sont,  comme  de  raison, 
qui  fournissent  le  chiffre  le  pins 


élevé  Ainsi  Seine-et*Oise  a  650  mala- 
des ;  Seine-et-Marne,  275  ;  TOite,  217; 
la  Marne  84  ;  TYonne,  90.  Un  certain 
nombre  de  départements  n«  se  ti^vent 
pas  dans  celle  catégorie  ;  ce  sont  les  dé- 
partenenlft  les  pbs  éloignés;  t«ls  que  les 
Basscs-Alpcs,  ie  Gei^;  le'Let,  les  Py- 
rénées (Hautes  et  Orientales),  le  Tam- 
et-Garonne,  et  enfin  le  Vauclase. 

Parmi  les  38  étrangers  qui  viennent 
compléter  avec  les  départements  et  la 
banlieue,  le  total  que  nous  avons  indi- 
qué, figurent  10  Belges,  8  Anglais,  5 
Suisses,  5  Africains,  5  Savoyards,  2 
Allemands»  2  Américains,  1  Tare,  1 
Prussien  et  1  Egyptien. 

A  côté  de  cette  catégorie  de  malades 
et  d'infirmes  indigents  que  la  ville  de 
Paris  fait  soigner  dans  ses  hôpitaux  on 
recueille  dans  ses  ciaisons  de  refuge,  il 
est  une  autre  classe  de  malheureux  aux- 
quels elle  tend  aussi  la  main  :  nons 
voulons  parler  des  pauvres  secouras  à 
domicile  par  les  soins  des  bureaux  de 
bienfaisance  des  douze  arrondissements 
de  la  capitale. 

Le  nombre  des  indigents  auxquels  les 
bureaux  de  bienfaisance  ont  accordé  des 
secours  pendant  Tannée  1852  s'élève  à 
77,999.  Le  12*  arrondissement  est  celui 
dont  le  chiffre  de  la  population  paavre 
est  le  plus  élevé  :  il  est  porté  à  14,551 
individus;  après  lui  vient  le  8*  (13,832 
indigents)  ;  le  4e  arrondissement  au  con- 
traire renferme  te  moins  d'indigents  ;  le 
chiffre  de  la  population  secourue  est  de 
2,588  personnes.  Une  dépense  de  2 
millions  125,209  fr.  17  c.  a  été,  comme 
on  l'a  vu,  répartie  entre  les  douze  bu- 
reaux. 

A  l'appui  de  ces  renseignements  fi- 
nanciers, nous  trouvons  d'autres  résul- 
tats recueillis  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, et  qui  présentent  à  un  autre 
point  de  vue  la  situation  statistique  des 
établissements  hospitaliers  de  la  capi- 
tale. Ainsi  des  calculs  ont*  été  établis 
pour  faire  connaître  d'une  manière  po- 
sitive le  chiffre  de  la  mortalité  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  hospices.  Pour  les 
hôpitaux,  nous  avons  déjà  relevé  ce  chif- 
fre (7,201);  podr  les  hospices,  on  a 
calculé  aussi  combien  de  temps  vivaient 
en  moyenne  les  indigents  et  les  infirmes 
en  tutelle,  et  l'on  est  arrivé  aux  résultats 
suivants  : 
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Mayenne  de  la  vie. 

Seuigénairet  6ani4  mois  15  jours. 

Sqitiiagénaires   4  —  8—19  — 

OÔtogéoairas  2  —  7  —  22  — 

Dans  la  vie  ordinaire,  an  contraire,  de  Tlnstitat,  les  tables  de  mortalité  soat 
d*aprèt  les  cakuls  faits  par  M.  Mathieu,    ainsi  établies  : 

Sexagénaires  lOansS  mois  18  jours. 

Septuagénaires  6—10   —   20  — 

Of^ogénaires  3—    4   —   n  — 

On  conçoit  facilement  la  différence  de  santé  et  de  fortune  dans  lesquelles 
que  présentent  ces  deux  taUeaux,  si  Ton  se  trouvent  les  indigents  admis  dans  les 
tient  compte  des  conditions  défavorables  hospices. 


STATISTIQUE  DE  LA  MORTALITÉ  A  PARIS. 

Dreuie  par  âge,  par  sexe,  par  profession  et  par  nature  de  maladie.  — 
Résultats  principaux. 


En  1851,  dans  la  ville  de  Paris,  il 
est  mort  à  domicile  19,150  personnes  : 
9,287  hommes,  9,863  femmes.^Dans  les 
hôpitaux  civils  et  militaires,  10,567 
p«rsonn<M  :  5,839  hommes,  4,72^  fem- 
mes. En  tout  29,717.  En  1862, 29,664 
décès  :  15,220  hommes  et  14,444  fem- 
mes. 

Sont  morts  à  domicKe  :  des  fièvres, 
494  hommes,  544  femmes;  d^inflamma- 
tion,  4,475  hommes,  4,909  femmes; 
d'hémorrhagie ,  387  hommes,  332  fem- 
mes ;  de  névroses,  ^537  hommes,  533 
femmes;  de  lésions  organiques,  1,296 
hommes,  3,023  femmes;  de  blessures, 
243  hommes,  92  femmes  ;  de  déplace- 
ments d'organes,  26  hommes,  26  fem- 
mes; de  maladies  virulentes,  22  hom- 
mes, 1 7  femmes  ;  d'asphyxie,  302  hom- 


mes, 83  femmes;  d*enfants  morts-nés, 
monstruosités,  morts  subites,  1,505  gar- 
çons, 1,304  filles.  Pendant  la  même  an- 
née 1851,  les  1,567  personnes  mortes 
dans  les  hospices  se  subdivisent  ainsi 
par  maladies  :  de  fièvres,  573  hommes, 
326  femmes;  dUnfiammations ,  2,261 
hommes,  2,015  femmes,  de  névroses, 
262  hommes  155  femmes;  de  lésiois 
organiques,  1,648  hommes,  1,*507  fcn- 
mes;  dè  blessures,  284  hommes,  79 
femmes  ;  dejnaladies  virulentes,  31  haï- 
mes, 12  femmes;  d'asphyxie,  4  homnes, 
8  femmes  ;  d'enfants  morts-nés,  mtrts 
subites,  425  hommes,  360  femmes. 

En  1852,  les  chiffres  des  décès,  se- 
lon la  nature  des  maladies,  sont  dans  les 
mêmes  proportions. 


imONIES. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  colo-  Considérant  qu'il  importe  de  rendre 
nies  diverses  lois  de  la  métropole.       applicables  aux  colonies  diverses  lois 

métropolitaines  dont  la  promilgatioa 
Louis -Napoléon,  président   de   la    est  depuis  longtemps  rédamée  et  peut 

République  française,  être  faite  sans  préjuger  le  régiW  orga- 
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nique  de  la  constitution  de  nos  établis- 
sements d'outre-mer  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colouies,  et  de  l'avis  du  gar- 
de des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
décrète  : 

Art.  1er.  Sont  déclarés  exécutoires 
dans  les  colonies  les  lois  et  autres  actes 
de  l'autorité  métropolitaine  ci-après  dé- 
signés : 

lo  Les  titres  I,  lY  et  Y  de  fa  loi  du 
10  vendémiaire  an  lY,  relatifs  à  la 
responsabilité  des  communes; 

2o  Le  décret  du  23  septembre  1806, 
concernant  la  délivrance,  par  les  notai- 
res dçs  certificats  de  vie  aux  rentiers 
viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat  ; 

Ensemble  : 

L'ordonnance  du  30  juin  1814  et 
l'art.  12  de  celle  du  20  juin  1817, 
concernant  les  notaires  certificateurs  et 
les  rétributions  auxquelles  ils*  ont  droit  ; 

3o  Le  décret  du  18  août  1807,  qui 
prescrit  les  formes  à  suivre  pour  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les 
mains  des  receveurs  ou  administrateurs 
de  caisses  ou  de  deniers  publics  ; 

4o  La  loi  du  12  novembre  1808,  re- 
lative au  privilège  du  Trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  ; 

Ensemble  : 

T^s  art.  13,  14,  15  et  16  de  la  loi 
da  5  novembre  1790  ,  relatifs  aux 
biens  des  fabriques  et  autres  établisse- 
ments ; 

L'art.  147  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  YIl  sur  le  payement  de  la  contribu- 
tion foncière  des  biens  tenus^à  ferme  ou 
à  loyer; 

Les  art.  22  et  23  de  la  loi  du  21 
avril  1832,  relatifs  à  la  responsabilité 
des  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires pour  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  due  par  les  locataires  ; 

5o  Les  art.  36  et  4o  du  décret  du 
14  juin  1813,  sur  l'organisation  et  le 
service  des  huissiers,  en  ce  qui  con- 
cerne la  remise  par  les  huissiers  des 
exploits  et  pièces  de  leur  ministère  ; 

6o  La  loi  du  24  mai  1834,  sur  les 
détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  ; 


7o  La  loi  du  20  mai  1838,  sur  les 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques  ; 

8o  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  sur  les  justices  de  paix,  relatif 
à  l'avertissement  antérieur  à  la  citation  ; 

9o  La  loi  du  2  juin  1841  sur  les 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, -* 
dont  le  décret  du  27  avril  1848  sur 
l'expropriation  forcée  a  déclaré  exécu- 
toires aux  colonies  les  art.  1  et  2,  sous 
certaines  modifications  qui  sont  et  de- 
meurent maintenues  ; 

Ensemble  : 

Le  décret  du  1 4  novembre  1 808  sur 
la  saisie  des  biens  situés  dans  plusi^s 
arrondissements  ; 

La  loi  du  24  mai  18'i2,  relative  à  la 
saisie  des  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers ; 

10°  La  loi  du  7  juin  1848,  sur  les 
attroupements  ; 

llo  Les  art.  12,  13  et  18  du  décret 
du  2  août  1848,  sur  les  clubs,  en  ce 
qui  concerne  les  pénalités,  en  cas  de 
réunion  d'un  club  après  sa  dissolution 
ou  sa  suspension  ;  l'interdiction  des  so- 
ciétés secrètes  ;  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes  dans  les  condamna- 
tions, etc.; 

12»  La  loi  du  13  décembre  ^48  sur 
la  contrainte  par  corps,  sous  réserve  de 
fixation  par  les  /  gouverneurs,  de  la 
somme  mensuelle  à  consigner  pour  les 
aliments  des  détenus  ; 

U'*  La  loi  du  13  octobre  1849,  sur 
l'usage  des  timbres-postes  ayant  déjà 
servi  à  l'affranchissement  d'une  lettre  ; 

14o  La  loi  du  10  juillet  1850,  re- 
lative à  la  publicité  des  contrats  de 
mariage  ; 

15o  La  loi  du  2  juillet  1850,  relative 
aux  mauvais  traitements  exercés  envers 
les  animaux  domestiques. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22 
janvier  1852. 

Louis-Napoléon. 

Par  le  président  de  la  République, 

Le  ministre  secrétaire  cTEtat  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Théodore  Ducos. 
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ALGÉRIE. 


DECRET  réglant  laposUitm  des  officiers 
et  sous^fjiciers  faisant  partie  des 
bureaux  arabes. 

RAPPORT 

AU  FftfHCE  PRéSlDEirr  DE  LA 
RÉPUBLrQCE  FRANÇAISE. 

Monsei^oear, 

Le  dé)iartem<>nt  de  la  guerre  a  ea 
déjà  plusieors  fois  l'occasion  d*appe)er 
TOtre  attention  bienTeillante  sor  les 
importants  serrices  rendus  en  Algérie 
par  les  officiers  employés  dans  les  ba- 
reaax  arabes.  Après  avoir  pris  a  ne 
part  glorieuse  a^z  soccès  de  Tarmée  qai 
ont  assuré  la  conquête  du  pays,  en  re- 
cueillant des  renseignements  sur  la  to- 
pographie, sur  les  ressources  et  les  ha- 
bitudes des  populations,  en  nouant  des 
relations  avec  les  tribus  hostiles,  ces 
officiers  portent  aujourd'hui  tout  le 
poids  de  Tadministration  des  indigènes 
rangés  sous  la  souveraineté  de  la 
France.  § 

Par  eux,  rantorité  militaire  connaît 
la  situation  des  esprits  dans  les  tribus  ; 
ils  sont  ses  intermédiaires  pour  les  or- 
dres à  transmettre  aux  chefs  arabes, 
dont  ils  surveillent  l'administration  ;  ils 
poussent  les  indigènes  à  se  fixer  sur  le 
•ol  par  des  constructions  et  par  le  déve- 
loppement de  Tagriculture  et  de  l'in- 
dustrie ;  enfin,  ils  font  pénétrer  dans  les 
parties  les  plus  reculées  du  pays  l'es- 
prit de  justice  et  de  bienveillance  qui 
préside  a  notre  gouvernement. 

Dans  un  récent  rapport  sur  l'admi- 
nistration des  bureaux  arabes,  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  n'hésité 
pas  à  déclarer  que  cette  util»  institution 
est  l'auxiliaire  le  plus  puissant  du  pou- 
voir militaire  dans  la  réalisation  de  tout 
progrès  ef  dans  la  marche  régulière  du 
commandement. 

A  mesure  qu'on  a  vu  s'agrandir  la 
tAche  dévolue  aux  bureaux  arabes  et 
qu'on  a  pu  apprécier  leurs  éminents  ser- 
vices, on  s'est  justement  occupé  de  ré- 
gler la  position  et  d'améliorer  l'avenir 
des  officiers  qui  se  dévouaient  à  ces 


fonctions  difficiles.  L'ordonnance  àm 
|rr  février  1844,  qoi  avait  organisé  ks 
bareanx  arabes,  n'avait  rien  préva  à  cet 
égard,  et,  dès  1847,  le  rapporteur  delà 

loi  des  crédits  supplémentaires  pour 
l'Algérie  appelait  l'attentîoB  du  gou- 
vernement snr  la  nécessité  de  consti- 
tuer un  corps  des  officiers,  employés 
aux  affaires  arabes. 

Plusieurs  projets  forent  étudiés  dans 
ce  bot  ;  mais  on  a  toujours  été  arrêté 
par  deux  sortes  de  difficultés.  En  pre- 
mier lien.  la  création  d'un  corps  spé- 
cial devait  entraîner  une  dépense  con- 
sidérable que  la  situation  embarrassée 
du  budget  n'aarait  pas  permis  d'ad- 
mettre. D'un  autre  côté,  il  y  avait  lien 
d'appréhender  que  l'armée  ne  vît  avec 
répugnance  la  formation  d'une  espèce 
de  corps  administratif  appelé  à  prendre 
part  à  ses  travaux  militaires  et  à  exer- 
cer dans  beaucoup  de  cas  une  certaine 
prépondérance.  Le  gonvernenr  général 
de  l'Algérie,  qui  était  alors  l'illustre 
maréchal  Bugeaud,  objectait,  en  outre, 
que  la  liberté  du  chef  militaire,  dont  les 
officiers  des  bureaux  arabe»  sont  les 
chefs  immédiats,  serait  gênée  s'il  per> 
dait  la  faculté  d'appeler  aux  affaires 
arabes  les  officiers  capables  qui  lui 
étaient  signalés  dans  les  corps  servant 
sous  ses  ordres,  et  de  renvoyer  à  tenr 
régiment  ceux  qui  auraient  perdu  sa 
confiance. 

En  second  lien,  les  .  répugnances 
contre  l'innovation  étant  écartées,  la 
question  d'argent  étant  résolue,  il  res- 
tait une  objection  des  plus  sérieuses. 
Comment  garantir  des  chances  d'avenir 
aux  ofBciërs  d'un  corps  dont  les  cadres 
auraient  été  forcéipent  très-restretnts  ? 
Comment,  après  les  avoir  classés  dans 
ces  positions  spéciales ,  les  faire  rentrer 
dans  les  rangs  de  l'armée  mflitante 
proprement  dite  ? 

.  Ces  considérations  furent  jugées  si 
graves  qu'elles  déterminèrent  le  dépar- 
tement de  la  guerre  à  renoncer  à  la 
création  d'un  corps  spécial.  Cependant, 
afin  de  donner  aux  officiers  attachés 
aux  affaires  arabes  un  témoignage  de 
sa  sollicitude,  le  gouvernement  Tdolot 
les  mettre  à  l'abri  de  l'oubli  o&  laiitaient 
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leurs  services  les  chefs  des  corps  doat 
ils  étaient  détachés.  Le  décret  da  1 1  juin 
1850  stipula  qu^un  travail  d'inspection 
générale  serait  établi  chaque  année 
pour  ces  ofliciers  par  les  généraux  com- 
mandant les  divisions,  que  les  mémoires 
de  proposition  pour  l'avancement,  cen- 
tralisés par  le  gouverneur  général,  se- 
raient transmis  au  ministre,  et  que  les 
officiers  qui  en  seraient  Tobjet  pour- 
raient être  promus  concurremment  avec 
ceux  de  leurs  camarades  classés  par  les 
inspecteurs  généraux  ordinaires. 

Ces  dispositions  bienveillantes  sauve- 
gardèrent les  intérêts  des  officiers  dé- 
tachés dans  les  affaires  arabes;  mais 
elles  ne  levèrent  pas  toutes  les  dlfBcu)- 
tés.  En  effet,  elles  ne  spécifiaient  rien 
pour  le  recrutement  du  personnel  de 
cette  institution. 

L^état  actuel  est  loin  d*étre  favorable. 
Les  officiers,  recrutés  en  majorité  dans 
IMnfanterie,  n'ont  qu'une  position  pré- 
caire. Lorsque  les  régiments  dans  les- 
quels ils  sont  incorporés  rentrent  en 
France,  ils  doivent  eux-mêmes  quitter 
l'Algérie.  La  même  chose  arrive  lors- 
que, pour  récompenser  leurs  services, 
on  leur  accorde  un  avancement  qui  en- 
traîne un  changement  de  corps.'  On 
perd  ainsi  des  hommes  formés  par  l'ex- 
périence, possédant  des  connaissances 
spéciales,  toujours  longues  à  acquérir, 
familiarisés  avec  les  affaires  au  pays, 
dont  ils  ont  la  tradition.  Leur  départ 
amène  une  sorte  d'interrègne,  jusqu'à 
ce  que  leur  successeur  ait  pu  se  mettre 
au  courant  de  ces  délicates  fonctions. 
Les  efforts  qu'on  ne  manque  jamais  de 
tenter  pour  les  faire  permuter,  ne  sont 
pas  toujours  couronnés  de  succès.  Dans 
tous  les  cas,  l'incertitude  qui  règne  sur 
Itur  sort  et  les  embarras  suscités  pour 
leur  maintien  eu  Algérie  contubuent  à 
détourner  les  officiers  de  s'adonner  aux 
affaires  arabes. 

Ces  ditficultés  sont  en  partie  surmon- 
tées, lorsqu'on  peut  recruter  les  offi- 
ciers dans  les  corps  employés  en  Algé- 
rie d'une  manière  permanente.  Le  dé- 
cret que  vous  avez  bien  voulu  signer  le 
13  février  courant,  afin  d'augmenter 
l'effectif  ie  cette  portion  de  l'armée 
d'Afrique,  ouvre  donc  des  facilités  nou- 
velles pour  le  recrutement  du  personnel 
des  bureaux  arabes.  Mais  ces  disposi- 
tions sont  loin  d'être  suffisantes,  parce 


que  les  compagnies  des  zouaves,  des 
bataillons  d'Afrique,  de  la  légion  étran- 
gère et  des  tirailleurs  indigènes  ayant 
un  effectif  très-fort,  le  nombre  des  offi- 
ciers de  compagnie  se  trouverait  diminué 
au  détriment  du  service,  si  ces  corps 
fournissaient  seuls  le  personnel  des  bu- 
reaux arabes. 

L'étude  attentive  de  cette  situation 
m'a  déterminé.  Monseigneur^  à  vous 
proposer  de  sanctionner  par  un  décret 
une  mesure  importante  depuis  longtemps 
en  élaboration.  Il  suffirait,  pour  assurer 
le  recrutement  des  officiers  des  affaires 
arabes,  de  décider  que  lorsqu'un  corps 
de  l'armée  d'Algérie  serait  rappelé  en 
France,  le  gouverneur  général  serait 
autorisé  à  proposer  au  ministre  de  \h 
guerre  de  retenir  dans  le  personnel  des 
bureaux  arabes  deux  ofGciers  par  régi- 
ment et  un  par  bataillon  formant  corps. 

Les  officiers  ainsi  maintenus  en  Al- 
gérie continueraient  à  compter  dans  leur 
corps,  et  seraient  considérés  comme 
détachés  pour  un  service  spécial. 

La  combinaison  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  compléterait  le  décret 
du  1 1  juin  ,1 850  ;  elle  serait  en  même 
temps  le  corollaire  du  décret  du  13  fé- 
vrier courant.  Elle  sauvegarde  tons  les 
intérêts.  Elle  n'entraîne  aucun  surcroit 
de  dépenses.  Le  commandement  mili- 
taire, en  Algérie,  conserve  entière  son 
initiative  pour  le  choix  des  officiers  qu'il 
veut  appeler  dans  les  bureaux  arabes  ; 
il  peut  les  faire  rentrer  à  leur  corps 
s'ils  déméritent  ;  il  n'a  plus  à  craindre 
de  voir  la  surveillance  administrative 
des  tribus  désorganisée  toutes  les  fois 
que  des  mutations  ont  lieu  parmi  les 
régiments  de  l'armée  d'Afrique.  Les 
régiments  de  la  métropole  qui  auront 
à  fournir  deux  officiers  pour  les  affaires 
arabes  n'en  supporteront  aucun  dom- 
mage, parce  que  leur  service  est  moins 
pénible  qu'en  Algérie,  parce  qu'ils  n*6nt 
pas  autant  de  non-valeurs  par  suite  de 
l'influence  du  climat  et  des  maladies, 
et  que  le  nombre  des  officiers  présents 
est  toujours  suffisant. 

Ces  considérations  me  font  espérer, 
Monseigneur,  que  le  décret  que  j 'ai  l'hon- 
neur de  présenter  a  votre  signature  méri- 
tera votre  haute  approbation.  J'ai  la  con- 
fiance d'obéir  à  vos  intentions  bienveillan- 
tes envers  les  bureaux  arabes  ,  en  vous 
fournissant  cette  nouvelle  occasion  de 
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téinoiguer  votre  sollicitude  pour  le  per- 
sonnel dévoué  et  intelligent  de  cette 
institution,  qui  a  su  se  rendre  si  utile  en 
Algérie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Monseigneur,  etc. 

Le  minisire  de  la  guerre, 

A.  DE  SaiNT-ArNADD. 


Louis*  Napoléon, 

Président  de  la  République  fran- 
çaise. 

Vu  l'ordonnance  du  !««•  février  1844, 
portant  organisation  des  bureaux  arabes 
en  Algérie  ; 

Vu  Je.  décret  du  tl  juin  1850,  re- 
latif à  l'inspection  annuelle  du  person- 
nel de  ces  bureaux  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838, 
sur  l'avancement  dans  l'armée  ; 

Considérant  que  les  bureaux  arabes 
ont  rendu  les  plus  importants  services 
pour  le  commandement  et  l'adminis- 
tration des  populations  indigènes  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  afin 
d'assurer  l'avenir  de  cette  institution, 
de  concilier  autant  que  possible  sou 
existence  avec  l'économie  des  dépenses, 
ainsi  qu'avec  les  besoins  du  service 
militaire  dans  les  corps  qui  contribuent 
au  recrutement  de  son  personnel  ; 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  ; 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  officiers  et  sous-officiers 


des  bureaux  arabes  continueront  d*ètre 
considérés  comme  détachés  pour  un  sei^ 
vice  spécial,  sans  cesser  de  compter 
dans  les  cadres  des  corps  auxquels  ils 
appartiennent. 

Ils  seront  pris  de  préférence,  autant 
que  possible,  dans  les  corps  servant  à 
titre  permanent  en  Algérie,  et  subsidiai- 
rement  dans  les  autres  corps  ou  états- 
majors  employés  dans  la  colonie. 

Art.  2.  Les  officiers  appartenant  à 
des  corps  qui  recevraient  Tordre  de 
rentrer  eu  France,  pourront  être  main- 
tenus dans  les  bureaux  arabes  où  ils  se 
trouveront  placés ,  sans  toutefois  que 
leur  nombre  puisse  excéder  deux  par 
régiment  et  un  par  bataillon  formant 
corps. 

Art.  3.  Les  généraux  eommandant 
les  provinces  continueront  à  remplir,  à 
l'égard  du  personnel  des  bureaux  ara- 
bes, les  fonctions  attribuées  aux  ins- 
pecteurs généraux. 

Leurs  propositions,  transmises  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  gouverneur 
général,  avec  son  avis,  sont  Fobjet 
d'inscriptions  spéciales  sur  lés  tableaux 
d'avancement  ou  autres  récompenses. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
çhargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  19 
février  lg50. 

LoniS-NAPOLÉON. 
Le  ministre  de  la  guerre, 
A.  DE  Saint-Arnaud. 


TITRES  DE  LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS. 


24  mars.  —  Décret,  composé  de 
102  articles,  qui  forme  tout  un  code  dis- 
ciplinaire et  pénal  pour  la  marine  mar- 
chande. 


30  mars.  —  Décret  portant  organi- 
sation de  l'état-m^or  particulier  de  l'hô- 
tel des  Invalides. 


26  mars. —  Décret  établissant  une 
chambre  consultative  d'agriculture  dans 
chaque  arrondissement,  et  réorganisant 
le  conseil  général  de  Pagriculture. 


13  octobre,  —  Ordonnance  concer- 
nant les  mesures  d'ordre  et  de  sàreté  à 
l'occasion  de  l'entrée  dans  Paris  de 
S.  A.  I.  le  prince  Loùis-Napoléon. 
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1er  novembre.  —  Décret  portant 
réorganisation  de  l'Ecole  poiytechni- 
qae. 


% 

1  décembre.  —  Décrets  impériaox 
déterminant  la  forme  dans  laquelle  se- 
ront promulgués  les  sénatus-consultes, 
les  lois  et  décrets  rendus  en  conseil 
d'Etat,  ainsi  que  les  intitulés  et  les  for- 
mules de  terminaison  des  expéditioQS 
des  arrêts,  jugements,  mandats  de  jus- 
tice^ des  grosses  et  expéditions  des  con- 
trats, et  tous  autres  actes  susceptibles 
d'une  exécution  forcée. 

Un  autre  décret,  rendu  le  même  jour, 
sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  détermine  de  la  ma- 
nière  suiTante  la  forme  des  sceaux,  tim- 
bres et  cachets. 

Art.  1er.  Le  sceau  de  l'empire  portera 
pour  type  l'aigle  impériale  couronnée  re- 
posant sur  la  foudre,  suivant  le  modèle 
joint  au  présent  décret. 

Art.  2.  Les  sceaux,  timbres  et  cachets 
des  grands  corps  de  l'Etat,  des  minis- 
tères, de  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  des  cours  et  des  tri- 
banaux,  de  toutes  les  administrations  et 
autorités  publiques,  porteront  pour  type 
l'aigle  impériale,  telle  qu'elle  est  6gurée 
sur  le  sceau  de  l'empire,  et  pour  l^égende, 
le  titre  de  l'administration  ou  de  l'auto- 
rité publique  par  laquelle  ils  seront  em- 
ployés. 

Art.  3.  Les  types  des  sceaux,  tim- 
bres et  cachets  seront  gravés  par  les 
soins  et  sous  l'inspection  du  graveur 
général  des  monnaies. 

Art.  4.  Ces  types  seront  ensuite  dé- 
posés et  resteront  toujours  dans  les  ar- 
chives de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice. 


Art.  ô.  Dans  chaque  branche  d'admi- 
nistration, l'autorité  supérieure  fera  exé- 
cuter pour  l'administration  centrale  et 
pour  les  autorités  qui  lui  sont  subordon- 
nées, des  sceaux,  timbres  et  cachets  à 
leur  usage. 

Pour  mieux  établir  l'aniformité  de  ces 
sceaux,  timbres  et  cachets,  chaque  au- 
torité n'emploiera  à  leur  fabrication  que 
les  mêmes  artistes,  et,  s'il  est  possible, 
qu'un  seul  artiste  de  son  choix. 

Art.  6.  Notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Ctat  au  département 
de  la  justice,  ne  délivrera  d'empreintes 
prises  sur  les  types  déposés  dans  ses  ar- 
chives, qu'aux  artistes  chargés  par  quel- 
que autorité  supérieure  de  l'exécution  de 
sceaux,  timbres  ou  cachets. 

Art.  7.  Nos  ministres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  décret. 


10  décembre.  —  Décret  qui  étend 
le  privilège  de  la  Banque  foncière  de 
Paris  aux  départements  où  il  n'existe  pas 
encore  de  sociétés  du  même  genre,  et 
stipule  des  conditions  plus  favorables  à 
la  propriété. 


31  décembre.  —  Décret  qui  sup- 
prime les  commandements  supérieurs  de 
divisions  militaires  à  l'intérieur,  et  por- 
tant que  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  Lyon  continuera  d'exercer  ce  com- 
mandement concurremment  avec  celui 
de  la  8e  division  militaire  territoriale,  et 
que  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  Paris  réunira  à  ce  commandement 
celui  de  la  l'e  division  militaire  territo- 
riale. 


Louis-Napoiéoil  Bonaparte,  président  de  la  République. 

Élu  le  iO  décembre  1848,  proclamé  le  20  décembre,  par  PAitembtée  n 
nale.  Président  de  la  République  française  pour  quatre  amnéeê. 

Élu  le  20  décembre  1851,  proclamé  le  21  décembre,  par  la  Commission 
suliaiive^  président  de  la  République  française  pour  dix  années. 

Loois-Napoléon  Bonaparte,  Empereor  des  Français. 

Élu  le  21  novembre  1852,  prolamé  le  2  décembre,  Empereur  de9  Fn^n 
avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe^  légitime  ou  adoptive. 


CONSEIL  DES  MINISTRES. 

secrétaires  d'État.. 
f  • 

Au  \^  janvier  1862. 

MM. 
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Au  2i  janvier. 


Ministère  d*Etat   De  Casabianca. 

St'eaux  et  justice   Abbatocci. 

Affaires  étrangères   De  Targot. 

Guerre   Leroy  de  Saint-Arnaud. 

Marine  et  colonies   Ducos  (Théodore). 

Intérieur,  agriculture  et  commerce.    .    .  De  Persigny. 

Travaux  publics   )!jefebTre-Durnflé. 

Instruction  publique  et  cultes  ....  Fortoul. 

Finances   Bineau. 

Police  générale   De  Maupai. 


iitt  31  décembre, 

« 

MM.  Fould  (Achille),  ministre  d'État  et  de  la  Maison  de  TEmperear. 
Abattucci,  à  la  justice. 
Drouyn  de  Lhuys,  aux  affaires  étrangères. 
Leroy  de  Saint^Ârnaud,  à  la  Guerre. 
Ducos  (Théodore),  à  la  marine  et  aux  colonies. 

Comte  Fialin  de  Persigny,  à  Tlntériettr^  à  Tagriculture  et  au  commerce. 
De  Maupas,  à  la  police  générale. 
Magne,  aux  travaux  publics. 
Fortoul,  à  rinstruciion  publique  et  aux  cultes. 
Bineau,  a^x  finances. 
M.  Baroche,  président  du  conseil  d*Etat,  prend  part  aux  travaux  du  conseil  des 
ministres. 


SÉNAT. 


Président  du  Sénat  :  Troplong.  —  Premier  vice-président  :  Mesnard.  ^ 
Vice-présidents  génératix  :  Général  comte  Baraguay-d'Hilliers ,  Drouyn  de 
l*Huys,  N...  —  Grand  référendaire  :  €lénéral  conte  d'Haatpoul.  —  Sevré' 
taire  :  Baron  de  Lacrosse. 


^.bbatncci,  ministre  de  la  justice. 

^cbard  (général  baron). 

\.ndré  (d'),  général  de  division. 

\.rgout  (comte  d*). 

Wrrighi.  Voy.  Padoue  (duc  de). 

Vadiffret  (marquis  d'). 

^ar  (général  de). 

^amguay-d'Hilliers  (général  comte), 
^arbançois  (marquis  de) . 
Narrai  (comte  de). 


Barthe. 

Bassano  (duc  de). 

Beau ff remont  (duc  de)» 

Beaumont,  de  la  Somme  (comte  de). 

Beauveau  (prince  de). 

Belbelif  (marquis  de). 

Bergeret,  vice-amiral. 

Berthier.  Voy.  Wagram  (prince  de). 

Bineau,  au  ministère  des  finances. 

Bonald  (S.  Em.  le  cardinal  de). 


APPEISDJŒ. 


Booaparte  (le  prince  L.  Lodea). 

Bouet  ^cornUy,  général  de  divisM». 

BoalaY  ooBte  Hmi,,  de  la  Maiftbe. 

BoorgoiDg  baron  de^. 

Breteuîl  comte  dey. 

Cambacérès  ^ dac  de^ . 

Carrelet,  général  dedÎ¥uk>n. 

Casablanca  'comte  de).- 

Caâteiiane  ;  comte  de  . 

France,  commandant  sapérienr  de  la 

8^  division  militaire. 
Casy,  vice-amiral. 
Caolaincoort  'de,. 
Caumont  La  Force  (comte  de). 
Cavenne. 

Cécile,  vice-amiral. 

Cbaron,  général  de  division. 

Clary  (comte  François). 

Croix  (marqnisdé). 

Cronseilbes  (baron  Dombidean  de). 

Cariai  (conte). 

Delamarre  (comte  Achille). 

Del  angle. 

Donnet  (S.  £m.  le  cardinal). 
Damas. 

Du  pin  rbaron  Charles). 
Dupont  (S.  Era.  le  cardinal}. 
Ëlie  de  Beaamont. 

Fîalin  de  Persigny  (comte),  ministre  de 

riiitériear. 
Flabaat  (comte),  général  de  division^ 
Foucher  'J.-B),  général  de  division. 
Foold  (Achille),  au  ministère  d'État. 
Fourmen. 

Fourment  (baron  de). 
Gautier. 

Girardin  (comte  Ernest  de). 

Gémeau,  général  de  division. 

Gouilhot  de  Saint-Germain). 

Gousset  (S.  Ém.  le  cardinal  de). 

Grange  Cmarquis  Ed.  de  la). 

Grouchy  (comte  de),  général  de  division. 

Guesvillers,  général  de  division. 

Harispe  (maréchal  comte). 

Hautpoul  (gécéral  comte  d'). 

Heeckeren  (baron  de) . 

Hugon,  vice-amiral  (baron). 

Husson,  vice-amiral. 

Korte,  général  de  division. 

Lacrosse  (baron  de). 

Ladoncette  (baron  de). 

La  Hitte  (général  vicomte  de) . 

Laplace  (marquis  de). 

La  Riboisière  (comte  de). 

La  Kochejaquelein  (marquis  de;. 

Lns  Cases  (comte  de). 


La«uLâU:.c,  gëiier«l  manfàt»  dtf. 
Lebeut. 

Lefebvre-Darvfié. 
LeMarois  (coorte;. 
Lemerrier  ^conte  Lcvis^.  > 
Le  Pay?  de  BooriolT,  géaénl  de  divi- 
sioB. 

Leroy  de  Saint- Amand,  marédbal  de 

France,  ministre  de  la  gaem. 
Létang,  général  de  division. 
Le  Verrier. 

f^ezay-Mamézia  cooite  de). 

Mackaa,  amiral  (baron  de). 

Magnan,  marérhal  de  France,  com- 
mandant Tannée  de  Paris  et  la  1  rt  di- 
vision militaire. 

Magne,  ministre  des  travaux  publics. 

Maillard. 

Manuel,  de  la  Nièvre. 
Marchand,  du  Nord. 
Mathieu  (S.  Ém.Ie  cardinal). 
Mesnard. 
Mimerel. 

Morteniart,  général  (duc de). 
Bloskowa  (prince  Ney  de  la). 
Mouchy  (dac  de). 
Murât  (prince  Lucien). 
Ordener,  général  (comte). 
Omano,  général  (comte  d*). 
Padoue,  général  (Arrighi,  duc  de). 
Parseval-Deschênes,  Tice-amiral. 
Pastoret  (marquis  de) 
Pelel,  général  (baron). 
Petit,  général  (baron). 
Piat,  général. 

Plaisance  (Lebrun,  duc  de). 
Poinsot. 

Portalis  (comte). 

Portes  (marquis  de). 

Préval,  général  (comte  de). 

Randon,  général  de  division,  goaver* 
neur  général  de  TAlgérie. 

Regnaud  de  Saint-Jean  d^Angély,  gé- 
néral (vicomte). 

Reille,  maréchal  (comte^  . 

Roguet  (comte). 

Rostolan  (Louis  de),  général  de  divi- 
sion. 

Roussin,  amiral  (baron). 
Saint-Simon,  général  (duc  de). 
Sapey. 

Schramm,  général  (comte). 
Ségnr  d'Aguesseau  (comte  de). 
Sibour  (Mgr  rarchevéque). 
Siméon  (comte). 

Tascher  de  la  Pagerie  (comte  Loaif}- 
Thaycr  (Amédée). 
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Thibandeaa  (comte).  Vicence  (Caulaiacoàri,  dnc  de). 

Troplong.  Vieillard. 

Tnrgot  (marqais  de).  Yilleneuye  de  Cbenoiiceaax  (comte). 

Vaillant,  maréchal  (comte).  Wagram  (Berthier,  prince  de). 
Vaudrey,  général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Président  :  Billaalt.  —  Vice-président  :  Réveil. 


Abbatucci  (Séverin),  Corse,  ministre  de 

la  justice. 
Albnféra  (dnc  d*),  Eure. 
AHart,  Somme. 
Alengry,  Aude. 
Ancel,  Seine-Inférieure. 
Andelarre  (marqais  d*),  Hante-Saône. 
André,  Charente. 
Arjaozon  (comte  d*),  Enre. 
Arnaud,  Isère. 
Aymé,  Vosges.  « 
Balay  de  la  Bertrandière,  Loiie. 
Barbentanne  (comte  de),  Saône-^-Loire. 
Bayonx,  Seine-et-Marne. 
Beanveau  (prince  Marc  de),  Sarthe. 
Beanverger  (de),  Seine-et-Marne. 
Belieyme  (Adolphe  de),  Dordogne. 
Belliard,  Gers. 
Belmontet,  Tani-et-Oaronne. 
Bertrand,  Yonne. 
Bidault,  Cher. 
Billault,  Ariége. 
Bodin,  Ain. 

Bois  de  Mouzilly,  Finistère. 
Boissy  d'Anglas  (comte  de),  Ardèche. 
Bouchetal-Laroche,  Loire. 
BoMhier  de  l'Écluse,  Vendée. 
Bourlon,  Vienne. 
Bonrcier  de  Villers,  Vosges. 
Briot  de  Monremy»  Meuse. 
Brohier,  Manche. 

Brnnet-Denon  (général  baron),  Saône- 

et-Loire). 
Bryas  (comte  Eugène  de),  Indre. 
Bûcher  de  Chauvigné,  Maine-et-Loire. 
Buqoet  (baron),  Meurtfae. 
Bussière  (baron  Alfred  de),  Bas-Rhin.- 
Caffarelli  (comte  de),  llle-et-Villaine. 
Calvet-Rogniat,.  Aye3rron. 
Cambacérès  (de),  Aisne. 
Carayon-Latour  (baron  de),  Tarn. 


Camel  de  Saint-Bfartin  (baron  de),  Sei- 

ne-et-Oise. 
Caulainconrt  (marquis  de),  Cahrados.  ^ 
Chabrillan  (comte  de),  Saône<«t-Loire. 
Champagny  (comte  de) ,  Morbihan.  ' 
Chantérac  (comte  de),  Boaches-du- 

Rhône. 
Charlier,  Jura. 

Chasseloup-Laubat  (comte  Proeper  de), 

Charente-Inférieure. 
Chauchard,  Haute-Marne. 
Chazelles'(Léon  de),  Puy-de-Dôme. 
Chevreau,  Ardèche. 
Choque,  Nord. 

Civrac  (de),  Maine-et-Loire.      *  - 

^ary  (vicomte),  Loir«et-Chér. 

Cledsattel  (de),  Noni. 

Collot  (Edme),  Meuse. 

Cbnnean,  Somme. 

Conseil,  Finistère. 

Corta,  Landes. 

Coulanx,  Bas-Rhin. 

Crosnier,  Loir-et-Cher. 

Cumier  (Léonce)/ Gard. 

Dalioz  (Édouard),  Jura. 

Darblay  jeune,  Seine-et-Oise. 

Dauzat-Dembarrère ,  Hautes-Pyrénées. 

David,  Gironde. 

David  (Ferdinand),  Deux-Sèvres. 
Debrotonne,  Aisne- 
Delamarre,  Somme. 
^Delapalme,  Seine-et-Oise.  ^ 
Delavau,  Indre.  * 
Deltheil,  Lot. 
Demesmây,  Donbs. 
Descat,  Nord. 
Desjobert,  Seine-Inférieure. 
Devinck,  Seine. 
Didier,  Ariége. 
Drouot,  Meurthe. 
Duboys,  Maine-et-Loire. 

iO 


Duclos,  lUe-et-Villaine. 
Dug)S  iHenrî^,  HhÔJie. 
Duitiarais,  ^o»!oiic'.;,  Loire. 
Dumiral,  Ppy-de-Dômç. 
Duplan,  llaute-Caroime. 
Dupont  (Charles  Vienne. 
Dupont  (Paul).  Dordogne. 
DaranJ  (Jasiin),  Pyréiiées-Orientdes. 
Durant!  (comte  de).  Cher. 
Dosollîer,  Dordogne. 
EUcba&seriaux  (baron),  QkfTV'UtUfhr 
rieure. 

Etclieverry,  Basses-Pyrénées. 
Faugier,  Isère. 
Faure,  Haates-Alpes. 
Favart,  Corrèze. 

Flavigny  (vicomte  de),  Indror^tcUiire. 

Fieprjr  (A'*.<1»«)»  jU>ii^U(ipri«tfp, 

Foadié«(^Pf  lle|i«r,  i^of . 
pareaip»  l^ine-et-M^rac- 
Garnier,  Loire-Tufcrieure. 
Geiger  (baron  de),  MoseJlf* 
QçUiKf^  ^  â«f U4itf  isM^),  (M- 
rente. 

Geoffroy  de  YiljimwiTe,  A'so^r 
Girou  fie  J^a^arciu^u^,  J^wyr^^. 

Gisclard,  Taru.  *  . 

Godart,  Marne. 
Goro-cc  (le;,  Cdtef-4H-|iord^ 
Go.  sse,  ç4tfér4l  (l?V9n),  Tm- 
Gouin,  Indre-et-I^ir/B. 
Gouy  (comte  de),  j^ioe-e^-Oiiie. 
Grammont  (marquis  d^)^  9fia|fnSj|^. 
Granier  de  Cassagnai;^  iÇrefrf . 
Guéronnière  (de  la),"  Cai)tj4 
Guyard-Delalain,  ^^u^f. 
Hal!ez-Claparè4ç, 
Haichois  (de  la)»  Ifoittil)^ 
Hébert,  Aisne. 
Hennocqu^  (<iolQnç)),  Mosc|)je«. 
U^r*i»liau|f(d'),  P^rde-pa^iff 
.  Herl incourt  (d'),  Pas-d^CaJ^îf  • 
Houdi:(9t  (gén^^l  CQmpç  4  ) ,  Ci^lT|id<r8. 
Hue  (baron),  HéraifH. 
Janvier-Delamotte,  l'^ro-^t-Garoiuifif 
Jollivet  deCajst/^it.Morbibao. 
Jonage  (comte  de),  Ain, 
Jouvenel  (baron  Léon  de),  Çorrh^ 
Jubinal  (Achille),  H^ute^'Pyr^*^^ 
Kergorlay  (comte  de),  M^ucjlè 
Kerviguen  (vicoipt^  de),  Yar. 
Kœiiigswarter,  Seine. 
Lacave,  Loiret. 
Laduucetle  (de),  Aràenjp^, 
Laffilte  (Charlçft),  l^t-p^^^rowHh 


Lafon  de  Caix,  Lot, 
Lagrange  (Frédéric  d^,  Gcr& 
Lagrange  (barun  de).  Nord, 
Laugiais,  k>arthe. 
Lanquetin,  6efnè. 
Larabit,  Yonne. 

Latour  (Ttcumte  de),  Cô(es-da-Nord. 
Lstonr-Maubourg  (marquis  de),  Hanie- 

Loire. 
Le  Comte,  Yonne. 
l^ntff  Côtes -du -Nord. 
Ledier,  Scii:e-lnrérieare. 
I^fébure,  Haut-Rhin. 
Lefebyr^Hf  rmanty  Pas-de-Caliûft. 
Legrand,  Nord. 
Leiut,  Haute-Saône. 

Lemaire,  Oise. 

Lemcrcier  (comt^)^  Çbf^rtnl^. 

Lemercier  (baron  Xnsdi^),  S^fHÊlAt' 

luférieare. 
Lénardière  fde),  Pmu^viUSf 
L«|^i^tier  d'Aulsay,  ^i^f j«. 
Lequien,  Pas-de-Calaîf.. 
Leroux  (Alfred),  Ycnd^, 
J^roy-Beanlieu,  Calvados, 
Le^perut  (baron  de),  Ha^||MM>m|p 
Levavass^r,  Seine-lup^me, 
)^i$<lPa$ile,  Cô|c-dVr 
Lormet  (de),  A^l. 
Louvi|ty  Maiq^et-LDÎjre. 
Marrast  (Françflj^s)» 
Marr«  (df  M),  Cr^|il}fi^ 
Massabiau,  Uaute-Garoqj^f, 
Maupas  (de),  A\i^ 
Mercier,  Mayenne. 
Mercier  (baron),  Orne. 
BTérode  (comte  de),  Norj. 
Meslin  (général),  Manche. 
Mesonan  (dsi),  ^inisi^m. 
If igep9  (J ul«) ,  ;p4tU-Shi|»T 
Millet,  Yauc|m^. 

Monier  de  ^  j^^ran^,  Pnftq^  « 
Montalembert  (comte  t)^,.Pou|)K. 
Montané,  (^irqpfie. . 
Montreuil  (bar^  f|ej^  J^h^q, 
Morin,  Drôme. 

Mortemart  (marquis  de),  Rfi^i|. 
Morteip^-^  (vicomte  i^e), 
rieure. 

Normand  (colo^J),  ^ai>ç^{4iî|i|, 
^»0fl4»||ier,  JBa«(erYieqiH^^ 

Nougarède  (baruji  ^f);  4mfHB,  . 

0*Quin ,  Bassefl-Pjféq^  

OavT^M^4  (JuM^rt.  «ti^^, 
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appe  (général),  Marm. 

I  (de).  Cantal. 

ineaux  (vicomte  de),  Yar. 

utier  'comte  <{e). 

;sac  (de),  Haute-Garonne. 

,  Seine. 

(s;énéral  baron),  Nièvre. 

(comte  de)«  Pu)Nle^t6éri». 

r  (baron  de),  Oise. 

,  Brisses-Pyrénétlr. 

rard,  Ile-et-Vilaine.  ' 

is  (Jnle*),  Vtir. 

Selne-lnrérieure. 
xirgt  (général  vicomte  de),  AcûAè. 
ing.  Somme. 
!l  (baroa  de),  VAitjti». 

de)«  Haut-ftlriti: 
le,  Bouches-du-Kliôue. 
,  ^liùne. 
ArdenneSt 

'lunt  (baron  Paul  de),  ludre-et- 

fiunt  (vicomte  de) ,  Lo(i^(ï««* 

le. 

I,  Bouches-du-Rbone. 
Tiurc  (de)f  Ardècbfh 
général),  Sartbe. 
it  (de),  Haute-Loire. 
S  Âude.  I 
aux-Duga|^,  ^ér^oJt. 
-Croix  (warqHÎf  Oml. 


Saint-Germain  (Hervé  de),  Manthfe. 

Sallaiidrouze  de  Lamortfaix,  Creofte. 

Sapcy,  Drôme. 

Schneider,  Saône-et-LMltl 

Scbyler,  Gironde. 

Segritain,  Mayenne. 

Seydoux,  Nurd.  ^ 

Soullié,  Marne. 

Taillefer,  Dordogne. 

Talhouet  (marquis  de),  Sartbe. 

Tarente  (duc  de),  Loiret. 

Tauriat  (comte  éé),  Hattl»«OH*illl  t 

Thiérion  (ro!onel),  Gironde. 

ThicuUen,  Côtes-d«HMtiHi. 

Tillette  de  Clermont  (baron),  SeMMMl^ 

Tixier,  Haute-Vienne. 

Torcy  (marquis  de),  Orne. 

Travot  (baron  de),  Gironde. 

Tro^eliu  (comte  de).  Fioiatèw, 

tzès  (duc  d*),  Gard. 

Vasl-Vimeux  (  général  Ibàroni^ 

rc'nte-lnférieure.. 
TMitttH*<Abel),  Cidira#»l. 
Yeauce  (btirdh  «!e),  Allt«^; 
Terefos  ^«lai^uts  de),  ^MSIMi 
Vernier,  Côtes  <!|*6ir. 
Yéttîn,  Sifrfié.  * 
Viard,  Meurth«. 
Voize  (dé),  Isère. 
Wattebled,  PlU-dt«C*Mllk 
Wèndel  (de),  fifièMttH. 


GONSBILD^TAt. 

^résident  du  conteiUà'ÉM  t  J^xom.      Viii^MéM  \  t^\iÈ^i 
lentt  de  section»  t  Kettllel-|  lég^latTon,  justice  et  alYaires  élrâiigknM.  — 
éral  AUard,  guerre  et  mariné.     Boji4e^  ç/w^j^ii^x^i^      YiHilerrcgf#  mir 
r,  agriculture,  commerce  et  travaux  publics.  —  De  Parieu»  fifluétl*  ^ 
îeat!,  instructtoh  j^ubK^tté  èt  énltes.  * 

ILLERS  D^ETAT  EN  SERTMI  <N^  ThorigA^ 
DiNAiRE.  '  Lacaze. 

Yaïsse.  * 

n.      .  Boulay(J.). 

oux.  mihfum, 

Lefôvre  (Armand)* 
magne.  Leroy  de  Saint-Arnaud, 

ain.  Cuvier  (Fréd.). 

I.  Marchand. 

Flaadin.  i 


APPENDICE. 


GodeUe. 
Bouiatigiiier.  • 
Frémy. 

BarroC  (Ferdinand). 
Cfaevaiier  (Micbd). 
Dariite. 

Baachart  (Qoentin). 

Conti. 

Vnitry. 

Denjoy, 

Tonrangin. 

SaintnVincent  (baron  de). 
Pewil. 

Cormenin  (Tieomte  de). 
Cochdet 
Maigne  (Ed.). 
Anrighi. 

CONSEILLERS  d'ÉTAT  EN  SERYICB  ORDI- 
NAIRE BOBS  SECTIONS. 

Gréterio,  dîrectenr-général  des  <loiianef 

et  des  contribatioos  indirectes. 
Petitet,  -directeur  de  la  comptabilité  an 

mioistère  de  la  guerre. 
Sibert-Comillon  (de),  secrétaire-général 

du  ministère  de  la  justice. 
Thayer  (Ed.),   directeur-général  de 

Tadministration  des  postes. 
Niel  rgénérul),  membre  du  comité  dn 

génie. 

Daumas  (général),  directeur  des  affaires 
de  l'Algérie,  an  ministère  de  la  guerre. 

Mestro,  directeur  des  colonies,  au  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 

Brénier  (baron) ,  secrétaire- général ,  di- 
recteur  de  la  comptabilité  des  affai- 
res étrangères. 

Darricau,  intendant  militaire^  .'directeur 
de  l'administration,  au  ministère  de  la 
guerre. 

Roycr  (de),  procureur  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris. 

Heurtier,  directeur  de  l'agriculture  eî 
du  commerce^  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

Delangle,  procureur-général  ptès  k  Oonr 
de  cassation. 


Maîtres  des  requêtes  oe  premièi^b 

CLA88IB,  , 

Gase. 

DabeauY.  •  .  :)  ' 

Thierry  (Amédée).  . 


Lestiboadois* 

Cbadenet. 

Bréfaier. 

Bfontaod. 

Gomel. 

Chassérian. 

Loyer. 

Boasière  (Léon  de). 

Gasionde. 

Camus  dn  Martoy. 

Chassaigne-Goyoa. 

Forcade  de  la  Roqiiette  (de). 

Pascalis. 

BataOle. 

Pagès. 

Dubois  (comte  Eugène). 
Lavenay  (de). 

Maîtres  de  requêtes  de  deuxièib 
classe. 

DaTeme. 
François. 

Redon  de  Beaupréau  (yicomte). 
Goupil. 

Louyer-Yillermay. 

Richaud.  * 

Jahan. 

Du  Berthier. 

Portalis  (Ticomte  Ernest). 

Argout  ^Gaston  Ticomte  d'). 

Chassiron  (Charles  baron  de). 

De  Bemon. 

Anl^^mon. 

Maupas  (Paul  de). 

Ségur  (Anatole  de). 

Grignon  de  Montigny. 

Missiessy  (de). 

Camerata  (comte  Napoléon). 

Le  Hon. 

Chamblain  (de). 

Boilay. 

Auditeurs  de  première  classe. 

Cardon  de  Sandrans  (laroa  de). 

Fonquier. 

Ildault. 

Leviez. 

Faré. 

L'Hôpital.  ^. 

Marbeau. 

Mesnard. 

Mouton-Duvernet. 

Gavel(de). 

Boisredon  (de).  ■      ■  " 
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Lèmiané. 
Robert. 

Casabianea  (de). 
Bbrdet. 

Belbeuf  (comte  dé). 
^  BoinviJlers  fils. 

Gaernoo-RanYille  (Yicomte  de). 

Aucoc. 
.  Banchart  (E.) 

Auditeurs  DB  dbuxiÎeiib  classé. 

Dnfau. 
Cottin. 
Le  Boy. 
Le  Chanteur. 


Yieyra-Molina  (A.). 

Des  Michels.  * 

Pandin  {yicoiiite  deBfarcillac). 

Bàrtholooy. 

Pons  Renepont  (de).  ' 

Lefèvre-PoBtalès. 

Lacaze  (Lonis. 

Duvergier  (Louis). 

Moreau  (Adolphe). 

Sampayo  (Osborne). 

Boivin.      •  ' 

RoUe. 

RaYignan  (Gustave  baron  de). 

Taigny. 

Paixhans. 

Bessières. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


DIPLOMATBS  FRANÇAIS  RÉSIDANT  PRÈS  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 


Autriche*  M.  de  Ifi  Cour,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire. 

Bade.  M.  le  comte  Marescalchi ,  en»- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  ^lènfj(>o- 
tentiaire. 

Bavière.  M.  le  baron  de  Méneval, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénif 
potentiaire. 

Belgique,  M.  le  duc  de  Bassano,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

Brésil.  M.  le  chevalier  de  Saint- 
Georges,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire. 

Brunswick,  M.  le  comte  de  Reculot, 
ministre  plénipotentiaire. 


Chine'.  M.  de  Bourbonldn,  li^inistrê 
plénipotentiaire. 

Confédération  argentine,  M.  leMoy- 
he,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  chargé  d*unè  mission 
spéciale  dans  la  Plata. 

Confédération  germanique.  M.  de 
Tallenay,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire. 

Danemark.  M.  Dptézac,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire. 

Deux-Siciles.  M.  Barrot  (Adolphe), 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire. 


DIPLOMATES  ÉTRANGERS  RÉSIDANT  PRÈS  S.  M.  l'EMPEREUR. 


Autriche.  M.  Hubuer,  envoyé  extra- 
ordinaire'et  ministre  plénipotentiaire. 

Bade.  M.  Schweizer  (Boti  de),  mi- 
nistre résidant. 

Bavière.  M.  de  Weudlaud  ,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Belgique.  M.  Rogier  (Firmin),' en- 


voyé e*xtraordiuaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire. 

Bolivie.  M.  le  marédial  Santa  Criiz, 
envuyé  extraordinaire  et  ininistre'plcui- 
potentiaire. 

Brésil.  Ïjc  chevalier  Marques  Lis- 
boa  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire. 


Chili,  M.  Rosalès»  «bafffél  envoyé  extraordinaire  et  miniftroi  ^K^* 

Confédération  argetiiin^.  M*  li^.  potentiaire. 

cbargé  de^  «OHimm  ddiU  I^ÎQ^^  Deux-Siciles.  S.  £.  ^onini,  (1t^ 

Cotta-Éica.  M.  Uerran,  chMriÂ4i«^  marquis  d'),  envoyé  eitraordiaaicf(  ^ 

fiûres.  ministre  plcnipotentia^ 

Danemark,  M.  MoUter^jUi  <MÉ».4<0l 


MINISTÈRE  D'ÉTAT  ÈÎ;:MAI§p«  PÇ.VWW)ftHRr 

Achille  Fould ,  sénateur,  n^i^ig4f;a  secrétaire  d'Éîat  et  de  la  J^ç^^^o^ 
de  l'Empereur, 


CABINET  BD  MINISTRE. 

Pelletier  (Jules),  chef  du.o^&^m^l 

Sonbeyran  (de),  secrétaire  particulier, 
sous-chef. 

Ouverture  des  dépêches.  —  Trans- 
mis^iiiqn  aux  di^ii<ioiis  et  aïKx  cjifrurAiits 
a^aitemeuts  ministériels.  —  Suite.  ^ 
4f)iw>eri>  ÇUeyseipe^pt.  —  Demande^  dVa- 
^Çi^'QS,.  —  A,na.frt-K  résf^rvées.  —  ^«el^r 

SECRÉTARlAT  GÉl^ÉtlA^. 

mntairc  (d^);  cHef  dh  là  seûiftn 
i^crélariat,  '  \ 

W^iw?,  ^^MePfi. -tr.  Uçlalioiwv^îP 
les  grands  corps  de  I  Etat,  -r  i^;viçe 
des  expéditions.  —  Ampiiations.  —  Lé- 
galisations. —  Cerlificats.  —  Procès- 
verbaux.  — ,  Renseignements.  —  Archi- 
ves. —  Bibliothèques.  —  Personnel  de 
Fadministralion  centrale.  —  Cautionne- 
nements,  décorations.  —  Demandes 
d*emploi«. 

SERVICE  INTÉRIEUR. 
Larrégny,  efiefde  bureau, 

Matériel  de  Tadipinistration  centrale. 
—  Marchés.  —  Fourniture^.  — ScTr 
vlcps^ep.ré^je.  -r  Pe^fQpi^el ^de^  gens 

BMuts.  —  Paiements  div/^Hj. 


SERVICE  DES  SECRÉTAIRES. 

tlÉÉdalfétiCtoanis,  secrétaire*. 

Etudes  ordonnées  par  Sa  Majesté 
l*ettrpGnraii.      Btatk  dw  imajittiff  iRortés 

devant  le  conseil  d'Etat.  —  Examen 
des  questions  communiquées.  Çorrespon- 
dknc^  avec  lés  divers*  miVristi^! 

Perron'|,rcc{ac/ei{r., 
Bouat/  tsvuiueiem% 

JveotuMsOt  ifésumé)  dj?MjQHivMi«)i»||-an- 
^scetiélMMgtfrs ..  -p--  ÛMnfpAfhrtndM  dds 
publications.  —  Keiatious  avecki^nMi 

SECTION  DES  PAlftt9<  «1^  ll«MOFil0>' 

Ttm£À(A    ■  ■ 

Yubber,  chef  de  section. 

Premier  bureau, 

N*...  cher'dê  bureau. 

^J^ministration  et.susyeiilapçejdcs  pa- 
lais,,, parcs  et  j^firiiius^  dji^  .n^auufaçf^rei 
et  du  mobiiier  impérial.  —  di>t6iHion 
et  emploi  des  crédits.  —  Exécmlmi  des* 
travaux  d'entretien  ei  dk  consiruciioo. 
jQ|é()ense  aux  arclj^tectes',  réc^js^çart  et 
directeurs  des  manufactures  et  «i^.  nK^ 
UiMer*  —  Régi^i^atittii  c|^«4jj|j^iicii- 
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tions",  sèiamfsàfons^  et  ;n^rcliés.  —  l^ro- 
positions  relatives  à  /à  nomination,  aa 
placement  et  à  la  nèf  «cktiMk  wl^oai» 
du  service  extérieur. 

liiqui(ïation  des  <lé]^^^;^c»  ^  Çiomptabi- 
lité  des  travaux,  des  régies^  des  maouf 
ùctures  et  du  mobilier  impérial»  — i 
Paiement  des  traitements  et  bonori^ires 
des  agentsi  du  service  exiérieur.  —  A,U 
locationflle  secours  aux  ouvriers  blessés 
sur  les  m^i,  àlnC  tfUVHéfs'.  {ti firmes 
des  manufactures  et  aux  veuves. 

OsNtffcMsè  rita  ikk^Aài: 

ExarodWet  révistow  ^éf'dAVIiry^èMM 

tés  par  lès  architecteè>.'  ^  'E'Tttiimi  âèé 
cahiers  dbà  charges' |géVtér^lé<«  éT'^t>8ébA 
lières  h  MhpoMi^  tàH'  lètArt^^^MimH  àné 
travaux.  M.  Avi>  ikê  sèfm^àttà 
présenté*^  par  les  •nlfé|m*r|feéitÉ^^ 
tien  des  pfiic  ét^  bàsei  Rè|:l«tn«h(  dieé 
trataux  é«écuté8(  i^vi»îW»  déi  tttéhidii 
res. 

preneurs. 

•u...  oAiPtAoniiTi. 

Sapia,  .'u...' 
PréparaUuD  da  bl6^|iet;;  ^  W^tât^ 


et  répartition  des  crédits.  — "Vérification 
dfes  pièce*  d*  dépens^k.  ^  OrdpoMficéA 
ment.  —  Délivrance  des  tnandatab  i— 
Beritères  teoMiieiM^QrdbiMItmir»  Jb^ 

condaires.  —  Compte  rendu  des  dépen- 
ses. ,  i'J''  V  *  ■  •> 

cÔMMissioicstPÉfNFAitBi^sÉitfm^ik:! 

ET  DE^eONTltOliEL  • 

AijaifMfet  (ii6àVi|h1s  d^i  rfnatêttV;  tfréiW 
dent  de  chambre  à  la  Cour  déît  -t^iâp- 

té»,  p^ésmardë  h  M^^iMâni 

Yvelin  de  Bévillô.(jl»rO|*^),  colonel  du  gé- 
nie, officier  d'ordonnance  de  Tempe- 

fifiah'cRè' (AlfFécI),  àtttHt^^é  Mniré^dvL 
MiiUiitèVè'd^Etal.'"  j 

Ëoufaye,  ^Vcfétaiire  J5<^«rcral  3li  v^iv^îi' 
t^re  des  Travaux  pjrBUcf,  '  /  .  r\ 

(ïaristîe,.ç,r^ïviili?wt  <^4  çqo^eit  4e^,Mli« 
ments  civils. 

Armand,  architél^ti^dilfidl^n  de  fer  du 

>^«f^%. ..  ....  .  : 

^Ccrval  (de),  inspjsçjtçttr.-dôp  fi^^aiw^ 
Herma^\r^(H>n««iU^r  d*J£tat.     ,  /:  j 
Ljûsoét  directeur  4»  k^coBij^faMilé  flu 

ministère  de  l'Intérieur. 
&Mii«ci,  dÀievtktw  desflbaMtkiAVtt^lMB 

nistèrc  de  l'intérieur,  de  l'agricaHure 

et  du  commerce. 
Vandàt,  *Vèi^^i  d'c VadàÎDwtrifton  des 

contributioVi»>dii^tftsu)>  .  Nv\ 
Sapia,  chef  de  làv^cÀmpli^lvié'aam(lii|fc 

Icre  d'£taty  secréiaire. 


M^lSOjSf  î)Ê  Siii  MAJESTÉ  a;£iW?iKUR- 


MAISON  CIVILE; 

Premier  aumôni^^  {  '  >  '  > 
Monseigneur  Tévêquc  de  Nanc^. 

Grand  maréchal  du  paf^is.  . 
lie  ioar({çiiaï  coa4#  VsuUani*. 

Le  général  VaQ4reyy  s^atfar.,,^«irv«r» 


■Napoléon  Lepic  (le  comte),  sous'gouver- 
neur. 

[  .      ■  ■   •  ^éfets  du  palais, 
Yvelin  de  Bévillc,  (IjC  baron),  çplonci  du 

1^  jUttpitaiUie  ^^et\9^  sûHA'^r4fei^  ^  / ,  * - 

Çhambellans.         ^  "'■ 
Le  duc  de  Bassano ,  sénaienr»  yv^ncl 

Le  comte  Babiocchi ,  |)rf(i^fÂflv4il0ni- 
bellan. 
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APPiiNDlCE. 


CABINET. 

Ifocqmurt,  êeeréiairé  particulier  dê 

r  empereur, 
,  Albert  et  Dftlaas»  eoue^ek^du  cabinet. 


BIBLIOTHÈQUE. 


de 


Lefèvre  -  Deumier  ,  bibliothécaire 

VElyeée  et  des  Tuileries, 
Le  maréchal  de  Saint- Amand,  sénateur, 

ministre  de  ta  gnerre,  grand-écHyer, 
Le  colonel  Emile  FlBnry ,  premier 

écuyer. 

Pierres  (le  byon  de),  second  écuyer, 
CHASSES. 

Le  maréchal  Blagnan^  sénateur,  comman- 
dant en  chef  l'armée  de  Paris  et  la 
Ire  dirision  militaire,  grand  veneur. 

Le  Colonel  Edgar  Ney,  capitaine  des 
chasses,  premier  veneur, 

Toolongeon  (le  marquis  dé), premier  lieu- 
tenant  des  chasses,  deuxième  veneur, 

C^RÉMOHIBS. 

Le'duc  de  Cambacérès,  sénateur,  grand 

nudire  des  cérémonies. 
Félix  Badoccln  (  le  comte),  maUre  des 

cérémonies^  introducteur  des  ambas' 

sadeurs. 

Feuillet  de  Gonches,  nudire  des  cérémo- 
nies, 

INTENDANCE  DE  LA  MAISON. 

N  ,  intendant  général. 

Maigre,  souS'4ntendant, 

TRÉSORERIE  DE  LA  COURONNE. 

Charles  de  Bure,  trésorier  général, 

BUREAU  DBS  SB00UR8. 

Le  docteur  Ckmnean,  directeur, 
Peupm,  sous-directeur. 


CASSETTE  PARTICULIÈRE  M  SA 
MAJESTÉ: 

Charles  Thelin,  trésorier, 

SERVICE  DE  SANTÉ. 

Le  docteur  Conneau,  médecin  de  tefn- 
pereur. 

Le  docteur  Andral,  médecin  consultant. 
Le  docteur  Jobert  de  Lamballe,  chirur 

gien  consultant, 
Larrey  (le  baron),  id. 
Le  docteur  Tenain,  médecin  ordinaire 

de  la  maison. 
Le  docteur  Delaroque  fils,  id, 

« 

MAISON  MILITAIRE. 
Aides'de^amp, 

Le  général  de  division  Rogœt,  sénateor, 

premier  aide-de-camp. 
Le  général  Yandrey,  sénateur,  aide-de« 

camp. 

Le  général  Canrobert,  id. 
Le  général  de  Cotte,  id. 
Le  général  de  Goyon,  id. 
Le  général  de  Montebelh),  id. 
Le  général  de  Lourmel,  id. 
Le  général  Espinasse,  id. 
Le  colonel  Ytelin  de  Béville,  id. 
Le  colonel  Edgar  Ney,  id. 
Le  lieutenant-colonel  Fleury,  id. 

Officiers  d^ordonnanee. 

Le  capitaine  de  frégate  Ezelmans. 

Le  commandant  Lepic. 

Le  commandant  de  Tonlongeon* 

he  commandant  Faté. 

Le  capiitaine  Mènerai. 

Le  capitaine  Merle. 

Le  capitaine  de  Berkeim. 

Le  capitaine  Petit. 

Le  capitaine  Cambriels. 

Le  capitaine  Tascher  de  la  Pagerie. 

Le  lieutenant  de  La  Tonr-d*AiiT«ifBe. 


POLICE  GÉNÉRALE. 

(Personnel  du  ministère). 


Ministre  secrétaire  d^Etai  .*  M.  daBfaii- 

Secrétaire-général  :'M.  J.  de*  Camba- 
cénès. 

Dirseteurs-généraux  :  MM.  Tonnet  et 


CABINET  DU  MINISTRE. 
M,  Thieblin,  chef  du  cabinet, 
M.  Faujoux,  secrétaire  pariicuHer. 

DIRECTION  DE  L*1MPRIMBR1M  »  DE  LA 
LIBRAIRIE  ET  DE  LA  PRESSK« 

M.  Lafomr-PuroouKn,  dirêet^^ 
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MAGISTRATURE. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

(Oonseillenr  à  la  Cour  de  cassation, 
composant  la  Haate^oar). 

CHAMBRE  DBS  MISES  EN  ACCUSATION. 

Juges  :  MM.  Rocher.  —  Brière  de  Vali- 
gny,  —  Legagnear.  —  Pascalis,  — 
Foncher. 

Juges  suppléants  :  MM.  Peailhade  de 
Ghanyin.  —  Quenaalt. 

CHAMBRE  DE  JUGEMENT. 

Juges  :  MM.  Pécourt.  r^-deBoissieux, — 
de  Glos.  — Moreau  (de  la  Meartbe). 
—  Leroux  (de  Bretagne). 

Juges  suppléants  :  MM.  Gantier.  — 
Mater. 


COUR  D'APPEL. 

Nommé  premier  président.  7 

Lyon,  M.  Gilardin. 

Nommés  procureurs'-généraux, 

Bastia,  M.  Rabou.  —  Guadeloupe, 
Kf .  Lacour,  —  La  Réunion,  M.  Barba- 
*"oui:.  , 


Substituts, 

Àgen,  M.  Hébrard.—  Lyon,  M.  De- 
vienne.— Bordeaux,  M.  Raonl-Duval. 
Nommés  conseillers, 

Bordeaux,  M.  Limoges.  —  Agen, 
M.  Tropamer. 

.  TkHIUNAUX  DE  l'«  INSTANCE. 

Nommés  procureurs. 

Liboume,  M.  Leroy.  *—  Ruffec, 
M.  Thierry.  —  Agcai,  M.  Tortat.  — 
Nérac,  M.  Faurie.  —  Gondom,  M.  Re- 
bqul.  —  Lesparre,  M.  Bères. 

Nommés  substituts  du  procureur, 

Libonme,  M.  d*E8cures.  —  Cahors  , 
M.  Irat.  — Condom,  M.  Calmels-Puntis. 

Nommé  président. 

Pont-Audemer  (Eure),  M.  Ollier. 

Nommés  Juges, 

Bordeaux,  M.  DaTÎd.  —  Liboume, 
M.  du  Boscq.  — '  Id.,  M.  Daubas.  — 
Angouléme ,  M.  Lachaud  -  Loqueyssie. 
—  Muret,  M.  Henry.  —  Montmorillon, 
M.  Ribardière.  ^ 


ARMÉE. 


MARÉCHAUX  DE  FRANCE^ 
Les  généraux  de  division  : 

Le  Roy  de  Saint- Arnaud,  ministre  de 
«le  la  guerre,  sénateur; 

Màgnan,  commandant  en  cherdeTai^ 
mée  de  Paris  et  commandant  supérieur 
.de  la  )  re  division,  sénateur  ; 

De  Casteliane,  commandant  en  chef 
de  l'armée  de  Lyon  et  commandant  su- 
périeur des  7«  et  8"  divisions,  sénateur. 

Généraux  d(t  division. 
Le  général  de  brigade  Camou,  com- 
mandant la  subdivision  de  Miliana. 


Le  général  de  brigade  de  Salles,  com- 
mandant la  divisioh  de  Constantine. 

Généraux  de  brigade, 

M.  Jacquemin,  colonel  de  cavalerie, 
commandant  en  second  Técole  de  San- 
mur. 

M.  Besançon,  colonel  du  5e  régiment 
d'infanterie  légère.  ti 

Ont  été  relevés  de  la  retraite  et  admis 
dans  la  2e  section  (réserve)  du  cadre  de 
l'Etat-major  général  de  l'armée,  à  dater 
du  l»""  janvier  1852  (déçret  impérial  dç 


36  décembre  1852)  les  offiders-géaé- 
raox  doot  les  noou  suvent  : 

Généramx  de  divisiou. 

loi.  Baron  Acbard  (Jacqoe&*Michei- 
FréÂ^L  -  Baron'  Âûiditie  ât  ft«trt- 
JoM^ti  (FriAfoU).  -  de  C;^ 

nova,  duc  dif  Vadààt  ^JeflPrVomas).  — 
De  Bar  (▲drieiHAHné^FI«Éry).,-.Cofllte 
Barrois  (Pierre). -Baron  BilMl  ^Pitrr^ 
Josrph).  —  Baron  filancard  (Aniable- 
Guy..  CmÈM  Baife»  (JM^Pierre- 
François)  —Bougenel  (JeaiwFrançois). 
-  Baron  Bàftr  (^Tëfré^Mfj:  -  Baron 
Buçbet  (François^Louis-Julien).  —  Yi- 
â>niïe  Ca^^igoac  ^ffacqaes-jfitarié')!.  — 
Cooi«é  dé  Culbert  (fter>e-ï)^vKl)\  -  YU 
comte  ôorsîn  (André-PÎiîlippé}.  —  Coolkfe' 
Daiton  (Alexaodfre).  -  tôiilfe  de  D^'- 
pierre  (  Augo#le-PhiKppe-H»;nri  dn- 
Yai).  —  Vicouite  Darmaignac  {iean-Bar- 
t^éiemy-Claud^ToM^ut)..  *  I)«9llé 
(Pierr».Mane-iteé|l(i>.  Baron  £^ 
peaux  (K'oi).  —  Yicomte  DeviKi^rs 
(Claude-  Ge/dnMi-f jMOf*).  Ibrun  Do- 
guereaa  (l»ub).  —  B^ifon  Durrieu  (An- 
toine-^tfrif  ^  VétrUlèf  {Réi^C^èr' 
le»1.  —  Baron  Kajbre  (Gabriel-Jean).  — 
Baron  Fabvi«r  (Oliarîês-Nîcolas).  —  Ba- 
ro^i  d^  ,  Feuchèff»  .(Adri^n-Yiclor)^  — 
Éoncb^r  .  (/uaepb-D^siré).  77  Gérâr^ 
(  Fran^i»- j^i  t  tiueiÇjji  i|i8tfpbe^ 

Vicomte  Gndin  (Piere-Cés^).  —  Cgm||i 
Heudeift  (Ktieiinc).  —  Baron  Janiu  (An- 
toine). —  Kœnig  (Jean-Bapttste-Sylves- 
tre).  —  Comte  de  la  Grange  (Armiod^ 
Cbarle-H-Louin-Lelièvre).  —  Baron  La- 
bure  (I.ouis-Jo^epb.)  —  Comte  de  L^^ 
laing  d*Audenarde  (Cbarles-Eugène).  ^ 
Marquis  de  Lawcestiiie  (Anatole-Char- 
l«rfAlextt).  ljné»4u!ë  âe  Yilmot-ia 
(Antoipe*Aiig«èle).  Côvtte  de  Lora»* 
cez  (Guillaume-Latrille).  —  Baron  de 
Marcogiiet(Piérre-lk>si«  Binei)»  —  Mes- 
lin  (JacquevFélix).  —  Morvan  (Fré- 
dëric-Pimé).  ^  Vàinië  OrdèHe^  <Mi- 
cbél).  -  BarOh  OrrioMiehu  {LdhhJ.  ^ 

/Comte  Ornano  (Philipe- Antoine). 

*  Ortavy  (Jacqoel^Pk'ilippe)^  -  Yic^Mite 
Pailhou  (Louis).  -  PaUbans  (lieni^ 
Jpsèpb).  —  Parc)jaDpe.  (Cbarles-Jean- 
Efiptj|ite).  —  Baruy  ^fileuJeaii'rJacques' 
Çejgnaiii) .— Virpiïjte  JeJjCçort^tJierre). 

Baron 


de  Yemois  (Simon-Picrre-Nieolas).  - 
tfmd  64  flaint-Straon  (Benri-Jean-Vio- 
tor).  —  Scboalier  (^o-Bapciste-Nico- 
)as).  -  De  Tarlé  (  Adolpbe-Paaiin- 
Piené^KMfjlL  Bmrok  TéÊU  (FMb- 
çois-Antoioe).— Tbolosé  (Henri- Alexis). 

-  TasHÉ  d«LaB»y4  (Cbarle^Anisiii^ 

-  Yicoaè»  YdlM  (irfMii»>,  -  YicoBta 
Watbiez  (François-Isidore). 

Généraux  de  brigade, 

MM.  Crthte  d' A»d>—  (Araaiid  >Oti 

ton-Félix).  -  Bergère  (Pierre),  ^fcjeéik 
(Joeepb-liiéAlatf).  -  GkM«»i«v  Bn^ 
tbemy  (Pierre-AwgHÉifc).  -  Bertbitrde 

Grandry  (Françoi»).  —  Comte  de  Bloc- 
qneTiile  (BdMe>*aMbi»CMil.teeiir)-  " 
Baron  Bon  de  Lignim  (Henri -AntoioeJ. 

-  BMWt  {e^XtS^.  ^  BMtfiè  {W^ 
\^ppfi'Wù\t^,  —  CMMfc  de  ^téMkA 
(Tbéopbile-Clttrle^}.  -i-  Mér^4é  Bm«- 
nrd  CiHl«lée-Afit<|>olyfé;.  ^  UwtMH^ 
net  (  Yivant-Jean  ).  —  Baron  Bi^eno 
(Adrien-Fraiiçoif).  —  Caminade  (Ama- 
ble-Jean-Marie).  -  Carei  (Philibert- 
Flore).  —  €anrtfif«e  |^iHoinc-Loois- 
Stanislas).  —  Baron  de  Cbaroouîn  (Ber- 
tnmd).  —  Cè«pt  de  RMiignaç(AMoine). 

-  Charon  (Françoi»-Marle-Juseph).  — 
Cbatry  de  la  Fossé  (Jâcqnes-L6iiî<5.  — 
CorréWtf  (Ffédéfie):  D^  COsiiigDy 
fCorueiilc-J^uguste).  -^^Coof/kot  (Pierre- 
jLnWàe).  *-  DavUoa  (/tanrBaptiste).  •« 
Baron  de  Lapoint^  (Jean-Bapti»te-(jla» 
briel-Emmanuel).  —  Depanis  (Bamabè- 
Loois-PaoUn).  —  De\aux  (Prançois- 
Mânë^Armand).  —  Diettmann  (Georges- 
François).  —  Dorlodot  des  Essarts 
^barles-François).  —  Comte  Doutre- 
nMit  de  Almiprea  (  Ansetme'-LaHts).  — 
Driea  (Alivan'^re-Ficdéric).  —  Dud»- 
mïa^  (NlC^tnt'-Viiiffeiit)  .U^Ugi^ien  f  Ad- 

-  Baron  DykcrmoLit  i^PrjiiiçoiS'Lijg^ 
érAViïnge?).  —  b'UQûiiÈy  (D^mliiiqii^i 

-  Yifgmtip  d'Uièr  (FriinçiiiU'LoiiU^Ai* 

Ffuilin  destiOiïorâ^  ft^ti^Jp'erajiH^* 

-  1  aV^réab  jfiïijscfpfa-rïUiiqt).  —  BefOi 
T^a  V  e  rû  i  ra  ht  *  f  r  ^  -  ifi  e^i  i  e  ^  ii  y  àe  Kt?  r- 
ïïtrit).  —  Baron  r*iHiiji]  cff  (''amas  (Ji-ari- 
Ëdmond  ).  OtttfbU  (TMÉs^  -De 
Garraubje  (Jean-Alexandra  YalIfiooV  - 
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''AiBfcfbste);  -  OHéërtî  (Pélix^k^  pré  (Tt.lnuànJ).  -  t^^jllot  rPierre-jjenri* 
-  Gttsier  (PîëPt*-Gë6riék1;  -  rçûnçùiii-Ktt^i(;rj.,^Caint< '^ûll1i^(JLlïes- 
l  (Nicolas-Uuillàttdife  m^)r\).  -  Aiitoihé).-?é^û[  (SflLiillanjiK-Abïnn^Jré- 
nnault  de  Bi5rtaiiCdart  ThûnJaii  -^UftWi»  Kùet  tA"Si*!*f^ 

jguste).-Hago  (Louis-Josépii).  Mé^-HWtfïirpaïffl^ 

)u  (EugènerAIexandre).  —  Baron  (Joseph- Alexandre-Édoûard).  —  Picquct 

de  Saiut-Araand  (Bernard-M&f-  (CIâadëJ^S€ph-Ambroise).-PIanzeaux 

Baron  Joannès  (Jean-Silvestre).  (François-Joseph).— De  Polignac  (Héra- 

ker  (Henri  -  Philippe- Cb«rl<*).  ^IWs-^kguste- Gabriel).-  Poncyelet  (Jac- 

n  Klein  de  Kleinemberg  (Geor-  ques-\ictor).— Baron  Pothier'(Jacqaes- 

irles  -  Benjamin  ).  —  La   Bâtie  Charles).  -  Prax  (Jean-liOjiis).  -  Baçpn 

>i«^IWfleiiïëi|l»fcs-Antbi?ràlè).  -  PhA  (Pi^ffé-feeph'}.  -  Radoalt  'de  La 

!  (J<i4n-Bfelt>tîrtfci.  ^  ÇhéValUèt  Fosse  (Pierre-miiias). -Rai udre  (Jean- 

on  {QaÉp&xil4m\s).  -ÎMMk-  Baptistc-Victoi).  -  Ravi  (Dominique- 

réd6r»c)i  -  hkpmt  {BkLhé'Jèàji'  Thodias«Marie).-*-B)^  H^^hault  (Jean- 

iîî-BdoUâftf>.  -  LâHëf fë  fAikHé-  Louis).  -  Baron  Rémond  (Yiclor-Ur- 

d)  .  -  Méfqim  éè  La  Rtiti?Srte  bala,  .-Rej  [liaouard-Éiéonwp-Gttillau' 
'arhet).  ^  lAêHm  (fc'élH- Arih'é)';*^-  i.) ,  -  iî  fïîaM  f L> h \  j-tesd i  -  A n  i^ie).- 

<ie  Ltttottr-dtf-^t>hi  (Al^^fand^r-    Riëafd  (  ËÀril^léuiy- Josei^h  -  iËQaoff- 
AlfrtdiAiteàhd  'Odli^'  RàoùT.       Ub\i-AinAll^  \ ,    -  Jiic.ird 
tiet  der  ]a  Var/'énifefri  (Acfiilfé-    ÈtSétiiii-MAïtèiW)  —  édron  dé^,fljcl|ft- 

-  Leclerti  (Warré-Jôsw^h).  -  Le  <îi  Btf&«^lJiiferl  fl^Sj»,VictopL4iq4r 
|Ant<wn%JCbarlHiiJPédh).  -  LM6a-  iU^uii  rf'é  ftïaibmor^i  fA»|ie^0WïSXi5- 
•'i-a<içrtis-P^i1«t>pé.)^-B*fdhléroy-    Mèpii^.^iïi>g^  (AiMn.).'-îfiiclfe  (LflVIf- 

e)  .    LevavWf^ëày  (CterFéS-Aiha-    (CTiatlt  s-Cfj  tli  i  IK- J'usi^pli-lUkl  uixii  r).  - 

-  Lugnot  (Joseph).  —  De  Lussy  ("iiiiitf  de  Siiiat-Paui  (Lofcpuld-GmîJt). 
ois-Xavier).  —  Baron  Moriun  de  Cô&ré  Sulonnit'r  de  Tainnay  (Jules- 
tu  (Jean).— Marthe  (Jean-Joseph).  Joseph-Ga>pard).  —  Sauvan  (Louis-Sé- 
»ii  (Charles-AntoiuiHOQtarve^Ëly-  l»^(len<^i<M>ré)  -Siliègne  (ji'an-René). 
Matis  (Jean-François  de  sales).—  Simon  l^rière  (Charles-Luc-Louis-Ma- 
de  Baldegg  (Alphonse- Joseph-  rie). —  Baron  Simoneau  (Pie{;i;erJ^5£j»^ 
i-A'ftloinej.-M*étlai*d  S^aftït-Wfar^ri.  "^îctbry.  tempoure  ( Jacques). -Tiliéry 
nite  ( Pierre -MettViicfe)'.  —  BafOn  (Jean-Francois)^— ,Tliuilliç»j  (BajijJListe- 
de  bcliah^-nsée  (fth-nafrd-lVféftlàrd-  AÎm^'-iSenit^ ,  —  Bar'îfn  Varlêt  (Jean-lMa- 
in- Joseph -Phiiippe-Nérée- Jean-  rie).  —  Baron  Vast-Vimeux  (Ch^rles- 
te).  —  jSliot  (  Jacques  François)-,  fcmris):— Baron  Vatable  (l^ouis  Fran- 
query  (Alexandre).— De  Montlort  çois).— Baron  Vial  (  Jacques- Laurent- 
h-Puniei).— Comte  de  Montlivaiit  Louu-iLususiiiWi^- .Vidai  de  Lauzun 
ies.Pierr</-Mf»fîé-bi5(ohV  ^  Wé  ( JèhlI-CâïriëliJlàuVîcO. -Vidal  de  Lery 
à  (Ferdinand-Frédéric-Henri).  ^  (Atphonse-Jean-Baptiste-Louis).  —  D*Y 
lart  (Luuis-Thpmas).pBaron^Ni-  de  Résigny  (.^f;ar^-JilJ««nl^is).— Baron 
[Jêau-Bapiisiej.- Ochér  d«  Bea^  Zœpiïel  (François- Louis). 


CùpiHtirtik  dé  tMiUeliU;'  Captitnnes'  efejr/gaie. 


UMVERSITÉ. 


mL  Typhus»  VémÊÊi,  ÉEe  de 
Pw— — e,  aimatem  ;  Bora^  Ckar- 
k*GtnMd«lfidbdCkmli>r,  cmmOc» 
#É6il;  llJf«ji  le  caniwal  aichetés«fc 
de  Beîwy  l»  arcfeféqaef  de  Paris  et 
de  Tmuv,  les  éréqMS  d'Air»  ce  dt)r- 
léaas;  lOL  Portatif,  président  de  b 
CW  de  caicatmi;  Delaagie, 
rear-^éfiéraJ,  et  B4»dber,  eonseiller  à  la 
ecoar;  MM.  Tbéaard,  Saint-Marc- 


rai 

Swnl  de  Te 

M.  Falifaé  d'AbM.  <fef  da 
Hire  à  XfBMs;  M.  Pffcgf 
stîtBtioB  Gfave  à  Pm;  le  | 
dolphe  Cmrier,  pràideat  de 
OMMistariak  de  la 
bon;  le  p 

de  l-Églîae  uiaiMiaiiile  de  U  comb- 
nm  réfonMe;  FraBck*  vice-praidat 
da  Cowistoire  ceBtnl  Israélite. 


<fef  d^» 


d'Aaf»- 


NOMINATIONS  DH-ERSES. 

CommandàtU  de  Phétel  des  Invalidée.    cooMundant  la  ire  farigada  d'iafiaigic 

de  la  3«  divisioa  de  ranaée  de  Pin, 
M.  Sattboal,  général  de  brigade,    nooMiéle  31  oMurs  1862. 


ORDRE  DE  LA  LÉGION  D*qpNNEl3R. 


Grande  c/jSeien. 

MM.  le  général  de  division  Prévost, 
commandant  la  7«  division  militaire  à 
Besançon  ;  —  les  généraux  de  brigade 
Blangini,  commandant  la  division  d'Al- 
ger, —  et  Boulle,  commandant  la  2e  sub- 
division de  la  16«  division  militaire. 

Commandeurs, 

MM.  tjoquel,  geoctatine  .à  pif d  à  la 
tnmpagnle  du  Morbihan.  ruisbusQoe, 


colonel  chef  d'étaf-major  de  Im  6«  dîn- 
fion  militaire.  —  Moreao,  gMral  de 
brigade.  -  De  Sercey,  colçnd  d*élat- 
major  de  la  9*  division  militaire.  - 
Lbearenx,  colonel.  —  Traaers,  coload 
du  50»  de  iigne.  —  Yinoy,  coîonel  dt 
,  â4«  de  ligne.  —  Raybaod  (Jean-Fraa- 
çois-Maxime),  consul  générai  de  France 
à  Haïti.  -  Quoy  (Jean-René-ConUaat), 
inspecteur  général  du  service  de  sanié 
de  la  marine.  —  Daussy  (Pierre),  ingé- 
nieur hydrographe  ep  ohef..-^  CMiii 
(MlôoU«-François)r  capitaiiie  da.  nkr 
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iMau.  —  Belvèze  (Paul-Henri)^  capitaine 
de  vaisseau,  membre  titulaire  du  conseil 
d'amirauté.  —  Fouriqjion  (Martin),  capi- 
taine de  taisgean»  membre  dn  couaeil 
d'amirauté.  —  Baroiet  de  Pnligny  (Ma- 
rie-Bon-£zéchiel),  colonel  d'infanterie 
de  marine,  commandant  militaire  à  Pile 
de  la  Réunion.  —  Mellinet,  général  de 
brigade,  commandant  la  l^e  subdivision 
de  la  8e  division  militaire  et  la  2^  bri- 
gade d'infanterie  de  Tarmée  de  Lyon.  — 
Toscan  du  Terrait,  colonel,  chef  d'état- 
major  d,ej 'armée  de  Lyon  et  de  la  8edi- 
V 191011  militaire.  —  Chaachard,  colonel 
du  génie,  directeur  des  fortifications  de 
Lyon. 

Officiers. 

MM.  Lepic,    chef  d'eseadron  au 
11«  chasseurs.  —  Martin,  chef  d'esca- 
dron au  7"  d'artillerie.  —  Porion,  chef 
de  bataillon  au  4e  léger.  —  Foiley,  chef, 
de  bataillon  au  10«  léger.  —  De  Luxer, 
chef  de  bataillon  au  14"  léger.  —  De- 
saint,  chef  d'escadron,  chef  d'état-major 
de  la  division  de  cavalerie.de  l'armée 
de  Lyon.  —  Thomas,  sous-intendant 
militaire  à  Grenoble.  —  Condaf,  chef 
d'escadron,  commandant  la  compagnie 
de  gendarmerie  de  l'Isère.  —  Charlier, 
iieutenant-colonel  <3u  2e  régiment  d'in- 
fanterie légère.  —  Mittenhoff,  lieute- 
>lant*colonel  du  ôe  régiment  d'infanterie 
légère.  —  Boulabert,  lieutenant-colonel 
<3a  3a  régiment  de  cuirassiers.  r~  Cam- 
penet,  colonel  du  .1er.  régiment  de  chas- 
seurs; Borgella,  lieutenant-colonel  d'ar- 
tillerie, commandant   les  batteries  de 
Xjyon.  —  Céas,  chef  d'escadron,  com- 
Xkiandant  l'artillerie  à  Valence.  —  Bois- 
liveau,  capitaine  au  8®  de  ligne.  —  Sa- 
lignac   Fénélon ,  chef  d'escadron  au 
1er  de  spahis.  —  Augeraud,  capitaine  au 
"t**"  d'artillerie,  chef  du  bureau  arabe  de 
1'*  classe  de  Sétif.  —  Jasqnart,  colonel 
^46e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  — 
Oaret,  major'du  41e  d'infanterie  de  ligne. 
^  Dobost,  chef  de  bataillon,  comman- 
^Sant  la  place  de  Phaisbourg.  —  Bonnet, 
de  bataillon  au  29e  de  ligne.  -  Da- 
liiio,  chef  de  bataillon  au  29e  de  ligne.  — 
ifiessin,  major  du  73^  de  ligne.  —  Del- 
MBt»  major  du  7e  cuirassiers.  —  Mi- 
«dMady  chef  d'escadron  d'artillerie,  em- 
ployé à  la  poudrerie  de  Metz.  —  Cheva- 
mètt  chef  de  bataillon  aa  2^  da,  génie. 


Frontgous,  major  de  la  garde  républi- 
caine, -r-  De  Lacondamine,  chef 'd'esca- 
dron d'artillerie,  commandant  le  ba- 
taillon des  sapeurs-pompiers  de  Paris. 
^  Bonlenger  j  chef  de  bataillon  an 
30e  de  ligne.  —  Jacqoinot-Dorand,  efaef 
d'escadron  au  7e  d'artillerie,  comman- 
dant l'artillerie  du  3e  arrondissement 
des  fortifications  de  Paris.  —  Bax,  chef 
de  bataillon  au  34e  de  ligne.  —  Gilbert, 
receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement de  l'Oise.  —  Moiroguier,  direc- 
teur des  contributions  indirectes  dn  dé- 
partement du  Nord.  —  Chocqaet,  chef 
dn  service  actif  d'exploitation  des  pos- 
tes à  Paris.  —  Barre,  graveur  général 
des  monnaies.  -  Marion,  colonel  dn 
3«  de  dfagons.  ^  Gallaci,  colonel  du 
Ap  de  hussards.  ~  De  France,  chef  de 
bataillon  au  54e  d'infanterie  de  ligne.  — 
Dalmas  de  la  Pérouse  (Léon-Pierre- 
.Émile),  capitaine  de  vaisseau.  —  De  la 
Grandière  (Pierre-Paul-Marie),  capi- 
taine de  vaisseau.  —  Lacapelle  (Claude- 
Jean-Philibert-Corentin) ,  capitaine  de 
vaisseau.  —  Mortemaii  de  Boisse  (Char- 
les), capitaine  de  frégate.,—  Troude 
(Onézime-Joachim),  capitaine  de  frégate. 
—  Villemain  (Aristide-Théophile-En- 
gène),  capitaine  de  frégate.  —  D'Ingler 
(Louis-Jules),  ingénieur  de  la  marine  de 
Ire  classe,  directeur  dé  l'établissement 
de  la  marine  à  Indret.  —  De  Beaosire 
(Cbarles-Jean-Baptiste),  président  de  la 
cour  impériale  de  la  Guadeloupe^  —  Ma- 
lassis (Romaiu-Louis-Marie),  commis- 
saire de  la  marine,-qui  a  rempli  deux  fois 
par  intérim  les  fonctions  de  gouverneur 
des  établissements  français  dans  l'Inde. 
~  Leblanc  (Prosper),  lieutenant-colonel 
d'artillerie  de  marine,  directeur  à  Ro- 
chefort.  —  Laguerre  (François-Louis- 
Marie),  commissaire  de  la  marine  de 
Ire  classe.  —  Levicaire  (François),  se- 
cond médecin  en  chef  de  la  marine.  — 
Senard  (Charles-Adolphe-Yictor) ,  chî-  ^ 
rurgien  de  l^e  classe,  adjoint  à  l'ins- 
pection générale  du  service  de  santé.  — 
Gonin   (Pierre-ÎCharles-Lonis) ,  agept 
comptable  principal.  —  Clisson  (Joseph-' 
Vincent),  lieutenant  de  Taisseau;  af- 
faire de  Salé. 

Chevaliers. 

Si-Mohainmed-el-Said-ben-A1y,  cl»é-, 
rif,  i^ha  dés  Chellatà  (provinces  d'Alfèr). 


* 


1^  ^PENOICS. 

~  £l-Akbd«r-beo-Abn»«4-Mobainiii0«U  sUitine).  Mlle  '  Rtnda  (m  ralîgiw 
ei-Mokraai,  fils  d»  Utaiifa  de  U  Med->  soeur  Ko«a1ie),  supérieure  de  la  Maisoè 
jatia  (province  de  CoiisiaiUiee).  ^  Ab-  de  cliariiè  ienae  a  paris,  rue  d«  i'Ep«e« 
ined  -l^licM|j(»-pul4-Uei>«Acbutir  »  imitm    de-B««s,  è,  par  lei  sonars  4»  Saiut-Viu- 

c(f£l  d«f  i^««^id9m  (proviocw  de  Comn 


STATISTIQUES  NON  0FFiaELLÈ5- 


;po/f  M  «'«ipwri  larév^9Uioufrm»oaiÊ9, 

ÇdlMHS,  nommé  le  janvier  1796  (non 
apcep^nt);  Mes^n»  de  Douai,  4  jaovi«r 
1/^6  ;  Çocbon  (d#  |jappareiii)  «  3  avril 
I79a^  l^Qpir-U|n)c|!e,  16  juillet  17B6; 
$oUiu.  aO  juil)«t  1796  ;  U!C»rlier^  16 
mai  1708  ;  Puvj^,  %^  oçiubre  1796^ 
B4>ur||uigiion,  Ti  juin  17W0{  Fpuebé« 
20  juillet  1799  ;  ^vnry,  dacde  RavigQ, 
3jMi|i  iBlO;  Attglès,  3  avril  I8U( 
F^pcbé,  30  mars  $31^  ;  io  comlii  Pelet 


de  la  Insère,  ehargé  )^ivtl66?revMlit  ét 
poiiefouille»  Bj(  jufii  ISlft;  Fottfihl, 
nouimé  de  nouveau  )e  9  juillet  de  la  mà» 

me  année  ;  le  comte  Decazes,  le  24  sèp^ 
tembre  181ô  ;  M.  de;  Maupas,  le  22 
janvier  1852. 

Francéi  107  ^  Aotrtcbe  tt  Lombardît, 
49  (  Prusse,  44;  Bavière^  17;  B«lgi* 
que,  14 1  Toscane,  9  ;  Sise»  6;  Dans» 
maii,  5. 


Cote  dei  rtmUi  frnncaUt»  et  det  renUi  anglaises  aux  époque»  les  pfu9 
remarquables .  • 


1737 
1798 
1800 
18Q4 
18Q7 
180^ 
16U 
1614 

%m 
tm 

1948 


6  p.  100  français. 


6 
17 
47 
S3 
76 
66 

6a 

Si 
71 
100 
109 
76 
64 


S  p.  lOOanglaii^ 


f.  9â  e.    .    .    .  \  . .  64 

  48 

.    ,    .    .    .  60 

  66 

40    61 

  67 

  61 

....    4  66 

  67 

.....  60 


tt. 


Dette  FtOTtANTÈ.  Xa;Blea^  de  çfi^U 
dette  h  différentes  époques. 

La  dette  flottante  comprenant  anjonr<v 
dHini  l'intégralité  des^pirersemenls  a^, 
^  Caisses  d*éphr^e,  on  a  dO,  ppar  qnç  \% 
compainiscm  soit  exacte ,  ajouter  aniç 
cbiffres  de  la  dette  flottante,  pour  lès 
années  antérieures  à  1^48 ,  le  montant 
des  sommes  conàofidéés  èa  rente  quatre 
pour  cent  pour  le  compte  de  ces  c^jjMei. 


cfiîaçQ  des  dép^t^  f t  coii$îf«atîoiui.  al  m 
pouv^çnt  se  i)é|;ocier  wna  ^  sérieaf 
inçoqvénieats  ;  1<;S  dépôta*  mi  oontrfôrt, 
ét^nt  immédiakipeut  exifiblM,  DuaaiiBt 
en  réalité  partie  de  la  dette  A«Uantf . 


l«r  janvier  |843,  .  . 
1844. 
11945. 


^4U89â,70# 
706,876,700 
769,^70,300 
O63,096,49a 
«79.0lf,4Q# 
«7.6»74«»^ 
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départements.  Nombre  d'expo- 
ts  fournit 

voii ,  ce  f«|e«r4  «  4|M  Itk  dé- 
■9iits  qui  «nt  Clunii  le  floidW 

Ls  sont  e 

  .  two 

  S3 

 *î 


Inférieure 


:  :  :  3^ 

....  27 

Inférieure   ^ 

Haut)   .  j:j 


lies. 
:Bas) 


de. 


B^CaUif  .    .    .    .    ^    .  13 

•«t-Oiee  w  13 

^t'Loirt .    ^    ,    m    .    *  12 

I  1 7  dép^r^emçubs  ilpnnent  k  eux 
1,4  3  j  £3^ posants  y  sqit  prèf  dçs 
lixièiQjÇç  du  nombre  totgl  (Aigrie 
•ise). 

:nneut  ensuite  département  qui 
aient  chacun  10  exposants  ;  ^ayojr 
îclie,  l'Hérault,  fUtr^j  U  Oa^-oi^nç, 
iiéi>et-Marne  et  1^  $oiiimp.  Le^  ^3 
I  départements  pp^^^iept  \^'7 
ants.  Enfin  l*À)géne  ajoutait  à  ces 
.'es  68  exposants. 


IPoFDLAïAON  €mnpmitée  par  myriamèlre 

Belgique   14,520 

PAy«rBa«.    .    .    ^    .    ,    .  ^,930 

JDt««-8èiletv  ,    .    .    t   .  «,370 

JUtfMiwmfiim  ^   •   ^   .   ^  9M0 

FiMtt.     .     »   •    .  «  \  f.r^O 

Pr«tB«.     .     »   .   .    ,    .  «,«60 

ÂviHchB  .     .   «    .    .   .  $,406 

B^viàr».    .  4,^70 

f^upA.  4«1€0 

Igtpagiie.    ;   2>«t2 

Rh8*m«  »    k   iyft^'î 

Md«.   710 

Noryéft    /    "  *  • 


Çn  eoropif  «nfir^n  s 

içsvii!^.  .  .  .  ,  aa  jut^ 

Jl  mildiou  fictif  J«f  faippAr  . 
(qes,  i|on  çd^ltivé^urf .  .  3 

9ji^ini|lfo«id'b«jtMt«M(f  .   .  li^r 

Ainsi  la  population  agricole  forme  les 
trois  quarts  fleg  habitants  de  la  France. 
En  Angieterrre,  elle  n'est  que  du  tiers 
à  la  moitié  du  fiombre  total  des  habitants 
du  pkih  . 


Louis  KIV.  .  . 
Louis  XV.  .  • 
Louis  XVI.  .  . 
France  iwpérîAle  . 
Fra'hce  actuelle.  . 


4,M)0,$OO  hab. 

5,26O;000 
6,000,000 

9,000,000 


CaiApagne. 


15,000,000  hal^.  19,5^,000 

tô^TftOjOOO  11,000,000 

18,000,00Q  25,000,000 

01,500,000  29,000.000 

27,000,000  36,000,000 


Stail  çomparé  à  f4  population, 

inemark,  par  l.OQP habitants, 
;  Norvège,  88Q  }  Sfesvig  - H<4a-. 
839  ;  les  deux  Meddfinhourg,  781 
;re,  773  ;  Suède*  77ê\  Hanovre^ 
;  Suisse,  672;  Saxe,  620,  divers 
;  i^lie^^f.  fr^^c^  i,Xf^%)M^\ 
(t84a.*3ti  A»fri- 


525;  Luxembourg,  Prusse, 
m ,  Bade,  '^^9m  ^VtiHf.  478; 
|>a\p-Bas,  46||j  gpin^uçh^  Hesse, 
i^Ô;  Portugal,  427;  <1839), 
418;  Belgique,  406;  Saxe,  398  ;  Es- 
paçât, 388  ;  TpsctMv  381  ;  Deux-Si- 
ciles,  254  ;EtaU  de  l'Eglise,  145. 
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Consommation    en    moyenne  de  la 
viande  par  habitant, 

France,  20  kilogrammes;  Grande- 
Bretagne»  27  kilogrammes  546  gram- 
flMs  ;  Belgique,  16  kilogrammes  ;  Prusse 
16  kilogrammes  923  grammes  ;  BaTièi'e 

24  kilogrammes  100  grammes;  Bade, 

25  kilogrammes  400  grammes;  Espa- 
gne ,  i  2  kilogrammes  900  grammes  : 
Pays-Bas,  18  kilogrammes  250  gram- 
mes ;  Lozembourg,  21  kilogrammes  500 
grammes;  Suède,  20  kilogrammes  200 
grammes  ;  Danemark,  22  kilogrammes 
640  grammes  ^SlesTÎg-Holstein ,  17 
kilogrammes  9W  grammes;  les  deux 
Mecklenbourg,  29  kilogrammes  >  Ha- 
novre^ 19  kilogrammes  10  grammes  ; 
Saxe,  19  kilogrammes  ;  Wurtemberg, 
22  kilogrammes  400  grammes;  grand- 
dnohé  de  Hesse,  18  kilogrammes  790 
grammes  :  Hesse  électorale,  20  kilo- 
grammes 820  grammes;  Autriche,  20 
kilogrammes;  Toscane,  8  kilogrammes 
500  grammes;  Deux-Siciles,  10  kilo- 
grammes 700  grammes.  Pe  ce  ta- 
bleau, qui,  de  même  que  ce|ui  des  bes- 
tiaux, ne  contient  pas  de  chiffre  relatif 
à  la  Russie,  il  résulte  que  la  plus  forte 
consommation  se  fait  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  pins  faible  en  Toscane. 


PfilX  moyen  du  blé  député  1797. 


République   .  1797  à  1804     8  ans.  22  fr.  61  c. 

Empire   1803  à  1813  10  21  » 

ResUaratioB .    .....  1815  à  1830  16  21       62  - 

Monarchie  coBstitatîoniielIe.  .  1831  à  1840  40  19  3 

jÉTENHUB  de$  turfaeei  en  culture  de  la  France, 

Hectares.        Liiues  carrées.    Par  habitanu 

Céréales   13,900,263  7,007  41  art»,. 

Vignes.   .    .    .        .  1,972,340  998  6 

Cnltnres  dhferses.  .    .  3,442,139  1,720  10 

Prairies,  artifidelles.  1,576,547  820  5 

Pépinières.  ....  766,578  389  » 


Tottns.  .    .    .    21,657,867  10,964  62 


Attendu  .qu'il  8*agit  nnîqaement  de  les  jadières  ne  font  point  coiarilii 
terres  soumises  actuellement  au  traVail,    dai^  ce  itomin'e  qo^ellis  éttffAré&sl  t 


Population  chevaline  de  la  France, 

H.  Moll  révalue  à  2,900,000  indivi- 
dus. Le  tableau  suivant  montre  que 
notre  pays,  qui  passe  [pour  être  pauvre 
en  chevaux  ,  ne  le  cède  pas,  quant  an 
nombre,  à  des  contrées  réputées  beau- 
coup plus  riches.  Son  infériorité  n'est 
réelle  que  sous  le  rapport  de  la  qualité, 
non  pas  absoluè,  mais  relative  aux  ser- 
vices qu'une  chrilisation  nouvelle  exige 
de  ces  animaux.  i 

On  compte  par  myriamètre  carré  : 
En  France   ....    535  chevaux. 

En  Prusse  518 

Dans  le  Zollvereîn  .    .  513 
En  Wurtemberg.    .    .  502 
En  Bavière  ....  454 
La  Saxe  oii  l'on  en  comp- 
te  558 

dépasse  seule  la  moyenne  de  la  France. 

Les  départements  les  pins  riches  en 
chevaux  sont  les  Vosges,  147,929  ;  le 
Finistère,  105,530;  la  Manche,  91,811 
les  Côtes-du-Nord,  89,928;  la  Seine- 
Inférieure,  87,194  ;  l'Aisne,  82,815; 
le  Pas-de-Calais,  80,273;  le  Nord, 
79,177;  la  Somme,  75,008;  la  Menr- 
the,  72,Oôô.  Les  départements  les  plus 
pauvres  sont  les  Hautes- Alpes,  4,289; 
les  Basses-Alpes,  5,586;  la  Creoae, 
6,178;  l'Ardèche,  6,640  ;  le  Lot,  6,921 
l'Hérault,  7,720.  D^ns  la  Seine,  w 
compte  36,271  chevaux. 
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28,421,000  hectares,  ou  14,386  lieues 
carrées  ;  étendue  qui  dépasse  de  beau- 
coup la  moitié  du  territoire.  Les  pàtura« 
ges,  les  forêts  et  les  autres  surfaces  res- 
tent en  dehors  de  ces  chiffres. 


Enseignement  de  P agriculture  et  du 
commerce. 

On  trouve  dans  le  compte-rendu 
publié  par  le  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  pour  l'exercice  1850, 
les  détails  suivants  sur  renseignement 
professionnel  de  Tagriculture  dans  les 
écoles  des  différents  degrés: 

Les  services  administratifs  de  l'Ins- 
titut national  agronomique  de  Versailles 
ont  fonctionné  pendant  toute  Tannée 
1850;  les  cours  ont  commencé  en  no- 
vembre ;  sept  bourses  de  1 ,000  fr.  et 
dix  demi-bourses  de  ôOO  fr.  ont  été  ac- 
cordées. 

Le  nombre  des  élèves  réguliers  admis 
à  l'Institut  agronomique  a  été  de  qua- 
mnte-sept,  sur  lesquels  sept  avaient  ob- 
tenu la  bourse  entière  de  1 ,000  fr.  et 
dBx  une  demi-bourse  de  500  fr.;  de  plus 
cent  cinquante-ueuf  personnes  ont  été 
autorisées  à  suivre  les  cours  à  titre  d'au- 
diteurs libres. 

Les  frais  6e  culture  se  sont  élevés  à 
un  peu  plus  de  188,000  fr.;  des  achats 
de  bestiaux  y  figurent  pour  34  à  35,000 
fr.  ;  une  partie  importante  de  cette  som- 
me a  été  employée  à  l'acquisition  de 
moutons  maigres,  qui,  après  avoir  été 
engraissés  et  avoir  fourni  du  fumier, 
ont  été  revendus  au  profit  de  TEtat. 

Le  nombre  des  élèves  des  écoles  ré- 
gionales d'agriculture  a  été  de  cent  vingt 
et  un,  savoir  :  quatre-vingt-quatre  à 
celle  de  Grignon  et  trente-sept  à  celle  de 
Grandjouan  ;  quinze  élèves ,  dont  dix  à 
Grignon  et  cinq  à  Graudjouau ,  ont  ob- 
tenu le  certificat  d'études.  Cette  faibles- 
se numérique  relative  des  élèves  sortis 
avec  le  certificat  d'études  doit  être  attri- 
buée à  ce  qiTe  les  établissements  étaient 
à  leur  début  ;  leur  installation  définitive 
et  complète  leur  permettra  assurément 
de  fournir  chaque  année  à  l'agriculture 
française  un  bien  plus  grand  nombre  de 
sujets. 

Les  produits  réalisés  au  profit  de  l'E- 
tat par  les  écoles  régionales  d'agricul- 
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ture  ont  été  de  108,196  fr.  81  c.  Ces 
écoles  n'ont  pas  donné  toutes  les  recet- 
tes qu'elles  rendront  à  l'avenir,  parce 
que,  étant  au  début  de  leur  exportation, 
les  unes  ont  dà  abandoi^ner  tout  ou  par- 
tie de  leurs  récoltes  au  fermier  sortant, 
suivant  l'usage  ;  les  autres  n'oQt  pas  eu 
à  leur  disposition  la  totalité  .de  leurs 
terres  à  mettre  en  culture. 

Soixante-huit  fermes-écoles  ont  fonc- 
tionné pendant  l'année  1850;  deux  ont 
été  instituées  pour  entrer  en  exercice  à 
partir  du  1"  mars  1851.  Le  nombre 
des  apprentis  admis  en  1850  a  été  de 
six  cent  soixante-six,  et  celui  des  ap- 
prentis présents  à  la  fiu'^de  Vwabàë  ié- 
levait  à  onze  cent  trente-cinq. 

Onze  chaires  d'agriculture  ont  été 
subventionnées  par  le  ministère  de  l'a- 
griculture, et  sept  colonies  agricples  en 
ont  obtenu  des  alIocatioM  à  titre  d'en- 
couràgement. 

Les  bergeries  ont  rapporté  à  l'Etat 
57,972  fr.  ,      .     -  . 


■■'^1 

Surface  boisée  de  là  Frânce, 

<  i 

En  1791,  il  existait  en  France  9  mil- 
lions 589,869  hectares  de  %rêts,  dont 
1,360,492  hectares  appartenant  à  l'E- 
tat, 2,033,880  hectares  à  des  communes 
ou  à  des  établissements  publics,  120)6|^ 
hectares  à  la  couronne  et  6,074,615  à 
des  particuliers.  Aujourd'hui ,  c'estf4ip 
dire  en  1850  ,  d'après  les  derniers  reoc 
seignements,  le  sol  forestier  n'est  pbM 
que  de  8,860,133  hectares,  dont  !  «4^ 
lion  226,453  hectares  à  >  b^* 

lion  874,909  hectares  à  des  oosomu^Qi 
ou  à  des  établissements  publics,  et  5 
millions  758,771  hectares  à  des  parti- 
culiers. 


RknoîLT  des  culiuret. 

La  surface  de  nos  terres  cultivées 
rapporte,  année  commune,  plus  de  cinq 
milliards  de  francs.  —  5,152;65^O0CL 
—  C'est  presque  240  francs  par  hesm 
tare,  ^         '■;  ^ 
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La  MlSÊAE  k  PmrÎM. 
Èà»béu'mêigtÊitââêPmnê,i 


cofluaencnnait  de  1S51,  ok,  d'afrtt 


^       J«3#,  «kr  i6,936  Mâiâges, 
de  19,676  ■«Bâges, 
^       1647,  de  31,563  wiémàga* 
ttr  la  popolatÎM  éUnt, 


Lt^  proportion  corfeip— di— te  eat» 


1879  de 
1835  de 
1636  de 
1644  de 
1647  de 
1646  de 


0f,^5 
69,539 

d6,50O 
66,146 
73,901 

êlé,466 
^Ô,)66 
66M13 
912,033 
1^)34,196 
1,034,196 


1629,  de  1  indigoiil  seconra 
Sb  163S,  de  1  — 
&  1636,  de  1  — 
b  1644,  de  1  — 
B»  1647,  de  1  — 
En  1850,  de  1  — 

On  est  frappé  tont  d*abord  de  ee  ré;* 
fnhat.  Il  n'y  a  pas  plus  d^indigents  à 
Parisien  1850r  qtt'H  n*y  en  avait  en 
1638  ;  il  y  en  a  moins  que  dans  tontes 
les  antres  an^^M  de  la  période  1829- 
1847. 


snr  13 

IM 

15^3 
13,7 
13,9 
16,3 


fkà¥Atk  dé  PàHê. 

ImMHfaéé  totillé  dë  Paris  est  de  34 
MHtmk  379,016  iiiëirâ  àhéa.  t^opd- 
latioii}  1,053,897  hàbtmtâ,  Nombre  de 
itebens,  29,526.  Déréloppeikiâfat  dès 
nièi,  425,000  mètl-es.  Surface  des  ràes 
iHto  cbinpris  léii  trdftoite,  3,600,000 
métrés  cart-é^.DéVélbppéniètat  des  êéoàH 
138,900  teèhrês.  Siitfafce  des  iraÇoiri, 
668^990  oiétreé. 


Population  de  la  banlieue  de  Paris. 

Saint-Pénis,  9,166.   —  Ile  Saint- 
Denis,323.  —  La  Chapelle,  12,911.  — 
Saînt-C)àèi,  ï,2Ît.  —  Courbevoic , 
3,570.  —  Asnières,  855.  —  Nanterre, 
795.  —  îffeuîir^,  I2,â00.  —  Au- 

iwrii,  s,3is.     «ttighiures,  i^;m. 

-*iB<falogné,  7,290.  —  tticby,  5,608. 
^  MWlrtâHriî,  14,234.  Passy, 
7,723.  —  Pantin.  2,473.  —  Belletnie, 
35,636.  —  Bondy,  762.  —  Charonne, 


5,530  LaVillette,  12,180.  ^  Le 

Biwrfei»  706.  —  Noisy  le  See,  1*983. 
-—  Prés-SainUSerrai»»  1^029,  —  Ro- 
oainTille,  1,429.  —Swaax,  1,997.  — 
Plessis-Piqaet,  192.  Aatmy,  1,318. 
Begneax,  1,193.  —  Qbvg-Oa-BeiBÉ^ 
1,278.  —  Chateaay,  525.  —  GUtii- 
km,  1,376,  —  Ciaaart,  1,564.  —  FW 
tenay-anz-Roses,  1,076.  Greacik^ 
4,663.  —  Issy,  2,390.  —  Mentraage, 
6,966.—  Vaaves,  U403.  —  Yai^inid 
12,978.  -  GharentiMu  2,69J.  —  te- 
qr,  3,641.  —  Cbampifay^  l»566. 
Cretetl,  1,765.  —  BotUiewl,  319. 
Joinville,  960.  —  MaisMM»  l,a33i  — 
l^ïogeat,  1,731;  —  Brye<s  v^lane  » 
387.  —  Saint-Maor,  1,544.  ftnl» 
Maarice,  1,780.  —  YiUejaîi^  1^72k— 
Fresues,  453.  —  AreneU,  i,M4. 
Choisy,  3,277.  —  Gentilly»  6,3Q6i.  -t^ 
Itry,  6,131. --L'flay>  477.  —  Chs- 
▼iUy,  295.  —  Orly,  542.  —  Bai«ik» 
216.  —  Tliiais,  955.  —  Vitiy,  3»iai« 

—  Vincennes,  3,924.  Fontmqr* 
aons-boisv  1,728.  ^  MentavotU  3>606i 

—  Ro«Ay«  1,004.  ~ 
3486. 


ClàiitiLAtlON  kPârlê, 

Il  circule  chaque  jour  dans  tlA 
2^0,951  ifetsMiAéi,  Mi  Âdll  lÉ  Wta- 
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res  publiques,  soit  dans  les  voitures  par- 
ticnlières,  dont  le  nombre  e^t  de  t7,938; 
Mtie  loQomMion  à  lieu  de  k  manièrl! 
«livante  % 

Dans  556  fiaeM  à  15  pcrwMiei  par 
i<Hir^  8,370;  42  eeup^  è  13  pMOMi, 
604  9  733  Cf)l|neleis4  1»  per^umMS^ 
8,796  ;  197  voitures  Mipplémentaii^  à 
13  personnes,  3,364  ;  340  voitures  ém- 
iiibus  h  68  perponnte,  33,430  ;  1^0*8 
Toitures  |  tkniv  foves  smis  remii»  à  t{> 
ptnonn^t  «6,02^9  4,000  dUigelitès 
à&ê  énviroQs  on  de  long  cown  à  40  ins^ 
soimeÉ,  40k000  ;  ê^OQO  oabtieMs  béuV- 
feoie  à  %  ysfseataes,  13,000 9  15,000 
véitiires  bowi^geoises  à  3  pevswMieé, 
45,000.  TDtal  deë  voyagam  pir^, 
156,474. 

Ce  ikotabrsde  ^oyagevrA^  mHUâpIiè  par 
les  365  jouHB,  forase  ««  total  èl  i7  litt- 
liwto  113,010. 

Le  nombre  des  aeeidenlf  eeeaaiaiiaés 
par  les  eluevailM  et  les  voitar^s  ab  s^é- 
i^e,  d'après  «sa  moyenne  déeeMyile, 
^'à  380,  savoir  :  94  morts  et  356  Mèé- 
sés.  Outre  les  27,938  vottarat  dsilSaèft 
aux  personnes,  il  circule  encore  dans 
Paris  32,321  voitures  destinées  aux  cho- 
ses, ce  qui  forme  pn  total  de  6(^259 
voitures  éh  circulation.  Or  lés  rués  de 
Paris,  réunies  au  bout  \ei  unes  des  an- 
tresl,  forment  une  longueur  de  1 25  lieaes; 
èi  la  longueur  des  voiMires,  rêuaies  au 
t^Mit  les  unes  cles  autres ,  tout  attet^es, 
liSim  entendu,  est  dé  7&  lieues.  Il  r^ul- 
^  de  là  que  cbaqné  jour  75  lieues  àp 
-voitores  circulent  plus  ou  môias  activer 
lisent  dans  uii  espace  étroit  ç^rré  oa  dr- 
cnlailre,  coupé  par  des  milliers  de  carre- 
fours, à  travers  des  myriades  d'embar- 
ras et  de  personnes  qui  encomWeot 

i>resque  à  tontes  les  heures  les  \ih 
ienes  que  contient  cet  espace. 


MoHutnenU  de  Parié, 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faite  con- 
naître les  dépenses  auxquelles  ônt  don- 
né lieu  les  grands  monuments  de  la  ca- 
pitale, an  moment  ou  l'on  augmente  avec 
tant  de  générosité  les  chiffres  des  sommes 
d^kisées  et  à  dépensa  pdai"  l^feve- 
ment  du  Louvre  et]  de  tant  d'autres  mo- 
nomeniÉ  ma|(titflqaés. 

de  tf  ioraphe  âé  PBlbllë,  éètH' 


té  par  Napoléon,  le  18  février  1808, 
ûterrompa  ikendaat  las  iimiiières  an* 
«é^  da  kC  RestaufatioB^  rspris  après  la 
campagne  d'Espagne,  et  achavé  en  183«^ 
a  pim  10,432^000  tf, 

L'églisa  da  k  Madeldae,  aamalaaAâl 
m  17«t4»  Qontkttéa  liliteirieal  insiia'* 
1789^  àbaadQBnéd  ja^a*ea  1806,  m- 
prise,d'aprèa  an  p#o)ei  aativeaa^ea  1816 
et  terminée  en  184ê,a  aoOté  13  mSllioBB 
079,000  fr. 

L'hôtel  du  quai  d'Orsàyt  destiné  d'a- 
bord au  ministèns  desaiisiraiétraiigMi, 
et  commencé  aa  1^10»  a  élé  iJaaadiiîsaé 
jusqu'en  1833  ,  où  il  fut  décidé  que 
l'édifice  serait  achevé,  afin  d'y  loger  le  - 
ministre  du  com^nerce  e^  des  trayai|x 
publics,  lâa  dést^à^lbn  à^^riSt^âian^ 
gée  de  nouveau,  W  est  féste  définitive- 
ment affecté  à  la  Cour  des  comptes  et  au 
«ttnséîl  d'Etat.  11  a  boùté  i  1,^40,000  fr. 

L'hôtel  da  mitiisièi-é  ties  Affaires  étr^ 
g^s ,  ilUquel  on  met  adjdurdliiii'  U 
derrière  main,  côùtera  Â  Miilionl. 

La    colonné   de  ^uiOet  à  co(té 
i,2i4,00d  fr. 

La  nouti&lle  Chattbre  dés  pairs,  ter- 
ajaéë  en  1841,  a  eofttè  3,d0d,0ÔÛ  fr. 


dû  la^  f  routes» 

La  France  çompt^  i8,06l  praticiens 
médicaux  et  5  JâT3  pharmackuis.  t^armi 
les  18,081  médeons,  it  9  a  iÔ,95$  doc- 
teurs et  7,1)6  bmci^  qe  santé. 

La  population  de  la  l^rance,  d'après 
le  dernier  recensement  fait  ea  1848.  est 
de  33,255,181  habitants  et  une  frao- 

ilQH. 

Il  s'en  faut  de  beaacoup  que  cette 
proportion  soit  la  même  pour  tontje  la 
France  ;  ainsi,  par  exemple,,  I^aris  seu- 
lement a  une  population  de  i»053>§97 
habitants,  et  compte  1,354  doçte^ry  et 
64  officiers  de  santé;  c'est  donc  1  içç^ 
decin  sur  744  habitants*  Sons  c^  rap- 
port, nous  pouvons  dire,  en  rifglç 
raie,  que  le  micli  <ie  la  rraâce  çpmifè 
plus  de  praticiens  qu4  le  nor^Â  le 
Çalvados,  qui  a  uit^  à9»;(laâoi)  de 
&20,69Ô  habitants,  a  154  dOQtçai;^.  et 
113  officiers  de  santé,  tandis  que; 
BQnch«s-dn-Rhône  jq[i^  j^'^  que 
.159,573  habitants,  coiiipt^  4oç{. 
leurs  eti21olHcier8dasad^{.4eiM^ 
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encore  pour  les  Côtes-da-Nord,  dont  la 
population  est  de  598, 87  2  habitants,  et 
lè  nombre  de  ses  praticiens  de  77  doc- 
teurs et  80  officiers  de  sauté,  tandis  que 
l'Aude,  sur  270,125  iiabitanU,  a  113 
docteurs  et  75  officiers  de  santé;  TEure» 
sur  424,248  babitants,  compte  91  doc- 
teurs et  95  officiers  de  santé  ;  et  le  Var, 
sur  317,601  habitants,  a  162  docteurs 
et  105  officiers  de  santé. 

Sur  le  nombre  total  des  praticiens, 
18,081,  déux  tiers  sont  docteurs,  et  un 
tiers  sont  officiers  de  santé. 


Statisiique  des  machines  et  appareils 
h  vapeur  en  1851. 

Les  derniers  relevés  statistiques  con- 
cernant les  machines  et  appareils  à  va- 
peur qui  fonctionnent  en  France,  dans 
tons  les  établissements  industriels  et 
sur  les  bâtiments  de  commerce  naviguant 
soit  sur  les  fleuves  et  rivières,  soit  sur 
mer,  donnent  les  résultats  qui  suivent  : 

Il  existe  en  France  5,607  fabriques 
de  catégories  diverses  qui  emploient  des 
appareils  à  vapeur.  Ces  appareils  à  va- 
peur fonctionnent  au  moyen  de  chau- 
dières dont  le  nombre  est  de  9,288,  dont 
8,776  sont  sorties  des  ateliers  français. 
Ces  chaudières  représentent  une  force 
de  65,120  chevaux- vapeur.  On  désigne 
sous  la  dénomination  de  cheval-vapeur 
un  poids  de  75  kilogrammes,  élevé  à  1  mè- 
tre par  seconde.  Ces  mêmes  chaudières 
remplacent  la  foroe  que  produiraient 
195,361  chevaux.de  trait,  et  1,367,530 
hommes  de  peine.  Un  cheval-vapeur 
équivaut  à  trois  chevaux  de  trait  environ 
et  à  vingt  et  un  hommes  de  peine. 

Le  nombre  des  chaudières  employées 
dans  Tannée  précédente  n'était  que  de 
8,023.  On  ne  comptait  que  4,033  éta- 
blissements pourvus  d'appareils  à  va- 
peur. 

Les  chemins  de  fer  en  exploitation 
présentent  une  longueur  de  2,171  kilo- 
mètres. Ils  sont  pourvus  d'un  matériel 
de  traction  qui,  dans  son  ensemble,  at- 
teint le  chiffre  de  727  locomotives.  On 
comptait,  l'année  précédente,  667  ma- 
chines. 

Le  nombre  des  bâtiments  de  commerce 
k  Tapeur  est  de  279.  Ils  jaugent  en- 
Mible  40,098  tonneaux.  Ils  sont  mis  en 


mouvement  par  502  machines  ayant  une 
force  totale  de  22,893  chevaux.  Les 
marchandises  transportées  par  ces  ba- 
teaux donnent  un  chiffre  de  730,948 
tonneaux.  La  progression  de  la  naviga- 
tion à  vapeur  peut  s'apprécier  par  les 
indications  qui  suivent  : 

On  comptait,  en  1833,  75  bateaux  à 
Yapeur  qui  ont  transporté  1,038,916 
passagers,  et  88, 140  tonneaux:  en  1840, 
211  bateaux  à  vapeur  :  2,547fll6  pas- 
sagers et  4  8  5, 5  3^  tonneaux  ;  en  1845, 
259  bateaux  à  vapeur  :  3,461,336  pas- 
sagers et  696,666  tonneaux  ;  dans  la 
dernière  année  enfin,  on  trouve  279  ba- 
teaux à  vapeur  :  2,808,886  passagers  et 
730,948  tonneaux. 

Il  résulte  des  calculs  faits  à  la  suite 
des  chiffres  mentionnant  le  nombre  de 
tous  les  appareils  et  machines  à  vapeur 
employés  soit  sur  terre,  soit  sur  les  bâti- 
ments, et  qui  est  de  6,432,  que  tous  ces 
appareils  ont  ensemble  une  force  de 
110,178  chevaux-vapeur,  on  330,535 
chevaux  de  trait.  ' 


Mouvement  de  la  flotte  française 
de  1820  à  1850. 

En  1 820,  le  service  des  armements 
était  limité  à  76  navires  montés  par 
8,750  hommes  d'équipage;  en  1825,  ce 
nombre  était  plus  que  doublé  :  il  s'éle- 
vait à  158  bâtiments  portant  15,000 
hommes;  en  1830,  nons  avions  206  na- 
vires et  28,000  marins  ;  en  1840,  228 
navires  et  35,000  marins. 

En  1848,1a  décroissance  commence  : 
la  France  ne  possédait  plus  à  flot  que 
222  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur,  avec 
un  personnel  embarqué  de  33,000  hom- 
mes. Enfin,  en  1850,  par  suite  des  ré- 
ductions successives  opérées  dans  le 
budget  de  la  marine,  le  chiffre  de  nos 
forces  navales  (escadre  et  stations  com- 
prises) n'atteint  pas  tout  à  fait  200  bâ- 
timents, montés  par  22,000  hommes 
d'équipage. 


Navigation  intérieure  de  la  Frcmce, 

Les  grandes  lignes  de  navigation  in- 
térieure et  les  cours  d'eau  qui  constituent 
les  embrancheinents  de  ces  grandes  li- 
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gnes  ont  été  Tobjet  de  tra?aax  immeoseg 
pendant  la  période  de  1830  à  1848.  Ir 
a  été  alloué  pour  l'ensemble  de  ces  gran- 
des opérations  la  somme  énorme  de  1  ô6 
millions,  sur  laquelle  il  a  été  dépensé 
85  millions  environ  ;  et  il  résulte  des 
évaluations  et  des  états  fournis  par  Tad- 
ministration  des  travaux  publics  sur  la 
situation  du  service  des  voies  navigables, 
que  Ton  devra  dépenser  encore  Ô6  milr 
lions  potti  achevé^  Tamélioration  de  la 
navigation  de  nos  rivières. 

Voici  à  ce  propos  la  longueur  totale 
des  rivières  navigables  ou  flottables  et 
des  canaux  de  navigation  qui  sillonnent 
la  France  en  tous  les  sens,  ainsi  que 
l^étendne  des  antres  voies  de  commani- 


cation,  telles  que  routes,  chei^iiis  de  fer, 
chemins  vicinaux,  etc.  : 

Longueur  des  rivières  navigables  et 
des  canaux  livrés  au  commerce,  16,735 
kilomètres  ;  longueur,  des  routes  natio- 
nales, 35,252  kilomètres;  longueur  des 
chemins  de  fer  exploités,  2,950  kilomè« 
très  ;  routes  départementales,  44,977  ki- 
lomètres; chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  60, 1 84  kilomètres;  che- 
mins de  petite  vicinalité,  600,000  kilo- 
mètres. 

L'ensemble  de  toutes  ces  longueurs 
de  voies  de  communication  qni  couvrent 
le  territoiA;  est  donc  de  760,188  kilo- 
mètres (190,047  lieues). 


éteanger. 


KtntK  DIS  BocoiiEiiT»  aisTOBiom 


êêu»étaimê>  de  PBmope  em  eempêai^ 

le  Brésil. 

Snr  46,  le  grand  duc  de  MecLlen- 
bçurg-Strélitz  est  le  plus  âgé  ;  il  a  at- 
teint 72  ans.  Le  roi  de  Wurtemberg  a 
70  ans  passés.  Sept  souverains  sont 
ftgés  de  soixante  à  soixante-dix  ans, 
treize  de  cinquante  à  soixante,  sept  de 
quarante  à  cinquante,  dix  de  trente  à 
quarante,  sept  de  vingt  à  trente.  L^ftge 
moyen  de  tous  ces  souverains  est  an  !«* 
janvier  1852,  de  quarante-six  ans  et  sept 
mois. 

Le  prince  qui  règne  depuis  le  plus 
longtemps  est  celui  de  Scbanmbourg- 
Lippe,  savoir,  depuis  soixante-cin(^Q||§, 
on,  si  Ton  en  déduit  les  années  de  sa 
minorité,  depuis  quarante-huit  ans  et 
neuf  mois.  Après  lui  viennent  deux  prin- 
ces qui  régnent  depuis  quarante  à  cin- 
quante ans  ;  quatre  depuis  trente  à  qua- 
rante ans;  dix  depuis  vingt  à /trente  ans; 
onze  depuis  dix  à  vingt  ans  ;  les  autres 
dix-huit  souverains  n'ont  commencé  à 
régner  que  dans  le  courant  des  dix  der- 
nières années,  et  deux  d'entre  eux,  sa- 
voir, le  prince  de  Lippe  et  le  roi  de  Ha- 
novre, n'ont  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement de  leur  pays  que  dans  l'année 
qui  vient  de  finir. 

Il  n'y  a  en  tout  que  sept  souverains  non 
mariés  ou  qui  ne  l'ont  jamais  été,  savoir  : 
S.  S.  le  Pape,  l'empereur  d'Autriche, 
le  duc.de  Bmnsvrick,  les  prinpes  de 
Renss-Schleitz,  de  Waldeck,  de  Lippe 
et  le  landgrave,  de  Hesse-Hombourg. 
Parmi  les  autres,  il  s'en  trouve  trois  qui 
sont  veufs,  savoir  :  le  grand-duc  d'Ol- 
denbourg pour  la  troisième  fois,  le  roi 
des  Belges  pour  la  seconde  fois,  et  le 
duc  d'Anhalt-Dessau  pour  la  première 
fois.  Deux  souverains,  le  roi  de  Dane- 
mark et  Télectenr  de  Hesse,  sont  ma- 


Fîéa  mArgtttntiqaerimity  et  lui  •doveran, 
le  iMHmH  V>i  pnlIjgaHiie; 

Il  ft'y  a  doBc  que  trente  épaeert  tt 
tnte  épcmm  de  prineea  régnent»  iasee  it 

maisons  souveraines.  Parmi  les  pre- 
mières la  grande-duchesse  de  Weimar, 
qui  a  près  de  soixante-six  ans ,  est 
la  pkis  âgée,  et  mariée  depuis  le  plus 
longtemps,  c'est-à-dire  depuis  quarante- 
sept  ans  et  demi;  et  la  duchesse  de  Nas- 
sau qui  a  dix-huit  ans,  est  la  plus  jeune 
et  la  plus  récemment  mariée. 

Parmi  les  trente-neuf  souverains 
actuellement  mariés',  ou  qui  l'ont  été,  il 
y  en  à  die  qui  n'ont  pas  d'enfants.  Un 
n'a  que  des  descendants  d'un  mariage 
morganatique  ;  les  vingt-hoit  autres  ont 
dçs^enfant^  et  des  héritiers  présomptifs, 
a  l'exception  cependant  de  l'empereur 
du  Brésil  et  de  la  reine  d'Espagne,  qai 
n'ont  que  des  filles. 

Au  nombre  de  ces  vingt-six  princes 
héfijâditaires,  sept  sont  mariés.  Le  plus 
âgé  est  celui  de  Schaumbourg-Lippe, 
qui  a  trente-quatre  ans  et  cinq  mois  ;  et 
le  phis  jeune  est  le  grand-duc  hérédi- 
taire de  Mecklenbourg-Schwerin,  qui 
n'a  que  neuf  mois  ;  mais  la  princesse 
héréditaire  d'Espagne  est  encore  plos 
jeu!ie,  puisqu'elle  est  née  le  20  décem- 
bre de  l'année  dernière. 

Panni  les  dix-huit  souverains  sans 
descendants  habiles  à  succéder,  onze 
ont  des  frères,  trois  ont  pour  succes- 
seurs d'autres  parents  collatéraux,  sa- 
voir :  le  roi  de  Danemark  et  le  duc  de 
Modène  un  oncle,  et  l'électeur  de  Hesse 
un  cousin.  Quatre  antres  souverains,  sa- 
voir :  S.  S.le  Pape,  les  ducs  de  Brunswick 
et  d'Anhalt-Bernbourg  et  le  landgrave 
de  Hesse-Hombourg,  nfont  pas,  dans 
leur  ligne,  d'héritiers  kabiles  à  leur  soc- 
céder. 
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FROTOCOl^C 


pré(fc  >à  fittÂflliDw  av«f:  la  Prasse  ist  •tes 

<liii  y€Btr«mi  «.pMiir  de  r^iMRé»  4  854 , 
un  traité  de  commerce  «1  cde  ^i]A«a  et 
m  imité  d'^mion  ide  idomwiiii,  4Wrcord 
mm:  ks  ^qi6t«  ^-dtiiStone  .mflOtMyplnfti, 
mms  >pQuU  «-^Mmse  de  Sea^  Mfimliitcr 
aoMt^les  ;  et  dans  k  «m  tOÙ  I'Ags- 
captaiÎQn  iiDiifi4iMtijMPés<p.«edivaiiiyiii.pa0 
lièi,  die  tgmiiMiuememt  ffi«utMhi€ii  4iféî$D* 
ciaî]ft  aw  4as  £t*ta  <ûr4cflM0f«iciUi{oii-r 

nion  de  douanes,  et  travaiUArft-ÀflajKéftr 

fiOBtiAdiwtfwr^tedickralMAyttfii  foca 
«>jiHniiBi<}Hée^  «bi  Pmm^iAiÊ/$^  «ai|(N8 
Etete  Bon  ttfnréafMto  auiCkifi^Bii^  de 
Vàmft,  AûmwB  «Bf^é  lanâti  Ien^te«i|» 
:  les  diwtés  <^r  rle.««Mn!|V(rikieent  lea 
kuréeatga&isatîon  du  ^Wn^eimuge  ,8emat 
fés  Gondwi. 

»  Les  ipIôtiifiet^^lHMin»  dkp(j0âiiàte» 
4e  SaoBà,  r/de  * !WiinkBiiilM)ii|g ,  tde^Bede»  <de 
Heaae<4Bicoteralfl,  du  ■^gyftodiAacbc  iib 
iiesfi^  de  assatt  et  ide  ifieièe^jtqittr 
tedrg  <ygepltnt  j.dolte  tdktaratie^  lidu 
fjfmtxnamaà  -ôiDpéiial  jet  dé(da*|pAt'cb 
kBr>4)é<iô,  aeM-(tantelréèeiv6*d6iUira«i6- 
qSdifHi  ^de^iaMMr^Q^^ireia^e^^i^^t^»^^e/  oee 
yymemeMfente  '>qoot  ^prii^,  ^sev»  da  aér 
eme  ide  ilabCaetian  jdea^asïÀ^tàipieB*- 
dre  part,  etc.  (répétition,  en  ce  quleift- 
ée^wees  tfitatts  ,iibioeiC|iii  leejt  datas  le 
4«ripafnigrapbe).  p 

rJfioifeflMttlea  déokuwlioiip  «pattttndfèiiàB 
Abb  (f>léa!ipol4qtiaiK8  de  ftnwkà  ^let 
^OMeubciuag: 

Ml  lie  >  pÛpeieii^reide'^ranMnjdL 
JiéèUMneiqaef'éon  geiHrcrnflHKMtinia  pep 
«écere  lélpdié  *àài^aaiàa^*àf»  tfkèojais 
flbmmoiii^aés  qponr»poa«oir  qrendvei  im 
iHuriti  JéfiMtif  «lileané^aYd.;^  ^uitl.faAt 
elooter^qm^  IMieîâiçii^ogpDafèi^'dn 
Âlchéidêfinni«irick,>aMD  sffdemeiit  en- 
iowét^eularfirosaeiet  dutflaqoureyUBais 
même  traversé  par  ces  deux  Etats,  le 


force  '^'«^Mfie  4m  <«P  rfei»:  Ptfte 
aient  pris  une  résolution  au  sujet  des 
projets  de  FAntrid»,  <|W:e  Aqlw«'t^ 
résolution  devra  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  sa  propre  détermination. 

»  Le  plénipotentiaire  d^Oldenbourg 
déclare  que  son  ||éÉ3réhâëkneat  ayant  ac- 
cédé au  traité  du  7  décembre  dernier, 

iVhhflaiiiMi  lui  ttat  ilBiiKMî^f  tHi  i  sr  iiilÉtn  * 
cW  .^t«9^  W^'iJi^r^vPflis^MÀ*  <^ 
questions  deuanièr^,«ti«9y^W^  «»n- 
merciales,  à  ses  alliés  de  Prusse  et  de 

»  Le  iQW^^il)^  ^ijifichien  ne 
sera  par  conséquent  pas  étonné  si  le 
goiureRncment-^'âdakiilioivl^  .Èà  §6  pro* 
neoee'fas  etamisrsnrfl^i^iéïkMifiwîle 
délail»dte8p«ijet6'eécBiir^:Tini7eaè  te 
lesriMiatr.  ■    •     .  > >'rf/(.<i;ir 

«  LeiMii«[iCeBtiaffe4el]»lvilk  HM^ 
de  (PMUidbitt  liédaeeiqttB  <d'éiendiieilw- 
nlVriéIe4ïè44B^intfe)de^?  titte;>4'tat'' 
flMiiceidéteeaifaraiile  ipméBsiiEtMatUmi^ 
IwnAwpiiiiaiiirt^per  .Ûkteiieittr  ^  mwjwm 
tBffoùA  cewMNtMisv  Hiiiipw^iii  de 


étre:defdA'»Ule,t^inè0eiài*é  q«i)àréMi|» 
de  tout  cela  ^e  soumettreoàranreoap|tâ6« 
siaiMo  eippiofeodie^Aer  penjel»  edbaana- 
niquéB>im.]2!ongrè»  apeèriareiroQpiièBdii 
l^iliftdles  autant^ jceeipéM9lesi  Ba>4io* 
gitiQiijea^OBptinÉerile  ide  iB0|pilefai^«e 

et  Jes  iDtBdkrtiimeoqai^en  «j'6iiÉiéolk,^i«e 
Ivi  ipciqqetèeBt  npoinl  >diadfaéacnpoavile 
■mÛK^ '9an  abmide  tla  GnU»«4sbiiftiiAe 
Buaneispct,  à  Ja  ^éotanlioB  de  'pasagra* 
phe^dii  iMTotocoleAiaèfriwfdanlCbvie 
sen  etxtensionv;.  maie  vill«*eBgage  ^ifaiie 
tene>se9  e<faéMBiaCeÉgttèBTdiîiihip'gf>Ide 
fièrbu  -^MDr^fK^oaelafiioB  i^géBéiaQe  odk 
ditnané»i«t  «fe  GodHieMe  èntttxHiMi^ 
iiiogttret>HAQtt«ciuq|MBi^  . 

.)>  JLetpMiâpoteBliaaje^eBsiàbp  libobs 
ilédhaBecequ«iit<)  :)Iie  ^roafip  adéi^finu' 
née  tde4iiipeBl&4tiindÉatibi|jiît4p>qw^ 
■tent^aotiifahiAn  estiiétcaliÉgeifaiBiqiilB 
*aàPségtiqne»u4B^gà  tifHiiiiiiiPflriidi  ji'int 
fv-pROMÛteupart  'tMBBiiégebiaÉi<ipe^(  iet»il 
•iie(iHni|«a«n  tq>neéyiéBrapaigiieroleoti»e» 
taMd&^e  tpowi  fitireJèntetde^MteaDft 
aux  /.aUlibéâationif ^oMHuiBeBl.^  pdaruy 
adhérer.  Quant  à  la  comuaiianifBqilrtÀi 
«'(Breede'^itawf'iiiéqiiiiiKi  aerfut  qpbar  le 
progrèerdu  nnii—p  riBaiet»iééfcl'iwinet>#» 
les  villes  hanséatiqnes  ne  peatent  que 
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se  référer  aux  déclaration*  déjà  faites  nances  peuvent  le  permettre,  les  voiei 
par  elles  à  la  Diète  germanique.  »       communications  destinées,  non-seule- 
ment à  augmenter  nos  moyens  de  dé- 

(Suivent  les  êignatures,)  fense,  mais  qui  sont  encore  considérées 

'  comme  les  leviers  les  plus  importants  du 

  commerce. 

»  La  récolte  n*a  pas,  à  la  vérité,  ré- 

PRUSSE.  pondu  aux  espérances  qu'avait  fait  nat« 
tre  l'état  des  blés  au  printemps  dernier, 

DtMOOIIS  prononcé  par  M,  le  baron  de  et  qui  semblaient  Justifiées  par  l'heureu- 
Manieuffel,  président  du  conseil,  à       température  de  Tété.  Cependant  le  ré- 

*  l'ouverture  de  la  session  des  Cham-  sultat  de  la  récolte  est  tel,  que  Ton  n*a 

bre       novembre).  pas  à  craindre  une  hausse  extraordinaire 

du  prix  des  blés. 

»  Messieurs  delà  première  et  de  délibérations  des  Chambres 

■       la  seconde  Chambre,  pendant  la  dernière  session  ayant  fait 

naître  des  doutes  graves  au  sujet  de 

»  S.  M.  le  roi,  notre  gracieux  souve-  la  loi  communale  et  de  la  loi  des  districts 

ràin,  m*a  chargé,  par  une  ordonnance  du  et  des  provinces,  Texécution  de  ces  lois 

87  de  ce  mois,  d'ouvrir  la  session  des  a  été  suspendue  par  une  ordonnance  du 

Chambres  en  son  nom.  Une  nouvelle  pé-  19  janvier  dernier.  L'urgence  de  l'affai- 

riode  de  la  législature  appellera.  Mes-  re  exige  que  les  propositions  qui  vous 

siMrs,  votre  attention  sur  des  travaux  seront  faites  à  cet  égard  soient  rapide- 

qui  seront  très-utiles  au  pays,  si  i'expé-  ment  discutées. 

rience  et  le  talent  marchent  de  front  »  A  la  fin  de  la  dernière  session,  il  a 
Mrec  le  patriotisme,  le  désintéressement  été  impossible  de  s'entendresur  une  noo- 
et  l'abnégation  de  soi-même.  Puissent  velle  organisation  de  la  première  Cham* 
les  résultats  de  cette  session  prouver  que  bre  ;  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  a 
vous  étiez  animés  particulièrement  de  en  conséquence  décidé,  conformément  à 
cette  conviction.  ^  l'article  65  de  la  Constitution,  qu'une 
.  9  Le  budget  vous  fournira  la  preuve  ordonnance  provisoire  vous  serait  pré- 
vue le  gouvernement  de  S.  M.  s'est  ef-  sëntée,  pour  que  vous  puissiez  adopter 
forcé  de  régler  les  dépenses  publiques  une  résolution  constitutionnelle.  En 
«tt  ayant  égard  aux  besoins  du  pays,  de*  même  temps  un  projet  de  loi  sur  la  com- 
pile manière  que  les  principes  tradition»  position  delà  première  Chambre  vous 
nels  d'ordre  et  d'économie  de  notre  ad-  sera  communiqué,  ayant  pour  objet  de 
ninistration  financière  ont  été  appliqués,  dégager  la  couronne  des  entraves  qui  se 
Bialheureusement  le  traité  de  septembre  sont  pas  suffisamment  justifiées  par  l'in* 
conclu  avec  le  Hanovre,  et  adopté  par  térêt  général.  Le  Jien  intime  de  cetia- 
les  Chambres  dans  leur  dernière  session,  térêt  avec  celui  de  la  couronne  trace  as 
n'a  pas  encore  obtenu  l'accession  gêné*  gouvernement  de  S.  E.  la  direction  qn'fl 
raie,  qui  aurait  été  de  nature  à  garantir  doit  suivre  en  général  poui^  le  dévelop* 
pour  l'avenir  an  Zollverein  entier  un  déi  pement  de  la  Constitution  de  la  monar- 
-veloppement  favorable  de  toutes  les  chie. 

branches  de  1*  ndustrie  et  du  commerce.       t»  Le  gouvernement  est  bien  éloigné 

Mais  quoique  le  gouvernement  de  S.  M.  de  vouloir  mettre  en  question  desliber- 

«B  perde  pas  de  vue  un  seul  instant  ce  tés  dont  l'usage  modéré  lui  parait  être 

bat  important,  il  croit  néamoins  pouvoir  une  nécessité  du  développement  moral 

compter  sur  l'assentiment  ultérieur  dn  du  peuple.  Mais  l'histoire  du  pays  et  les 

pays,  du  moment  qne'legouvememfut  ne  rapports  actuels  misttent  hors  de  doute 

voudra  pas  le  maintien  du  Zollverein  que  le  pouvoir  royal  en  Prusse  ne  doit 

actuel  à  des  conditions  qui  compromet*  pas  être  paralysé  ni  affaibli  par  la  dî- 

traient  les  intérêts  de  la  Prusse,  ainsi  vision.  L'unité  du  trône  et  du  pays,  la 

que  le  développement  avantageux  dn  mii^sion  d'un  gouvernement  ind^>endait 

Zoll  vecein  entier.  des  tendances  des  partis,  de  rendre  joa- 

V  Le  gouvernement  s'occupe  de  mul*  tice  à  tous,  l'accord  entre  Umkm  les 

tiplier  et  d'étendn,  autant  que  les  fi-  classes  du  peuple  dans  le  dévonanieMt  à 
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la  patrie,  toutes  ces  bases  de  prospérité 
de  la  Prusse  à  l'intérieur  et  de  la  con- 
servation de  sa  position  en  Europe,  doi- 
vent recevoir  de  la  Constitution  de  la 
monarchie  des  garanties  nouvelles  et 
plus  sûres. 

»  Messieurs,  si  vous  voulez  marcher 
avec  le  gouvernement  de  S.  M.  d'une 
manière  ferme  et  constante  vers  ce  but, 
dans  la  voie  pénible,  mais  sûre  et  seule 
digne  du  peuple  prussien,  à  savoir  celle 
du  développement  légal,  les  fruits  de  ce 
travail  commun  seront  avec  l'aide  de 
Bieu  une  bénédiction  durable  pour  le 
pays. 

i>  Pour  tous,  la  conscience  du  devoir 
rempli  envers  le  souverain  et  la  patrie 
sera  une  brillante  récompense;  et,  en 
conséquence,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
m*ont  été  délégués,  je  déclare  la  session 
ouverte.  » 


GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Proclamation  qui  annonce  la  mort  du 
grand-duc  de  Bade,  et  l'avénement 
de  son  successeur, 

«  Nous  Frédéric,  par  la  grâce  de 
Dieu,  prince  et  régent  de  Bade,  duc  de 
Zahringen,  faisons  savoir  ce  qui  suit  : 

»  11  a  pin  an  Tout-Puissant  de  rap- 
peler à  lui,  ce  soir,  à  six  heures  trente 
minutes,  l'illustre  prince  et  seigneur 

.liéopold,  grand-duc  de  Bade,  duc  de 
Zahringen,  S.  A.  R.  notre  père,  pro- 
fondément chéri  et  v^héré  de  nous.  La 

.douleur  profonde  que  nous  cause  à  nous, 
ainsi  qu'à  la  maison  grand-ducale  et  à 
tout  le  pays,  la  mort  de  ce  prince  si  vé- 
néré est  aggravée  par  la  maladie  men- 
tale et  physique  si  grave  de  notre  frère 
chéri,  S.  A.  R.  Louis,  le  grand-duc 
«ctnel,  qei,  de  l'avis  unanime  de  S.  A.  R. 
Ifadame,  notre  mère,  et  des  agnats  de 
noire  maison,  le  met  dans  Timpossibi- 
Uté  de  prendre  en  mains  le  gouveme- 

.  ment  à  lui  transmis  en  vertu  de  la 
Constitution  et  de  la  loi  de  famille,  on 
de  se  charger  de  l'administration  du 
pays. 

»  En  conséquence ,  nous  avons , 
en  vertu  de  notre  droit  et  confor- 
mément à  notre  devoir,  pris  en  mains  le 
gouvernement  du  grand-dnché  avec  tons 


les  droits  et  prérogatives  inhérents^ à  la 
souveraineté,  et  nous  les  exercerons  à  la 
place  de  notre  frère  chéri  jusqu'à  oe 
qu'il  plaise  à  la  grâce  du  Tout-Puissant 
de  le  délivrer  de  ses  cruelles  souffrances. 
De  même  que  notre  fidélité  envers  le 
grand-duc  ne  se  démentira  jamais,  nous 
attendons  ,  comme  représentant  dn 
grand-duc,  de  tous  les  fonctionnaires  et 
sujets  qu'ils  seront  fidèles  et  obéissants 
envers  nous.  Nous  les  invitons  àconfir* 
mer  ces  sentiments  par  leserment  d'hom- 
mage qu'ils  nous  prêteront. 

»  A  cela  nous  ajoutons  l'assurance 
que  la  Constitution  du  pays  sera  sacrée 
pour  nous  ;  que  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  développer  la  prospérité  dn 
pays,  protéger  tous  et  chacun  dans  son 
droit,  dans  ses  dignités  et  ses  emplois. 
En  même  temps  que  par  ces  présentes, 
nous  confirmons  expressément  à  nos 
serviteurs  et  particuliers  les  fonçj^ons 
dont  chacun  est  investi. 

»  Donné  sous  notre  propre  seing  et  le 
sceau  de  l'Etat,  dans  notre  résidence  de 
Carlsruhe,  le  24  avril  1852. 

»  Signé  zF^ÉntM,  ^ 

»  Par  ordre  de  S.  A.  R.  : 

»  SCHONHGART.  » 


ELECTORAT  DE  HESSE-GASSEL. 

Discours  prononcé  par  s.  A,  R,  Vé- 
lecteur,  à  Vouverture  solennelle  de 
la  session  des  Etats,  U  16  juillet, 

«  Chers  et  fidèles  Etats  de  l'électorat, 
c'est  un  vrai  plaisir  pour  moi,  vénéra- 
bles Eftats  de  l'électorat,  de  vous  voir 
réunis  autour  de  mon  trône,  et  mou  cœur 
paternel  est  charmé  de  vous  féliciter  de 
votre  intention  de  remplir  les  devoirs 
qui  vous  sont  prescrits  par  la  Constitu- 
tion. Vous  êtes*appelés  à  remplir  votre 
mission  sur  des  bases  nouvelles  ;  les  fon- 
dements inébranlables  dé  la  monarchie 
avaieftt  été  ébranlés  d'une  manière  si 
notable  par  les  Constitutions  promulguées 
depuis  l'année  1831 ,  que  l'on  pouvait 
révoquer  en  doute  la  possibilité  de  les 
concilier  entre  elles.  On  pouvait  ce- 
pendant espérer  que  la  conciliation  sV 
pérerait  d'une  manière  pacifique. 

»  Cependant  \9  moaveoient  rétoln- 


I 


1^0 


ÀPPiSNDîCÉ. 


ti6iMi«r«  éM  4cnûài«§  aanéêi  a  toits  oa 
Iwnièrt  t«iidvi<Mi  hoMes  dta  drail 
lé4éraleoiit«kfiei  daai  oes  GonsUtcttidikSi 
et  «  irilsfomâ  ea  etititede  4)mtM 
4«i  «'éiaieat  ékivét  à  cet  égw4«  U 
Diète  germuiique  «  rétaUi  les  bteéi  vî* 
wÉne&t  rfraiiMéae  de  la  «aonarakih,  Ba 
varta  da  eei  léfeoliftkmss  j*ai  aftoi  «es 
CtMtttitotiaiui^  et  J'éi  ^a  régkt  d*imc  aa« 
tremanièia  ks  ri^arts  tiel'G4at»{^ 
da  aûtiveUesdMpoaitioBi^e  taCoastiéa* 
tion,  on  a  écarté  loi  ^dispofkiods^  l'as* 
ciaaae  Ooastàlatiaa  dérivées  da  pArinci- 
pe  taipit  4e  4%  aoateiaàteti  4la^aBpiB> 
aiac  lêaia  esaeéqumées  daogereaees^  ai 
l'ardre  légal  a  reçu  «ks  garaatieB  êà»- 
nààm. 

.  »  Lereéasdes  idipétbpar  kdtniièvè 
Asienblée,  éaïaaé  daœs  prHicipcâidaB<^ 
gereuK,  Usa  unakjiaent  ploai|^fie  pa^rs 
.fba4ia  ié?elte^  aifcûs  hâm  hapaaéaé 
tre  de  lourdes  chàkfpes;;  ear  iasorgaaas 
db  poavair  s'étaieat  ixisaé  aveagitir  eux- 
Biéanr.  Malgré  ka  ansares  eoarcitives 
que  j*ai  été  oM%é  dVrab^ter,  ia  fidétfti 
de  mon  4)eHpk  ne  8*6$t  jpas  démentie  à 
n)a  grande  joie  ';  car,  au  moment  de  l'exé- 
cution fédSrak,  |'akûs  ^hèclarè  que  la 
loyauté  ^.^e ,  mo^  peuple  m'inspirait  la 
pins  ^'Pàtadè  ^(ftinance.  Mes  ebers  sujets 
se  sont  soumis  axfiCiiocilité  aux  mesures 
devenues  nécessaires  et  qu'il  fallait  op- 

voir  monarchique  contenus  dans  les  lois 
dk  ks  \nstituttoas;  wi,  «pnèi  k;pnMb> 
^kkda  ikComtftatka^  ik  uat  .|racé- 
dé  iwà  ^actiaàs<à  Aia  i;ièD«k  aa«ii6ie. 
tion. 

1^  Sans  k  cMpIratka  des  eokiais- , 
saiM»  £édéraak,  j'iai  ^nooMigué  éM 
l%ftérêt  «da  lpa^>  tMe  série  da  Ibb  ^ 
sMWht  aolûnkeé  %  ^wtfâ  n^^mMioa. 
ilakl^6i«|faHkiCiG(a>d(*'fittkiett  li«KMiia 
ik  f<Àre  «coap4f«lkn  'cdWtitalknMik, 
et  taaa  ^qémwfOimt  tnvla  i&fk  f rlM^ 
ekament  de»  oannîwiâoaAkas  >4}âè  mmk 
na  aiaaqiiaiRta  ^^aa  ^  pràiidre  'en  yjMi^ 
éénttkav  amsi^^tfe  H^M  «i  IVapdi^  'Mtol^ 
fandé.  J'ai  dMithé  4  nMÉÀpé^  pÊc^ 
éikVMnkt  >k*  ^pUm  ^a^-iittfe  Mrte^éllb^ 
taaialaHas  M|J|)a^év'âii«i^'k  ippij^ 
••ir  an  >«lat  ^ÊÊmàtkTflmnrèt^é. 
•  •»  ^Mfr  <|nailèe  au  Wk-iM  «à 
aijptkifÉwl  ;iia  *pa^>«ii»-<i»f«z'aiAM 
enoore>  iMMlMiMlft  «k  k  'pkàkÊÊflÊak 

•or  kf  dispositioiii  constitatioBiidles; 


et»  afin  qae  k  aenMnt  ttlM  k  k  Cattt* 
tid^îoD  ae  {êaa  fMtt  latra  eantckaoet 
j'ai  décidé  qu'on  farait  dkpaialtrak 
passage  coucaraaat  k  CoastStatma. 
J'espère  qu'avec  la  bénédiction  de  Ditn, 
cette  Diète  marqaara  k  oommaafirmrnt 
Iwareux  d'uae  ikovvalk  ère  de  k  ak  pt» 
litote  de  atoB  peapk,  tet  cela  paar  toa* 
jcar».  Je  voa»  assaitt  aa  oatra»  Un» 
siearsi  de  aia  bkaveiUanee.  » 


DANEMARK. 

PaOTOÇpUP  de  V^foviB  comfiemmUk 
règlement  4«twdre  4k  isuffcesupii  aa 
ttinê  4^  Jiamemmrk. 

Cl  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et&4ik 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  prenant 
en  considération  "tes  transactions  con- 
clues entre  leurs  augustes  prédécesseurs 
dans  les  «inî&ies  iw  ét  ; 

»  Considérant  qu'antant  pour  établir 
iè  Vepes  Ua  mé  «k  l'ikaspa  jaorHii 
^Neddôndîk,  >qué  qlOur  ^oait^  taaft  ce 
qui  pouvait  alors,  oa^HMiknremr^^kn- 
ner  lieu  à  des  malentendus  ou  différends 
dans  V'augûsta  «naiscu  dlOkkdlioaig» 
4kni|M)riair  l^aal,  de  igtbéttmm  mB^m&A, 
alors  (griairi-duc  da  iUMSM,  .'a  aaaikft 
•poar^ai'taîtee^  ainî^qae  Isesèé- 
lièkrfe  H0t  'desoendank,  aa  ^aor  ^ 
â^.  'M.k  foi  Gbréken  Wi,  'de^MeHe 
tbémoirei,  luasl  qae  idea  fcéritiflie  de'^^fc 
•aoarQmè  layak,  à  tdus  ^  daoHs  M 
^îréteatkne  an  (dnçbé  'dé  'Skas^  «a 
^éaéral,  xaaaBe  à  >k  ipeatw  «iidéteit 
ipfinekfa  de  >ae  duché  aa  pariioa^ér^ 

»  «Qwyide'k'aiètMfaifliiki»^  iktshk 
•aévea  aailifs,  79.      ^mapm^n  <kil 


la  oâdé  '^r  Uninaeinè,  tdiMi  •  j^Éir 
•mjà  daa'qidantSy'eesniérflieèB  «al  uiiièéi 
Jtu^,  itMit  iee  qaQ>pakâktt>dè»  de 
dacilé*dB<Haklein/aBft  tanein— '«ifr 
•k  rai  .ck*DaaaMrk  ,  Boit<«aépeiéaiÉiÉ; 

-w'Ooaaidéraat  (i|ue^laiÉa  ide  A#- 
ttim  '  da  idaché  de  (iiekteaiiii'a  eailka 
ancpeèatéidedt  i|d'<ai  fik<krrda*«.  »if  .'Je 
itfsi •«Usélka  AUriet^i 

màle>  ainsi  qu'éventuellement  en  I 
«de<€Mi  leiprinca  >Mdkie,)frèaitUa«rai« 

«t'ik^-k  desdMidancatadLleftIaavivria»; 
^t<i|as  k»'  * 

«oat  en  partie  déjà  réaUaées  par  1*« 
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^ûiftiQii  de  tel  4pflitOT4{HTrr  aièl^  ^  vok 
GMiUni  vu,  «h  peuvent  et  f^alker 
«tes  «n  év«nir  ftlni  o«  ammbs  rappiOf 
qM»  m»b  ^tae  iésdiks  IraiiâàctioM  f 
aient  pounr*  <f  •vcaoe  oMunère  ( 
.  »  MvcfMit  1m  daagera  f «e  le  ei- 
l»ee  4e8  imité«  eziit«iti  peut  «voir 
pew  U  «ioBar€lite4ftiieMit«  si»  à  la  Mite 
cb  l'tzlitictiaii  t)e  Ifi  liga^e  »4U  mUmI* 
iMtet  Mir  le  trônide  Daaenaiii^  h 
Ism  regia  reeeTail  sm  epplicatioB  pure 
eieimple  k  one  p«»tie  4^  eette  inoner- 
tAàbs  m  èoni  reewM  TobligutioA  et  le 
droit,  eomme  suteomtwni  4ks  «u^tMteé 
pÊMiifiM  coatrÉctantM  «us  tr«t«s«BtlQM 
dBl763  et  lie  1733^  de  «'etteadl-e  «1- 
MHedreifeeit  éur  les  eembiitaitfens  las 
phia  eppfe|inéM  eu  teU^  M  fu'elles 
«■tte  vue. 

»  Eu  «BQséqufMce,  soustlgMée, 
après  «s  luÀr  cxamsa  de  tentes  les 
%asslieas  qui  eu  rattucheut  è  cette 
£anrt«  «lut  f  rrêié  entre  eux  sons  U  réserve 
expresse  de  la  haute  approbatioa  àk 
leurs  souverains  vespectifs,  et  ont  con- 
signé dans  le  présent  protocole  les  poiats 
qui  suivent  : 

'  »  1<*  Le  but  qu\»li  sè  propose,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  du  Nord,  autant  que 
4iMM  <Uas  de  ta  pnx  inlIriétinB  de  4  W 
guste  maitoa  d*Oiéttitriut#,  s«voir  le 
.  maintien  de  Tintégrité  de  la  monarchie 
ijpaihwy  wà  paut  éire  réalisé  ^uW 
niàjka  4*nDe  oNtobiliaiiOn  qui  uSfNéki 
h  iâ  MMecwiiflni,  daas  là  lalirfhé  dm 
âMA  «onieileBieitt  rtsiwfc  sous  le  lecptirë 
d*  8.  M.  le  rai  de  DMiàask,  Is  tebto 


Ia  deseendanoB  mâle  àm  ^fiàm 
C»itéllen  de  SSmn^UfMét  lMkJi^ 
balwg  Claeksbdarir  «isa  iihuéeibée» 
yiiiiiirw  liSulib  4»  Basses  révni^  Ml 
«Bv  fci  droite  d'kMdM  qoi  à  l'ettine* 
Ha*  de  lu  lignée  aiàle  aetoslleimnit  tè* 
^mit9  da  Daiieniarli,  Ui  écbeit  eâ 
TéH*  des  Maeaciutians  ie  A.  A.  R.- 
itrtuteut  la  landgrave  dhàrlétti  di 
jtfMH»  de  son  flli  M.  li  inaee  FrédM 
dis  H«Élnr«lda<iaaUaMdtniela  pvivf 
èÊéêft  mtné  d*AalMdW6saa. 

w  3v  Voalaat,  de  Mvcdtét;  cooipIMw 
M>titMB  fisultaiié  dv  MSondatibaKv 
el^  âftèner  aiiMl  una  asaibiiMiiMa  q«i 
^wUtdnia^t  tawlhitaétpbarkaal»» 
«ilv  A  la:  MMtdaaduMiié  dut»  smi 
intégrité,  S.  M.  l'enperenr  de  toutes 


les  Bussies»  ceuuse  <^ef  de  ia  brancli* 
ainée  da  Halsteju-Ck>ttai«H  aeviUt  pHtt 
à  reuuHG^  atax  droits  é^tkP^  lai 

CmUu  da'^CU^b^  etdeaada«« 
cendance  màie. 

Tauteioie»  il  est  eataadH  que  les 
droits  ^IventneJi  des  deua  Iwen^bes  «a* 
dettes  de  HaUtsénrOotteKpaevaleataii 
preseémeot  céMTvéee  (  que  eeua  dsat 
Tauguste  chef  de  la  braa«^  aSuée  iarait 
rabacdon  pour  lui-même  et  pour  sa  des- 
ceiidatioé  kàiè,  éh  faVéar  dà  )»riàce 
Chrétien  de  Grlucksbourg  et  de  sa  des- 
cendance mâle  y  renaîtraient  dans  la 
maison  impériale  de  Russie,  à  Fépoque 
où,  ce  qu*à  Dieu  ne  plaise,  la  descen- 
dance mAle  de  ce  4>rince  viendrait  à  s'é- 
muA-e;  4^  pnièqàêlki^bbncialloh  dè 
S.  M.  reà(yek«iiV  àhir'àit  prihhî]palement 
poor  but  de  faciliter  une  combinaisoa 
qoè  YéèlalMm  les  f^fera  fûiSè^  de 
le  tténM-dktè,  \*t^tè  d*\(Éat)  parèille 
nobtiatfou  «eiMrtiit  d^tréMigàfim  d 
hi  «MÉ^tAlatti  «Àlè^ttMÉè  Vèiiiift  à  iHm 
qaeri 

»  4o  Pt»  mîïé  dteé  éMtidëfatfén 
qu*iMl^ii«M      jiinafligtupliès  t  et  é  ft^ 

bl}uig>,  tsoH^ilBei&étit  ft  vèb  riMM)aMefa-]|yiHlli^ 
owae  aa  ftwibe,  él^  àlëiitdéntUt,  1%  âëk^ 
cèaékxm  mdlfi  dfe  Lh,  AA.;  luHVt  flM 
qa'aéttlùié  «utile  Mtttf^  âba  titnte  tttti 
les  naàttti  à  su(^ef,  lé 

écMaifti  ûm  H»  ÉtàM  Hiilkik  tlètuifRë* 
taeni  tts^k  Mi  soeptit  dè  S.  M.  flbiMée. 

u  Ek  coaOf^ïïènèt,  hi  ûettk  èuutiaft 
ObfNWfeftgWé  «t  dè  SàiW-t^élferébétht  iMUl 
convenues  : 

Qit»  S.  M.  le  rt)i  dè.  Dàliemiurk 
dé«i|^él%  l«J>Httteb  «t  lu  ];»rinceMé  dè 
CHuttluO^UV^  IMbjbiiitetMAt  toAîiMS  I6S 
hétitiek^  frt<8Mif)tifs  dé  ^  &Mmïài 
pour  1»  mtigitiiiàKftléfriifCtt  deted)^^ 
jtÊStMn  'sMWiOSitïèM  fégttlnMë  ^lëh^réSl  k 
^teSbdA'' 

»  ^  à.  M.  n;hl  «bdfMttfë  «a  li»Ma 
àkàMdtUÛbû  att£  l^iSèifficèl  «ttiëér  £1 

Que  si,  podf  khfklM  la  biffi^^llllê 
réMBitê  dd  mtt  éônofbîWilidft,  awres 
1  tftfUlMfdttoliiir'  'Aàléttfl  'edcoi^  '^géti^  tftl^ 
kv^t  dM-abldi;  cé  «teri^  k  !9.  M.  M* 
fMè  i  A»  \ibh^  aéë  iftdéttiiiflSs  «rie^ 

4*^ImI'  il  pé/6fféAt  '4Kfb  fëSSttau  Mi 
dti^  juatM  et  éqtfRablei  ; 
»  Enfin  que  c'est  k  |iQiidr«f  qa*a« 


172 


APPENDICE. 


ront  lieu  les  négociations  nécessaires 
pour  donner  le  caractère  d^une  trans- 
action européenne  aux  arrangements  en 
vertu  desquels  le  prince  et  la  princesse 
de  Glucksbourg  seront  reconnus  comme 
successeurs  présomptifs  au  trône  de  Da- 
nemark. 

»  Les  soussignés  se  réservent  de  sou- 
mettre le  présent  protocole  à  leurs  au- 
gustes souverains,  et  de  solliciter  leur 
haute  approbation  en  faveur  des  dispo- 
sitions quMl  renferme. 

u  Varsovie,  ce  24  mai  (5  juin]  1851. 

»  Reedz>  Nesselrode,  Metendorff.» 


RescRIT  royal  pour  Vouverture  de  la 
Diète  (S  octobre  18ô2). 

a  Recevez,  Danois,  le  salut  de  votre 
roi.  C'est  la  première  fois  que  le  Tout- 
Puissant,  après  de  dures  années  d*é- 
preuve,  nous  a  permis  de  nous  adresser 
à  la  Diète,  dans  la  possession  incon- 
testée de  notre  autorité  royale,  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  monarchie.  Grâces 
en  soient  rendues,  après  ^assistance  de 
Dieu,  à  la  fidélité  et  à  la  contenance  du 
peuple  danois,  ainsi  qu^à  Tunion  et  k  la 
confiance  réciproque  entre  le  roi  et  le 
peuple.  La  conservation  de  cet  état  pa- 
cifique et  légal,  et  la  nécessité  de  le  ga- 
gner, avant  et  pendant  les  tempêtes  dont 
il  pourrait  être  menacé,  font  Tobjet  de 
notre  plus  vive  sollicitude,  et  nous 
comptons  à  cet  égard  sur  votre  coopéra- 
tion et  votre  appui. 

»  Pour  TindÎTisibilité  de  la  monarchie 
et  sa  base.  Tordre  de  succession  au  trône, 
que  nous  désirons  vous  voir  établir,  ponr 
le  cas  où,  selon  les  voies  constitution- 
nelles, la  ligne  masculine  régnante  vien- 
drait à  s^éteindre,  nous  sommes  parve- 
nu à  obtenir  Pagrément,  par  un  traité 
conclu  avec  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  et  avec  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvrége.  La  Diète  recevra  notre  Met- 
sage  royal  sur  cet  objet. 

n  Nos  rapports  si  longtemps  oon- 
pliqués,  avec  la  Confédération  germa- 
nique, ont  enfin  été  réglés  d*nne  ma- 
nière que  nous  avons  trouvée  satisfai- 
sante. Noos  avons  cherché  à  ezécDt«r 
par  la  voie  administrative  autant  qa'îl  a 


été  possible,  nos  résolutions  annoncées 
dans  les  lettres  patentes  du  28  janvier. 
Nous  nous  proposons  aussi  de  préparer 
selon  les  voies  constitutionnelles  le  rè- 
glement définitif  qui  doit  lier  ensemble 
toutes  les  parties  de  la  monarchie. 

V  L*état  des  finances  est  satisfaisant. 
La  rétablissement  de  notre  autorité 
royale  dans  tontes  les  parties  soumises 
à  notre  sceptre  nous  permet  da  les  faire 
partidper  à  l'avenir,  dans  la  même 
'  proportion,  à  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses communes,  et  de  restreindre, 
pour  Tannée  prochaine,  les  demandai 
financières  concernant  le  royaume,  à  ce 
qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
tous  les  besoins  de  la  monarchie.  Un 
projet  de  loi  sera  présenté  à  la  Diète 
pour  les  modifications  douanières  néces- 
saires pour  arriver  à  Tunité  douanière 
dans  la  monarchie.  Nous  prions  Diea 
que  nos  travaux  en  commun  toament  an 
salut  de  notre  patrie,  et  nous  nous  re- 
commandons en  attendant  à  la  protedioa 
divine.  » 


RUSSIE. 


Ukase  de  S»  M.  Vempereur  au  Sénai^ 
6  (18)  décemère  1852. 

tt  Prenant  en  considération  qae  nés 
bien-aimés  petite-enfants,  LL.  AA.RR. 
les  princes  Nicolas-Maximilianovitch, 
Eugène-BfaximilianoTitch,  Serge-Bfaxi- 
milianovitch,  Georges-Maximilianovitch, 
et  les  princesses  Marie-MaximilanoTna 
et  Eugteie  Maximilianovna,  enfants  de 
notre  fille bien-aimée  S.  A.  I.  lagrand»> 
duchesse  Marie-Nicolaïevna  et  de  fea 
S.  A.  I.  duc  Maximilien  de  Lench- 
tenberg,  n(s  en  Russie  et  baptisés  dans 
le  sein  de  /Église  orthodoxe  catholiqne 
d'Orient,  a<;>partiennent  par  là 
à  notre  chèie  patrie,  nous  avoni 
convenable  dt  leur  conférer,  en 
gnage  de  leur  descendance  de  Ta  _ 
fondateur  de  lotre  dynastie,  le  nom  ât 
princes  et  priioesses  Romanovsky.  La 
titre  d* Altesse  mpériale,  qui  lenr  a  été 
accordé,  se  conservera  dana  leur  des- 
cendance mAle  jusqu'aux  fila  de  Mt 
arrière-petits-fils  ^aclnsivement.  LaS^ 
nat  dirigeant  né  nasquera  pas  de  An* 
les  dispositions  néiessanres  k  cet  égiffd. 


jugé 
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Nous  avons  ordonné  au  ministre  de  notre 
maison  de  transmettre  au  Sénat  diri- 
geant les  armoiries  confirmées  par  nous 
pour  LL.  AA.  II.  les  princes  et  prin- 
I  Romanovsky. 


Manifeste  impérial, 

«  Nous,  Nicolas  1er,  empereur  auto*» 
ente  de  toutes  les  Russies,  à  tous  nos 
fidèles  sujets,  salut  : 

»  Notre  bien-aimé  fils,  le  grand-duc 
Michel  Nicolaïevicht,  a  atteint,  à  notre 
ipnmde  joie,  le  25  octobre  dernier,  la 
autorité  fixée  par  la  loi  fondamentale 
de  l'empire,  et  nous  a  prêté,  à  nous  et 
à  l'empire,  le  serment  qu'elle  prescrit 
«B  présence  de  Dieu  qui  sonde  lescceùrs. 
Paisse  le  Seigneur,  qui  jusqu'à  ce  jour, 
l'a  tenu  en  sa  sauvegarde,  bénir  sa  car- 
rière ultérieure  !  Puisse-t-il,  guidé  par  la 
main  de  la  croyance  et  de  la  fidélité, 
marcher  dans  la  voie  de  Thonneur  et  de 
lagloire  ,en  se  souvenant  toujours  des  ac- 
tions mémorables  de  nos  héroïques  ancê- 
tres! Nous  invitons  nos  fijlèles  sujets  à 
joindre  leurs  prières  ferventes  pour  lui 
aux  nôtres,  et  à  s'associer  sincèrement 
aux  sentiments  qui  remplissent  notre 


»Fait  à  Saint-Pétersbourg,  ce  8  dé- 
cembre de  l'année  1852,  de  notre  règne 
la  vingt-huitième. 

»  Signé  NiGOLAS.» 


su 


TURQUIE. 

Fhrman  qui  règle  définitivement  la 
question  des  Lieux  Saints  sur  les  bases 
convenues  entre  M.  de  Laval^tte  et  le 
Divan  : 

' Hatti-humayun  (autographe  impérial), 
publié  vers  la  fin  du  mois  revi-ul- 
ahir,  de  Fan  1268  de  l'hégire  (1862) 
concernant  la  solution  de  la  question 
des  saints  sépulcres,  en  litige  entre 
les  orthodoxes  et  les  catholiques. 

«  Ceci  est  mon  haut  royal  décret, 
qui  contient  les  résolutions  sur  la  ques- 
tion dek  saints  sépulcres  de  Jérusalem, 
qui  était  en  litige  jusqu'à  présent,  et  la 
fin  définitive  et  vraie  de  l'examen  le 
plus  rigoureux  de  toutes  les  pièces  («e- 


netis)  anciennes  et  contradictoires  qui 
sont  dans  la  possession  de  mes  sujets 
grecs  et  latins,  décret  qui,  en  même 
temps,  confirme  toutes  les  hautes  ordon- 
nances  accordées  aux  Grecs  de  la  part 
de  mes  glorieux  aïeux,  et  surtout  de  mon 
illustre  père,  et  qui  antérieurement  ont 
été  sanctionnées  et  renouvelées  par  moi- 
même.  Que  ce  décret  ainsi  fait  soit 
inattaquable  et  supérieur,  à  l'avenir,  à 
tout  autre  acte  contraire.  » 

Finnan  adressé  au  gouverneur  de  la 
ville  de  Jérusalem^  trèS'haiU  Hafiz' 
Pacha,  et  au  très-glorieux  caddi  de 
•la  même  ville,  ainsi  qu'aux  membres 
du  medjlisié  (conseil)  institué  dans 
cette  ville. 

«  Attendu  que  les  différends  qui  sont 
survenus  à  plusieurs  époques  entre  la 
nation  grecque  et  les  Latins  au  sujet  de 
quelques  sanctuaires  situés  dans  Tinté- 
rieur  comme  à  l'extérieur  de  Jérusalem, 
se  sont  encore,  renouvelés  dans  ces  der- 
niers temps,  pour  que  cette  question 
soit  définitivement  réglée,  après  un  exa*  . 
men  fait  d'accord  avec  les  deux  par* 
ties,  une  commission  a  été  instituée  et 
formée,  composée  de  plusieurs  ministres 
les  phis  importants,  des  plus  illustres 
magistrats  et  de  quelques  autres  pen* 
sonnes. 

»  L'objet  de  l'examen  de  cette  com- 
mission, ainsi  que  des  conseils  minist^ 
riels  qui  se  sont  tenus  ensuite,  était  la 
question  des  lieux  en  litige  entre  ces 
deux  sectes  religieuses,  et  qui  sont  :  la 
grande  coupole  de  l'église  de  la  Résur^ 
rection,  la  petite  coupole  qui  se  trouve 
dans  l'intérieur  de  cette  église,  et  qui 
couvre  le  lieu  ou  est  situé  le  tombeau 
de  Jésus-Christ,  la  descente  de  la  Croix, 
le  Crolgotha,  situé  dans  l'intérieur  da 
même  temple,  les  Arcades  de  la  sainte 
Vierge,  ia  grande  église  du , village  de 
Béthléem  et  la  caverne  de  la  naissance  de 
Jésus-Christ,  qui  est  située  sous  la  même 
église,  le  vrai  lieu  de  la  naissance  et  le 
tombeau  de  la  sainte  Vierge. 

»  De  tous  ces  lieux,  la  grande  eoopole 
précitée!»  comme  elle  appartient  au 
temple  tout  entier,  les  réclamations  ex- 
clusives deS'  Latins,  tant  pour  cette 
coupole  que  pour  la  petite  ceopole,.  ia- 
desceata  devû  croix,  le.  Qdgoéha,  les' 
Arcades  de  la  sainte  Vierge,  la  grande 


174  APPENDICE. 

église  de  Béihiéem  et  le  lien  de  la  nais-  T  Ascension,  situé  dans  le  jardin  des 

ianœ  ne  sont  pas  jostes;  t'est  ponr^wi  OKviara,  àJérasaieM,  pnÎMiM  i«qpi?è 

fl  a  été  Tésolll  q«e  IMS  Des  Hen  préCM  prêtent  las  Latias  y  Msmot^leiinsHv 

tés  resteMt  dans  l««ir  état  aetael.  Mais  Ticss  religîen  «m  faâa  |Mur  an»  c*cst-V 

eonme  nue  def  des  portes  du  nord  et  du  dire  le  joar  da  la  ééte  de  TAsoensioB  de 

ttMideCett«ff»Mé^«ldespoi!i»  Jésns-CI^,  et  qoèt  ks  Orans  enrasnl 

IM  de  là  <:â¥(tdB  elMifte  H  élé  daâuél  leurs  cérémonies  religieuses  hors  da 

«fttéH««n«tt«kit  aux  Orées,  aM  ^'mt  temple,  et  ^  dbuA  ^  liMi-méme,  U 

Latins  ét  aut  Améiiieui,  el  ^i*  ceU»  existe  une  mosquée  turque,  ce  temple 

Wncettion  à  été  (iôllAntée  par  un  kaut  a«uaeBt»mé  n'appartisBi  pavliéuliére- 

firmàn  pubHéèft  Vwà  lliO  4*  ment  et  eac^MivMnDl  à  «Mwdba  tita 

(1744),  et  remit  am  Orées;  qu'Us  ae  chrétiens  susdits, 

contentent  actuellement  de  cette  conces-  »  Or,  «smidéiaBt  éHak  wam  rofsie 

iloih  iwtîoa  qu'a  ne  coÉxisilt  pan  «tué  hi 

»|kotoréequi  aswma  leadeMjar-  GreeA»  sqala da  sMtt  paissMit  uÉipiiib 

^ina  iitttéB  «apiAi  du  couieqt  âtuUcis-  aa  pakwmt  pratiquer  Isnr  culte  saK^sax 

cai»  daBéthléfià  a&v^BlABfiéaaiuisipar  duu  U  tsmlHb  «laMv  a  a  été  d^ddé  fae 

les  Latiaa,  puis^M»  d'aptrès  1m  aodeos  dwéMvaat  las  Chaasb  éf  atemen^  Mme 

et  les  nouveaux  édits  {senetig%  iU  étaient  ka  Latias»  sa  t— ^t^aîattt  pas  d'ohatyhi 

sons  la  surveillance  des  deux  parties,  poul'  prier  al  aiwippKr  laûra  cétéassai* 

qu'ils  lastei  dil  liOKfeMi  diU»  Ift  P^me  daas  l'iotérieuf  da  qatompla  pandautla 

état«  jours  nligieuk  iadîquéKS»  soaa  la  oewtt- 

»  Ua  lédam^aai  pmiMm  4/k  h  fi«l  que  Vordra  et  l'étaè  aottoal  ds  ce 

pari  dea  La^  raMissMt  m  Wnr  tampla  m  ssleai  nullanMiiÉ  changés»  H 

haaii  da  la  saisita  Yistgt,  fwwlért  f  tar  4iaa  k  pertâ  àt  ca  isapla  aoit  gai^ 

^laalqass  édits  4aia»trauvaak  m^kuva  éonna  aupavàtani»  pur  tan  psftkr  ma- 

MaiM»  ne  sont  pas  égale|»Qwl  jnirta^;  sulMk 

mais  vu  t|aa  jvBHiu'h  présent  la«  QrMS*  » Poarqua ■laatiMlao^^ailadaasts^ 

les  AnuénieaA,  ka  Syrien*,  et  k>  Cgpr  dca  da  ektses  duM  khapt  HiraBa»  émssé, 

Isa  amrvaian*  leuii'eéréflMnMi  mÛr  aa  milia»  da  moi*  de  êtittà  dm  l'hégiR 

gkusas  dans  k  saint  tMnhmu  ifltim»  ^  1253  et  dans  k  royal  iradé'  (enbt) 

tîa&iaê*  et  abpsidtngil  qaa  k  enU*  iqlii-  '  écrit  à  ce  mquI,  ms  avoas  rendu  ane 

gtavx  dans  ria^érieur  ,de  ce  lieu,  par  ordannauee  impériale»  ccsiform6amat  à 

suite  de  l'exerdce  de  tant  de  rites  dm  laquelle  le  présent  décMl  royal  a  étép» 

la  lieu,  n'apparlMAt  pis  ftxplUMyfment  blié  par  notre  Divan  impérial,  revétn  es 

4  «au  seule  de  cea  crojaaces  chrétié»  tète  d'un  haut  KÀtti-humayun ,  qsi  s 

•ei,  «t  qu'il  est  ooanu  qu'eu  vejrtu  des  été  remis  aux  Grecs* 

uMcieanas  ooncesaiona  ks  chrétishi  cat  »  Vous,  prenant  connaissance  de  cet 

(holiques  y  font  auaii  k«rs  «Mmvmm  acte,  vou*  devq|  KfMtf  fmis  efforts 

raUgitesas;  eu  cotitéquenoe^  a(  soua  k  et  tous  vos  soins  pour  qu'aucune  violt- 

«mdttion  qu'a  na  sera  pas  tait  klSMk-  #0|imi4pit  daa4éckkn«siMlen- 

dra  changement  à  l'admiMatoilkn  «4  à  Ijimpéfll^  nM^ihfifqk^^      h  wm^  4m 

l'état  actuel  da  tombeau  eu  qnastioa«  k  ^f^.  im  Arn4iûqi|s«  4m  SymM  it 

oonftrtnation  da  aetttf  «mctaska  aitK  des  Coptes,  mais  aussi  de  k  part  4p 

afetholiques  ést  déckréa  comniftiikt^  Latins.  » 

»  Lsè  droits  afloordés  i^uk  («wci^é»-  NçU  ^r^âféê  par  U  fi|M4f%i  «Ml- 

{tts  du  i^u  paiaiimt  eaH>îre,  e(  milr-  «mut  ^itf  ^ffûr^  é^tmg^e^^  S- 

nés  par  moi  «B  vertu  des  décrets  w#é!-  ifer$aiUgmiim$  4tMwt*saa»csi  m^"* 

tim,  revétuada  k  Cbrma  satfléa  âm  ntdaie  4u Homk^èm  tTSif^ ^ 

Inttis  impériaux^  et  dont  k  malutkli  et  «  Un  arïick            cqjaçsnHMlà  I» 

la  conservatkn  sont  un  des  obiak  tMtl  bateaux  à  vspeur  son*  pvrîlkt  MlPm^» 

particuliers  de  ma  sdlkitade  tlryale,  qui  font  des  voyages  journaliers  pour  le 

•yont  été  approuvés  sakmelleiUaé  paf  truMpoii  des  pasagara  durit  k  Bct- 

M,  aa'aat  pcrmk  è  ptnMOMid'aake»  ph«[u»  a  été  publié  danu  leaa  éll  M 

pWiuJia  un  asii  quekanqua  tonkaka  h  Jfmirmûi  de  CmttémHmtipit^ 

kpiéscutsdérfaionà  a  fçyMtartWk  il  »été.  ■nil—dH 

»  PiMrafcqui  lafciwiiiWkfk^  mtmi  déakl^  ^  lèfmiu  ■  rtUI  kifè 
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rial  avait  résolu  de  mettre  un  terme  aux 
ÎBû»nvéBi«Qt«  qu»  dette  question  avail 
Ikit  Buttre.  Le*  raisons  qui  Tottt  eagagé 
à  pioadri  la  dédsieti  d'vMipAohoT .  lè 
transport  des  passagers  pàr  ceo  bateainr 
à  Tapeur,  transpavi  qyi  sefaisfii  jasqtt*îai 
iWBtifirtQMal  f  as  r^loamila  du 
«ÛMt  qa'à  saa  ptopvoa  droits^  ^  «9I  été 
IMuriaitemeat  expMqiuàas. 

a  I#tokiraiicodoiitMitbaiiaittà  v*« 
jpmr  tel  jnai  jasqa'à  prêtent  ne  peat 
•f  oir  porté  aaoaa»  àtteiat»  aux  lOaTo* 
étitïB  éa  la  fifablimo^ivttk  Bien  dea  ébat 
Mt  «Amléés  de  aat^  toléranoe  quia*#* 
tait  que  l'elfet  d'uaa  simple  fafeur.  Qèè 
abtta  ont  nécOssaireaKot  donné  Ueii  anx 
JaaMs  plaiotee  de»  habitante  de  la  tapi* 
taie.  Aussi  le  gouvernement  de  S.  M.  I., 
pour  évitéf  teUi  ihconvénients,  se  trouVe- 
t-îl  obligé  de  ne  plii&  accorder  cette  to- 
lérance, 

»  Diaprés  ce  qtOi  t  été  publié  dans 
Farlicle  en  question  du  Journal  de 
Çtmtmtinofiie^  cet  batehoA  è  lapeair 
mk  été  ia  favua  4a  plaaiaavs  acaidants 
4miL  tM  gouTûrQeitieal^  par  iet  devttirs 
d^humanité  et  de  bonne  adoMbisliaUen, 
doit  empêcher  la  reproduction. 

»  Cendant  des  personne^  préten- 
jfNit  que  les  bateaiu  à  vapisur  qu^  dei^^ 
a^rf«nt  la  ligne  du  iBospliore  sont  con- 
sidérés comme  fiMSWt  partie  de  la  nav)- 
^atton  en  général,  e^  ne  doivent  pas,  pajç 
conséquent,  être  soumis  aux  réglementai 
àvL  pays.  Dans  ce  çt^t  Ton  ne  saurait 
âdLmettre  qu'il  soit  possible  au  gouver- 
nement de  la  Subiime-Porte  de  r^ter 
•impie  spectateur  d^uo  pareil  désordre 
4aiis  le  centre  même  d^  sa  juridic^on,  e^ 
des  ^ugbrs  que  courent  ses  sujets  et  de 
Ha  pas  e*iuquiéter  49  la  continuation 
4*an  pareil  état  de  chos^  dans  le  3os- 
pltfMre,  ce  port,  ou,  pour  mieux  dire,  a^ti/^ 
grande  rue  de  la  capitale.  Cette  que»- 
tûm  est  une  question  dlad^iaistrfitioi^ 
ialérienre,  et,  comme  telle,  ft  ct^ffff"' 
mément  aux  traité^  en  vigueur,,  ^llfe  ^^ 
peut  concerner  qu^  Tautoritçi  l^caJI», 

»  Le  gouvernemfnt  iiQipérijfJ  ^  par 
conséquent,  décidé  de  notifia  4^HX  1^ 
ieanx  à  vape^r  étraiigers  ia  4^£wAII  de 
transporter  des  passagers  dans  le  Bos- 
phore, ët  a  chargé  qui  de  droit  de.  i'exé- 
catîoa  de  cette  mesure.  Un  terme  4i 
trois  mois  seulement,  k  partir  de  1^  dat^ 
je  la  présente  notification.  c'e«t«à4ir« 
Jiniqu'au  2^  du  mois  d#  fihrriar  j^foçkm^ 


a  été  accordé  aux  propriétaires  de  ces 
batMiM  à  Vapéftf ,  àfiik  qa'fb  MaâaÀ  k 
M  cnrf)irtn«r  é  lu  pr éft^te  déefiioti. 

%  A  hsxpiratioii  à%  te  tcriùé,  ^trf  hë 
Mgarde^qtté  eéttt  das  bateaut  à  Vàpeixf 
étvaii^iMfiÉ  ^[tti  déMifr^^M  âtftiettéiÉÉttt 
Im  diteiMif  n^ùéà  âtt  Bosp!M«,  iï  Ù 
MM  pèfmlf  iitif  iNrteàftx  I  ^nsf^t 
«lui  «rfatent  ê^,  pêià  phift  qti*li  eèttt 
^  pMrraietti  futtfp  p»  h  suite  pôo^ 
être  dMielMés  à  m  YÊikgéê,  de  uatU 
gleréabs  leBùjplMfe. 

»  tfà  M»,  motnsietif  lé  iiihiiltré,  t*ê«- 
iMPH  de  l'dtdolHfékicé  tttpéflale  relatHe  I 
la  défense  ilUtteirtSiMIfiéè  ;  fe  lfi'ieiKI|)ré^ 
éb  h»  pwiér  à  totre  liminafftMttee  pour 
Tinformation  iâè#  SU^tV '^ilî  rfttëvimt  ie 
votre  gouvflvmtnient. 

»  Les  droits  de  la  Sublime-Porte 
dans  cette  question  sont  évidents,  et  ne 
sont  sujets  à  aucune  espèce  de  discussion 
Qà  d\)ppaaiti9n.  La  ttéwMé  dàM»  là» 
qaall»  felle  ia  tfMve  ilaiMenàlM  êè  filire 
valoir  ses  droits  est  baséè  «Kr  te  dénil-  et 
la  résolution  de  consolider  le  maintien 
dè  r<irdDa  at  A»  la  tr«aqaiUitâ  pntMique. 


«MéiS  0t  dmt9  Al  ô,(l?)>irf|i  tM. 


a  Monlrinfif^  j*Hl  TiioMMar  de  vouée»* 
v«|rer  oirjoiiiAA  ia  ktéra  que  in  banque 
de  Gonitaatinopla  adiesae  à  |I.  CQBttt«> 
riar»  à  Paria,  relativement  à  4'ompnuil 
qa*il  a  été  chargé  dq  Bégooiar«  Vous 
vernuu  par  le  eonteaa  de  cette  lettra» 
que  le  goaVttnienefit  impérial,  par  or» 
dre  de  fia  Mi^Mié,  aatorise  la  banque  k 
ceaclare  ce|  emprunt  aar  les  nouvÎBllei 
bases  proposées  dernier  lient  pcr 
M*  Couturier  et  soo&  la  garantie  de  la 
Sublime*Portet  Cas  liasee  sont  t  obto* 
air  uae  avaaoe  de  34  é  d6  millions  d» 
iVenoa  aa  pair  à  l'iatérlt  de  6  pour  cen.t 
l*«iB,  1  poar  aeat  pour  prime^  et  2  pear 
eeot  de  compiifisiiMi.  Le  montant  de  cet 
euH^rant  seTî^  rcmboanable  dans  qaaira 
ans,  avec  le  tribut  de  l'Egypte  des  aa* 
aéee  de  l'èégirÉ  1  M»,  1270,  et 
'U72,  et  Ceux  des  piwcipcatéa  4c  âi»» 
¥i%  de  VàladÉia  et  MoMaiie  dfea  aanéia 
1368,  12691^  1270  et  UJX,  aiia«lMl« 
sécant  igoaté^  iaa  CMrchâm&aCa  râpé» 
4iéei  «a  finrapcpftrlabanqaatgcw  lu 
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valeor  de  8  à  9  millions  de  piastres. 
Telles  sont  les  conditions  sons  lesquelles 
l'emprunt  dont  il  s'agit  doit  être  condn 
et  garanti  par  le  gouvernement  de  Sa 
Migesté  impériale.  En  conséquence,  vous 
éles  chargé,  monsieur  Tenvoyé,  de  con- 
tre-signer,  en  votre  qualité  de  représen- 
tant de  la  Sublime-Porte  à  Paris,  les 
obligations  de  cet  emprunt  qui  devront 
être  délivrées  négociables  au  porteur,  et 
de  confirmer,  par  écrit  officiel,  tous  les 
actes  relatif^  à  cette  avaace  que  M.  Cou- 
turier aura  à  passer  avec  qui  de  droit 
anx  conditions  susmentionnées. 

»  Recevez ,  mon  prince,  Tassorance 
de  ma  haute  considération. 

>  Aali.  » 


ce  sens  le  contrat  et  les  obligations  que 
M.  Couturier  aura  à  passer  avec  qui  de 
droit,  au  ,  terme  de  ses  instructions,  et 
qui,  en  cas  de  besoin,  seront  ratifiés  par 
le  gouvernement  impérial. 

»  Je  vous  envoie,  mon  prince,  ci-jointe 
la  dépêche  que  nous  adressons  à  ce  su- 
jet à  M.  Musurus,  que  tous  Yondrex 
bien  lui  faire  parvenir  avec  les  copies  de 
toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire; 
elles  lui  serviront  d'instructions  dans  le 
cas  où  M.  Couturier,'  ou  qui  pour  lai 
serait,  trouverait  plus  convenable  de 
négocier  cet  emprunt  à  Londres. 

y  Agréez,  mon  prince,  les  nouvelles 
assurances  de  ma  hante  considération. 

»  FoAD.  » 


Dépêche  adressée  au  prince  Calli» 
maki ^  en  deUe  du  20  août  sep- 
tembre) 1852. 

«  Mon  prince,  en  me  référant  à  la  dé- 
pêche du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  date  du  19  juin  dernier,  rela- 
tive à  l'emprunt  que  M.  Couturier  est 
'chargé  de  négocier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  ci-jointe  copie  de  la 
lettre,  que  vous  devez  considérer  comme 
officielle,  que  la  banque  de  Constanti- 
nople  1^  adressée  le  25  août  dernier  ,et 
qui  modifie,  par  une  nouvelle  autorisa- 
tion du  gouvernement  impérial,  sanc- 
tionnée par  S.  M.  le  sultan,  les  bases 
qui  avaient  été  précédemment  arrêtées, 
afin  de  le  mettre  à  même  de  conclure  le 
plus  tôt  possible  cette  affaire,  soit  à 
Paris,  où  il  a  déjà  entamé  des  négocia^ 
tiens,  soit  à  Londres,  s'il  y  trouve  des 
conditions  préférables. 

vLes  nouvelles  bases  sur  lesquelles  la 
Sublime-Porte  autorise  la  conclusion  de 
cet  emprunt,  et  dont  la  lettre  ci-dessus  à 
M.  Couturier  fait  mention,  sont  les  sui- 
vantes :  40  millions  de  francs  à  l'inté- 
rêt de  6  pour  cent  l'an,  2  pour  cent  de 
commission  une  fois  payés,  1  pour  cent 
de  prime. 

M  Le  remboursement  de  cette  somme  ne 
devra  pas  dépasser  le  terme  de  dix  ans, 
et  sera  effectué  par  le.  tribut  d'Egypte  à 
partir  de  Tannée  1269,  soit  du  1er  (|3) 
mars  1853.  La  Sublimé-Porte  garantit 
oet  emprunt,  et  aidorise,  paroonfléqMiy 
là  où  il  sera  conclu,  à  contre-signer  dans 


GRÈCE. 

Protocole  de  Londres  en  date  du  20  no- 
vembre,  ayant  pour  objet  de  régler 
r ordre  de  succession  dans  le  royaume 
de  la  Grèce. 

«  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indi- 
visible Trinité,  S.  M.  la  reine  du  royau- 
me uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  prince  président  de  la  Répu- 
blique française  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Rnssies,  en  vue  de  consolider 
l'ordre  de  succession  au  trône  de  Grèce, 
placé  sous  leur  commune  garantie;  re- 
connaissant la  nécessité,  dans  ce  bat, 
de  mettre  les  stipulations  de  l'art.  8  de 
la  convention  du  7  mai  1 832  en  harmo- 
nie avec  la  convention  établie  par  l'ar^ 
ticle  40  de  la  Constitution  hellénique, 
ont  résolu  de  conclure,  '  à  cet  effet,  nn 
traité  avec  le  concours  de  IS.  M.  le  roi 
de  Bavière,  comme  signataire  de  la  con- 
vention de  183«,  et  de  S.  M.  hellénique, 
comme  directement  intéressée  à  prendre 
part  à  une  transaction  destinée  à  assurer 
le  repos  à  venir  de  la  Grèce.  LL.  BIM. 
ont  nommé,  etc.,- etc.,  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  ponvotrs 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  si- 
gné les  articles  suivants  : 

»  Art.  l*r.  Les  princes  de  la  naîsoo 
de  Bavière,  appelés  par  la  convention  de 
1832  et  par  la  Constitution  helléniqne  à 
sueeéder  à  la  couronne  de  Ch-èee  duis  le 
cas  où  le  roi  Otbon  viendrait  à  noarir 
sans  postérité  directe  et  légitÎBW,  pe 
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pourront  monter  sur  )e  trône  de  Grèce 
qu'eu  se  conformant  à  l'art.  40  de  la 
Constitution  hellénique ,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  successeur  de  la  couronne  de 
Grèce  doit  professer  la  religion  de  l'E- 
glise orthodoxe  orientale.  »  , 

w  Art.  2.  Conformément  au  troisième 
décret  de  l'Assemblée  hellénique,  S.  M. 
la  reine  Amélie,  pendant  son  veuvage, 
fls^  appelée  de  droit  à  la  régence,  en  cas 
de  minorité  ou  d'absence  du  successeur 
an  trône,  d'après  les  conditions  de  l'ar^ 
ticle  40  de  la  Constitution. 

»  Art.  3.  Le  présent  traité  sera  rati- 
fié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres  dans  l'espace  de  six  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  peut  se  faire.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signé  »  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

»  MaLMESBURY  ,  A.  DE  cettO 
(sauf  approbation  de  son  gou- 
vernement) ,  A.  WALEWSKI  , 
s.  TRIKOUPIS,*  BRUNOW.  » 


SUISSE. 

Circulaire  adrestée  aux  gouverne- 
ments cantonaux  au  st^et  de  la  con- 
trefaçon littéraire: 

«t  Fidèles  et  chers  confédérés, 

n  II  y  .a  déjà  une  année  que  ia  léga* 
tion  deia  République  française  en  Suisse 
sous  fit  des  ouvertures  en  vu^  d'un  traité 
à  conclure  avec  le  gouvernement  français 
pour  réprimer  et  interdire  l'importation 
et  la  vente  de  la  contrefaçon  de  la  pro* 
propriété  littéraire.  Diverses  considéra- 
tioms,  notamment  la  compétençe  douteuse 
des  autorités  fédérales  dans  cette  affaire, 
sons  engagèrent  à  ne  pas  soumettre  à  la 
liante  Assemblée  fédéiale  un  projet  de 
traité  sur  la  matière. 
\         9  Depuis  lors  l'état  de  choses  a  subi 
»     tm  changement  en  ce  sens  que  le  goaver* 
t     sèment  français  a  publié,  le  28  mars, 
f     un  décret  statuant  des  peines,  soit  coatre 
Ui  contrefaçou  môme,  soit  contre  la  vente 
•I     411  France  de  contrefaçons  étrangères; 

et,  en  portant  ce  décret  à  notre  connais- 
è  ,  tance,  la  légation  française  exprime  de 
^     BQiiYeaa  le  vosu  que  des.meaoret  analo^ 
p   .  gnes  ff<)i«Bt  prises  es  Suisee.    iu  ..s: 
■ 


»  Eu  égard  à  Tart.  3  d#  la  Constitu- 
tion fédérale,  et  à  la  circonstance  que 
lors  de  la  révision  de  celle-ci,  les  profK»- 
sitions  relatives  à  l'interdiction  de  la 
contrefaçon  demeurèrent  en  minorité, 
nons  ne  nous  tenons  pas  encore  pour 
compétents  pour  intervenir  par  un  arrêté. 
Désirant  néanmoins  connaître  vos  vues  à 
cet  égard,  nons  vous  prions  de  voulo^ 
bien  nons  donner  des  renseignements  sur 
les  points  suivants  : 

I*  lo  Quelle  est  dans  votre  canton,  la 
législation  en  matière  de  contrefaçon  ? 

»  2o  Existe-t-ildes  motifs  d'admettr» 
que  la  contrefaçon  pourra  être  interdits 
par  votre  législation  cantonale,  ou  que 
l'on  sera  disposé  à  accéder  à  un  concor- 
dat à  conclure  dans  ce  bnt. 

»  Dans  l*^attente  d'une  réponse  aux 
questions  ci-dessus,  nous  saisissons  cette 
occasion,  etc.  » 


ÉTATS  SARDES. 

«  Victor-Emmanuel,  etc.  n  • 

»  Art.  La  langue  italienne  sera 
désormais  la  langue  officielle  dans  toctlés 
les  Universités  du  royaume. 

Art.  2.  A  l'exception  des  professeurs 
de  théologie  et  d'éloquence  latiaé,  tons 
les  autres  professeurs  devront ,  dans 
leurs  programmes,  leurs  leçons  «h-ales, 
leurs  exercices  scolastiques  et  les -ques- 
tions qu'ils  feront  soit  à  l'école,  soit  dans 
les  examens,  faire  usage  de  la  langue 
italienne. 

V  Seront  tenus  de  se  servir  de  cette 
langue  tous  les  élèves,  excepté  ceux  de 
théologie  et  d'éloquence  latine,  dans  les 
exercices  scolastiques  et  dans  leurs  ré- 
ponses aux  questions  des  professeu|^, 
tant  à  l'école  que  dans  les  examens. 
Toutefdis  il  sera  permis  de  parler  fran- 
çais aux  élèves  dans  les  pays  desquels 
cétte  langue  est  en  usage.      '  ^ 

»  Art.  4.  Pour  les  agrégations  a  la 
Faculté  de  Droit,  les  thèses  de  droit  i;o- 
main  et  de  droit  canon  contipueront  ii^ 
être  écrites  et  discutées  en  latin.      .  , 

»  Il  est  dérogé  aux  dispositions  if^^ 
précédents  règlements  en,  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  aux  dispositions  ji)ré- 
sèntes.  «  .  ■ 
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-HluiJ  qac  du  lual 
qui 

\ 

lit  de. 
3  h'\e\\- 
Mx  et  ci- 
i  en  aide  et 
(le  la  cQi'dialc 
3  chéris,  et  110^1 
V.'  que  la  nouvelle 
Toscaue,  en  aug- 
jgativ.es  du  pouvoir^ 
t>esaute  la  charge  de  nos 


.er.  Lte  Stalht  tl'roAïité¥(5  . 
jr  i8'i8  est  abuli. 
irt.  9'.  Vàuturft'è  To}'d^  r'eiîtrûnt 
s  là  plënitudu  àen  {hiu  v'iij  K^,  les  Im- 
strès,  comme  cbiiï^êlirtr£  'Su  pmice  h\. 
elêcuteûts  clé  èes  oeti^ics,  reJrvM'ijuchl: 
rè1it)Oi^sai)!es  vîs-à-^ij  du  fifij'iîïl-ciiic,  %x 

..    J      *•  ■  ,   

1»  Art.  3.  Les  matières  de  dr^'t  pu- 
blic, spccifiéfc  9u  tUre.lÇ''  dudil  Statut^ 
serout  ri^glées  d'après  l^s.  princtfies  *t 
suivant  les  règles  résultant  des  lois  çt 
di«posilious  qui  étaient  eu  \igueur  daoa 
le  grand-duché  avant  la  publication  du^jt 
Statut,  sauf  ce  qui  est  établi  par  le  pré- 
sent décret. 

.  »  Art.  4 .  Les  Ibis  èn  vigueur  en  ma- 
tière de  presse  seront  révisées,  afin  d*é* 
tablir  le  système  qui  klevra  garantir  ef* 
ficacement  le  respect  dû  à  la  religion,  al 
la  morale  et  à  l'ordre  public. 

»  AVt.  5.  Lft  gardé  èîvr^jûc  éSl  d^fi- 
ilîtlVeM(!ni  et  ^£tiéValëm'éVit  kboli^. 

i>  Art.  7.  Le  conseil  d'£(ai  inauguré 
ré. 15  miEirç  1848  est  maintenu  ^  mais 
est  séparé  du  conseil  des  minislres.  t^ne 
nouvelle  disposition  réglera  ses  àtlribu- 
tionA  d^unë.  manière  précisé. 

»  Art.  7.  Le  règlçinenicommunfdpur 
blié  par  décret  du  20  nuveml^ru  i^U> 
et  qai  a  é(é  ipi^  en  viguear  â  titi;e  d'es- 
sai, sera  revisé  à  l'efifet  de  subir  les 


Changements  âtfni  .reipérienoft  J^hara 

fait  juger  susceptible.  ^ 

»  Donné  le  6  mai  1832. 

V  tioPOLÎ'. 
»  Va  :  ^  prèridéM  itM  Wtmii 

»  tx.  lé'ÂLDASSKRONI. 

ib  Vu  ))oar  l>^l»^îtftjb  dû  s^  *» 
grâce,  ....... 


DÉCRET  pour  la  rçpr^s^ion  4eê  crimSt 
eidétits, 

u  Nous,  Léo^old  ir,\etc., 

»  Affligé  du  fréquent  rkim  «Rfê  (filKf 
qui  Attentent  h  fst  s'èc^Mtè  pUbhl^e  et 

tttr;  ^t'cWin  de  JttHifc'è  ét  \lè  tfVàcl  { 

connafi  Va  n^cëssile  (l*â|gYfilvë*r  dans  htiji 
juste  proporlïbn  ïës  peines  pcfÉ^  '{)&? 
les  lois  t  "  *^ 


tre  part,  ^    „ 

ceplto'nnellr's  'ikni  lésqu^^'^  se  troîavk 
le  pays,  et  que  nous  sommes  à  por- 
tée déjuger,  )p*?|feïll  'd*Ahe  riiâfnîère  Ur- 
gente dqs  mesures  efficaces  qui  ne  sau- 
raient être  retardées  jusqu'à  la  publica- 
tion du  Code  pénal  qui  se  prépare  en  ce 
moment,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
nous  avons  décidé  .d'ordonner  et  n^iis 
ordonnons  ccqui  suit  : 

»  Art p  1  or. ,  U:  lil^^^â^ 
qji'çlle  (^U  metitioiiiiée  ^a^a  .  j^^h^  du 
27  août  est  réMibUe  jusqii*î 

vel  o.rdre  dans  .t^.ut  h  tf.rnloire  grajçij^. 
ducal  pou  T  ,  (i  ff  ]  i  1  d  v  lyl  v  i^ft,  ^u  ^^j^ 
que  contre  le  EOuv^rti émeut  ipt  Qûn^}§ 
religion^  de  lè^e-mBjesLf,,      '  xa^ity^^^ 

pi;éissdi^tp.  ipU^f^î  yjplenc^,  ^fl Jt^lV^Sk 
elle  était  applic^lc^^^up/^s^^  art^p^ç^ 
et.iade  |a  loi  du  30  ^oût  j^|(\,py;|- 
tiçle  1er  de  la  j^ï  dn  32 juiQ  l^l^jj 

P^nÀ  ,  ^tre  uprp^ioiiiîsSi,  

m^meravU  de&  juges  pè  serait  pas  ima- 

nime..,  ,   . 

V  Art.  2.  Les  attaques  contra  As. 


ly^BRE^  reUttîf  h  Vexportutêon  ^hi 
rtàùaiiètûs  tèiliàioniainèv. 

. ,  «  .Eer^jinandlT,  roi  chesOeax-^'cilMi; 

•»  A  vkfiHr  &é     >ttbîr(iaWrfti  db 
ietft  déiîrtf,  Îî7  dWrthbW!  1«5^)?,  ift  JàV- 
disposition  uUérWif^,  'ëstlii^iibîHè 
mpHrtiftîVni  déS  fSrt)m.7tî»'mf)i*ft»,'^ft 
de»'  provinces  coutinéiftHréÉ;'  SAft  île  Tbl 

» 'ik  Les  îiàY-îcirt^.  les  VwJR-<fW(^g,1Vè 
*e«  fcîHîlHîs,  le  l/rê;  tViVé  l>a1s), 
teè  jjMHHmé^'de  t^VH^-j 
Jfc     ilte  'i<àftfr^dob!t,  1è  «H,  Ife  'siïîf. 

9  À  Caserte*  le  25  déc«i»bve  i  SêUL  » 
«  Tcrdinand,  etc. 

»  Art.  l*'  A  Tonrpter  de  ce  jour, 
25  décembre ,  et  jusqu'à  disposition 
contraire,  le  4i^p^fh^(m  de  l'huile 
d'olive  sera,  à  la  sortie,  de  4  ducats  par 
cantare  par  bâtiment»  «MVtîAnauk^  et  de 

duçets  par  canlire  par  bâtfmeuts 
ét){angers.. 

»  Art.  2.  î^e  droit  .«TimpprlfttM:  sûr 
ritiile  réduit  àe  S  dwfkts  à  4  ducats 
.inr  cantare,  qu^l  .^lîie  £Qit  Ip -pavillon. 
..  ?t  Art.. 3^1^  Jroit  dé.consoBiinatiov 
•pr  riuilc,  ijour  1*^  . ville  de  Naplea,  ort 
QÎqiinué  de  CO  «aWin^,pBi;  canUre. 

»  A  Caserte,  le  25  décembre  1842.  *, 


mkm.tivcÉÈm  io'èàiM.  '  ; 

iMiitt  p&rtant  atfàïlïtàk  'àu  statui 
consttiuitorùiel, 

k  îfons,  L^ojpold  It,  .par  là  grïi'ce  k(t 
Dieu,  prince  impérial  d*Autrîbh^,  etc. 

*  Quand  ,  au  milieu  âes  évéocôients 
Ôtt-àbvdînaîres  qui  s^accom plissaient  au 
^edâin^  et  au  dehors  de  >*ltalie,  nous 
nous  soihines  décidé  â  ocirçyer  à  notre 
Aère  Toscane  des  ihstih!lii(M>s  politiques 
jluli  libérâtes,  en  promnlgoaint,  lé  i,?  fe- 
friVf  1848,  ïè  Statut  foodamentai,  nous 
n'avioni  d'autre  désir  que  de  préseryeir 
!•  pays  des  oommotions  dont  il  était  me- 


nacé; de  mettre  notre  goatvrDtfnMVt 
faannonie  avec  ceot  «qui  Vé^bifvswietft 
dans  -d'aintreR  Etats  9Uf«in9^  ifè'«K>ihi- 
4Mb«er'Twr  re  éoa^eaa  tysCftwre  à  <là  ^)ldfe 
^àkidb  pré9|iénté  éè  ^attin  feaj^fe 
aimés. 

.  «  Maris  'l 'effet  fiVlwill  «q^ftoiWl h1Uîx  'dé- 
rfrs  H)inninnsç  '4e  bvea  Hféftr}t¥lfe 
s W  poiii  t  rén Ibé  ;  le  mal  -iqaé  I *flin  %¥ai>i^ 
«rnnitiies'^'^wi^tiéviifi(nif^  etfiotfis  a«>> 
torilé,  dès  Viàsnrà  iMéeonniiè  <K  •««itd\liè 
inhabile  poinr  le  bien,  'a  M  ««éiiër  a«t 
violences  d'une *rl6i^«Jati^A  Yi^Aéfrtlfl 
\c  Statut  et  ia:'plM|><é  T-dscàne  iMkus  les 
pios  déplorables  ralHttiftéii. 

»  Le  gonvemétoN«w(  k|{*rfrtife  fv'fM 
peu  après  ivih-  le  ^âim^  de^  T^t^ 
,  qoi  nousétaieiitrrt^fWhèlesi  nmiir  avon^, 
en  remerciant  ia  Ptovidc^i^  qui  adoo* 
cissail  ainsi  les  amer<««>*  rfè  nolrfc  éitt, 
accepté  çe  fait  généreux,  nous  réservant 
de  rétablir,  malgré  nolrê  douloureuse 
ekj^nVncp,  Tordre  ^^ôlitiqne  fondé  par 
tiou^èn  1848,  inais  dé  manière  à  ne  plus 
craindre  lé  retour  des  désordres  passés. 

»  Toutefois,  pour  déjouiîr  les  mena- 
ces de*  factieux,  decb'hcêrtées  niais  non 
détruites  par  l'Iieureux  événement  du 
12  avril  1849,  .li  a  fatîtf  affermir  par 
des  moyens  extraordinaires  la  tranquil- 
lité éè  r Eiat  ;  et,  |>Ant  phicètlèfr  ^tetaîte 
dNihe  mrinîfeife  t^rbhiptie  ët  ^ffîc'ateë  k  la 
meilleure  adminisirttlî«ih  Vib  l^^]^,'A6as 
avons  dû  reprendre  l'exercice  du^ouvoir 
discrétiotinaiVe,  tàht  que  la  situation  gé- 
a^le  de  i'jEnfope  et  h^ft  cotiiTitlén»  de 
la  IVoftcam  «t  «k)  PI«M«è  W6  'iM^  ^ 
mettraient  pas  de  réinfttatHei'  te  ^tCttfe 
du -gonTenieiBMt  rèpf^ntâ^'f^. 

a  Cependant  àe  |til^e«  «VMM4A 
se  «oat  8«ccéd<À  fen  fitkrope.  La  kécîÂé, 
tantôt  plus;  tantôt  moins  iMnà<îé^  ^àt 
ses  bases,  a  cherché  et  ébet^Hwe  ^  ^ot 
dans  les  |priti€»|Ms  i*s  ï'Mbthé  fibrè  « 
forte.  Et  pntsqiM  déjà,  idftaft 
grasde  partie 'de  Tftalie,  M  BèHeMépIst 
de  traces  du  gouvernement  t^ëiPèntiliX 
nûus  pouvons  noué  persalMlei*  ^taë  ftmhs- 
jofké  des  Toscanr,  «onKei^vant  le 
nir  da  rk\pou  et  ^  la  ph)ftptfHté 
a  i^i  si  longtemps ,  *t  fifMVufté  i»f  *m 
malhearea«e  exfxéHefil^v  éfdrM^  l^bé» 
sein  d'espiérer  dttnè  là  «èu9tili«làtfdô^  dff 
pouvoir  de  TéirAi^  1è  ^vMbfl^ertt 
do  bién^èttvdu  j»a4f»\  pktm  l|bè1aKlHfr 
da  voir  icv^Tralitié  fortoé  ^  |jotfHy|Hiii 
ment  qui  ne  i^M^-é»  AtmkMrttbflhik 
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changements  âoQj[  rieipéricBoft  ÏWa 
fait  juger  susceptible. . 
»  Donné  le  6  mai  1852. 

»  Va  :  ^  préridéHI  itM  twmii 

»  b.  ÎBÂLoisSEROIfl. 
il  Vu  ))oar  I^QV^ilfifAi  dû  8^  1- 

tiH  ,dcparlemên$  d^Juttibe  éi 
grâce, 

M  ît:  Và!kii  % 

•  ■'■ 

DÉCRET  pour  la  r^s*gion  deê  eriwSt 
et  déhu, 

u  Nous,  Léo^old  II-,ieflc., 

»  Affligé  du  fréquent  réY6Vi>  m  (filKf 
qui  Ailt^ntVnt  &      8'è<i\)Htè  pUbfifabe  et 

pvt^ô  ?  vRi  rrfvr^  «  ïifttrë  com'a  a« 

tur;  WcWAn  de  Jttstifè  %i  \lé  f  ràcl  { 

»  Çoiisiâëraiiil  que,  d'ur^ 
cônnafl  U  nl^cessité  cl'â|plivèr  <iân8  titij 
juste  proporlïbn  ïîes  ipenici 


tîftw  jiétIonà|e9,  m  avec  Ifcs^mSinrs  IJi 
notie  peuplé,  et  n^ produit  que  du  ujal 
pendant  qu^eile  était  en  vigueur.  ^  ^ 
7>  Aujourd'Iiui,  que  le  bien  ^érital;)'^ 
d.ii  pays,  que  les  circonstance  géi^rajes 
exigent  que  le  gouvemejnent  de  T^.ta^ 
se  constitue  sur  les  mènes  bases  qui 
existaient  avant  1848,  nous  avon^  fep> 
■lement  résolu  de  promulguer  les  d^«cpo- 
sitious  suivaotfçs,  et  assurons, aux  Tos» 
esuis  que,  jusqu'à  notre  dernier  J[our,notr^ 
aoifi  le  plus  doux  sera  dç  développer  de. 
toute  mauicre,  dans  notre  pays  bieu- 
aj|mé,  .tous  les  avautages  moraux  et  ci* 
tJIs.  Qu'ainsi  Dieu  nous  soit  en  aidé  et 
nous  furtif^e  chaque  jouir  ^e  la  cordiale 
c9nfiaare.de  nos  peuples  chéris,  et  l>o^^ 
pénètre  de  oette  pensée  que  la  nouvelle 
^Organisation  de  ja  Toscane,  en  aug- 
QMentant  les.  prérogative  .du  pou  voir |. 
Ksina  aussi  plus  pesante  là  charge  de  nos 
devoirs. 

i>  Art.  Ifer.  U  Statut  ^'rottïi^ï  K . 
15  février  1848  est  abuli. 

î»  Art.  9'.  Vàuloritè  royâ^  rentrant 
dftii^  là  plénitude  des  pouvoiVi,  les  mî^ 
niklrèis,  comme  consèi fiers  'du  pr-ince  et 
cSécuteû.'s  clé  ses  œu\ies,  redevltinneiif 
r^^hsàkVéit  yis-à-vis  du  çri;'nd-duc^  et 
ils   contre-sîgnerout  les  actes  souvé- 

jtitai.  .  ^  ■ 

.  »  Art.  3.  Les  matières  de  droit  pa- 
flilic,  spocifiéfs  au  titre, 1er  dudit  Statut^ 
M^nt  réglées  d'après  l^s  priiicifies  ^ 
f  BÎvant  les  règles  résultant  djes  lois  çt 
dispositions  qui  êtaiejit  eu  \igueur  (jUna 
le  grand-duché  avant  la  publication  dudjt 
Statut,  sauf  ce  qui  est  établi  par  le  prê- 
tent décret. 

.  .  V  Art.  4 .  Les  lois  en  vigueur  en  ma- 
tière de  presse  seront  révisées,  afin  d'é- 
teblir  le  système  qui  devra  garantir  ef- 
fieeœment  le  respect  dû  à  la  religion,  al 
\êl  morale  et  à  l'ordre  public. 

*  Art.  5.  La  gardé  èîvFqtiô  eSl  dÉfi- 
AftfVéhteht  et  géné^alëmeVit  àboli^. 

y  Art.  7.  Le  conseil  d'£(ât  inauguré 
le  Ï5  miEirç  1848  est  maintenu  ^  mais 
est  séparé  du  conseil  des  minislres.  Une 
nouvelle  dispositioiî  réglera  ses  àtlribu- 
iions  d^uné.  manière  précisé. 

.  »  Art.  7  .  Le  règlement  communal  pur 
blié  par  décret  du  20  nuveml)rc  I^U» 
et  qui  a  été  mi;  eo  vigueur  a  titi^e  d'es- 
sai, sera  revisé  à  l'efifet  de  subir  les 


le  pays,  et  que  nous  tommes  SÎ^ûl  à  por- 
tée déjuger,  ^ii^^rii  d'Ahe  iAànn<re  Ur- 
gente des  mesures  efBoices  qui  ne  sau- 
raient être  retardées  Jusqu'à  la  publica- 
tion du  Code  pénal  qui  se  prépare  en  ce 
moment,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
nous  avons  décidé  .d'ordonner  et  neNS 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  La  ^eine  de  roertv  telle 
qjiVIc  ^st.  mentionné^  da^  •  -^^^^-^ 
27  août  1.817.,  est, réj^ablie  jusqu'à  gpif- 
vel  qrdre  Sans  iouj  le^  terfitoire  Jgrç^^^ 
ducal  pour  4es^de)its_djJ^  viplençp,  jpn^yi- 
que  contre  je  fouverpement  £t  çonj^r^,}^ 
religion^  dç.  Ie$e-ini\jest4.,  de^me|irl[(g 
prémçdit4,  de  vol. ^vqç  jpjençj|,  aaxfttj^. 
elle  était  applica^lej|d'apr^s\^  artip|^^ 
et  i  3  de  la  loi  du.  30  ^o^iX'^M  ï.'ltfx 
ticle  ier  de  la  loi     22.juin^lÇlG;  jadj^ , 
pein«ç  ,pourr^  ,étre  .^Rrppoj^^jf^^Jifteç^, 
m^me  l'avis  des  juges  ne  .serait  pas  unA« 
.  ...  ...  ....  .à.. 

>;  Art.  2.  Les  attaques  contra  ho» 


APPENDICE. 


miîiem,  mèine  non  suivies  de  blessures, 
mais  avec  1  Intention  de  donner  la  mort, 
serout  punies  de  trente  ans  de  ca- 
chot. 

i>  Art.  3.  Les  attaques  préméditées» 
mais  commises  sans  l'intention  de  donner 
la  mort,  seront  punies  de  sept  à-  quinze 
ans  de  cachot,  si  elles  ont  mis  en  dan- 
ger la  vie  du  blessé  on  si  elles  Pont  pri- 
▼é  de  l*nsa^e  de  Tun  de  ses  membres  ; 
et  dans  tons  les  autres  cas,  de  trois  à 
sept  ans  de  détention  dans  la  maison  des 
travaux  fortià^à  Volterra. 

»  Art.  4.  Le  maximum  des  peines 
spécifiées  dans  l'article  précédent  sera 
appliqué^  si,  dans  une  attaque  prémédi- 
tée, il  a  été  fait  usage  d'«rmes  blanches 
prohibées  ou  d'armes  à  feu  quelcon- 
ques. 

'  Art.  5.  Les  procès  relatifs  aux  dé- 
lits spécifiés  dans  les  articles  1,  2  et  3 
seront  instruits  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité, et  de  préférence  à  toas  les  antres 
délits  communs. 

»  Art.  6.  Dans  lesdits  procès,  le  faux 
témoignage  en  faveur  des  accusés  sera 
puni  de  trois  à  sept  ans  de  réclusion 
dans  la  maison  des  travaux  forcés  de 
Yolterra;  la  peine  existante  pour  faux 
téipoignage  contre  les  inculpés  est  main- 
tenue. 

»  Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  justice  et  de 
grâce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

»  Donné  le  16  novembre  1852. 

»  Signé  :  LÉOPOtD.  » 


AviKlË  décrei  sur  la  même  matière. 

t  Noms,  Léopold  II,  etc. 

t  Ayant  reconnu  la  nécessité  d*àg« 
grilver  par  notre  décret  de  ce  jour  la 
péiDe  des  délits  qui  aujourd'hui  mena- 
cent princip^emient  la  société,  et  con- 
vainc* de  la  nécessité  pnysante  qùe  les 
autorités  de  la  police  adminirtrative 
aoient,  jusqu'à  nonvel  ordre,  munies  de 
pouvoirs  proportionnés  à  la  gravité  ex- 
eeptibnnelledu  temps  et  des  circonstan- 
ces, afin  que,  san9  gêner  la  libre  action 
des  tribunaux  ordinaires,  elles  aient  en 
main  les  moyens  nécessaires  pour  pré- 
venir les  désordres  et  réprimer  les  Kiaifr^' 


très  projets  des  malintentionnés  ;  de  l'a- 
vis du  conseil  d'Etat,  section  de  justice 
et  de  grâce,  notre  conseil  des  ministres 
entendu,  nous  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

»  Art.  !«''•  Les  délégués  du  gouver- 
nement, confirmés  dans  les  facultés  qui 
lèur  sont  attribuées  par  l'article  1 3  du 
règlement  de  police  du  22  octobre  1849 
et  l'article  l«r  du  décret  du  25  avril 
1851,  pourront,  dans  le  cas  de  compé- 
tence de  la  police  administrative,  appli- 
quer jusqu'à  huit  jours  de  prison,  même 
iiors  le  cas  de  transgression  aux  ordres 
de  police  dont  il  est  question  dans  ledit 
règlement. 

M  Art.  2.  Les  sons-préfets^  sont  au- 
torisés à  prononcer,  dans  les  cas  de 
compétence  de  la  police  administrative, 
jusqu'à  un  mois  de  prison,  et  à  ren- 
voyer aux  délégués  du  gouvernement  de 
leur  circonscription  les  actes  et  les  vé- 
rifications qu'ils  jugeront  convenables' et 
en  rendant  compte  au  préfet  dont  ils  re- 
lèvent. 

«  Art.  3.  Les  préfets  auxquels  appar- 
tient la  direction  supérieure  de  la  police 
dans  leurs  départements  respectifs,  au- 
ront la  faculté  d'appliquer  ,  toujours 
dans  les  cas  de  compétence  de  ia  police 
administrative,  jusqu'à  trois  mois  de 
prison  ;  ils  pourront  aussi  ordonner  les 
actes  mentionnés  à.  l'article  précédent. 

»  Art.  4.  Les  conseils  de  préfecture 
sont  autorisés  à  décréter  le  changement 
forcé  de  domicile ,  l'emprisonnemeat 
dans  la  maison  de  détention,  et  jusqu'à 
trois  ans  de  réclusion  dans  une  forte- 
resse. 

»  Art.  5.  Les  préfets  et  les  sous- 
préfets  pourront  user,  solvant  les  cir- 
constances, des  facultés  accordées  auk 
délégués  par  Tarticle  1er  ;  ils  pourront 
encore,  ainsi  que  les  délégués;  ordonner 
les  arrestations  et  les  perquisitions  qui- 
seraient  jugées  nécessaires  ,  pomrva 
qu'elles  soient  fondées  sur  de  joatM  mo- 
tifs dans  l'intérêt  de  ia  police  pi^ventife 
et  répressive. 

•)  Art.  6.  Les  actes  et  vérifications, 
dans  le  cas  oft  ils  précéderaient  les  réso- 
lutions s6it  des  délégués,  soit  des  sons- 
préfets,  soit  enfin  des  conseillers  de  pré- 
fecture, seront  instruits  dans  la  fonne 
indiquée  par  les  titres  IV  et  VI  du  rè- 
glement de  police. 

y>  Art.  7.  Il  ponnra  être  appelé  au 
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préfet  dîi  département  des  décisions  des 
délégués  et^  des  sous-préfets,  quand  la 
prison  aura  été  prononcée  pour  plus  de 
trois  ^urs  par  les  premiers  et  plus  de 
huit  par  les  seconds... 

•♦Art.  13.  La  plus  grande  vigilance 
ét  la  discipline  la  plus  rigoureuse  sont 
JVGommandées  à  tontes  les  autorités  de 
la  police  administrative,  quant  au  dé- 
placement des  étrangers... 

»  Art.  15.  Notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  ^u  département  de  llntérieur  est 
•ïfliargé,  etc. 

w  Donné  le  16  novembre  1852.  . 

»  Signé  :  LÉOPO^iD.  *> 


DUCHÉ  DE  PARME. 

»  Art.  l*r.  Le  barou  Thomas  Ward 
est  nommé  notre  ministre  d*Etat  sans 
portefeuille, 

u  Art.  2.  Il  continuera  à  être  notre 
ministre  résidant  près  la  cour  et  Je  gou- 
vernement de  S.  M.  I.  et  R.  à  Tienne. 
..  »  Art.  3.  En  sa  qualité  de  notre  mi- 
nistre d'Etat,  le  baron  Thomas  Ward 
sera  appelé  par  nous  chaque  fois  q^e 
'nous  le  «roirons convenable,  afin  qu'avec 
.nos  autres  ministres,  il  nous  assiste  dans 
'  le  gouvernement  de  nos  Etats,  et  pour/a 
même  être  chargé  par  nous  de  quelque 
question  qu^il  traiterait  exclusivement.  » 


ESPAGNE. 

DÉCRET  portant  dissolution  de  la  U' 
gislature. 

a  Usant  de  la  prérogative  qui  m*ap- 
p«rtient,  aux  termes  de  Tarticle  26  de  la 
Constitution,  et  d'accord  avec  l'avis  de 
inôu  conseil  des  ministres,  je  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  Article  unique.  Est  dissoute  la  lé- 
gisJaturede  1851. 

»  Donné  au  palais,  le  7  janvier  1852* 

•»  Signé  :  LA  ReiNE. 

»    Le  président  du  conseil  des 
ministres, 

»  JoAN  Bravo  Murillo.  » 


ES.  [Étrang.  Part,  offic)  1^1  ' 

Circulaire  adressée  par.  M»  Llorenie, 
ministre  de  l'intérieur^  aux  goutter' 
neurs  déprovinces,  relativement  aux 
élections  prochaines, 

a  La  démission  des  membres  du  ca- 
binet précédent  ayant  été  àcceptée , 
S;  M.  a  daigné  honorer  de  sa  confiance 
les  ministres  actuels.  Dans  des  circons- 
tances différentes  de  celles  que  nous 
traversons,  je  me  bornerais  à-recomman- 
der  à  votre  seigneurie,  au  nom  du  gou- 
vernement, de  continner  de  Veiller  avec 
une  constance  infatigable  à  la  conserva- 
tion de  rordi;e  public  et  à  donner  aux 
intérêts  moraux  et  matériels  de  votre 
province  le  ferme  et  impartial  àppni  qué, 
selon  la  volonté  de  S.  M.,  totis  les  fonc- 
tionnaires doivent  donner  k  ces  objets. 
Mais,  dans  la  eituation  présente,  èn  vue 
de  l'importante  question  qui  a  été  soule- 
vée, et  à  la  veille  du  jour  on  les  électeurs 
vont  émettre  leur  Vote,  il  estde  tnota  de- 
voir de  vous  faire  connaître  lés  vues  et 
les  projets  des  conseillers  actuels  de  la 
couronne  et  les  principes  qui  doiVéï^t 
servir  de  règle  à  leur  conduite,  afin  que 
votre  seigneurie  puisse  maintenir  les 
esprits  en  repos  et.  éviter  les  égarements 
de  l'opinion  publique. 

»  Les  ministres  de  S.  M.  croient 
qu*on  ne  peut  mettre  en  doute  la  conve- 
nance, l'opportunité  et  même  la  néces- 
sité dé  réviser  et  de  réformer  en  quel- 
ques points  les  lois  politiques  de  l'Etar. 
L'expérience  éclatante  dont  ont  donné 
un  témoignage  solennel  les  différents 
ministères  qui  ont  gouverné  le  pays  de- 
puis sept  ans,  ministères  dont  ont  fait 
partie  des  personnes  d'opinions  et  de 
nuances  politiques  différentes,  quoique 
ahimées'toutes  du  plus  vif  désir  de  se|^ 
vir  avec  loyauté  leur  reine  et  leur  p# 
trie,  et  douées  la  plup&rtde  qualités émi- 
lientes  ;  leis  occasions  répétées  dans  les^ 
quelles  ces  différents  ministères,  malgré 
leur  désir  reconnu  et  sincère  de  conser- 
ver intactes  les  lois  dont  la  gardé  et  le- 
mairitien  leur  avaient  été  confiés,  se  sont 
écartés  de  leur  texte  littéral,  y  seyant  été 
oMigés  et  forcés  par  la  loi  plus  impé-  , 
rieuse  du  salut  public  ;  tontes  ces  cir- 
constances sont  à  la  fois  des  preuves  et 
des  causes  de  l'impérieuse  nécessité  de 
modifier  et  de.  mettre  d'accord  avec  la 
situation  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  le  pays,  quelques  points 


I 


1?? 


^M^ece|  causas  çi  esu(teraieDl^  pas^  et 


dn'i(nc  serait  pas  d'une  urgente  et  |^al- 
palble^nécèssilé  ^^!^T^.  à'acçor^^  ^  loi 
écrite  avec  les* faits  irrémédiables  et 


ijî^ç^ée^  et  résoA^^ieSî. 
S'A  ,  ^t  le.  gouv^vi?eflwe;iit  4e 


^1  b^t^  po^ 


■^^àuf^^yt^r  mii^jenï^fft  m^diié  les 

afcs  Ctt^te?,. 

"»  ttel^^i^ss^r,  est,  nossiWe,,.  la 
s^ende,^^  è^\e.  i)re/>tige  du  tiQU^,  sym- 
bole de  toutes  les  Ir^iiitiuns  df^.nçutrf;  hi^. 
tpiiHÇ^.ef  df^tou^s  glftiriB?  dp  ïiMwi  na- 
^i^V'^.*.»»»  «iVÇ.jPOHr  Çeift le». llftse^.e^w^ï»^^ 
tl^^fe'ï'V  rv«À.we  re^xréiij^tf A^f.  pui«#MA 
WAMf i*!""?!*^? t»)ut,qi  mfidfir^ 

^.PJÏ^fe 'efi,,ai<?tçs. dçgjin^nislre^  .et  ei^ 
''i*?'^MVfiî        »Hlt^(l»l^\9«^  afîtif/çjliC»  d^ 

4^yront  proiipiitier  leur  j||geuviuJ,^oleun^, 
•«^  Tp|les;90|ïL  ipQj^^curiegtJUverueur, 
)f^j)ensée  et  les  vues  .du .  gouvcnieroeut 
rdfeliy^Pff  ut  à  ,  l^^te  électura^e .qyi 
P^ftP^.ïfi-  .^.a..  voloalé  dç.  Sju  M.,  est  quç, 
«Rr^^^iyPM'^  ei^^ê^ie  .  péif^t»;éi,x  vptre  se|- 
Sï^'^)  ^®**^*  ®  'Upulq^Wv  dau», 
^*os^W  PVWW^W  afiP  AHe  le^  élftttewr». 
v\e;9neut  dépospr  lejifr^.  votes  dans  lef. 

et^^yec ,.  ,s^timeB^^  CQf^^wmta  ^à^ah, 
r0af^J^^PrPÎRrbi4iç  «p^j^o^^., 

»  Al»CJ ANDRO  LlOttENTE,' 


DECRET  rf/a/i/   /fl  î»i:çM£^|;ar^p^K^ 
(i>ar  extrait]^. 

yrési^ni»  du  çonseïï.,-r"Çx4H^.  «sS^. 

a  Madame,  depuis  1844  la  firyseest 
régie  par  décreU  royaux.  Pcfôijpe  V)^^ 
les  çjiniçtres  q,ui  dt-puîs,  cettv  époque  m 
fpnt  8ucçf|dé  daus  le  g;ou  vereemént  de  If 
nation  ont^ugé  necessâi  da^o^ter  ^ 
«Desureç  pitts  ou  moip»  sévères  pvnr  ré- 
primer ka  abtw  d6  \%  <^.^<''^  1J 
la  sauver  de  st's  propres  excès.  M«if 
cette  situation  de  la  presse  ne  doit  pas 
être  déflmiive,  et  le  cabinet  dctiiel,  qui 
se  proj^sQ  de  sourpeilre  aux  coriès  la 
révision  de  quelques  points  de  nos  lois 
politiques,  pens&attssr  à  soumettre  à  cet 
examen  un  projet  de  loi  régularisant  et 
déterminant  Texercice  ât  fsi  liberté  de  la 
presse,  etHvant  la  condition  légale  de 
cette  garantie,  la  plus  importante  de 
tous  hs  droits  civit's  et  politiques. 

»  Le  gouvernrineiit  de  Tofre  Bftt- 
jcsté  croit  que  le  décret  royal  du  2  avril 
de  r{|ttnét>,  A'tixvlkTt  uéce$si.e  péremptoi- 
rement quehques  réformes  l'écTarmée?»  par 
l'opitiibn  publique  et'  justi(ii(^&  par  lex- 
pérîence.  Les  conseiferk  rte  la  eouronne 
qiri  vous  ortt  proposé  le  dîftcref  royal'  cTa 
a\Til  ont  dtt  croire  <|ue  si' le 

jury  n'avait  pas  dans  son  application  eu. 
Kspagne  «bttîiiu  un  succès  aussi  iieor^x 
que  dans  d'autres  pays,  cé's  iucuuvénients 
tlenâient  moins  auvcirconstanres  spécia- 
les de  notre  pays  qu*à  rorgaiiisatiun  de 
cette  institution  sur  des  bases  excessi- 
yement  démocratiqtnesv 

»  Récemment,  dans  le  but  de  comp'é- 
ter  parHMi».  nwivdli»' é)MPe«^<ie9  p«««^ 
dentés  expérienoev^  onv  a  de  nouveau 
tenté  de  rétihlir  le  jury  par  le  décret 
dtt^  avr^  do  Taunéedemnè^i  Oek'ei^'ai 
a  fourni  une  preuve-- d«'- plvs'dev*  djfftit 
cuites  que  rencontre  en  Espergrie  la  na- 
(iiralisaiion  d*une  iniiti(«t(bii  «térmniifp: 

»  Par  ces  considérations,  le  ■cëottffi' 
des  ni  II  islres»  propose  à^YMM^'Miljesté, 
sans  préjudice  de  ce  quetlécMtA^MM^nl- 
t^ififuireuieui  ies  cortèK,  .de.rcvemrdèa  à 
présent  et  immédiatement,  quant  au 
mode  de  jugeme^nt  des  délits  de  la  prvsse, 
à  la  iégiiilatiqn  établie-.,  p^r  J«  décret 
royal  du  C juillet  184i>,  . 

»  Mais,  attendu  que  dans  le  décret 
en  vigueur  <Ju  2  avril  PaDiiée  deiv 
nicre,  il  «e  trouve  également  d'aotne 
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p»iv(è  frainfent  di^ard^  féfnmn  erdte-  infpHwié;  opérée  uvanrt  sm  disftObttiîoii^ 

réforme,  le  conséA  dc^  nrhïifiXrts  oréit  Téditfhr  on  là  jiprsteifniè  T«iàfW!n^itfM«'«^^ 

q«H»  8crait«coii\M«bi«  âé  fétntmtr  M  U^Aent  qHeKarticl^^dcri^r^  H«s«)t!jMÎ» 

moins  les  plus  importants.  Le  priiftjipi*!-  porté  devant  Je  tribunal  eém\sëeéii¥iTÎt^ 

y  èsi  c«]ui       détertnine  les  eoiMl/tioDs  ftifw  ii>ara  a»«tM»e  siiit^  mUs  lè^'ioar. 
oéMMOrnf» p«ar  être  éét^éw  étm  o»  rfmppimé  rte  p<HM-rti  tfh*eérl^'  ■ 

■•l.  QeelqiieK^riesd^  cè9eoiMK«M>'Msitft-«       »  A«.  5.  Powroiit  «tMfLskif^fe  mm 

posetii  de  l«ardi  Bucnêet»  aàx  entf*i»rt-  «fwdénwicéif,  edtmne'n^ant-tHrt^oéW 

«es,  sans  offrir  des  gwtmtkfà  «ffiteacea  pti)»  dans  Part.  2- ijîe  la  OiusIfkUlriHÎ ,  f»' 

'CODtro  kt  écarte  de  la.  fUrésclè.  Pofcr  les  IM  jawrtanï f«r  liiiprimés  qirf pit^'t^i^eélt 

xépriiDer,  les  minisinu  «oui  dédidà«.  à  af^dfrfe  à  la  dignité  éé  la'  j^ersuaatf  cla 

MBseiller  à  Vsire  xUajeittà  dès  diaposi-  ffoii^ef afin  au  h  <jètfc  db  la  îkiit^nt^nyaté- 

tiooa  indispMsaid«B.   Maia  en  même  2*  teiix  ^tir  atttwjneiit'  fa  rèfljçiôn  «<i'îi$ 

Mps  il«  MB  Taillent  pas  ëasii^ttir  à  dea  éferactère  sfarré  de  rfes  mhii«ttêè:,^'B*  lîèo» 

aalravâa  ioutilts  la.  libre  émission  da  ta  (foi  ofT^ment  la  mtirti)»  4«  IM  Wiftêl 

pensée  ni  tadiscoisioa  caloM  eÉ  éclairée  mœurs  ;  4"  ce»*  <m'i,  même  ^aMtfdé^:.' 

des  aiTairea  jHiJt>!»^ue:|.  «ler' de»  persWfnà,  •e»Variii'ceiii4ettPc 

»  Appùy^  êiV  ces.  €ui»sÂdttratiens^  le  ih'ote  ni  cafc;mi»ie,  metMenC  ati'jiHiy, 

conseil  dea  Qiiui»li«a  propose  à  Votfh  shhs  U  p«ntit9sî()n  étf  )à>aitlè*tot(|pe4a 

Ife^té  le.pcojf i. dfrdécifbt  e^-aprèa, ^  ek,  âtè  laté  t^a^s  à  hi^m  fif4 féé'«l 

CoufomiéMtiatà  rav-iadam»rico»i  de  tout  point  étrangers  aux  iiMétêlè  M 

|Wi4<^»mipi«lreaaiirUaéQtflsi«^cle-iikie  Sny  affsiifes  piHblllc<si  ' 
niques  réformes  et  naléiforatiaiw,  dans       *  Art.  6.'  Kôiir  être  ^feulr'rdHHMN 

Ja  législature  en  viguede  aéo  la  prêtée^  liabled^nrrjoerhaly  i}  ftttft/  1  «^Avoif  vinglE 

jil  décrète  ce  <|tti,  sm^;  :  .  <^f>«f  ans  accorirpUa  ;  "î*)  a^eir  mie  année 

a  A(i.         âkïnt  aWogén  ka  Mrtir  M>tirp1l^tf  de  derAfefle  avêëê^lkîson^ 

0n  7,  ^«      Uf  42v  4^tt  4fi|L  47,  ^i^*  dans  la  ville  oA 'se  ^hblle  oa  difHrWf*!»»! 

63  et  sîiivaatA,  juagM^fui      iiiciBair  bfîéf  1è  jiMii*nal  {  Wk  avoir  l'exei^^ice'  de 

mmahii  et  dès  ^1  e  aa  1  lô«  de  mon  dir  sttë  dtt>:t8  civils  ;  -««"d'éPtre  nt  '^ieapaMè 

«rei  royal  du  1  avril  i%b2r  W%q*u44  nf^u^penAn  de4'èxére^j^;<èH»<ëvd^ 

«•itt  sfibkiituéjk  les  suivants  a  |Milié}<)ûcis  ;  dopayer  aiina^ReMeflt  f 

»  Art.     Avant  de  procédera  )a^iar  réaux  de  t^nlriKUtti/us  directes '4i  "Ma* 

blication  d'un  Ipipriiiié  q^elcoi/iiuc,  il  driii,  800  à  Barcelone.  Cladhr,'ln  »€b)N>- 

#»  éera  livï^  un  eçipmpliHÇa:  ajy  ^ttv^-  J:he/0.retfa(J^,  îdafaga,'  Sé»ille,'^leiice 

ff^Kcivii,  çu  À  l^U  ada     .ceM  f^i  ët1SarR^d9P!s€>,  i^i  CKKrdaiiij']<««if^ 

xéside  pas  dau)»  lâ  ;  viJk  Qjg^^ç  fi^t /la,  .ijvr  ie«^  'flo^prt)tt^  <iilé  iW  p^àoe  otflttt*«tMb- 

W/fjalioi),  et  uu  ^MM"e  «lu  .  fe^îi^/  Me  .J^  Iribution  depuis  mi  au.  -  ^ 

firesse.  Si  la  jpubiicf^tio;^  était /jl/ç  .ç/eliQs       »  Art.'7.  Vu  trfbuiiâl  -de!  jtïg'es  de 

t^m,  coHfoviçiftauPut  W4  PWut  ^cict;  IVWitiièré  fnstancé»  ergauliié''de^la  *aiai. 

exjgent  un  éditeur  responnaj^lia,  ,f(çjjyir.ci  VJère  indiquite  pffuJ'fei^  <!6firia!i««ii'r||;e 

4evra,  signer  <iç  gft  j^nçyp.ve  niai"  4^ux  ÏOus'  les  délits  ïfe-là  'iirè«9i^,^%Pl'îî»ë«ifttffaft 
*^eAapldire&                               .de  ceux  commis  contre  If  ir(paif{)Auiief4^, 

^   »  AU.  9.  iLie  è'>My:<*niepiçn^  Ç,t  I.es  "rt/SktiPtes  resfrittion-s  qae'&utîédt  Far- 

[^ïUJ^ern^ip/s.quiie  r<'^>&entfht  'i<ouinuit  tirfe -6  du  présent  déci^'        '  "'  *■•  ' 


i-s  i:e  LUS  rc*:i  il  inn  1 11*1  ti/^  iltv  1  a  titre        »  "'ÂVl.  '^.''T6tts'4*S'B?pBfetifl*S>^ 

(ît'ijim  t;  (Ifliîs  lùs  vMigl-qii.ili^i^  IjhiiFts  (ju^  bifes  'd^éWhcér  Ke^iiyn^6b)iqae^èfttfAM^ 

suivront  Parle  de  suspension  et  fournis  méiheirt  àii' droit  conrmii^t.^^^1^^^ 

à  Yapprécîiitll/ridii''l'ribbnâ;I  '..cohftpéteut  cer,  afin  de  p)Ovoq^r=1tfiéU#«rflehf  dés 

âàod  ïû  fîlus' Merdélàî  '  p^os^il^e.  diftlits' dont  la  connfàls^ante  ^i  àl&ibuée 

■'Arl.'4.^i*dàhs'  T*s"douze  'b^hrcs  au  tribonal  de  la  pre*e. 
*4ttilKbifêâitlA'l^  d*aa']oimàd'ba^^  »  Art.  \i/iié'6am-'iAef^\af^ifrtmé 


.  »  Art.  '8.'t-()rsqàéiès>gèë  WiKH1fî^ 
tts  devrmit  cbnnaitre'dés  délits  =  euinilds 
par*1a'  ptfc^st^,  ils  ne  ptMéédérolit'fMs 
d'office,  mais  à  la  i^çnrrsuriié  àé  la  patilfe 
ap/aht<|ttâf^té,,et  cuhfomkn^^à^  droit 
coitintan.   '     ■  '  :  .     *  -r  : 
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qu^ité  par  la  loi  pour  exercer  tontes  les 
actions  rdatives  à  des  délits  de  fresse, 
excepté  seulement  ceux  commis  contre 
dea  particuliers. 

»  Art  1 1.  Le  tribonai  de  la  presse 
sera  composé  d'un  magistrat  président 
et  de  cinq  juges  de  première  instance 
de  la  capitale  oà  il  se  réunit.  Si  le  nom- 
bre des  juges  de  la  ville  où  se  constitue- 
ra le  tribunal  était  inférieur  à  cinq,  ce 
tribunal  se  composerait  du  même  magis- 
trat président  et  de  trois  juges  de  pre- 
mière instance.  Si  ce  nombre  n^était  pair 
encore  atteint,  on  le  compléterait  par  un 
nombre  de  juges  pris  dans  les  districts 
jiidiciaires  les  plus  voisins. 
.  »  Art.  12.  Ce  tribunal  ne  pourra  se 
constituer  que  dans  les  capitales  où  il 
existe  nne  juridiction  territoriale,  et  con- 
•tltra  de  toutes  les  causes  de  presse  de 
ee  territoire. 

»  Art.  13.  Le  tribunal  sera  présidé 
pfur  un  magistrat  de  Taudience  territo- 
riale à  tour  de  rôle,  à  commencer  par 
le  plus  ancien.  Le  régent  et  les  prési- 
dentp  de  Chambre  n'entreront  pas  dans 
là  roulement  pour  ce  service. 

»  Art  U.  Les  juges  seront  rempla- 
cés» ou  cas  d^absence,  maladie  on  em- 
pêchement légitime,  par  ceux  des  dis- 
tricts les  plus  voisins,  et  le  président  par 
le  magistrat  qui  vient  après  lui  dana 
Tordre  du  service. 

»  Art.  14.  Le  tribunal  se  réunira 
dans  le  seul  but  d'examiner  et  de  juger 
la  cause.  Une  fois  le  jugement  rendu,  il 
sera  dissout. 

;  V  Art  16.  Le  président  et  les  juges 
pourront  être  récusés  par  les  mêmes 
>  causes  et  en  la  m^e  forme  que  les  map 
gistrats  des  audiences,  conformément  .au 
droit  commun. 

V  Art.  19.  Pans  le  cas  où  nne  amen- 
de devra  être  infligée  au  prévenu,  ooiw 
formément  an  droit  commun,  elle  ne 
pourra  pas  dépasser  3,000  réaux,  indé- 
pendamment des  frais,  ni  être  au-des- 
sous de  1,000  réauK. 

»  Art.  20.  Les  dénonciations  concer- 
nant les  délits  dont  doit  connaître  le 
tribunal  de  la  presse  seront  formulées  et 
instruites  devimt  le  juge  de  première  iur 
sUnoe  de  la  capitale  de  la  province  où 
récrit  a  été  impriiné. 

i>  Art.  23.  La  .dénonciation  étant  ad- 
mise, l'éditeur  se  jcoastitnera  prisonnier 
si  l^^lélit  dénoncé  est  4(»  ceux  qui  peu- 


vent entraîner  une  peine  personnelle.  » 

Les  articles  23,  34,  26,  27  et  28 
sont  relatifs  à  des  détails  d'instruction  à 
suivre. 

»  Art.  29.  Le  juge  d'instruction  saisi 
de  la  dénonciation  pourra  intervenir, 
mais  n'aura  pas  voix  délibérative  à  l'au- 
dience du  tribunal,  afin  d'exposer  et 
d'éclairer  les  faits. 

»  Art.  30.'  Pour  la  qualification  de 
coupable  (ou  la  condamnation),  il.  faut 
4  voix  conformes  sur  6,  ou  3  sur  4,  sui- 
vant le  nombre  des  juges  dont  se  compo- 
sera le  tribunal.  En  cas  de  noo-réunion 
de  ce  nombre  de  voix  pour  la  condamna- 
tion,  le  prévenu  sera  acquitté. 
'  V  Art.  31 .  Si  4  voix  sur  6,  ou  3  sur 
4  sont  d'accord  pour  la  condamnatibnt 
dans  le  cas  où  les  mêmes  nombres  ne  se- 
raient pas  conformes  en  ce  qui  touche 
les  circonstances  atténuantes  on  aggra- 
vantes, ou  sur  la  désignation  de  la  peine 
ce  sera  le  vote  le  plus  favorablo  au  pré* 
venu  qui  prévaudra. 

)>  Art.  32.  Le  Jugement  sera  libellé 
par  un  des  juges  ;  il  sera  signé  par  tous 
et  certifié  par  le  grefàer  audiencier.  Cet 
officier  ministériel  sera  celui  qui  aura 
signifié  la  dénonciation,  s'il  réside  au 
chef-lieu  du  tribunal.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  commis  ad  hoe  par  le  pré- 
sident. 

»  Art.  33.  Le  tribunal  sera  immé- 
diatement dissous,  et  le  président  fera 
passer  le  dossier  au  juge  d'instruction 
pour  l'exécution  de  la  sentence.  Les  ja- 
ges  composant  le  tribunal  n'auront  droit 
à  aucuns  dépens  ni  honoraires  dans  le 
cas  même  où  il  serait  rendu  un  verdict 
de  culpabilité. 

,  »  Art.  34  Quel  que  soit  le  jugement 
rehdu,  il  n'y  aura  pas  d'appel  ni  aucun 
autre  pourvoi  que  celui  en  cassation 
pour  vice  de  procédure*,  ou  sur  l'afiqf^ 
cation  de  la  peine. 

»  Art.  34. Lorsqu'il  y  aura  lîeu  à  cas- 
sation pour  violation  de  forme,  l'afXaire 
sera  renvoyée  devant  le  juge  instructeur 
qui  devra  apprécier  lès  moyens  dadassar 
tion;  et  il  sera  procédé  derechef  devant 
le  tribunal  primitivement  saisi  de  Taf- 
faire. 

»  Art.  36.  n  sera .  faii  une  nônvell 
édition  officielle  du  décret  en  vigueur  sm 
la  liberté  de  la  presse,  ,  et  t'on  y  .  réglera 
le  nombre  et  l'ordre  des  artîcJeii,.  des  r^* 
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fofmes    des'innoTations  inirodaites  par 
le  présent  décret. 

M  ]>oiinéau  palais,  le  2  janvier  1853* 
»  signé  :  LÀ  REJNE. 
Le  ministre  de  V Intérieur^ 
ÂLEJANDRO  LLORENTE.  » 

Ce  décret  est  suivi  d'ane  circulaire 
«ÎQsi  conçue  : 

Ministre  de  Viniérieur, 

»  Le  conseil  des  ministres  a  cru  de- 
voir proposer  à  Tapprobation  suprême 
de  S.  M.  un  '«'lécret  royal  qui  modifie  en 
quelques  points  importants  les  disposi- 
tions tïi  vigueur  jusqu'ici  çn  matière  de 
çrresse.  Vous  trouverez  dans  Texposé 
des  motifs,  i^ufBsamment  expliqués,  les 
dÎYSïses  considérations  d'intérêt  général 
qui  ont  engagé  la  reine  à  adopter  ^étie 
réforme. 

0  Nonobstant  la  suppression  de  quel- 
ques-unes des  garanties  exigées  en  der- 
nier lieu  de^  éditeurs  de  journaux,  le 
gouvernement  se  réserve,  dans  la  nou- 
velle législation,  de  larges  pouvoirs  pour 
surveiller  l'exercice  et  réprimer  au  be- 
soin les  abus  de  la  presse  périodique. 

»  U  appartient  aux  gouverneurs  de 
ptovîiice  d'user  de  ces  pouvoirs  lorsque  j 
l'occasion  l'exigera,  et  il  importe  que 
vous  soyez  bien  pénétré  des  vues  et  des 
intentions  du  gouvernement  suprême 
afin  que,  dans  l'exercice  de  votre  man- 
dat, vous  procédiez  en  pleiné  connais- 
naissance  de  cause. 

))  La  réforme  constitutionnelle;  dont 
le  cabinet  précédent  avait  pris  l'initia- 
tive, a  soulevé  récemment  de  grandes 
questions  politiques  dont  le  ministère  ac- 
tuel n'a  pas  hésité  à  autoriser  l'examen 
calme  et  raisonné.  Ces  questions  em- 
brassent, dans  la  vaste  sphère  où  elles 
s'agitent,  toute  l'organisation  politique 
de  l'Etat. 

'  II  n'y  a  que  deux  points  tout  à  fait 
capitaux  sur  lesquels,aujourd'hui  comme 
toujonrfr;  toute  discussion  est  interdite  : 
d!une  part,  la  monarchie,  «t,  comme 
son  symbole,  la  légitimité  incontestée  du 
trône  d'Isabelle  II;  d'autre  part,  le 
principe  représentatif  considéré  au  point 
de.  vujBl  fondamental,  c'est-è-dire  le  drcnt 
de  la  nation  d'înterveiîiTî^  én  la  maiifère 


déterniinée  par  les  lois  dans  les  affaires 
du  gouvernement.  Susciter  des  conteo* 
verses  sur  l'un  de  ces  deux  points^'iin- 
portance  capitale,  même  par  voie  indi- 
recte et  d'une  manière  déguisée,  serait 
attenter  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Sur  œs 
points  ne  doit  s'engager  aucun  :4ébat, 
d'aucuQO  sorte. 

»  En  tout  ce  qui  touche  au  dévelop- 
pement de  ces  deux  principes  fonda- 
mentaux, il  est  du  devoir,  et  c'est  l'in- 
tention du  gouvernement,  de  permettre 
l'établissement  d'une  discussion  digne  et 
modérée.  A  cet  égard,  vous  aurez  soin  / 
que  les  mesures  adoptées  pour  éviter  l'ap 
bus  de  ce  droit  ne  restreignent  pas  le 
moins  du  monde  la  grande  latitude  qui 
doit  être  laissée  à  la  manifestation  des 
opinions  différentes.  Vous  donnera» 
même  latitude  à  l'exapaen  dep  fictep  det 
ministres.  , 

**  TCUîciôis,  ce  ne  sont  malheureuse- 
ment pas .  ces  débats  raisonnés  destinés 
à  jeter  de  la  lumière  sur  des  débats  rai- 
sonnés destinés  à  jeter  de  la  lumière  sur 
des  questions  politiques  de  solution  dif- 
ficile et  tendant  au  bien  public,  qui 
d'habitude  ont  été  le  plus  du  goût  des 
partis  et  de  quelques-uns  de  leurs  orga- 
nes dans  la  presse.  Si  la  presse  périodi- 
que a  vu  fréquemment  's'amoindrir  son 
importance  dans  l'opinion  publique,  et 
si  dans  sa  législation  spéciale,  il  a  fallu 
forcément  introduire  des  dispositions  ri- 
goureuses pour  la  modérer,  cela  a  tenu 
principalement  à  ce  que  les  mauvaises 
passions,  les  luttes  personnelles,  les  at- 
taques contre  l'honneur  et  la  réputation 
des  hommes  publics  y  ont  usurpé  la 
place  qu'eussent  dû  occuper  les  intérêts 
généraux,  faisant  dégénérer  ses  discus- 
sions en  polémique  irritante,  et  la  con- 
vertissant en  un  instrument  de  calomnie 
et^  diffamation. 

»  Pans  l'intérêt  même  du  principe  de 
la  liberté  de  discussion,  qu'il  convient 
d'affranchir  de  cet  excès,  et  aussi  à 
causé  de  la  grande  importance  des  ques- 
tions- actuellement  soumises  'à  l'exameii 
du  public,  il  convient  que  vous  répri- 
miez avec  tonte  rigueur  cette  sorte  d'a- 
bus. Ainsi,  satks  préjudice  de  la  toléran- 
ce à  laquelle  o0t  droit  toutes  les  opi- 
nions exprimées  légalement,  je  vous  en- 
joins d'exercer  la  plus  grande  surveil- 
lance sur  les  journaux,  réprimant  eettx 
qni  viendront  à  se  Kvrer  à  des  excès,  «| 


m 


Mrite»  âm  poKiobé  qu*  ^en-  oonine  k 

»  Voràn  de  fat'  reiaé»  je  ▼•a»  m.  fiûf 
pari  po«r  vitrègnÉrerne  et  poaf  tow  cf 
hAs  que  «k  itaiMib  Diem  véua  ^atile 
loBgaes  «mées. 

JDd  mkittf>é  éi  PiêtéHettt^, 


ÛhrHf^éhakm  ^^i^  eirfre  iKk 
tf iriîstrôl  clé  F^âfécii  e(  d^Afiglêtef féf 

*èlrient  h  (ihè  propd*îtr<5n  fait*  pkr  )â 
Frahcéf  d'Un  traité  pir  létiuë!'  risf  ifpH 
naissances  an— '^^^wW  à  VFjf>ptipit 

fi  jj&éèîiîoh  Si  rlVe  di  Cuba.  NduîT  ei- 
frày6'iis  dé  cè'ttè  lon^é  (\b>fé<:poiidapce 
lè  ffrojee  dé  é«)iî vènfîô(n  è't  )à  If tifc  \Àt 


bl^tfeflë  £;vet^è{t.ii  décliné  roffrë  qui 
eialC  fâtië  &  Mn  fl^odvernèmènt. 


Préfet  de  càHéèHriàH, 

me,  sont  convenus  Jt* dispos iti g tiSjfUi - 

tr«(Ct^tM  d^wHwni  Aépwréii<eH(,<a(,<ïqi- 
Jr«li,vei9fnt«iiPA;iftçp«i4.et  À  iMliotil^ 
:|*iiiUiiitont  dd,{>o«Aédei:,Jl',||^  dt^^ill»».*)^ 

.|»MiMi«n«c  4(bllWt:i«Mi^w4u.quii|o?>>.«M- 
ceront  aoçune  domination  sur  ladite  Ile. 


»  Jbft  2.  La  fffému^wnq/iiQtktm 

ratifiée,  etc. 

Extràît  é'ùne  létirè  de  M.  Everett  au 
comis  deSkt^iigeê^  miHisire  di^Fran' 
ce^  et  h  M,  Cramplon,  ministre 
d'Ahgîetérré, 

«  Waskf  Dgtoa^  2  décembré  1862. 
»  M.  de  Turgot  et  lord  BfahnefflNtr^ 

fournissent,  comme  motifs  de  cette  con- 
vention ,  Ic9  attaqtre^  aàTqfnèlles  dei 
b^Qdcs  d'aventuriers  partis  des  Etats- 
Unis  se  sont  lîvrésf  (foMtré'  TAe  de  Cuba, 
avei  ie  dfessêm  aVdù'é'  d^  s'etf  tdf\}Aftt. 
Le  Présî'îieué  esf  convaincu  <\^^  lâcdn- 
clnsion  àè  ce  ^râite,  foin  de  mettre  tfn 
terme  .S  défl  ç^trépHie^  fflSé'iarè*, 
donnerait,  ipe  nouVÉ1f«.^t  puissanié  fw» 
pulsipp ^  ^IJe.  ji^V^çr^ui  un  <^;^/  '^'ît; 
^  ^ntiquep.^sfcrvatrVê»|iJ;f  Q^  jou. 
suivie  en  Ampr/CJ"«  à  1  ^ard  «ïé^CjiS. 
.A.uçoaeii^iui#tivîitifiPÇii>,ç.q  MX^^ 
que  confiaei;^.  p.MMm«¥ï,.  <«*!elle.(?o§§é'iAt 
fous .  4>nires  r^ppqrlfti  ma  |K)ijrraii  i[fj- 
«*lcr.un.ipHr  ^  :l>iânfl^ç  a^fijeaiç  flH*i«5- 
pirer;aU.u#e,.i>égofiiatîon  aj^e^ Uiajpraiides 
pui$8<ii|i^  <iU  r^ujfqpe^^eiidaj^  ^^çe 
qiic;j{«VilM4  #  AIH-^fi^ÎT^  JI»  i»n.Mf>.4»W- 

vaiig(S«i««t.À  Tami^blfi  Avçp,  I  Eyawp. 
I»^.par,uiiegnerr^  lési<Âu»S.(«e  fl^'iPjjff 


4iWf#oD%.^spaguolçs  ,/u:  cpymn^ni  aif^ 
ri«aMH,r.i^parv^a»JPJ»^  >,fif  rendrc,^- 


dépendants,  ni  enfin j^^r  ifO^JJ 

péce8sitH«Jr*r5fOii?€t;îft^o»ii  te%*f" 

^^îb  lie  piiisseul  se  renuie  maUn^  de 

jvfm  à  aou  iudiftërenee  pour  lji  f»di]|B 

,rji vu  d  i  d/l  i*î  ur^;^    ^  |.diî      '  W5" 
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en  préêôMffUmk  ««k  Hù§imté  fiis  Hùm 
Ckmmbres^  a  PoécmnoA  d^l»fike$ia- 
tts^tfttêêrmeui  à-l»  0<inMiUiompàr 

porluga.s<.;  p.,ur  moi  et  pb-^  îê  ^di/ 
a«f  uéte  epouw/  ffn  T^j^iiable'  jnéf  de  joîe 

2,  ^^<'«rii\e«f .  Disdûté'pat'  Ks  ^feiSri 
^"^^mtffeS  léiçiàtalivés,'et  srfn'étloiiWé' ^»ar 

g^monWt^ttf  m  ^(ifaîiiteh'ait  pâVtîë  cfé 

Tà  En  eirtcntion  âH  âh^^^ilous-  ât 
Vmt  " 


gatse.  (Par  analyse.) 

tient  m%  eortè^de*  reosmAattète 
diéliite  uifts  végtnce  éMM*  Itt  Mb  «p^voc; 

rarèicle^9d'  de  k»  fbai^i  et  ééA> 
mk  gùn\  aotoiM.  (C'ést  dWft  IVMdiaeatitfb 
<i*  iraragrapbo  d,^avt.  16  dn'ltf  Gliiaifé*;) 

^flioiiy.éeeepte  uA«  n^ttMipeimèf  Imm»- 
rifiqae»  un  emploi  ou  une  charge  dé|W. 

qui  r^gMnt  rfli^it^  àëi  émp^ajéà  fiH- 
hfnzfl,  aiaà\  iirXë  le  p^efic^it  Fôtrt.  ïl.  (C*?ci 
ÉOïlISrittB  eï  êtelM  1**^  "^^^^^ 

survjH.ê  ["mtilTC^  f:îiai*u'iïR  tles  [h-nii  Cli-  ^ 


ab  «éiil'd*  rétïHé^éiltaltrdii  nà¥io\iûte  ^ 
jtîifcé  l»érittelr  de  iiaf  cmS^énnïïi  rhoû  <j*s. 
•♦ih^'  pour  fréter  sèment'  i 
Cihiiiiution  pdiitîqué  dé  Ta:  nation-  no?- 
i^tf^sé*.'  Vau«'  SiVez'  fô'  pVliMié'  dfe'vant 
▼*rtflf;ifdjre*léUîtià  de  »[M  «Ml'^ép 
mAlnfMffr  la'rtrtigiàh' callioTî^tîp,  .ipoiiîîj- 

nf^»cln«^^lc'4'lttî»,-el-'d-étre  fidf?îc  loi. 
Mbîf'lM'^j'en  af'la'cdhvltlioii,  rnnprira 
•Wi  sWirtSélil,  efj^e^,<èV«^'q{i^  la  «al.àn 
porliigaise  verra  loôJdQfVe'n  lui  Jd- 
f«we«4'  d«ft  fnStîf*(idn.4, -dc^la  dSiiïîtg  et 


*  f^'^^^^^       ^^rM,;t  Cil*- 

^i^iî^^'"-^  <euji  qui  i.frii^,i  âgiïii.de 

caés  Pui  vantes  :       J^*.  eCïl^iwtjq^tM 

m^rir^  ;  >  W<ïflSciçr#di!,lV»i* 

^'^'r^î        ^'m^»r  4  mur;  ks  hûm^. 


Chambre  dr& pairs,  a  pré'  euW  à  Sl  A-'^î 
les  saints  Eyangi|«f8  /  bujt  Jesquels  lê 
prince  a  prononcé  la  formule  suivante 
du  «ermcnt,  prescrite  par  l'art.  VO  de  la 
Charte  : 

J«  jB>e^de''cftnséfvpr- •  réViMii 


priiive  de  capacité  jinponle  m> 


ca<h<ytqL_,  _^  ^  ,„,„ 

8ers9>  lâ^'C6Asirtuïi6iV''j)dl'!fîi 

uatiort^drtia;  *  '  - 

au  roi. 


::^AsirtuïioiV'>jm^ 

iiaS«r-et'd'ôft«îfa&^d?i''ct  vf^'^/Wles 


'^T-:^  et  Un  *îa!JP  iZ 
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d*iine  aécnsàtion  devant  les  fribanaar, 
sont  déclarés  coupables  on  sont  jugés  ; 
3o  ]es  libérés. 

»  Art.  7.  Ceux  qui  ont  le  droit  de 
^FOter  penyent  être  élus  dépotés  sans 
condition  de  domicile^  de  résidence  ou 
de  lieu  de  naissance,  excepté  :  lo  les 
étrangers  naturalisés  ;  2o  ceux  qui  n*ont 
pas  un  revenu  net  annuel  de  100,000 
reis  (provenant  des  sources  indiquées 
dansj'art.  &,  section  in),  on  qui  ont  les 
capacités  prescrites  par  ledit  article, 
section  4. 

V  Art.  8.  Ceux  qui  n*ont  pas  le  droit 
de  voter  à  Télection  des  députés  ne  pea^ 
vent  voter  à  l'élection  pour  quelque  au- 
tre charge  publioue  que  ce  soit. 

»  Art.  9.  La  loi  électorale  détermi- 
nera, to  le'  mode  d'exécution  des  élec- 
^^nS  h  nombre  des  députés  propor- 
tionnel à  la  population  du  royaume;  2o  les 
emplois  qiii  sont  incompatibles;  3o  les 
cas  où  les  fonctionnaires  publics  sont 
inéligibles  ;  4°  le  mode  et  la  forme  sui- 
vant lesquels  la  preuve  de  la  capacité 
électorale  doit  être  administrée  dans  les 
différentes  provinces  du  continent  du 
royaume,  dans  Tile  adjacente  et  les  co- 
lonies ;  ôo  les  titres  littéraires  qui  sup- 
pléés^ à  Tàge  et  qui  dispensent  de  toute 
autre  preuye.  (De  cette  manière,  sont 
révoqués  et  modifiés  les  articles  63,  64, 
-65,  66,  67,  68,  69  et  70  de  la  Charte,) 

»  Pouvoir  exécutif.  —  Art.  10. 
Tout  traité,  concordat  et  convention 
que  fera  le  gouvernement  avec  une  puis- 
sance étrangère  quelconque,  seront  ap- 
prouvés par  les  cortès  en  séance  à  huis 
clos,  avant  quMIs  soient  ratifiés.  (Ainsi 
sent  réformés,  étendus  les  paragraphes  8 
et  14  de  Part.  75  de  la  Charte.) 

»  Chambres  municipales,  —  Art.  11. 
Dans  chaque  district,  une  chambre  mu- 
nicipale, élae  directement  par  le  peuple, 
aura  Tadministration  civile  du  district, 
conformément  aux  lois.  (Cette  disposi- 
tion abroge  et  remplace  les  art.  134  de 
la  Charte.) 

i>  Revenu  national.  —  Art.  12.  Les 
împêts  so^  votés  annuellement  ;  les  lois 
qui  les  étfKifssent  n'ont  force  et  vigueur 
qufi  ponr  nn  an.  (1»  Les  sommes  votées 
/  porir  une  dépense  publique,  à  un  titre 
qn^eloonqne,  ne  peuvent  être  appliquées 
^  ;  aacnn  autre  service,  si  ce  ni*est  en 
'  Terto  d*nne  loi  spéciale  qui  autorise  le. 
.tJ^usfprt  ;  2o  l'admînislrati<^n  et  la  per^ 


ception  du  revenn  public  appartiennent 
au  Trésor,  sauf  les  cas  prévus  et  excep- 
tés par  la  loi  ;  3o  il  y  aura  une  Coor  des 
comptes  dont  la  loi  réglera.  Torganisation 
et  leâ  fonctions  ;  4o  sont  par  là  réformé» 
les  art.  136,  137  et  138  de  la  Charte.) 

»  Art.  13.  Quinze  jours  après  que 
la  Chambre  des  députés  se  sera  consti- 
tuée, le  gouvernement  présentera  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
Tannée  suivante.  (C^est  une  réforiM  des 
136,  137  et  138  de  la  Charte.) 

»  DiapontUms générales.  —  Art.  14. 
Chacune  des  Chambres  a  le  droit  de  pro- 
céder, an  moyen  de  commissions  d*en- 
quéie,  à  Texamen  de  tontes  les  questions 
qui  sont  de  sa  compétence.  (C'est  une 
addition  et  une  extension  données  à 
l'art.  .36,  paragraphe  l«r,  et  à  l'art.  39 
de  la  Qh9.rit-) 

»  Art.  15.  Ls^  provinces  d'outre- 
mer seront  régies  par  des  lois  «péciales, 
selon  -que  la  nécessité  l'ex/^-wa.  Pour 
chacune  de  ces  provinces  :  1<*  en  Y^* 
sence  des  cortès,  le  gouverneur»  après' 
iivoir  pris  l'avis  des  autorités  compé- 
tentes, pourra  décréter  en  conseil  les 
mesures  législatives  reconnues  urgentes; 
2*"]^  gouverneur  général  d'une  province 
d'outre-mer  pourra  aussi,  sur  l'avis  de. 
son  gouvernement,  prendre  les  mesures 
indispensables  pour  fairié  face  à  tons  cas 
d'urgence,  lorsqu'il  lui  sera  impossible 
d'attendre  la  décision. des  ccu'tès  ou  du 
gouvernement;  3o  dans  l'un  et  l'antre 
cas,  le  gouvernement  devra  soumettre 
aux  cortès,  à  l'ouverture  de  la  session, 
les  mesures  qui  auront  été  prises.  (PUr 
là  se  trouve  déterminée  la  disposition 
de  Uart.  132  de  la  Charte,  relative  anx 
provinces  d'outre-mer.) 

V  Art.  16.  La  peine  de  mort,  po«r 
crimes  politiques,  est .  abolie  ;  cette  dis- 
position sera  consacrée  par  une  loi.  » 
(C'est  une  extension  au  18*  paragraphe 
de  l'art.  145  de  la  Charte.) 

»  ■  Signé  en  la  formule  d'usage.  » 


DECISION  arbitrale  de  S.  If.  l'empermitr 
Nupoléon  IX I  SUIT  la  rèclamaUsméss 
EtatS'Dnis  contre  le^Partugai^  m 
sujet  du  brick  General  Am^irmtg  : 

«  Considérant  que  le  (apitaiiie  BéA, 
n'ayant  pas  appelé,  dès  le  principe,  à 
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rintervention  du  souYerain  neutre,  et 
ayant  eu  recours  aux  armes  pour  re- 
pousser une  agression  injuste  dont  il 
«noyait  être  l'objet,  a  ainsi  failli  au  res- 
pect dû  à  la  neutralité  du  territoire  du 
souverain  étranger,  et  dégagé  ce  souve- 
rain de  lui  assurer  protection  par  tout 
antre  moyen  que  celui  d'une  intervention 
pacifique  ;  d'où  il  suit  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  T.  F.  ne  saurait  être 
responsable  des  résultats  de  la  coilislon, 
qui  a  eu  lieu  au  mépris  de  ses  droits  de 
souveraineté,  en  violation  de  la  neutra- 
lité de  son  terri toire^  et  sans  que  les  of- 
ficiers locaux  ou  lieutenants  aient  été 
requis  à  temps  de  donner  aide  et  protec- 
tion à  ceux  qui  y  avaient  droit;  en  con- 
séqaence,  nous  avons  décidé  et  nous  dé- 
clarons que  la  réclamation,  soulevée  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  contre 
S.  M.  T.  F.  n'est  pas  fondée,  qu'aucune 
indemnité  n'est  due  par  le  Portugal,  en 
conséquence  de  la  perte  du  brick  améri- 
cain l6  General  Armetrong,  armé  en 
course. 

»  Fait  et  signé,  etc. 

»  An  palais  des  Tuileries,  le  3(^no- 
-vembre'l852.  » 


Décret  pour  la  conversion  des  bons 
portugais. 

.  tt  Prenant  en  considération  le  rapport 
des  ministres  et  secrétaires  d'Etat,  il  me 
plalt  de  décréter  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Au  1er  janvier  1353,  les  ti- 
tres suivants  seront  convertis  en  inscrip- 
tions ou  bons  de  3  pour  cent  par  an, 
payables  sans  aucune  déduction. 

»  lo  Les  titres  intérieurs  du  6  pour 
cent  au  taux  de  120  pour  cent; 

V  2o  Les  inscriptions  de  i  pour  cent  au 
taux  de  100  pour  cent; 

»  30  Les  inscriptions  du  4  pour  cent  à 
80  pour  cent  ; 

»  4o  Les  titres  de  la  dette  des  Açores 
à  100  pour  cent  pour  le  5  pour  cent,  à 
90  pour  le  3  pour  cent,  et  à  4  pour  cent 
pour  le  2  pour  cent  ; 

B  Les  bons  5  pour  cent  de  la  dette 
antérieure  de  1851  (décrétée  convertible 
le  2  novembre  1841),  à  100  pour  cent; 

»  60  Les  bons  4  pour  cent  de  la  dette 
«xtérieure  de  1845  (convertie  par  dé- 


cret du  9  août  1845),  également  à  100 
pour  cent;  ^ 

u  7o  Les  délégations,  émises  pour  le 
payement  de  couponsé  chus  jusqu'à  1 840, 
encore  en  circulation,  et  aussi  les  bons  et 
coupons  des  anciens  emprunts  non  con* 
vertis,  les  considérant,  pour  servir  de 
base,  de  calcul,  comme  convertis  en 
5  pour  cent  de  1841. 

»  Art.  2.  Les  bons  et  inscriptions 
3  pour  cent,  émis  aux  termes  des  lois  du 
26  août  1848  et  30  juin  1849»  devront 
être  également  convertis  en  nouveaux  3 
pour  cent  à  100  pour  cent. 

i>  Art.  3.  Les  reçus  et  certificats  pour 
la  capitalisation,  décrétés  le.  3  décem- 
bre 1851,  et  émis  ou  à  émettre,  confor- 
mément auxdécrets  du  24  décembre  185 1 
et  du  5  janvier  1852,  en  y  comprenant 
les  dividendes  intérieur  et  extérieur  dès 
31  décembre  1850,  30  juin  et  31  dé- 
cembre 1851,  30  juin  1852,  devront 
tous  être  convertis  au  taux  de  100  pour 
cent  ;  mais  l'intérêt  échu  le  31  décem- 
bre Jf  852  sera  d'abord  payé  sur  lesdits 
reçus  et  certificats ,  cooformémeat  au 
décret  du  3  décembre  1851. 

»  Art.  4.  La  différence  de  1  pour  cent 
par  an  que  les  porteurs  de  bons  5  pour 
cent  de  1841  n'ont  pas  reçue  en  argent» 
et  des  bons  3  pour  cent,  pendant  quatre' 
années  de  1845  à  1848,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  adopté  la  conversion  décrétée^ 
le  19  avril  1845,  leur  sera  payée  après 
la  réalisation  de  la  présente  conversion 
partie  en  bons  du  nonveau  3  pour  cent 
au  prix  que  lesdits  5  pour  cent  pourront^ 
avoir  à  la  bourse,  et  partie  en  bons  3 
pour  cent  sur  le  nouveau  3  pour  cent  au 
pair. 

.  B  Art.  5.  Les  porteurs  de  la  dette  con- 
solidée intérieure  et  extérieure  seront 
indemnisés,  de  la  déduction  de  25  potir 
cent  sur  l'intérêt  du  dernier  semestre  de 
1848,  et  dividendes  suivants,  jusques  et 
y  compris  celui  du  31  décembre  1852, 
en  leur  donnant  une  somme  égale  en  «  ti- 
tres de  la  dette  difflérée,  qui  commence- 
ront à  recevoir  3  pour  cent  d'intérêts  au 
1er  janvier  1863. 

»  Art.  6.  Le  1er  janvier  1853  les 
valeurs  suivantes  seront  réduites  aux  3 
cinquièmes  de  leur  chiffre  priaûlif  : 
lo  L'intérêt  sur  l'emprunt  de  4,000  con- 
tos,  payé  à  la  banque  dè  Portugal  par  le 
contrai  d|^  tabac;  2o  l'intérêt  viager 
payé  pifx  la.dir^on  du.  crédit  .sabUc. 


dn  crédit  public,  pour  le  2'  8Pitte^trè  At 
U  jA««^iffè  laviftéfe  fbi&hici^  tdu  1^  jàu- 

▼ftt-  àtt  '«o'jiifh  h-ssa),  «è'm  lêirt  r^- 

dfil^r«^tWeM. 

MiA^'^  Y'Ê^ur  lé  Wivvà^  ^  pAVir  i^Y, 
confurmément  aux  iW,  îe"\jt  "kr'tlfefi^s; 
ifeWîÀ^  ft/Rt  i&u  lié&ht  *et  tihortis  ^â^c  les 
fiiriMlS&'ofafriiifvéi; 

AVI.  Aux  |ldrtètJi*s  <ft  lit  cfettè  îUi- 
t*rî«irtV(%!ft;!rfeiirtV|Vi  nliWpttftiVfcrAfht 
pas  la  préseiAife  i:(MVlh-s^«!iW,  Il  Hi'e  '^Vk 
jiayé  «^îlWfift,  à  iWiiî?  1>r  Whvier 
1 8^3.  y^uNid'ta'Wc  flë  3  mJtiVCWt-f  lA-  ân: 
et  n  'rtfra  VWilWïdtt        'otA  •ajVti.Vbuv» 

€^  airtor)»éë  k  'd-éèV  ^'ém^t^'ft'i  iii^ 

»Mfatâtn%bt  rMi^f  'f^  ff%1%iÂèttîâ 

»  AVi.  1 1.  AtftorliAtfMi  m  ^IfjHVi^é 
pour  toutes  1^^  cfêijèttyt%&  iiébe^^aTfèiî  t 
Èà  'érl^{iShak  là  iJnftsfenté  cbntfet^ion. 

^  AVt.  TotiWI^è'^'atloii  cOù'fl-aW^j 
■è  p^feéhl  ttettët^c^l  k-VdtïUéè. 

iAVt.  15  Lt5  fôuWWtlhéht  rHVïA 
H/lMe  (IVk  priri^'M  cUCcVèt  ^ut  éo'rtti^. 
mWnîétyrS  èt'^fcré'thrrtVtl'ttiàt,  ttàfik 
déptartetWé'fttS  rèslfetCifs,  trehdrt)ift 
H^^  'lfiàTn  'à  Wii  é^ècbtiVin. 

%  jPàfkis  déi  mt^siiiââi^,  lë  iS  âi- 

mm  iè&i 

9  Contre-tigné:  Duc  DE  Saldanha,  Ro' 
JlftlGO  0A  FOICSECA 
MACALBArHS»  AÀTO- 

nio  MkatA  te  FoM- 

iTES^    PlftiÊllIA  DB 

AiAizib  JBftvni  vn 
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tf^ns  ?Ki  1)b!ir9^'j)Ki%lî9fe,  %  m\ 
fràlhcMr  dé  Hfbs  (Hhcfiô'A^  l^sgîsïalTvi* 
plus  tôt  qnk  coîiVnrnë. 

^  Trtdtëfb'is,  tè  fcré  '«'^  !à  *î$ipce 
aVèc  Ib^^éT^  vMii  V6ui  '^e&  éonsarrâ 
à  Mb!^  tVhvàÙK  pii  le/AW)^M'i||es,  Jm^oA 
flêi^î\f^  Wîfltk  téWi  VessVon  *  ui^llparâti vc* 
A'éht  GouVtë,  itb  'd'diifi'èr  "Ma  iàLnâipâl 
liri  gra^a  liMit  âe  inc«iir6à  'â^ane 
bante  OiffU^SLiice,' >t^  je  Ves^fere,  ohdin 
grtînd  et  iJ*rïhan1iiit;&iàift'â|é.  ^ 

u  Jè  reçbls  de  i'oiifés  lés  puîsiancâ 
éfraiigër^  dès  ^^lirànc^  ^ïi Viles  'doA 
àMtfsiks  êtës  drsplnbillbhs  \ek  plus  ami- 
Aîfes  Vîs-à-vis  dé  VAnglelerre,  cl  Je 
nô'uVH^  Tèspoir  confiai '^ue  Ve'à  rëlalîbns 
itbfcaVes  ^\èureusè'Aiëîit  subar^tantes  en^ 
frfe  îèS*  i)rrftcîp'àul  Ëtàt*  éufôpiN^hi 
[Vttbrirôfil  être  Tortéine^it  éla^rres 

iMtii-  asisurer  tii  Imonde,  avec  Példe 
dé  ta  'diVî/iePrîiiVSciéficc,  une  longuécon- 
tfiitfAtîoVi  de^  bi^Maib  de  ïa 
àt'tentfon  ^  i^Vtèf-a  \&qs  relâche  kur  ce 
^ud  bbt.  ^  %^V^ou!s  âé  ce  que  (ê 
règlement  définitif  des  affaires  de  ftoîs- 
teîn  et  de  ShlesTÎg  ,  par  1»  toiltoars 
général  des  puissances  principalement 
ini^res&ées,  à  écàrlé  ii'ne  câiisb  "ité  dif- 
férend récent  et  d*anxiété  a  venir. 

>  La  terminaison  amicale  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  entre  la  Sublime- 
Porte  et  le  pacba  dJÉgypfe  est  à  la  foji 
àiiè  jgafantié  de  la  tranquillité  de  1*0- 
rieut  et  un  encouragement  au  dévelop- 
pement de  Factivité  commerciale. 

»  Le  refus  par  le  roi  <i'Âvâ  cl*uhè  rf- 
(làratioii  jùsteifîent  ëxîg^  Jpour  thitallê 
et  injustice  vis-a-^is,  de  mes  sqjets  à 
Rkôi^bdh  à  nécessairement  amené  l'ïn* 
(SVrtf^Yion  dés  rëtatîons  àmicàles  avec 
ek  'soiVîiyriirn.  La  b^romptiltidè  ei  ta  vi- 
gueur avec  lesquelii^s  te  'gouVérnieur 
ûèrà\  dés  lù'àeh  a  adopiS  les  iiii;'sDrtt 
rendues  àî^^si  IniÊvîlâblés  ôtit  tnerîtîiiiOD 
éitli^ré  àtjp^biàii^  J*ai  ^*  wj^tanct 
que  vous  pai^afAlt  ta  j^sladi^  ^ 

les  forces  J  avales  mjjiÇirA*.  |iti' 
l^éiillîië  et  ]tii}t^^ne!t,  Sitnl  l|  ^umr  H 
I&  discipline  ont  àcroïHbfï  îf-i  iitmoTiaW 

ièa^tuVés  de  Rarigoon  it  lîe 
ban.  comme  v<jii5  ptir![:^çcr€ï  kufsi  mon 
é^efaticé  qtie  ce!>  ïuciil's  .sigiia'é^  |viur- 

eoocias  jwr.a(i 
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%t  tous  les  clieFs  arricaînî  ^o\\  l'a 
doinination  s'^ëtend  le  *lDng  tic  là  criqâe 
de  Bènîn,  pour  rentière  abolition  de  ïa 
iraitè  d*A  nôii'l,  aujourJ^bui  Votnpléte- 
teiiieht  "siippnmé'e  sur  cèî^fé  cote. 

»  ^ai  donné  av^'4M)è'grauàé  safistac- 
tioii  ma  ^afirllon  a  '|a  mêsuré  ^ue  vôuit 
avez  sagéiiiehl  adopli^é  portr  là  meilleuré 
organisation  âel^  mlnfîce,  |br'ce  côiistito- 
tiunneilé  qn^  ttitiifée  h  des  otïjets  dfc 
défense  i ultérieure,  iiïc  pétil  pas  dohner 
de  justë  r&isbn  de  jalousie  au;(  puissati-. 
ces  Voisï^ies,  mais  qtiî,  âans.  le  ca^  «le 
tbot,e  perturbdtiun  brusqué  et  imprévue, 
dé  mes  relalions  ë^raiigc^e's,  'contriïiué-' 
Ail  Wjours  cssenfîëfieWnt  a  là  prô- 
teciibn  ët  a  la  sûrèïé  de  mes  Ëlàts. 

»  Messieurs  de  là  tlliaînbrë  dés  coék- 
munes,  je  vous  remercie  pc/ù'r  la  maniera 
libérale  doiit  vous  av4>i  pourvu  aux  be- 
soins du  service  MÙblic.  Les  dépenses 
qné  Vous  avez  a'utûrî>^e8  'seront  Taitès, 
en  avant  justemcVA  égard  a  l*écouomiê 
et  a  r utilité  rèelrc, 

»  tes  réct-nles  "èécouvertes  de  vastes 
mmes  cj^pt*  ont  proUiiil  clànsjes  cô1oni<  s 
de  1  Ànslràiic  une  pér^urbàtion  tempo- 
raire cle  la  soci^'t^,  qui  réclame  une 
prompië  ài'tentiôn.  )'âi  aàôplë  lés  méflu- 
rei  qui  m^mt  paru  être  la  (jtus  ur- 
geatë  nécessité  ptnir  l^adoucissemeiit  de 
ce  mal  sérieux.  Je  continuerai  de  sur- 
veiller avec  sollicitude  les  plus  impor- 
tants résultats  qui  dô'ivent  suivre  ces 
découvertes.  J'ai  concouru  volooiiers, 
avec  vous,  à  un  acte  qui,  eii  appro- 
priant au  service  dé  ces  coibnfes  la  par- 
trè  ^e  provetiancé  Vocale  du  revenu 
bërëditairc  mis  a  la  d?^po3Îtion  du  t^ar- 
léinent  lors  de  moii  avénemeiit  au  tiône, 
pourra  Feur  permettre  de  li'aire  fàce  à 
leur  dépensé  nécessairement  accrue. 

»  Milords  et  MessicuVs,  j'ai  ctonné 
Tolootiers  mon  approbation  aux  bills 
importants  que  vous  avez  voiès  pour  jef-  . 
fectuer  dè^  réfôi^iirès  v^véD^etit  d^îrées 
depuis  longtemps  ^ahs  1a  pratique  et  là 
manière  de  procéder  clés  cours  supériei^- 
res  de  justice  et  J^èouite,  èt  générale- 
ment pour  amèlioî^er  1  admioiVtra'tion  de 
la  justice.  Toute  taiésure  qui  simplifia, 
les  formes  et  diminue  les  dâais  et  les 
frafs.  des  formalités  légales,  sans  intro« 
dtiire  de  Vincertitudè  dans  les  décisions, 
sans  porter  atteinte  à  rauturité  d^  tri- 
bunaux, ou  sans  rabaisser  le  liaut  ca- 
ractère de  la  mspstnttorey  est  on 


tàcnVaft  inSuf  Va  sbaéïé  ^but  ehlfel;^. 

»  JVspére  que  lés  mesures  par  vbuSi 
adoptées  pour  Vintiuination  des  nférts 
extra  riinros  ét  pciur  PaccVoîssefinent  lïei 
approvis:on'nements  iâès  eaux,  ren^|5tl^ 

Éeuce  eiifï,  Ji*puîi  longlemf  s,  1i  A  sujet 
dé  blAniË  ptH*'"  noiVi'^fanèe  mAroponé, 
et  q libelle*  ctïritrrtjtiercpji^  Santé  el 
au  bu'ii-êlrt  Je  #ch  haïi^tciiit^. 


[^fi  |ToLivuirs  lc^îstatif:4  arcnrdi'3 
ini?s  5H|tf[s  lies  itfoWnK'ït  c-^t  Wi^^ùrît  pour 


him  un  ùtijtl  J'iisi  | 
siLnL'ï1uim^t'!4  p.ir 

voiis,  au  profiL  Jiî  U  Kou^'etïf-?? 

Cûiilrïbiif*r«mt  au  bf^ii-èlre      a  tà 
fQCLlon  des  ^iU|MJaiions  Je  cette  ciL>]uiiîe 

cb'enAenl  ël  leur  ficlelit^a  ma  couronne. 

»  fc*êsl  inoîi  îii'têntion,  sans  rétàrai 
^éîftssôiidr'e lé  Parlement  actuel,  et'moîi 
vœiî  pl.uè  af()é'nt  ést  q\ie,  '^aris  IjfJ^r- 
cîcfe  dés  lià\jîé8,  lônctîonV^ni,  ^conTor- 
m'èihênt  a  no'tVé  libre ftbnsïituVîon,  Voift 


  I  plfeYne  «Je  na- 

gësse,  choisir  des  représentants  donl  (éii 
lumièr'és  et  le.|)atriotisuie  m'aident  ilfans 
mes  efTcrts  incessants  ()o\ir.  ^oiitënif 
lliorinëur  et  lacligoité  de  ma  cortronne, 
maintenir  les  institutions  pî'oles'tabtes 
du  pays  et  là  liberté  civile  et  religieuse 
qui  en  est  la  conséquence  nàlurëllé, 
étendre  et  àinéliorer  Téducatiba  natio- 
nale, développer  ét  encourager  Tindus- 
trie,  Tart  et  la  fecîehôe,  éleWf  là  Condi- 
tion moràie  et  sociale,  et  ainsi  promou- 
voir le  bien^tind  ét  I<  bMfafeaV  de  mon 
peuple.  » 

Atl  %bll  bfe  tX  ftkmE. 

Proclamation  pour,  ia  ditÊoitiiâh  du 
Parlement  actuel  et  pour  la  convo- 
cation (titn  autre, 

«  ^ictoria,  reîilç,  ^  ^  ^  ^  . 

»  Attendu  que  nous  ayons  )agé  àprô; 
pos,  notre  çonseil  privé  entendu^  d^ 
dissoudre  le  Pi^rlemeut  actuel,  qui  a  ét6 
aujqurdjbui  et  demeure  prorogé  au  ve^- 
dredi  août  procbà^o  :  noos  pu)»I>W 
à  cet  effet  notre  présente  proclamatinn 
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royale,  eu  conformité  de  laquelle  nous 
dissolvons  ledit  Parlement.  Les  lords 
temporels  et  spirituels,  les  chevaliers 
citoyens,  commissaires  de  comtés  et  de 
bourgs  de  la  Chambre  des  communes  sont 
dispensés  de  se  réunir  et  d'être  présents 
audit  jour  vendredi  20  ao(it  prochain. 
Âyant  le  désir  et  é^nt  résolue  d'assem- 
bler nos  gens  aussitôt  que  faire  se  pour- 
ra et  d'avoir  leur  avis  en  Parlement} 
nous  faisons,  par  la  présente,  savoir  à 
nos  bien-aimés  sojetis,  notre  royal  plai- 
sir et  volonté  de  convoquer  un  nouveau 
Parlement,  et,  en  outre,  déclarons  que, 
de  Tavis  de  notre  conseil  privé,  nous 
avons  donné  ordre  à  notre  chancelier 
de  cette  partie  de  notre  royaume  uni 
appelé  la  Grande-Bretagne,  et  à  notre 
chancelier  d'Irlande,  d'envoyer  inconti- 
nent, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
sur  la  connaissance  de  la  présente,  des 
vrrits  en. due  forme  et  suivant  la  loi,  pour 
la  convocation  d*nn  nouveau  Parlement  ; 
et  aussi»  en  vertu  de  notre  présente 
proclamation  royale,  sous  le  grand  sceau 
de  notre  royaume  uni,  requérons  que 
les  writs  soient,  en  conséquence,  incon- 
tinent éxpédiés  par  nosdits  chanceliers, 
respectivement,  pour  que  les  lords  spiri- 
tuels et  temporels  et  les  communes  qui 
doivent  servir  dans  ledit  Parlement  y 
soient  dûment  élus  et  y'  fassent  leur 
service  ;  lesquels  writs  doivent  être  ren- 
voyés pour  constatation,  vendredi,  le 
20e  jour  d'août  prochain. 

V  Donné  en  notre  cour  au  palais  de 
Bockingam,  ce  premier  jour  de  juillet, 
en  Tan  de  Notre  Seigneur  1852,  et  la 
16e  année  de  notre  règne. 

»  Dieu  sauve  la  reine  ! 

AU  NOM  DB  LA  REINE. 

Proclamation  pour  élire  et  convoquer 
les  seize  pairs  d'Ecosse. 

»  Victoria,  reine, 

x>  Attendu  que  nous  avons»  en. notre 
conseil,  jugé  convenable  de  déclarer  no- 
tre plaisir  et  volonté  pour  convoquer  et 
tenir  un  Parlem^eni  de  notre  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  vingtième  jour  d'août  prochain,  après 
la  date  de  la  présente  ;  afiu  donc  qu^il 
soit  procédé  à  l'élection  et  à  la  convoca- 
tion-des  seize  pairs  d'Ecofte  qui  doi- 


vent siéger  dans  la  chambre  des  pairs 
audit  Parlement,  nous  publions,  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  privé,  la  présente 
proclamation  royale,  chargeant  expres- 
sément et  ordonnant  à  tous  les  pairs 
d'Ecosse  de  s'assembler  et  réunir  à  Ho- 
ly-Rood-House,  à  Edimbourg,  jeudi  \b 
juillet  courant,  entre  les  heures  de  douze 
et  de  deux  après  midi,  pour  nommer  et 
choisir  les  seize  pairs  qui  doivent  pren- 
dre place  et  voter  dans  la  Chambre  des 
pairs  audit  Parlement  suivant,  par  une 
élection  sans  scrutin  et  à  la  pluralité 
des  voix  des  paiirs  alors  présents  et  des 
substituts  par  procuration  de  ceux  qui 
seront  absents  (ces  substituts  étant  pairs 
et  produisant  un  mandat  écrit,  dûment 
signé  devant  témoins,  Télecteur  et  le 
substitut  remplissant  paiement  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi)  ;  et  le  lord 
clerc-greffier  ou  deux  des  principaax 
clercs  de  la  session,  qu'il  déléguera  pour 
fonctionner  en  son  nom,  sont  respective- 
ment requis  par  la  présente  d'être  pré- 
sents à  cette  réuijion,  d'administrer  anx- 
di ts  pairs  le  serment  prescrit  par  la  loi 
qu'ils  doivent  prêter,  de  prendre  leurs 
votes,  et,  aussitôt  après  cette  élection 
faîte  et  dûment  constatée,  de  certifier  les 
noms  des  seize  pairs  ainsi  élus,  de  si- 
gner et  d'attester  ces  opérations  en  pré- 
sence desdits  pairs  électeurs ,  et  de 
transmettre  ce  certificat  à  notre  haute 
cour  de  chancellerie  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

»  Et  par  notre  présente  proclamation 
royale,  nous  ordonnons  expressément  à 
notre  prévôt  d'Edimbourg,  ainsi  qu'à 
tons  les  autres  magistrats  de  ladite  cité, 
et  les  réqnérons  de  maintenir  avec  na 
soin  spécial  la  paix  dans  cette  cité  du- 
rant le  temps  de  ladite  élection,  et  d'esiH 
pêcher  toute  espèce  d'émeutes,  tumultes, 
désordres  et  violences  quelconques. 

»  Youlons  strictement  que  notre  pré*- 
sente  proclamation  royale  soit  publÛe  à 
Mark-et— Cross  ,  Edimbourg,  et  dans 
toutes  les  villes  dis  comtés  d'Ecosse 
dix  jours  vx  moins  avant  le  temps  pre- 
scrit par  la  présente  pour  la  réunion  des- 
dits pairs,  à  l'etfet  de  procéder  à  la  sas- 
dite  élection. 

»  En  foi  de  quoi»  ^igné  par  MWb  ^ 
Westminster,  le  Iw  jonr  dé  juillet  1852, 
dt  notre  règne  le  16*. 

%  Dieu  «anve  la  reine  !  » 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étrmg.  Paît,  offie.)  IftS 


DlSCOVKS  prononcé  par  S.  M,  la  reine 
Victoria  à  l'ouverture  du  Parlement 
(10  noYembre). 

tt  Mylords  et  Meisiears, 
9  Je  ne  pais  tous  voir  poar  la  pre- 
mière fois  depais  la  dissolution  du  Par- 
lement sans  exprimer  ici  mon  regret 
profond  (  auquel  ,  je  suis  certaine  , 
TOUS  vous  associerez),  que  vos  délibéra- 
tions ne  puissent  plus  être  aidées  par 
les  conseils  de  cet  homme  illustre  dont 
les  grandes  actions  ont  porté  si  haut  le 
nom  de  l'Angleterre,  et  dans  le  dévoue- 
ment et  le  patriotisme  duquel  les  intérêts 
de  mon  trône  et  de  mon  peuple  trouvè- 
rent toujours  un  infaillible  appui.  Je 
compte  avec  confiance  sur  votre  désir  de 
▼DUS  concerter  avec  moi  pour  Vadoption 
de  mesures  qui  témoigneront  vos  regrets 
bien  sentis  de  l'irréparable  perte  qu*a 
subie  le  pays  par  la  mort  d'Arthur,  duc 
de  Wellington. 

f>  Je  suis  heureuse  de  constater  l'em- 
pressement avec  lequel  mes  sujets^  en 
général,  sont  venus,  en  exécution  de 
l'acte  de  la  dernière  session,  grossir  les 
rangs  de  la  milice,  et  j'ai  la  confiance 
que  les  forces,  ainsi  formées  par  l'enrô- 
lement volontaire,  seront  capables  de 
prêter  une  assistance  effective  à  mon 
armée  régulière  pour  la  défense  et  la  sé- 
curité du  pays. 

y>  Je  continue  à  recevoir  de  toutes  les 
puissances  étrangères  des  assurances  de 
leur  vif  désir  de  maintenir  les  relations 
*  amicales  qui  subsistent  heureusement  au- 
jourd'hui avec  mon  gou^metnent. 

9  Des  plaintes  fréquentes  et  bien  fon- 
dées de  la  part  de  mes  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord  'au  sujet  d'infractions, 
par  des  citoyens  des  Etats-Unis,  à  la 
convention  des  pêcheries  de  1818,  m'ont 
engagée  à  envoyer  pour  la  protection  de 
leurs  intérêts,  une  classe  de  navires  mieux 
appropriés  à  ce  service  que  ceux  précé- 
demment employés  dans  ce  but.  Cet  acte 
de  ma  part  a  amené  des  discussions 
avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  et 
tout  en  maintenant  avec  fermeté  le  droit 
de  mes  sujets,  l'esprit  amical  avec  lequel 
a  été  traitée  la  question  me  fait  espérer 
que  le  résultat  définitif  pourra  être  un 
développement  et  une  amélioration  mu- 
tuellement avantageux  de  nos  relations 
commerciales  avec  cette  grande  répu- 
blique. 


n  La  mission  spéciale  que,  de  concert 
avec  le  prince  président  'de  la  Répu- 
blique française,  j^ai  cru  devoir  envoyer 
auprès  de  la  Confédération  argentine  a 
été  reçue  avec  la  plus  grande  cordialité, 
et  la  politique  sage  et  éclairée  du  direc- 
teur provisoire  a  déjà  ouvert  au  com* 
merce  du  monde  les  grands  '  fleuves 
jusqu'ici  fermés  qui  donnent  accès  à  l'in- 
térieur du  vaste  continent  de  l'Amérique 
du  Sud. 

n  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annon- 
cer que  les  efforts  sincères  et  zélée  dn 
gouvernement  du  Brésil  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noirs,  main- 
tenant presque  entièrement  éteinte  sur 
cette  côte,  m'ont  permis  de  suspendre 
les  mesures  rigoureuses  que  j'avais  été, 
malgré  moi,  contrabte  d'adopter,  et  j'es- 
père ardemmept  qu'un  retour  à  ces  me- 
sures sera  désormais  inutile. 

n  Le  gouvernement  de  S.  M.  T.  P.  a 
pleinement  reconnu  la  justice  de  la  de- 
mande, longtemps  pressante  de  la  part 
de  mon  gouvernement,  à  fin  d'abolition 
des  droits  différentiels  sur  l'exportation 
des  vins,  et  il  a  publié  un  décret  pour 
donner  plein  effet  aux  stipulations  du 
traité  à  ce  sujet. 

»  Vous  jugerez  probablement  à  pro- 
pos de  continuer  les  enquêtes  oommer^ 
ciales  commencées  par  le  dernier  Parle- 
ment, en  vue  de  constituer  légalement  le 
futur  gouvernement  de  mes  possessions 
orientales. 

»  Messieurs  de  la  Chambre  des  com- 
munes, 

»  Le  budget  de  l'année  prochaine 
vous  sera  présenté  en  temps  utile. 

n  Le  progrès  des  beaux  arts  et  de  la 
sdence  pratique  sera  par  vous  reconnu 
digne  de  l'attention  d'une  nation  grande 
et  éclairée.  J'ai  ordonné  qu'un  vaste 
plan  vous  fût  remis  dans  le  but  de  réa- 
liser ces  objets  pour  lesquels  je  demande 
votre  assistance  et  votre  coopération. 

*  »  Mylords  et  Messieurs. 

B  C'est  pour  moi  un  plaisir  de  pou- 
voir, par  la  grâce  de  Dieu,  vous  féliciter 
de  l'amélioration  générale  de  la  condi- 
tion du  pays,  et  surtout  de  celle  des  clas- 
ses ouvrières.  Si  vous  pensiez  que  la  ré- 
cente législation,  en  contribuant  avec 
d'autres  causes  à  cet  heureux  résultat 
ait  en  même  temps  blessé  inévitableroeut 
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certains  Intéi^  împoHâute,  je  vous  re- 
commande d*exaimraer  sans  passion  jos- 
qa*à  qnel  point  il  serait  éqoitablement 
pesiibMf  4e  remédier  à  ce  dommage,  et 

permettre  à  Kindostrie  natlonate  d^^f- 
frenter  Iieomsement  la  éoncttrrettcecr&ns 
restriction  &  lafjpielle  le  Parlement,  dàns 
sa  sagesse,  a  pensé  qn'elle  devait  être 
assujettie. 

»  J'ai  la  confiance  que  PkméHorotfon 
générale,  nonobstant  une  fonle  d'obsta- 
cles, s'est  étendue  h  l'irfcmdle,  et,  tout 
en  comptant  avec  eolifiance  sur  Totre 
aide,  s'il  en  était  besoin,  pour  réprikner 
ce  malheureux  esprit  d'insubordiioation 
et  de  turbulence  qui  engen^  presque 
tons  et  aggrave  tous  les  maifx  dont 
sonffVe  cette  partie  de  mes  Etats,  Je  vous 
recommande  Tadoption  d'^ne  poKtîqne 
assez  Kbérale  et  .généreuse  vis-à-vis  de 
l'Irlande  pour  pouvoir  l'encourager  et 
Faxder  à  se  remettre  de  l'appauvrisse- 
iftent  oft  l'ont  pisngée  les  soufifVances  des 
dlsmières  années. 

»  Jalouse  de  contribuer  à  l'efficacité 
die  toutes  les  branches'  de  notre  Eglise 
mtionale,  j'ai  jugé  à  propos  de  nommer 
une  commission  qui  f^ra  une  enquête  et 
m'informera  par  un  rapport  jusqu^  qnel 
poiat,  i  son  avis,  lés  institutions  capitu- 
lahres  du  pays  peuvent  être  rendues  en- 
cere  plus  efficaces  pour  fes  grands  objets 
du  culte  religieux,  die  l'éducation  reli- 
gileuse  et  de  la  discipline  ecclésîastftjue. 

n  J'ai  ordunné  que  les  rapports  des 
commissaires  d'enqpéta  sur  le  système 
d'éducation  suivi  à  Oxford  et  à  Camn 
bridge  fussent  communiqués  aux  corps 
dirigeants  de  ces  université)!  pour  être 
examinés  p^  eux,  et  je  eompte  snr 
votre  empressement  à  lever  toutes  les 
difficultés  légales  qui  pourraient  contra- 
rier le  vœu  des  universitéls^  en  ma:8se  ou 
des^  divers  collèges ,  voeu  teitdant  &  in- 
troduire dans  leur  système  actuel  les  mo* 
dîfications  qu'ils  jugeront  être  plus  en 
barmonie  avec  les  exigences  de  Pépoque. 

»  Le  système  des  puqitioas  secon- 
daires a.utilement  occupé  l'attention  des 
Fkrlements  qui  se'sont  succédé.  Je  serai 
benrense  qu'il  vous  Soit  possible  dé  eon- 
■eifler  des  moyen»  à  l'aide  desquels, 
ÉÊnB  encourager  le  erime^  Ik  iranspor- 
lation  à  la  terre  de  Tàn-Diemen  pourra 
bientôt- être  tout  à  fkit  abandonnée. 

w  La  question  de  la  réforme  de  l'ad- 
flkfarîitniNB  de  la  justice  continoe  d'oc^ 


cnper  mon  attention  et  ma  soOicitade. 
Les  actes  adoptés  dans  la  dernière  ses- 
sion du  Parlement  ont  été  suivis  des 
règlements  néoessaives  pour  kar  exécu- 
tion. Op  travaille  déjà  par  mon  ordre  à 
harmoniser  la  Jurid7etion  te^tama^taîre 
de  mes  divers  tribulianx,  et  Ton  Vous 
soumettra  des  projets  de  loi  pour  réftU- 
serdes  améliorations  ultérieures  dans 
l'administrtition  de  la  justice.  Je  suis 
convaincue  que  vous  donnerez  votre  at- 
tention prompte  et  euipr^ssée  4  ces 
mesures  et  à  gaufres  encore  q;ui  inté- 
ressent la  condition  sociale  du  pays,  et  je 
fais  le  vœu  qu'avec  la  bénédiction  de 
Dieu  tout-puisganft  vos  délibérations 
puissent  tendre  au  bien-être  et  au.  bon- 
heur de  mon  peuple.  » 


OvtiOmAKCE  eoncemant  la  tétée  ék  h 

milice. 

Eh  la  cour  de  Wîhdisor,  le  ^dé- 
cembre 1852,  présente  sa  Crèa-exeel- 
lente  Majesté  la  reine,  en  conseil  : 

V  Attendu  que,  par  un  acte  adopté 
dlBUis  h  dernière  session  dh  Phrièment» 
sous  ce  titre  :  ÀAîte  h  V effet  de  contoli- 
der  et  amender  la  loi  relative  h  la 
milice  d'Angleterre,  il  est,  entre  autres 
choses ,  ordonné  qu'il  sera  loisible  i 
S.  M.,  de  1  'avis  dur  coirseîT  privé,  de 
lever  et  ^d'entretenir  mi  nombre  n'èxeé- 
dant  pas  80,000'  hommes  de  là  milice 
partitnlière,  pour  sertir  dans^  fes  divers 
comtés  et  localités  où;  en  vertu  dh  pre- 
mier acte  relaté,  doit' être  levée  U  milfce, 
dont-  50,000  hommesponrront  être  lérés 
en  1852,  et  30,000  en  1853-; 

»  Il  est  ordonné  par  ftdft  acte  qore. 
s'il  arrive'  que  le  nombre  d'hommes  k 
tever  dans  l'une  on  l'antre  desditea  an- 
nées ne  soit  pas  complètement  levédlms 
Tannée  où  il  est  dit  qu'il  dbit  l'Mrei  le 
nombre  manquant  pourrit  être  levé'  ans- 
sitôt  que  possible  par  la  suite.  B'  est 
en  outre  ordonné,  par  ledit  acte»  qali 
cette  fin  de  lever  le  nombriB  d*homM 
autorisé  par  cet  acte,  1er  tteâteaSBts 
desdits  comtés  et  Ibcatttés,  dtas  Tamiée 
1862,  aussitôt  que  cela  se  pofattà  Ûiie 
eonvenablement  aprës  VaâoptSSoù  dhdit 
«ite„  et  en  1853;  &  Pépoque  d|fiii|pkée  S 
cette  fin  par  là  reine,  db  Pcyift'dk'flan 
conseil  privé,  ordonneront  à  leuii  P  ' 
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ïAMtts  OQ  aux  cokmels  oonmiftndant  '6éfe 
inSgîmenfs,  MaiffMië  on  cbitMs'de  AHkte 

lears  comtés  et  localTtés  respectifs, 
saAbs  délai,  de  pmoieéder  à  lever  «t%  *en- 
rôlrtr  des  Toloiftitiivls  "pour  'sttirîr  "pete^ 
•êâtit  cinqiaiis  dtîtifila  inflice  Ife  iles'iiiMii'** 
ték^et  localités  n'excédait 
-desliomines^ui  à  l'époque  Betrùià  étfe 
1eV6fe  'Mi  vertu  dnCIft  tféte. 

»  Par'(!eë^6Uf8,11'plaft  ^  ^  réHb, 
de  Tbyis  de  9én  tjonlMjil  pAyiiè^'MxMtMr 
-Ypie  les  lièiMèlntiiKs  désdits  oonltMs  ëtlo- 
cditéB  àieiitidnnés  audit  aofejiénTltmiélB 
f953,aii8i^tdt'quë'c61h  «e  [joumi  'mr- 
^énablettieitt  laf^è  api^ès  ^e'f^  ^ttnVië- 
1953,  dotmtjtbrit  YoiSBhfB  lileit^liétftb- 
nantsonleinttolctaêls  (jt  àHUfUMirïbiltb 
^  rég;îttieiitt!B ,  IbàtaiNoim 'ou  'tdrp6  de 
tailice  léutis  cooWéiret  1ocâ!}fi£Éi^^ 
"^MtetîfkylMtis  3éfcâ,'Ûè*pT0<jéHli$r  'li  fifHir 
et  enrôler  des  volontaires  qui  serVirdiit 
'{ifcndant'dhiq'aiïs  HlanHlsia  «iKce  'deddits 
bottés  Met  lùcêms  ,  n'excédant  pas  le 
liombre  Hliomines  antori^  plelr  la'Nli. 
~€V8t  aussi  Ile  bon  plaisir  de 'la^ine'qtte 
'lepréseiit  ordre  soit^iiiblié  idàns'fa'Q^â- 
zéite  de  Lonares  et  transMi^  arfx  ii^- 
tenanfs  re^iiectifis  desdits  éotAHés  Ht  'io- 
eaUtés,  poitfr  qu'ils  ^'etéditdlt  ëdltfîw- 
taéinéiit  lùi^  jtresjsrii^Qiis  'dti9it^a''èftè  Chi 
Parlement,  b 
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^t!(^e$pf>ndance  échangée  .  etitxe 
J(f .  Webéier^  secféiâire  'dflStattet 
M,  Rivets  ministre^  m  sujet  de 
T affaire  de  "M,  de  Sarifjges, 

Xétti^  de  M.%ebster  à  'tt/HîTés. 

'  '«'8iBciéta(Mrie^«rBlat.^^ 
'Tt  WatliiBgtOB,<8  mars 'f 899. 

'»  ^Moosieut, 
»  M.  Sattiges  est  véiku:  ce  -Wàtinise 
plaindre  tie  ^èlques  ^tiMasions  «Mte- 
-ÈMés  ';datt8  Une  '  de  Vos  "déi^êHiés  '  otmdftr- 
Baât'la  dermère  révôltttion  frauçAiiie  ;'Ce 
'iîedt  pour^t'être  conndéfé-tbmme  tine 
■"^^intervention  dans  une  queistion  <deiiat|ire 
purement  privée. 

Il  M.  Sartiges  a  ajouté  cttr*!!  «iroykit 
qne  t»r 'n'était  pas  -  votre 'tMeati<ta  i3V»i- 
"^yer  un  khi^e  qui  'pbMiiaitHbmter 


n'a  -pas  -srpëcifié  les  jihr&Bes  auxquelltii 
il  faisait  allusion. 

to  Je  1m  ai  donné  fassdyance  que  vous 
ciMinatSsiez  trop  bien  «t  "Mis  devoirs  'êl 
^iéà  'droits  aifhMi^tés  frtufÇtAtêft  fMttr 
tnéttt^  en'doritfe,  ihèiÈie  pktSSka  MMttë- 
mous,  'là  ttiinièfb  Sont  '^stii'flrdte  oittHllé 
dbtenus;  je  Idi  ^  dît,  ^^pM»,  ^qute  "jb 
^008  adiwnenns  la  tn-éii^,  en  ^vtNfe 
-aittotisant  %  'ftL  «onmmniqMr-^  H.  'èt 
lUi^oc,  a  un  conininBi  que, fifBn*^Ml 
ce  qtn  a  pu  «fiVs  ffit  ou  réft,  4tdK 
«vous  ou  par  moi,  p8(nrappbrt%«li(lëH90ll- 
^netuiie.  Il  nie  se  frouVtift  mu<Mte  iMétf- 
lion  irréspecHueufte  ëuvcMïfè'prêiifllMt 
'dé 'la  IHfpiA]rliqtre%iMâik%/iH  ttHù^ 
fût  in<Bouurpdtiltfe  'îtft^^  bMtte  "^tfMî 
'que  'nous  ptûfistlêuiÈA  ^pofthr  *te  *pétaple 
~tfûikigiu8  "M 'Sonigthiv^tiéMSttt. 

D  'Je  «dis 'aVec  vespeet  VMi^^dHétt- 
yaaït  serviteur^ 

Mpoitte  tOregéët  -pàr  <rtf.  '«fMt 
Vli'f gàtfon  (ies^tats^biiîs. 

»  ItTon^ieur  ,  sans  ràV61r  '^pAs 

sont  les  frajgments  de  mes  dépêcbeis  qui 
ùûi  été  coinmùiiii^ués  au  Congrès,  je 
«réis  p6Uvdr'tlit%''aVéC  «Oùifiânce,  a^^ 
avoir  relu  (ddt  ce  que  j^àt'ébrtt^  fépoqœ 
sdfimentioiin'éé,  <qpi*ïf  ne  i^Y  t^nv^ 
qài  puisse  être,  de  bonne  foi,']iitérprélé 
iians  le  sens'indiqué  par  'M.  Sattiges. 
Au  contraire,  lë  prindpe  qui  a  iiitfl(|tké 
ma  conduite  lots  des  derniers  éVâke- 
iitènts  impoHants  qui  Oiit  eu  lieu  '  ièi, 
cfât  celui  d'une  abstention  comf^Tëèe  de 
'foute' intervention  (laris  le  gfaVe  cdiifiit 
qui  s'était  élevé  entre  1<8  autorités  con- 
stîtiiées  de  llStàt;  j'âi  coasijdéré  ces  évé- 
nements d'un  caractère  entièrw^eîat  prî- 
té  èt  comme  têts  devadt  1&ti%  débidés 
'légitimemeiit  pan-  la  nation,  à*laqUètle')e 
président  lui-même  en  avait^pdé^ j*ài 
oenâé  que,  jusqu'à  ce  qu'une  dé^isioB 
ht,  prise  jîkr  ce  seul  ti^ibhnàl'fégniftfe, 
'  ianoieilientf^  Confdùite  à'  téflîr'parlés/rè- 
pïésentants  'des  paissanëès  éitéa^htes, 
'ét'iiurtont  par  le  représeht&tit^'un'^éu- 
'Vëmemebt  et  d'uiie  liàtiqn  iOOtttaé''|jBs 
iftiienç,  c'était  de  ideiAéuii^i^  'éi(^ctatéttrs 
-paKélfs  «t  M|ieètueux,  ftn'f^ééseiittr'd^la 
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souveraineié  nationale  délibérant  sur  ses 
destinées  et  ses  droits. 

»  .}iî  ne  prétends  pas  affirmer  que, 
dans  mes  dépêches,  il  ne  se  trouve  au- 
cune expression  indiquant  une  sympathie 
naturelle  pour  la  cause  de  la  liberté  et 
pour  ses  garanties  constitutionnelles  que 
tout  Américain  a  appris  à  révérer.  Je 
serais  vraiment  malheureux  qu*on  pût  le 
dire  ;  mais  on  doit  se  souvenir  que  j'é- 
crivais à  mon  gouvernement  et  que  c'é- 
tait mon  devoir  de  lui  communiquer  les 
événements  tels  que  je  les  avais  vus, 
sans  rien  omettre  ou  rien  ajouter,  et 
que  le  premier  mérite  de  ces  communi- 
cations doit  être  la  vérité,  et  pour  autant 
qae  cela  soit  possible,  toute  la  vérité. 

»  Je  ne  m'attendais  pas  à  ce  qu'au- 
cace  des  dépêches  en  question  fût  pu- 
bliée; leur  seul  objet  était  de  tenir  le 
gouvernement  au  courant  des  événe- 
ments qui  se  passaient  ici  à  une  épo- 
que si  intéressante. 

.  »  Si  ces  dépêches  ont  été  publiées  en- 
suite, ce  n'est  pas  par  mon  fait ,  mais 
par  la  décision  de  ceux  qui  sont  investis 
de  l'autorité  de  juger  de  l'opportunité  de 
leur  publieation,  et  qui  sont  censés  avoir 
pesé  antérieurement  toutes  les  considé- 
rations de  convenï^ce  et  de  propriété 
appartenant  à  une  question  aussi  déli- 
cate. 

»  Mais  puisque  ces  dépêches  ont  été 
rendues  pnbliques,  par  une  voie  légale 
et  constitutionnelle,  la  décision  des  dif- 
férentes branches  du  pouvoir,  il  importe 
grandement  de  savoir  si  an  pouvoir 
étranger  peut  faire  des  objections  et  de- 
mander des  explications  concernant  les 
vues  et  les  intentions  qu  exprime  un 
ministre  des  Etats-Unis,  dans  une  cor- 
respondance libre  et  confidentielle  à  son 
gouvernement,  sur  des  événements  qui 
se  passent  sons  ses  yeux  à  l'étranger. 
Je  trouve  à  ce  sujet  les  phrases  suivan- 
tes dans  votre  uiémorable  lettre  adressée 
à  M.  Hulseroann,  en  réponse  à  une 
plainte  identique  du  gouvernement  au- 
trichien : 

»  Le  Message  du  président  était  une 
communication  faite  par  lui  au  Sénat, 
poar  lui  transmettre  une  correspondance 
échangée  entre  le  gouvernement  exécu- 
tif et  l'un  de  ses  agents.  C'est  également 
une  affaire  privée,  c'est  une  correspon- 
dance entre  le  président  et  le  Sénat  dans 
le  mode  habituel  et  indispensable  des 


communications  entre  les  différentes 
branches  du  gouvernement.  Ce  Message 
n*étaii.  adressé  ni  à  l'Autriche  ni  à  la 
Hongrie  ;  ce  n'était  pas  non  plus  un  ma- 
nifeste public  demandant  une  réponse 
d'une  puissancjB  étrangère  quelconque. 
C'était  un  rapport  de  ce  qui  s'était  pas- 
sé, communiqué  par  le  gouvernement 
exécutif  au  Sénat,  mais  seulement  parce 
que  tel  est  l'usage  invariable.  C'est 
pourquoi  il  est  tant  soit  peu  extraordi- 
naire que  le  cabinet  autrichien  n'ait  pas 
compris  que,  par  les  instructions  don- 
nées par  M.  Hulsemann,  il  s'immisce 
lui-  même  dans  les  affaires  privées  d'une 
puissance  étrangère;  ce  qui  fait  la  base 
de  sa  plainte  contre  les  Etats-Unis. 

»  Dans  une  autre  partie  de  la  lettre 
adressée  à  M.  Hulsemann  le  même  prin- 
cipe est  confirmé,  mais  avec  plus  de  force 
encore  : 

»  En  ce  qui  concernç  les  instructions 
de  M.  Manu,  leur  communication  au 
Sénat,  et  les  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues,  il  a  été  dit  déjà  (et  M.  Hul- 
semann doit  comprendre  la  justice  de 
cette  remarque)  que  ce  sont  des  affaires 
domestiques  pour  lesquelles  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  ne  peut  admettre 
la  moindre  responsabilité  envers  le  gou- 
vernement de  S.  M.  impériale. 

n  Aucun  Etat  digne  du  nom  d'Etat 
indépendant  ne  peut  permettre  que  les 
termes  des  instructions  données  à  ses 
officiers  pour  l'exécution  de  leur  mission 
soient  mis  en  doute  par  une  puissance 
étrangère,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
«oit.  * 

»  La  même  latitude  d'immunité  ré- 
clamée pour  les  communications  du 
gouvernement  à  ses  agents  doit,  en  toute 
justice  et  à  plus  forte  raison  même, 
être  étendue  aux  communications  adres- 
sées au  gouvernement  par  ses  agents  à 
l'étranger  ;  le  devoir  prescrit  à  ces  agents 
étant  de  donner  des  détails  entiers  et 
exacts  sur  tous  les  événements  ou  chan- 
gements politiques  importants  qui  se 
passent  dans  les  pays  où  ils  séjoument. 
Quoique  le  langage  de  mes  dépécbei 
concernant  les  derniers  événements  d'ici 
ne  fût  nullement  étudié,  puisque  aocaoe 
d'elles  n'était  écrite  en  vue  de  recevoir 
de  la  publicité,  je  n'y  ai  trouvé,  en  les 
relisant,  aucune  dénonciation  ni  colère, 
ancune  phrase  irrespectnease  on  ifljiH 
rieuse  envers  le  président  on  gnelqne 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Etrang.  Part,  offie.)  197 


fonctionnaire  da  goaTcrnement ,  rien 
enfin  qu'il  n'était  pas  convenable  de  dire 
dans  un  récit  fidèle  des  événements 
adressé  à  mon  gouvernement,  et  qui  ne 
fût  justifié,  à  mon  avis,  par  la  vérité  des 
.  faits. 

»  Ces  faits  étant  posés,  vous  com- 
prendrez aisément  que  pour  ma  propre 
estime,  aussi  bien  que  pour  l'honneur  et 
^Ja  dignité  de  mon  pays,  je  ressens  une 
répugnance  invincible  d'offrir  des  expli- 
cations ou  des  excuses,  là  où,  j'en  ai  la 
conviction  intime,  il  n'y  a  aucun  sujet 
de  plainte. 

»  Je  remarque  que  les  termes  de  dé- 
saveu contenus  dans  votre  dépêche  s'é-*- 
tendent,  non-seulement  à  tout  ce  qui  a 
été  dit  ou  inféré,  mais  également  à  tout 
ce  que  j'aurais  pu  faire;  il  paraîtrait  donc 
que  ce  seraient  des  excuses  pour  la  con- 
duite que  j'ai  tenue  en  m'abstenant  de 
roe  rendre  temporairement  aux  récepr 
tiens  du  président,  tout  aussi  bien  que, 
pour  la  teneur  de  mes  dépêches.  J'ai 
supposé  néanmoins  que'  cette  partie  de 
ina  conduite  avait  déjà  été  approuvée 
officiellement,  et  que  par  cela  elle  n'é- 
tait plus  sujette  à  être  remise  en  ques- 
tion. Après  un  examen  consciencieux  de 
cette  affaire  sous  toutes  les  formes,  j'ai 
résolu  de  ne  pas  lire  votre  dépêche  à 
M.  de  Turgot,  et  de  ne  pas  lui  parler  de 
choses  passées  et  irrévocables,  qui  ont 
cessé  depuis  longtemps  d'occuper  l'at- 
tention du  gouv.ernement. 

M  La  conduite  tenue  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  par  rapport  aux 
mémorables  événements  de  décembre,  a 
attiré  l'attention  du  monde  entier.  Elle 
appartient  aujourd'hui  à  l'histoire. 

»  Votre  lettre  oflScielle  concernant 
ces  événements  et  que  l'on  croyait  ap- 
probative  de  ma  conduite ,  a  été  lue 
dans  toute  l'Europe.  Toutes  explications 
ou  excuses  offertes  aujourd'hui,  en  vue 
de  ces  faits,  seraient,  aux  yeux  du 
monde,  une  rétractation  de  la  position 
honorable  prise  par  les  Etats-Unis  et 
qui,  j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  a  été  ap- 
préciée et  respectée  ici,  aussi  bien  que 
partout  ailleurs.  Je  n'ai  pas  manqué  de 
rendre  au  président  de  la  République 
toutes  les  marques  de  respect  compa- 
tibles avec  les  principes  de  l'intérêt  et 
de  la  souveraineté  des  nations,  recon- 
nues eu  France  comme  en  Amérique. 
Ma  correspondance  avec  le  département 


d'Etat  prouve  du  reste  combien  j'estime 
l'amitié  du  gouvernement  et  du  peuple 
français,  et  certes  pendant  mon  séjour 
ici  l'occasion  ne  m'a  pas  manqué  pour  h 
témoigner.  J'aime  à  croire  que  cette  ami- 
tié, fondée  sur  une  appréciation  juste 
et  éclairée  des  intérêts  mutuels  des  deux 
pays,  n'a  été  d'aucune  façon  altérée  par 
àioi. 

»  Dans  ma  dernière  entrevue  avec  le 
président,  dont  je  vous  ai  rendu  compte 
il  y  a  huit  jours,  il  m'a  exprimé  avec 
vivacité  ses  sentiments  d'affection  pour 
les  Etats-Unis,  et  personnellement  m'a 
reçu  avec  une  attention  des  pins  cor- 
diales et  des  plus  flatteuses.  En  tout 
temps  il  m'a  traité  avec  beaucoup  d*é-^ 
gards,  et  Certainement  ils  n'ont  jamais 
été  plus  marqués  que  depuis  les  événe- 
Inents  de  décembre,  et  depuis  la  con- 
duite que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  sai- 
vre  à  cette  occasion.  Je  ne  lui  ai  jamais 
entendu  exprimer  ou  manifester  le  moin- 
dre mécontentement  quant  à  ma  manière 
de  faire  ou  à  mes  dépêches.  Jamais  aucun* 
sentiment  de  cette  nature  ne  m'a  été  ma- 
nifesté par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dont,  ainsi  que  d'autres  hauts 
fonctionnaires  du  gouvernement,  je  re- 
çois des  preuves  journalières  d'estime  et 
d'affection.  C'est  pour  cela  que  je  ne 
puis  comprendre  la  cause  des  observa- 
tions qui  ont  été  faites  au  département 
d'Etat,  et  qui  font  l'objet  de  votre  dé- 
pêche. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  très-respec- 
tueusement votre  obéissant  serviteur. 

»  W.  C.  Rives.  » 


Lettre  adressée  par  le  président  FiU- 
more  a  V empereur  du  Japon  et  con- 
fiée au  Commodore  Perry  : 

»  Je  vous  adresse  cette  lettre  par  un 
ofBcier  de  mon  choix,  qui  occupe  un 
rang  élevé  dans  notre  pays  et  qui  n'est 
pas  un  missionnaire.  Il  va,  par  mes  or- 
dres, vous  présenter  mes  compliments, 
avec  mission  de  développer  les  sentiments 
dû.  l'amitié  et  les  liens  du  commerce  en- 
tre les  deux  pays.  Vous  savez  qu'au- 
jourd'hui les  Etats-Unis  s'étendent  d'une 
mer  à  l'autre,  que  les  grands  territoires 
de  rOrégon  et  de  la  Californie  font  par- 


ç«f  piqrs  ««i  awi  riçb«8  or„  «■( 
tcîi!«^  à  TfftQWC  peiLTeat,  en,  viomi9  d« 

«  Vb^  0rmi4  iKvMvre  no» 

peut-être  chaque  semaine,  entre  la 
Ufo^im  et  U  Ckiv^     çe»  nciTir^ 
tfiif^Wt  W  Unirai  0&  i(otir«  fumpÂm;  1«» 
t(H(Dpèta(  e4  le«  Je^is  Uif  jet^i^pt  p^t^ 

rime       atteaopos  de  Totni  amtié  e<i 
votre  gr«qdeur,  b<MipitMiié  pov 
foi^p^ote^  jmtfctioia  pom:  Iwr  pi»)* 
pri^t^  ^qn»  d^oiM^  ^e  le»  Q^itm 
MÂçat  adioW  à  oomnercer        lOê  Mffr 

pw^  ap;iu^  V4ftll|t^o^  ^  vos  loi^  N#ce 
;  ^  f/ai^  ;  c*e<*  W  fléiei<ypwwit 
ççmgfevçe,  et  Hen  de  plus. 
ViMUL  &m  fana,  Annt^  ngatinifa 


<|B.*i]  non»  aeiaÂt  «Tan^geiuç  dT^ffbiNtlu 
omime  eiv  »vQiç*  fmi  qni  POW^- 
9lieai  utiles  à  «iii  sujf^  «n». 
pj^^e  poMè^fB^d^  nchflu  «WKW  d^  «Im»- 
ImI^^  c'est  u^  pin«du$t,  qq^  pmrûfc 
rendre  de  grands  services  à  nos  batMN» 
à  vapei^  da^    iv;  v^y^m  la 

lia^in^At  p(WE«ViF  V&'Hii.BiMt4«Wt> 
tim  eoypir^fài  déùg^é  ^  «|  serait  pfnm 
à  Y«!S«VKts  if«|i|poirt«|i  dii,f%KM^,  il 
«ofl  batonux  à  Y9fe»%  aocaÎMii  W 
4'4U«r  racheter.  3iws  ?îisauc«»p 
d'autres  rapports,  le  commerce  entre  1(91 
diwx  paj^i  poari^it,  ^re  tr^ntiie  «  tous 

K^ts  qui  oqi  pu  naUre  des  éKénencB^i 
pfir  BwU^  desquels  les  deux  eipapires  sout 
.  davAms  si  Toisiust  #1  éeoufm  les 
tiinents  d*amiti4  qu'ils  défaut  aveir 
pvodiuU  dao«  le4  cflsiini  de  ç^u^  ^  «Mii 
ct^ui«^dagQ«viNrBfiwm^  9 
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QHINE. 

BêctHMêmetU  <i<  1812,  sont  le  rhgne^de  Kea^King^  publiéê  h  Péking  em  1828 
par  TaO'Kwang, 


NOMS 

DES 

DIX-HUIT  PROVINCES. 


Chih-Ie .  . 
Sban-tang  . 
Shan-sé.  . 
Ho-nan.  . 
Keang-800  . 
Gan-hwny  . 
Keang-se.  . 
Fo-keen.  . 
Ché-keaog . 
Hoo'pih.  . 
Hoo-nan.  . 
Shen-se.  . 
Kao-suh.  • 
Sze-chuen  • 
Kwang-tung. 
K-wang-se  . 
Yun-nam  . 
Kwei-chow.' 


Totaux. 


POPULATION. 


27,990,871 
28,958,764 
14,004,210 
23,037,171 
37,843,501 
34,168,050 
23,046,999 
14,777,410 
26,256,784 
27,370,098 
18,662,507 
10,207,256 
16,193,125 
23,435,678 
19,174,030 
7,313,895 
5,561,320 
5,288,219 


SUPERFICIE 

par 
proviDce 
en 

kilomètres 
carrés. 


152,796 
168,750 
143,255 
168,750 

240,955 

187,081 
138,621 
101,477 

375,244 

399,189 

432,346 
205,950 
202,824 
279,856 
167,324 


183 
172 
99 
137 

298 

123 
107 
259 

120 

64 

53 
98 
37 
20 
37 


360,279,897      3,334,418  1,807 
Moyenne  ....  100 


ILES  SANDWICH. 

Discours  prononcé  par  S,  M,  Ha- 
waienne,  à  Pouverture  du  Parlement 
(13  avril). 

«  Nobles  représentants, 
»  Je  sais  heureux  de  me  retrouver  aui 
milieu  de  vous,  qui  êtes  ici  assemblés, 
pour  aviser  avec  moi  au  bien-être  et  à  la 
prospérité  du  peuple  que  Dieu  a  confié 
à  mes  soins.  Mes  rapports  avec  les  na- 
tions étrangères,  excepté  la  France  seu- 
lement, continuent  d'offrir  le  caractère 
le  plus  amical.  11  ne  m'a  encore  été  rien 
communiqué  de  la  part  du  Président  de 


la  République  relativement  aux  graves 
questions  que  je  lui  ai  déférées.  Mon 
gouvernement  continue  de  protéger  les 
citoyens  français  et  leurs  intérêts  comme 
il  protège  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. La  dernière  session  a  été  cour- 
te, et  les  travaux  de  la  législature  étaient 
nombreux.  Vous  aurez  à  examiner  si 
toutes  les  affaires  qui  lui  avaient  été 
soumises  ont  été  mûrement  discutées,  et 
celles  en  particulier  sur  lesquelles  j'avais 
spécialement  appelé  son  attention. 

»  Il  a  été  conclu  le  10  juillet,  avec 
la  Grande-Bretagne,  un  nouveau  traité 
dont  la  ratification  par  S.  M.  britanni- 
que est  très-procbainemeat  «ttMidiie.  J*ai 
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donné  des  pleins  pouvoirs  à  mon  com- 
^  missaire  près  la  cour  de  Saint-James 
pour  négocier  un  traité  semblable  avec 
les  représentants  du  roi  de  Belgique,  à 
Londres.  Il  sera  soumis  à  votre  sanction 
un  acte  qui  ofTre  la  réciprocité  avec  les 
Etats-Unis  pour  admettre  francs  de 
droits  dans  les  ports  des  deux  pays  cer- 
tains articles  spécialemest  désignés. 
^  Des  exemptions  de  même  nature  s'éten- 
dront à  tous  les  autres  pays  qui  offrent 
les  mêmes  conditions  spéciales.  Un  traité 
a  été  conclu,  le  7  août  18ôl,  avec  la 
République  de  Brème.'  Nous  pouvons 
compter  que  sa  ratification  nous  parvien- 
dra bientôt. 

u  La  paix  de  mon  royaume  a  été 
menacée  par  une  invasion  d'obscurs 
aventuriers  de  la  Californie.  'Il  a  été 
fait  au  commissaire  de  l'Union  améri- 
caiue*un  appel  qui,  suivi  de  l'énergique 
et  prompte  action  du  capitaine  Gardner, 
du  vaisseau  des  Etats-Unis  le  Vandalia, 
•a  rassuré  l'esprit  public.  J'ai  pris  des 
mesures  tendantes  à  créer  une  force 
militaire,  et  le  capitaine  Gardner  a  bien 
Toalu  prêter  son  important  concours  pour 
l'instruire  et  la  discipliner.  Cette  force  a 
été  jugée  indispensable  pour  me  mettre  à 
même  de  protéger  efficacement  l'existen- 


ce et  les  biens  de  tons  ceux  qui  vivent 
sous  mon  autorité.  Vous  aurez  à  pour- 
voir aux  moyens  de  la  maintenir,  en  per- 
manence, afin  que  l'impuissance  absolue 
de  mon  royaume  à  se  défendre  n'encou- 
rage pas  nos  ennemis  à  l'envahir. 

u  Mon  plus  ardent  désir  est  de  gourer- 
ner  mes  sujets  de  telle  sorte  que  nul  ne 
puisse  espérer  de  rien  gagner  à  un  chan- 
gement politique.  Dans  cette  vue,  j'ai 
volontairement  et  de  mon  plein  gré  ac- 
cordé la  Constitution  de  1840,  et  je  suis 
prêt  maintenant  à  en  accorder  une  autre 
vpour  le  bien  de  mon'  peuple.  C'est  à 
vous  de  considérer  si  la  Constitution 
faite  par  un  comité  nommé  l'année  der- 
nière contient  tons  les  principes  néces- 
saires pour  atteindre  ce  but  et  conserver 
la  monarchie  dans  ces  îles. 

»  J'ai  ordonné  à  mes, ministres  de 
vous  présenter  leurs  rapports  sur  les  di- 
vers départements  dont  je  leur  ai  confié 
l'administration.  Représentants  de  mon 
peuple,  je  compte  sur  vous  pour  voter 
les  subsides  nécessaires  à  la  marche  de 
mon  gouvernement  et  dégrever  mes  su—  * 
jets,  autant  qu'il  sera  possible,  de  toutes 
les  taxes  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le 
pauvre  ou  qui  entravent  l'indoitrie  du 
pays.  » 
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JANVIER. 

Suissê,  LauMnne.  —  Les  «iémo- 
emtes  oiipanifleiit  une  ignoble  masca- 
rade oà  le  clergé  catholique  est  mis  en 
soëne.  Oet  aete  de  sauvage  intolérance 
mvroqne  une  réclamatieR  énergique  de 
Fambassadenr  fQinçais. 

'8.  Naufrage  du  navire  à  vapeur 
amgiaie  TAmazone.  —  L^Amaxane  se 
trouvait  le  3  janvier  à  environ  deox 
cents  miMes  âa  cap  Lie^rd,  lorsque, 
par  suite,  croit-on,  de  Fimprudeftce 
d'An  domestique,  le  feu  éclata  tout  à 
coup  à  bord  avec  une  violence  telle, 
qu'au  bout  d'un  quart  d'heure  le  navire 
n'était  plus  qu'un  brasiér  ardent.  L'é- 
quipage et  les  passagers,  réveillés  en 
sursauty  n'eurent  le  temps  ni  de  se  vê- 
tir, ni  de  sauver  même  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  précieux,  et  ne  songèrent  qu'à 
jeter  à  la  mer  toutes  les  embarcatif^i^ 
que  le  feu  n'avait  pas  encore  atteintes  ; 
parmi  celles  qui  en  étaient  déjà  la 
proie,  se  trouvaient  précisément  les 
deux  bateaux  de  sauvetage.  Au  milieu 
de  la  confusion  de  ce  sauve-qui-peut» 
beaucoup  de  malheureux  se  sont  noyés, 
un  certain  nombre  ont  rempli  les  sept 
embarcations,  et  le  reste  a  disparu  avec 
le  navire  qui,  après  avoir  présenté  pen- 
dant quelque  temps  le  plus  horrible 
spectacle,  n'a  plus  laissé  autour  des 
embarcations  que  l'obscurité  et  le  si- 
lence de  la  mort. 

On  croit  que  parmi  les  victimes  qui 
ont  péri  à  bord  se  trouvaient  le  capi- 
taine et  ses  officiers,  qui  n'avaient  pas 
Toohi  fuir,  et  dont  le  courage  méritait 


un  meiMenr  sort.  On  croît  aussi  qu'an 
envoyé  du  gouvernement  français,  qaf 
allait  en  OaHfbmie  s'assurer,  pour  faf 
en  rendre  compte,  de  la  véritable  posl>- 
tion  des  émigrants,  était  encore  à  bord 
au  départ  de  la  dernière  embarcation, 
et  qu'il  a  dft  y  périr. 

Le  dimanche  4  janvier,  à  six  heorei 
et  demie  du  soir,  nne  des  sept  embar^ 
cations,  oè.se  trouvaient  setza  per- 
sonnes, a  pu  atteindre  la  gaKote  M* 
landaise  Oeertruidaj,  dont  le  eapîtaiiie, 
M.  Tunteler,  leur  a  prodSgué  tous  ^ek 
secours  dont  ils  avaient  besoin,  et  s'est 
aussitôt  détourné  de  sa  route  pour  ve- 
nir les  déposer  à  Brest.  Le  lendemain, 
à  sept  heures  du  matin,  un  heureux  et 
bien  singulier  hasard  lui  a  fait  rencon- 
trer une  seconde  embarcation  contenant 
huit  autres  naufragés  de  V Amazone^ 
qu'il  a  recueillis  avec  le  même  empres- 
ggment.  gt  qu'ainsi  que  les  seize  pre- 
miers il  a  débarqués  à  Brest ,.  dé- 
nués de  tout.  Dans  ce  nombre,  se 
trouvent  deux  de  nos  compatriotes, 
dont  un  de  Bordeaux,  qui  se  rendait  en 
Californie,  a  reçu  les  dernières  paroles 
de'  l'envoyé  français.  Parmi  les  vingt- 
deux  Anglais,  sont  deux  dames,  qu'il 
a  fallu  transporter  dans  un  fauteuil,  et 
un  jeune  enfant. 

Le  vice-consul  de  S.  M.  britannique 
a  prié  aussitôt  le  préfet  maritime  de 
vouloir  bien  envoyer  le  Soi^ffleur  à  la 
recherche  des  cinq  autres  embarcatioiis, 
où  depuis  vingt^uatre  heures  luttent 
encore  contre  la  mort  tant  de  malheo» 
reux,  dont  plusieurs  sont  des  passagers 
français  avec  leurs  femmes  et  leurs  on- 
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fitpts.  Le  préfet  maritime  8*est  empresfé 
dç  donner,  des  ordres  én  côôséquêncè, 
ét  M.  6abaret,  commandant  du  Sot^- 
fieur,  est  parti  en  tonte  h^te  pour  rem- 
j^lir  cette  mission  d'humanité.  Mais  il 
n'a  riei  pu  retrouver.   '  ' 

An  nomli^re  des  passagers  qui  ont 
péri  se  trouvaient  M.  de  Kersabiec»  li* 
gitimiste  bien  connu  qui  reçut  r--'-—' 


Angleterre, 
M.  Eliot  Warburtôn,  apteur  dii  C/rolt- 
sant  et  de  la  Croix  ^  des  Méinoires  du 
prince  Rupert  et  de  plusieurs  romans. 

7.  >Va»cc,  Paris.  —  'l^endarit  la 
unit  a  eu  lieu  la  p^^miëré  ëclipsè  de 
fané  de  TanniSe  1S(52.  \\  était  ininuit 
lorsque  la  îuné  a  passéiau  méridien. 
iemps^  quiî  avait  été  superbe  ^usqu^à  ce 
inomepty  Vesè  un  péq  modifié,  et'l'ajftre 
a  "été  '  enttoiiré  de  faibles  vapei^rs"  qui 
«ont  'deyenues  plus  fortes  vers  le  ipatin. 
L*éclipse  a  commencé  à  quatre  heures 
Iréo'tp  minutes  ;  elle  était  dans  son  ini- 
li^o  à  siic  heures  dix-neuf  piihutes  ; 
îpaigré  l'état  dé  l'atmosphère,  qn  à  pn 
kmm  Quelques-unes  de  ses  phasés. 
||Cm8  le'cbucl^r  dé  la  luné  a  en'lïen 
Wnmt  la  fin'  du  phénomène/  Indiqué 
iKmf  huU  heures  huit  'min  ét  op 
p*a  pu  l'observer  entièrement.  Le  solj^l 
S*e8t  IçVir  avec  un  édat''înacc6utum^ 
pour  cette  saison  et  a  produit,  à  traveV$ 
'^apeûrs'  de  l'horizon^  un  effeC  lÙDii- 
Âebx  pctràordinairemént  curieux. 
**"  l3.  Prance,  Parts,  ---'Slervice  fu- 
nèbre célébré  dans  TéeUse  dj^  inva- 
tSdésy  fur  l'ordre  du  Président  dé  la 
fté^bïiqne,  én  commémoration  de  là 
nitfrif  du  maréchal-^enéral  Souit,'  ddc 
^él^àlmatie.  tel>r4idént  dç  là  ft^ta- 
bliqne  s*;jf  fait  représenter  pigr  soti^  ial^ 
Se'  (^imp;  M.  le  général  de  ^TisiGjn  Boh 


FÉVRIER. 

17.  Hawai  (fies  SandvHc^). 

Ji  volcun^ae   au  sommet  ^u 
L(Na  ;  un  nouveau  CTsîjhTù  sè 
fi^écoule  ven  la  mér'nn  im* 
mense  torréiit  de  Lavé. 

'57,  France,  Paris.  Bjécret  j^rér 
tfdenHel  ^l  af^ris  à  la  i^oèur  Rosalie 


VÏÏ  Jês  actes  dt  courage,  do  dérqoe' 
j(Mflj  «É'IâTadtnîr^  ^^f^^'H»  ï'?'^  t>*" 
ll^alî  ta  tonjEue  eibience  ^«  padémoï- 
B^llé'" fl[ en d a  (en  re I i gîon  soçriir  Roial ie) , 
âuj]éri0ijfe  (ie  la  uiiiifiâu  de  char  lié  te- 

de  «aui*  ^^^  «vi  ^  n  -  •iNfViii  JFiffniv  < 
Çônsijérant  qne^  depuis  cinquaiite 
ans,  la  sœur  Ro8à)ie,  par  les  soins  de 
iout  genre  qu'elle  à  proatgués'  aiix  p|u- 
vrés  et  aux  malheure^ix,  s'est  montrée 
la  digne  imitatficé 'de  la  sœur  Marthe, 
î^lorieusement  déçor^é  par  l*Empere|if  ; 
ï!)^rëte  ;  *    ■  '  »  '  " 
%xi.  le**.  La  décoration  de  l*ordre 
national  <}e  la  tiègion  'à*|i(U{nenr  est 
pprdé^  Il  la  sœiir  "IlôsaUe,  de  ès^^t- 
yincént-idé^Wul  j  * 
'  Art.  ^.  Le  ministre  de  l'intéri^r 
çharg(§  (ie  l'exôçutioi^  du  présenj^ 
cret. 

ï'ait  au  palais  des  TnilerÎM,  le 
27ïévrier'l852: 

Par  le  Prince-Présideijt  : 
£a  wsinisikvi  de  Vi»iwkwr^ 

MARS. 

S.  Çkine^  Lamg-Dcli  dans  fe  Tona- 
JEtif^:  —  Gurienk  détails  sur  là  ^ifua- 
ttmi'ducatheAicIsme  en  Asie  ,  éxti'alts 
4Vjie  lettré  adressée  par  Mgr.'  Mas8<p, 
vicSlre  '  apostolique  du  Tb^îg-Elng,  à 
un  'de  fléi'ndmbrenx  amis  dn  'diocèse  de 
Nantes.  ' ' 

ie  5  mars  1853. 
«  Mon  bien  eher  ami, 

malgré  feus  Içp  éjlit^  l^^j^s  .çj^nfrç  m^i^s 

jours  pù,  moyennM^  f!^rtfa^&f  Rr^W- 
t|ons,  no^^  livrer  ji  toute  1  arclfaiT  de 
notre  ?!^Î(B  çt  rçq^pl^î^tpuf  (cftà^'qirJjf 
notre  inihist^re^  Pour        ^mpifi^  ^ 
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particulier,  pcodant  Tannée  dernière, 
j*ai  été  à  peu  près  constamment  en  vi- 
site pastorale,  donnant  des  retraites 
avec  grand  éclat,  chantant  des  grands*- 
messes  avec  une  afflaence  considérable 
de  chrétiens  venus  de  tons  côtés,  et  cela 
au  vu  et  an  su  de  tous  les  païens  des 
environs  et  même  des  mandarins.  Il  y 
a  plus,  presque  partout  nos  chrétiens 
Ont  rebâti  leurs  églises  comme  avant  la 
persécution.  Mais  cet  état  de  choses 
semble  devoir  changer.  Notre  roi  Tû- 
Diû  et  sa  chambre  des  pairs ^  appre- 
nant que,  malgré  tous  les  édits  précé- 
dents, le  nombre  des  chrétiens,  loin  de 
diminuer,  ne  faK  qu'augmenter,  en  ont 
été  fort  scandalisés.  On  a  donc  tenu 
conseils  syr  conseils  pour  aviser  ne 
quid  detrimenti  respublica  captât. 
Les  avis  ont  été  diflTérents,  mais  peu 
nous  ont  été  favorables.  Celui  qui  pa- 
raît avoir  réuni  la  majorité  porte  qu'il 
faut,  comme  auparavant,  accorder  une 
récompense  de  trois  cents  onces  d'ar- 
gent à  qui  arrêtera  un  ministre  euro- 
l>éen,  lequel  sera  mis  à  mort  sur  le 
champ  ;  une  récompense  de  cent  onces 
d*argent  à  qui  arrêtera  un .  prêtre*  indi- 
gène, lequel  sera  aussi  mis  à  mort.  Les 
catéchistes  sont  aussi  condamnés  à 
mort  aussi  bien  que  les  chefs  des  villa- 
ges où  nous  serons  arrêtés  et  ceux  qui 
nous  auront  donné  l'hospitalité.  Les 
mandarins  sur  le  territoire  desquels 
nous  aurons  séjourné  seront  cassés,  et, 
au  moyen  de  ces  mesures  et  de  quel- 
ques autres,  on  promet  que  dans  trois 
ans  il  n'y  aura  plus  de  chrétiens  ici.  Un 
seul  mandarin  a  pris  le  parti  des  chré- 
tiens ;  c'est  un  des  premiers  mandarins 
du  royaume.  11  s'appelle  Thûôn-Giai. 
L'an  dernier  il  était  gouyerneur  de  la 
province  de  Nghê-An^  d'où  je  vous 
écris  et  où  il  a  rendu  des  services  im- 
menses. Dans  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite  en  ]8ûO,  je  vous  rendais  un 
compte  détaillé  d'une  entrevue  qu'il 
avait  désiré  avoir  avec  l'un  de  nous  ; 
laquelle  entrevue  ayant  manqué  par 
suite  de  divers  incidents,  ledit  manda- 
rin se  contenta  de  nous  écrire  pour 
faire  des  questions  sur  le  nombre  des 
missionnaires  européens  et  des  chré- 
tiens dans  le  royaume. 

»  Mgr.  d'Emaûs  lui  envoya  une  ré- 
ponse très-détaillée,  lui  donnant  son 
nom  et  son  adresse,  mais  lui  deman* 


dant  permission  de  ne  pas  parler  des 
autres  missionnaires.  Ce  qu'il  y  a  d'é- 
tonnant, c'est  que  ce  mandarin  est 
connu  par  la  ferveur  de  sa  dévotion 
envers  l'idole  Phât,  et  pratique  les  mê- 
mes austérités  et  les  mêmes  jeûnes  qne 
les  bonzes  ;  mais  il  est  d'une  intégrité 
parfaite,  ne  recevant  aucun  présent. 
C'est  aussi  sur  son  rapport  qu'a  été 
rendu  le  dernier  édit  qui  met  notre  tête 
à  un  si  haut  prix.  Pendant  qu'il  a  été 
gouverneur  de  cette  province,  nous 
avons  eu  avec  lui  plusieurs  fois  des  re- 
lations officielles,  mais  secrètes.  Quand 
donc  il  avait  demandé  mitigation  des 
lois  portées  contre  les  indigènes  et  ag- 
gravation de  celles  portées  contre  les 
Européens,  il  est  à  peu  près  avéré  que 
c'était  une  manière  détournée  de  noos 
rendre  service,  ainsi  qu'il  s'en  est  ex- 
primé avec  des  chrétiens  ;  en  deman- 
dant l'abrogation  pure  et  simple  des  lois 
portées  contre  nous,  il  était  sûr  de  ne 
rien  obtenir  et  il  s'exposait  à  être  ac- 
cusé de  complicité  avec  nous.  D'ail- 
iers, l'expérience  a  prouvé  que  si  les 
Européens  seuls  sont  condamnés,  ils 
seront  peu  exposés  ;  aussi  dans  l'occa- 
sion présente  ledit  mandarin  en  a  agi 
comme  auparavant  ;  il  a  présenté  de 
longs  Mémoires  pour  prouver  que  les 
chrétiens  n'étant  coupables  de  rien,  il 
serait  impolitique  de  les  condamner. 
Il  demande  qu'ils  soient  réunis  ensem- 
ble afin  qu'on  puisse  les  surveiller; 
mais  tout  en  leur  permettant  d'obser^ 
ver  leur  religion,  qu'il  leur  soit  dé- 
fendu de  faire  des  prosélytes;  quant 
aux  missionnaires  européens,  il  conti- 
nue à  les  mettre  hors  la  loi.  Ce  man- 
darin est  convaincu  que  pour  obtenir 
quelque  chose  en  faveur  des  chrétiens, 
il  est  obligé  de  passer  condamnatioB 
sur  les  Européens  ;  de  notre  côté,  si 
nos  chrétiens  étaient  libres,  nous  noos 
inquiéterions  fort  peu  des  condamna- 
tions portées  contre  nous,  la  mort  nou 
effraie  peu  :  Bonus  pastor  aniwum 
suam  c?a/,  etc.,  etc.  D'ailleurs,  si  nos 
chrétiens  étaient  libres,  nous  le  seriou 
par  là  même.  Depuis  quatre  ans  qu'ans 
rîécoftipense  énorme  est  pi  omise  à  qui 
pourra  mettre  la  main  sur  nous,  nous 
n'avons  encore  vu  personne,  '  ni  pidieBi, 
ni  mauvais  éhrétiens,  ni  même  manda- 
rins chercher  à  obtenir  cette  réoon- 
pense.  Le  seul  M.  SchsefHer  est  toabé 
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ts  mains  des  uiéchants,  mais  par 
rconstance  fortuite.  C'est  que 
le  ne  nous  hait,  et  que  tout  le 
même  les  païens,  nous  regarde 
des  hommes  probes  ;  d'ailleurs, 
mo;)de  est  convaincu  qu'une  ré- 
se  acquise  pour  nous  avoir  ar- 
srait  un  bien  mal  acquis  et  ne 
ait  nullemeit. 

lintenant  quel  parti  prendra  T&- 
lous  l'ignorons  encore.  On  dit 
rsonnellement  il  voudrait  suivre 
ju  mandarin  Thûông-Giai  et 
laisser  tranquilles.  On  ajoute, 
[u'il  a  résisté  longtemps  à  ceux 
lent  employer  les  mesures  de  ri- 
Mais  comme  ce  dernier  parti  est 
é  des  premiers  mandarins  de  la 
:  roi  a  ddy  dit-on,  céder,  et  le  bruit 
ue  Tédit  est  tout  dressé  et  pa- 
icessamment.  Aussi  le  sous-pré- 
;  là  juridiction  duquel  est  le  vil- 
i  se  trouve  notre  sémin|iire  et 

et  oii  j'habite  ordinairement, 
t  prier  de  m'éloigner  au  moins 
1  temps  et  de  faire'  enlever  tous 
ubfes  et  livres  qui  se  trouvent 
os  maisons,  parce  que,  dit-il, 
outre  nous  paraîtra  dans  quel- 
urs,  et  qu'il  sera  obligé  de  venir 
16  visite  domiciliaire  chez  nous, 
quelle  que  soit  sa  bonne  volonté, 
urra  nous  sauver.  Il  ajoute  que 
!  gouverneur  de  la  province  qui 
iverti.  Il  faut  avouer  que,  pour 
n,  c'est  être  honnête, 
oilà  où  nous  en  sommes  pour  le 
t.  Tout  le  monde  est  convaincu 
:rand  orage  va  éclater.  S'il  en 
si,  bien  certainement  plusieurs 

nous  seront  appelés  à  sceller 

de  leur  sang.  Dieu  veuille  que 
du  nombre  de  ces  bienheureux. 

bien  une  espèce  de  droit.  Si 
ous  apprenez  qu'il  a  plu  à  la 
onne  Providence  de  m'appeler  à 
ainsi  témoignage  de  ma  foi,  ré- 
s-vous-en  avec  moi  et  aidez-moi 
mercier  Dieu.  Cependant  s'il  est 
omme  on  le  dit,  que  l'opinion 
lelle  du  roi  Tû-Diû  n'est  pas 
!s  mestires  de  rigueur,  et  si  ce 
le  malgré  lui  qu'il  reud  des  édits 
nouSf  il  y  a  tout  à  croire  que 
tion  n'en  sera  pas  très-sévère, 
t  plus  que  les  mandarins  qui 
ins  les  provinces  n'aiment  pas 


eu  général  à  se  mêler  d'affaires  de  re- 
ligion ;  ils  ne  le  font,  à  très-peu  d'ex- 
ceptions près,  que  quand  ils  ne  peuvent 
pas  s'en  dispenser.  Mais,  quoi  qu'il 
arrive,  nous  nous  effrayons  peu.  Si  des 
mesures  de  rigueur  sont  prises  contre 
nous,  et  si  quelques-uns  d'entre  nous  . 
sont  appelés  à  verser  leur  sang  pour  la 
foi,  il  en  arrivera  comme  toujours  :  loin 
de  nuire  à  |a  propagation  de  la  religion, 
ce  sang  sera  une  semence  féconde  qui 
produira  de  nouveaux  chrétiens.  Nous 
en  voyons  tous  les  jours  des  preuves. 
L'an  dernier  le  nombre  des  sacrements 
administrés  au  Tong-King  a  été  plus 
que  le  double  de  ce  qn'iLétait  avant  la 
persécution.  D'oiî  cela  vient-il  ?  De  plu- 
sieurs causes  sans  doigte.  Mais  le  sang 
versé  sous  Min-Mânh  ^y  est  pour  une 
bonne  part. 

»  Votre  ami. 

1)  F.-Cl.,  évéque  de  Laranda. 

»  P.  S,  15  mars.  —  Des  lettres  que 
je  viens  de  recevoir  de  Cochinchine  me 
font  espérer  que  l'édit  qui  devait  pa- 
raître incessamment  contre  nous,  on 
sera  singulièrement  modifié  ou  même  ne 
paraîtra  pas  du  tout,  par  suite  de  cer- 
taines circonstances  qu'il  serait  trop 
long  d'énumërer  ici.  Dieu  en  soit 
béni  !» 

29.  France,  Paris,  —  Oovertu|;e 
solennelle  de  la  session  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  aux  Tuileries,  dans  la 
salle  des  Maréchaux,  splendidement  dé- 
corée à  cet  effet. 

AVRIL. 

2»  France ^  Paris,  —  Inauguration 
du  temple  israélite.  —  Cette  synago* 
gue,  qui  avait  été  consacrée  au  mois  de 
septembre  dernier,  à  l'occasion  de  la 
fête  du  Grand-Pardon,  a  été  inaugurée 
aujourd'hui  avec  la  plus  grande  pompe. 
Sa  façade  donne  sur  la  rue  Notre-Dame 
de  Nazareth  ;  elle  est  d'architecture  by- 
santine  avec  quelques  parties  orienta- 
les. Par  son  couronnement  que  termi- 
nent les  tables  de  la  loi  et  par  tout  son 
ensemble,  cette  façade  convient  à  la  gra- 
vité du  culte  israélite.  En  entrant  dans 
le  temple,  dont  la  forme  intérieure  est  un 
long  parallélogramme,  se  trouve  le  por- 
che qui  est  public;  la  partie  la  plus 
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afânc^  ^àns  rinténèar  eàt  or^pée  par 
delàrges  ban^deties  réservéefiet  dHsées 
en  àialles  ;  ces  éîéges  en  bols  de  cbéne, 
parfaiteméiit  sculptés,  ont  devant  eux 
un  |>upiti%  pliiÂl  fiiénàg&  dànf  leé  dôs- 
BÎéri  des  siégte  qui  îés  "prêceàenL  Sur 
troi«  faëéii',  ^ëgnèntdeiti£  ^tà^es  d'àrcéaùt 
réseftês  ati'i^  trîbuhés  dtes  temmefc;  dans 
le  fond  du  tëinpfê,  éè  frôùVent  lé  sànc- 
tui^ré  èi  éiiÀmte  Te  tatk^rnacle  oh.  doivènl 
ëité  d^i^osés  les  bibles  él  les  olbj^  'sa- 
crés du  cûlië.  L*en(rée  3u  taberhacte,  a 
laquëtlé  6n  àrriVë  ;par  une,  rampe  de 
pTnéiéiirs  degrés,  èi»  décoré  dé  fitèti^ 
doréé  et  dé  mosa!<^i^  én  s7uc  incrustées 
dàns  le  mirbrè.  Une  porte  en  çbéné 
doré  férmé  cette  entrée  ;  un  îhàgntfiqùé 
rideau  rougé,  suiF  lequel  sonl  brodées  en 
ot  les  tables  de  !a  loi,  recouTiê  cette 
porte.  L'ornementation  du  lèm^le  é'sl 
simple,  ^iqtt9]^leine  de  caractère  dans 
la  combosition  des  lignes  ;  en  général, 
lel'.téiis  éout&Hr  des  jjefntures  et  vi- 
traox  n^oBt  rie»  de  ceux  empli^és  dans 
nos  églises.  Dans  le  sanctnaircb  les  jeux 
se  portent  sur  deux  superbes  candélabres 
qui  sont  placés  de  chaque  côté  du.  t^* 
bernacier  et  su  le  chandelier  k  ^nit 
branches  qui  est  en  argent  massif.  Les 
branches  de  ce  cbandelier  reposent  sur 
une  couronne  enrichie  de  pierreries;  ces* 
divers  objets,  Torgue,  Thorloge,  la  tapis* 
série  qui  décore  la  constmetiun  inté- 
rieure du  tabernacle,  sont  le  produit  de 
dons  particuliers. 

17.  PruMe,  Bilk.  —  Découverte 
d'une  nouvelle  planète  ytt  M.  Latfaer. 
Ce  nouvel  astéroïde,  le  17^  de  son  es- 
pèce, est  placé,  comme  les  autres,  entre 
Mars  et  Jupiter,  k  10&.  38  m.,  temps 
moyen  de  Bilk,  il  apparaît  comme  une 
étoile  de  1 1*  grandeur,  &\tai  par  fio^ 
en  ascension  droite  et'  en  dëçlinài- 
son  boréale.  Observé  les  jours  sniVahis^ 
son  mouvenient  discerné  est  de  é  ,  5,  èa 
ascension  ^oiîfe  èt  dé  ^  en.  dècli* 
saison. 

26^.  iùtnhardà'fênHîe,  Vernie.^ 
Service  religieux  célébré  pour  îà  mé- 
moire du  maréchal  Marmont.  Un  mo- 
deste cercueil  écliûré  par  'quelques 
ciérges  s'élevaiît  dans  régfiise  des  Jésui^ 
tes,  et  un  grand  nodibre  de  personnes 
^imgoëcB  étaient  vénuès  rençfre  vin 
dernier  bpnneur  à  fiD'us^respldat. 
^S.jTràiice,  Âigér.  Les'  s^  ha- 
fions  nègres  qi&i  sefroùvént  représêntées 


à  A!gèr  par  nn  assez  grand  nombre  d*in- 
divîcinik  célèbrent  là  féte  annuelle  dek 
fèves  [aid  et  fout)  au  delà  du  champ  de 
manœuvres,  sur  le  bord  de  làmèr  et  pr2s 
dè  là  ICônbbtt'dè  ^^di-^Sefa!!,  leur  jNitrbn, 
ei  )ë  |>rèmfèr  'déë  mtmeàdin  on  cirîènrs 
cfiai^giSè  dë  Pàtppel  \  la  'p'ri%%. 

MAt. 

1 .  Ègypte^  Vaif'e.  ^  y>hraj^  épëtr 
vah'table  qvA  déraciiiè  Ses  Vrbrés'îiibr 
mes  ét  raTajfi;è  les  jàfdîiik,'ëntré  autris 
le  magnifique  jaVéfin  'Se  Cb6nbra.  'th 
mémofre  dlboAmé,  Jariiais  à  cette  épo- 
que, en  ËgypCe,  on  n'avait  entendu  ghm- 
der  lé  tonnerre,  ni  tofh'bër  dë  là  jgrêlë.  Il 
éh  tombé  'iiiiè  quantité  oÔnsideraSIe  ét 
d'une  gtosb'enr  éxtfàorditîaire.  'Ce  ^hé- 
noinèbé  ëst  prod^  plilr  Talhtte'âu  verit 
du  !f^ord  et  dn^Khainsin,  iMt  du  dé* 
sert. 

'2.  lÉtats-lTnis^ÉLmMqiùs,  Iféw 
Tôrk,  —  ï*Inis  oeiit  sfiectateilrs  'as- 
sistent, sixr  lildt  du  Bickef*8  Island.  à 
une 'lutte 'igndbTe' dé  deux  béxei&n  doat 
Pun  est  laissé  j^ur  mort. 

'5.  France,  Paris,  —  TilM.  Vnie- 
maîn  et  'Cousin  sont,  sur  leur  'deinatadè, 
admis  àla  retraite  de  leurs  fonctions  de 
professeurs*  à  la'Pacûlté  des 'lettres.  De- 
puis longtemps  les  deux  iflustres  titulai- 
rés  dés  diaires  d'éloqueiice  èt  de  phUo- 
sbphie  avaient  renoncé  à  l'enteigne- 
ment. 

6.  France,  SôUsons.  —  Inaugura- 
tion, dans  féglise  caUiédréfle,  dta'mooa- 
ment  élevé  par  la'piéuse  fécàmiâiîSàààe 
du  diocèse  ét  de  fa  ville  ae  SdiMÉ^I 
ta  mémôîfe  'de  ïnlès^Fi^nçois  'de  Si- 
môny,  son  ancien  évéqué. 

'1 1  :Frànee,CkâttÙon'èkr^Sèike:'--- 
Cbsèqçes  du  màiéchàlISfàrlîiôilt. 

fO.  Èelgtque,  'Bruxelles.  —  Charki 
IPotvin,  imprîmëur,  et '{k>uîs'Tabiirre, 
rédàctéor  en  chef 'du  jôîihial  'ib'SVaifîsii, 
soiif  renvoyés  detânt  fa  ctf  Ar  d'aiiislsès  de 
la 'province  du  "Brabàiit,  pbvr  (kttrifes 
envers  le  président  ^  la  R^bGque 
française. 

■NéerUnde^^XniaèrdiM.-'^^'Ë^ 
'à^ane  'stalne  colossale  en  titonié^de  jR»- 
lirandt,  exécutée  aux'frsis  'de  ï^ètO'iiia- 
iehrs  dés  beaux  arts,  4i  la  ltte''dësQiieU 
ïe  ^placent  Gul^IlàiuiSe  X*r,' dèid'Aé^lli- 
^.Itîufflaame  II,  r6lWni^i4il^ 
'Gàillaûine  lYl,  pnnce*<t'0#fcii|B. 
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'    11,  12  et  13.  France,  Paris.  —  Le 
1 1  mai  avait  eu  liea  le  bal  offert  par 
l*armée  de  Paris  au  prince  Louis-Napo- 
léon. Quinze  mille  invités  oirculaient 
«▼ec  âuâlité  dans  ces  salles  tmfpanGqtuaBf 
élevées  comme  par  «nchantenmnt  soos  la 
directien  da  génie  militaire^  et  queTar- 
tilïnie  avait  décorées  avec  ce  goût  parti- 
culier qu'elle  met  dans  la  dUiribatioa 
des  engins  cle  guerre  et  des  armes  de 
tonte  Mtnire  dont  elle  disiMjse.  ïjes  bon- 
liears  de  Ja  fête  ont  été  fiute  avec  ont 
exquise  politesse  par  lès  officiers  délé- 
gués à  cet  effet  ;  le  Inxe  des  bougies.  Té* 
dat  des  nniformes  et  des  toilettes  ébloni^ 
saiebt  les  regardis,  et  iamMÎs  plus  magi- 
que aspect  n'avait  été  offert  aux  nom- 
brenz  invités  qui  s^  trouvaient  réunis. 
,  Le  12  mai  était  le  jour  du  banquet  de 
huit  cents  couverts  auquel  le  prince  pré- 
sident de  la  République  avait  convié, 
aux  Tuileries,  les  officiers  supérieurs  de 
l'armée  venus  à  Paris  pour  recevoir  les 
ai|^  ou  pour  assister  à  (a  cerémonie.de 
leur  distribution.  Après  le  banquet,  Ton 
s  est  transporté  dans  la  salle  de  specta- 
dbi  îes  acteurs  du  t^éâtre-Fran^  et 
qcL  rôp^ra-Comiq^e  ont  donné  une  re- 
présentation qui  s'est  terminée  à  une 
heure  du  matin. 
X     lie  13  mai>,c'étak  jetour  dessous- 
officiers  de  l'armée  de  Paris,,  de  cenxdé- 
légués  par  les  divers  régiments  et  des 
solflats  décorés  de  la  médaille,  qui  ont 
été  réunis  à  quatre  iaMes,  de  six  cents 
couverts  chacune,  dressées  dans  les  sal- 
les qui  entouraient  la  sadle  de  bah  de  l'E- 
cola  Militaire.  Le  banquet  était  présidé 
par  une  commission,  d'oificier»  supé- 
rieurs, pris  parmi  les  membres  de  la 
^ande  commissioa  ehargée  d^organiser 
Tensemble  de  la  féte  militaire. 

Le  prince  président  est  venu  à  huit 
heures  honorer  de  sa  présence  cette  réu- 
nion de  la  grande  famille  ;  puis  il,  s'est 
rendu  à  la  tribune,  du  Champ<Hle-Mars, 
d'où  il  devait  donner,  le.  signal  da  feu 
d'artifice  préparé.  par  l'artillerie,  et  qui 
a  produit  un  effiat  merveilleux. 

15.  j!urqttie^  Constaniinople.  — ^  Le 
sultan  fait  établir  un  Musési  aous<  le 
nom  d'£I-BicaI  AtTca»  renfermant  des 
spécimens  de  tons  les  costumes  officiels 
et  ordinaires  que  les  sujets  ottomans, 
depuis  les  plus  hauts  fonctionnaires  jus- 
qia'aux  classes  les  plus  infiicieures,  ont 
portés  depuis  les  premiers  temps  de  la 


monarchie  jusqu'à  l'an  de  l'hégire  1261. 
Des  mannequins  revêtus  de  ces  eestu- 
mes  permettent  d'en  voir  exactement  14 
forme  et  de  saisir  U.  manière  dont  m 
les  portait. 

16.  FroMee,  Paris,  —  Les  ckeCvas»! 
bes  qui  élaienl  \pnw  à  Paris  pesr  ee- 
sister  aux  magnifiques  fêtes  par  lesqoei- 
les  la  djstribulÉDa  des  aigles  m  Vmnit  a 
été  célébrée,  ont  été  reçus  par  M.  le  mi- 
nistre dè  la  guerre^  et  ont  pria  pleoe  à 
ua  donner,  de  soixante  couverts  servi 
dans  la  be(le  galerie  des  trophées.  lU 
ont  été  conduits,  après  le  dé^smerydaM 
Ies.,aalons  o4  se  trouvaieui  disposés  les 
riches  présents  en  armes,  en  bijoux^  tn 
étoff«s,r  qui  leur  étaient  destinéA  Bn  les 
ieur  remettant,  le  aaaistre  a  dit  : 

(I  Pendant  votre  court  séjour  à  Paris, 
vous  avez  pu  apprécier  toute  notre  puis- 
sance; et  ,  à  votre  retour  en  Algérie,  vous 
pourrez  dire  que  si  la  France*  sait  ré- 
cqmpeoses  avoo  maaificence  ses  fidèles 
serviteurs,  elle  est^  assez  forte  pour  ebè- 
tîer  ses  ennemis.  L/hospitalité  qui  vous  \ 
est  offerte,  Faccueil  que  voua  met  reçu  • 
de  toutes  parts  sont  une  preuve  raai^ 
feste  de  la  volonté  ferme  du  gouverne- 
ment que  la  France  et  l'Aigérie  ae  Sot- 
ment-qu'nn.seulet  même  peuple*  »■ 

Si-Tahar,  frère  de  l'ex-khalifa  Bed- 
Îïahi-Eckiia,  a  répondu  en  ces  tersMS 
âunoinide  toute  la  députation  ; 

«  Nous  remportons  dans  notre  pays 
un  souvenir  ineffaçable  de  }a  grandeur 
éé  la  France  et  dé  la  réceptioir  flatteuse 
que  nous  y  avons  reçue  du.  gouvernement 
et  de  la  population.  Veuillez  nous  cum|^ 
ter  parmi;  vos  plus  fidèles  sujets,  prêts  à 
prendre  les  armes  pour  notre  intérêt 
commun  partout  où  vous  aurez  des  en- 
nemis. » 

Le  ministre,  accompagné  de  M.  le 
général  Daumas,  directeur  des  affaires 
de  l'Algérie,  s'est  ensuite  rendu  à  l'Ely- 
sée avec  les  chefs  arabes,  toujours  con- 
duits par  M.  le  colonel  Durieu,  chef  de 
IjB  députation,- poux  qu'ils  prissent  congé 
du  prince  président.  Le  prince  leur  a 
exprimé  le  plaisir  qufil  avait  eu  à  les  < 
voir  assister  «nos  solennités  niHtairee. 
a  Je  vous  compte,  a-t-il  dit,  parmi,  mes 
soldats,  et  je  vous  en  ai  donné  le  témoi- 
gnage en  vous  plaçant  au  milieu  d'eux.  » 
Uleur  a  recommandé  de  faire  tous'ieurs 
effiMTts  pour  poopefieN-  parmi  ks  popu- 
lations de  l'Algérie^  les  idées  de  paix  et 
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de  civilisation,  et  leur  a  témoigné  sa  cou- 
fiànce  dans  leur  fidélité  envers  la  France. 

Chacun  des  chefs  a  reçu  un  riche  ca- 
deau. La  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur a  été  donnée  à  trois  d'entre  eux  :  le 
fils  et  le  neveu  du  général  Mustapha- 
ben-Ismael,  tué  dans  les  rangs  de  Tar- 
mée  française ,  et  Tagha  des  Beni- 
Ameur. 

Pendant  leur  séjour  à  Paris,  les  chefs 
arabes  ont  demandé  à  être  reçus  par 
madame  la  maréchale  Bngeaud,  duchesse 
d'Isly,  et  lui  ont  témoigné,  dans  les  ter- 
mes les  plus  respectueux  et  les  plus 
convenables,  la  haute  vénération  qu'ils 
portent  à  la  mémoire  de  l'illustre  maré- 
chal. 

19.  France^  Paris.  —  Vente  de  la 
belle  galerie  de  tableaux  du  maréchal 
Soûl  t.  Le  tableau  de  Murillo,  la  Concept 
tion  de  la  Vierge,  poussé  opiniâtré- 
ment  par  le  marquis  d'Herford  et  par  le 
représentant  de  l'empereur  de  Russie, 
est  adjugé  au  Musée  du  Louvre  pour 
586,000  fr.,  615,300  fr.,  y  compris 
les  frais  de  vacation. 

20.  Norvège,  Christiania. —  Décou- 
verte des  plus  curieuses.  En  aplanis» 
tant  une  hante  colline,  près  de  Horten,  à 
environ  une  lieue  de  la  capitale,  on  a 
trouvé  les  débris  du  corps  d'un  navire  en 
chêne,  les  squelettes  d'un  homme,  de* 
deux  chevaux  et  d'un  chien,  la  lame  d'un 
espadon  ,  une  hache  d'armes,  le  pied 

.  d'un  vase  en  verre  et  plusieurs  petits 
objets  de  fer  défigurés  par  une  forte  oxy- 
dation. Comme  les  anciens  pirates  nor- 
végiens, dits  sjoekonnunger  (  rois  de  la 
mer)  se  faisaient  enterrer  avec  leurs 
navires,  leurs  armes,  leurs  animaux  do- 
mestiques et  les  meubles  qui  étaient  à 
leur  usage  personnel,  il  est  probable  que 
la  colline  qui  renfermait  ces  restes  était 
le  tombeau  de  Magret,  fameux  pirate 
norvégien  du  dixième  siècle,  qui  possé- 
dait une  grande  étendue  du  littoral  de 
la  province  d' Ackershuus,  et  notamment 
les  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  ac- 
tuellement les  villes  de  Christiania  et  de 
Horten. 

27.  France,  Paris.  —  Réception  de 
M.  Alfred  de  Musiset  à  l'Académie  fran- 
çaise. 

JUIN. 

21.  Auiriehet  Layèaek. —^Sectmœ 
légère  de  tremblement  de  terre,  renou- 


velée le  lendemain  avec  plus  de  vio- 
lence. Durée  deux  secondes,  ciel  serein, 
baromètre  indiquant  27  degrés  9  dixiè- 
mes Réaumur. 

25.  Allemagne,  Johannisberg .  — 
Visite  de  S.  M.  l'impératrice  de  Russie 
au  château  du  princé  de  Mettemich. 

26.  Piémont,  Turin.  —  La  loi  sur 
le  mariage  civil  est  soumise  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre  dès  députés 

28.  Prusse,  Trêves.  —  Entrée  so- 
lennelle de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
Suivant  l'ancien  usage  de  la  ville,  une 
dame  se  présente  devant  le  roi  et  of- 
fre à  S.  M.  une  coupe  d'or  pleine  de 
vin  en  lui  disant  :  «c  Majesté,  acceptez 
cette  coupe  pleine  du  vin  le  plus  noble, 
aussi  noble  et  aussi  pur  que  nos  senti- 
ments. »  Le  roi  répond:. «Eh  bien,  je 
bois  à  la  santé  de  la  bonne  ville  de  Trê- 
ves, une  fois,  deux  fois,  trois  fois.  » 

30.  Grande-Bretagne,  Stockport,  — 
Des  bandes  d'Anglais  protestants  détrui- 
sent les  portes  et  les  meubles  des 
maisons  des  pauvres  catholiques  Irlan- 
dais. Ces  violences  ont  pour  cause  la 
proclamation  contre  les  processions  ca- 
tholiques. On  lit  le  riot  act.  Les  catho- 
l.ques  ont  eu  le  tort  de  briser  les  vitres 
de  l'école  protestante,  mais  les  proies» 
tants  Saxons  exercent  des  représailles 
d'une  révoltante  inhumanité.  Une  partie 
de  la  population  Irlandaise  reste  sans 
habitation. 

JUILLET. 

1.  Grande-Bretagne,  Londres.  — 
Prorogation  du  Parlement  par  S.  M.  la 
reine.  Ce  Pariement  s'est  assemblé  le  . 
18  novembre  1847. 

26.  France,  Paris.  —  Un  décret 
présidentiel  porte  que,  considérant  les 
services  éminents  rendus  à  la  France  par 
le  général  Exelmans,  il  sera  inhumé  à 
l'hôtel  des  Invalides. 

30.  France,  Clameey.  —  Exêcutioo 
de  deux  des  assassins  de  l'insurrectioo 
de  Clameey,  en  décembre  1851.  Le  pre- 
mier de  ces  hommes,  le  nommé  Cirasse, 
avait  assassiné  un  vieillard  âgé  de  li 
ans,  M.  Bonneau,  qui  refusait  courageu- 
sement de  livrer  les  armes  qu'il  avait 
chez  lui.  Le  second,  le  nommé  Cnisi- 
nier,  après  l'attaque  de  la  caserne  de  la 
gendarmerie  à  Clameey ,  s'approcha 
d'un  malhenreux  gendarme,  le  neor  Bi- 
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deaa,  étendu  par  terre,  blessé  de  plu- 
sieurs coups  de  feu,  et  lui  déchira  la  tète 
à  coups  de  picot,  en  s^écriant,  chaque  * 
fois  que  le  sang  sortait  des  nouvelles 
1}Iessures  de  sa  victime  :  «  Tiens,  il 
n*est  pas  encore  mort  i  »  Ce  gendarme, 
le  corps  tout  meurtri,  ne  tarda  pas  à  ex- 
pirer. <% 

Lés  noàumés  Cirasse  et  Cuisinier,  con- 
damnés à  mort  par  le  conseil  de  guerre 
appelé  à  les  juger,  avaient  formé  succes- 
sivement des  pourvois  en  révision  et  en 
cassation  qui  ont  été  rejetés.  Il  n'y  avait 
plus  qu'à  examiner  s'il  était  possible, 
par  voie  de  grâce,  de  modifier  ia  sen- 
tence rendue  par  le  conseil  de  guerre. 
Les  pièces  des  deux  procédures  ont  été 
l'oBjet  d'un  examen  sérieux  ;  mais  toute 
pensée  d'indulgence  a  dû  être  écartée  à 
l'égard  des  deux  condamnés,  qui  avaient 
commis .  des  actes  de  la  plus  révoltante 
barbarie. 

La  population  peu  nombreuse  qui  as- 
sistait à  l'exécution  a  été  calme  ;  tout 
s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre. 

AOUT. 

t 

11.  Portugal  t  Lisbonne.  —  Adjudi- 
t  cation  aux  enchères,  de  la  construction 
I  du  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  la  fron- 
tière d'Espagne.  Ce  chemin  doit  faire 
partie  de  la  grande  liene  internationale 
qui  reliera  les  trois  capitales,  Paris, 
Madrid  et  Lisbonne. 

20.  Espagne,  Colonies ^  Cuba.  — 
Tremblement  de  terre  épouvantable  qui 
réduit  presque  en  ruines  la  ville  de  San- 
tiago. 

SEPTEMBRE. 

1  Suède,  Stockholm.  —  Jubilé  de  la 
grande  école  de  natation  de  Stockholm. 
Il  n'y  a  pas  plus  de  vingt-cinq  ans  que 
la  ville  de  Stockholm  possède  une  école 
de  natation.  C'est  pourtant  une  ville  en- 
tourée d'eau  de  toutes  parts,  et  dont  les 
habitants  sont  fort  amateurs  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  développer  la  vi- 
gueur du  corps  ;  témoin  leur  enthou- 
siasme pour  leur  compatriote  Ling,  dont 
les  procédés  de  gymnastique  ou  de  kine« 
sithérapie  sont  maintenant  connus  de 
toute  l'Europe. 

L'école  de  natation  de  Stockholm  ne 
remonte  donc  qu'à  1828.  Elle  fut  fondée 


par  un  négoiciant  nommé  Abom.  Grande 
a  été  sa  prospérité,  grand  son  succàs.  '. 
D'excellents  nageurs  en .  sont  sortis»  i  ■ 
Aussi ,  quand  elle  s'est  réunie  le  pre-' 
mier  septembre  pour  célébrer  son  vingt- 
cinquième  anniversaire,  cette,  fête  a  près- . 
que  pris  les  proportions  d'une  solennité 
publique. 

Le  local  de  l'école  était  richement 
décoré  ;  des  armoiries»  des  emblèmes  y  : 
brillaient  de  toutes  parts.  Une  société 
choisie,  composée  de  toutes  les  notabili- 
tés présentes  à  Stockholm»  se  pressait 
autour  du  ministre  des  cultes.  Le  coo-: 
sellier  d'Etat  Reuterdahl  avait  accepté, 
la  présidence  pour  la  journée. 

La  séance  s'est  ouverte  par  deux  dis-  ■ 
cours,  dont  le  premier  par  un  des  cha- 
pelains de  la  cour  ;  le  second,  par  le 
savant  prêtre  Frœst.  Puis,  les  prix  ont 
été  distribués,  consistant  en  diplômes  Qt 
en  couronnes  de  laûrier.  Prix  d'habileté 
ou  de  progrès,  distingués  chacun  en  trois 
degrés  :  remarquables,  louables,  consta- 
tés, à  peu  près  comme  les  suffrages  aca» 
démiques. 

'  La  fête  s'est  terminée  par  des  exerci- 
ces de  natation»  où  les  lauréats  ont  fait^ 
en^présence  des  spectateurs,  assaut  d'ha- 
bileté. Afin  d'égayer  ces  exercices,  les 
nageurs  restaient  affublés  des  costumes 
les  plus  pittoresques  et  les  plus  bizarres. 
On  voyait  des  tritons,  des  neptunes,  des 
scamandres,  jusqu'à  des  titis  et  des 
pierrots.  Pour  cette  charmante  ville  de 
Stockholm,  qui  aime  tant  à  s'amuser»  ce 
jubilé  des  nageurs  a  donc  été  une  vérita- 
ble bonne  fortune. 

17.  Suisse,  Oron.  —  S.  A.  R.  M""  la 
duchesse  d'Orléans,  partie  le  matin  de 
Lausanne  pour  se  rendre  en  Allemagne, 
est  entraînée  parles  chevaux  de  sa  voi- 
ture dans  un  ravin  inondé  :  elle  se  frac- 
ture la  clavicule  droite. 

OCTOBRE. 

16.  Colonies  françaises,  Tahiti,  — 
Grande  fête  donnée  dans  la  vallée -de 
Fantana,  à  l'occasion  d'une  route  exécu- 
tée, par  les  ordres  du  gouverneur,  sous 
la  direction  du  capitaine  du  génie.  Un 
témoin  oculaire  raconte  ainsi  cette  so- 
lennité, qui  nous  montre  dans  quelques- 
uns  de  leurs  curieux  détails,  les  mœurs 
du  peuple  dont  book  et  Bougainville 
nous  firent  connaître  les  aïeux. 
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dUstriets,  dès  la  premiers  j<mr*  de  U  ^taii  fttaàs  ;  grande  4a8si  éUît  Thiipa- 

s  emaîM)  avaîeflt  établi  leurs  feint  aaCMrr  lienM  des  uyol'sîeirs  tlofit  iiiift  midii 

de  fhéniicyele  où  défait  aiwfr  Itea  ia  royale  laodéraH  Vardettr.  fin  iBe  tdàr- 

QIMHapa.  Dies  gfovpes  nMobi^M  de'ARn-  chaH  ane  amazone,  5.  M.  la  Ironie  !Pid- 

mes  ti«ssat«Ht,  am  la  f^fté  faMbadMte  maré  ;  car  é'étaH  elfe,  IMivie  dé  sa  fa- 

natamUe  aux  IndieiMse»,  deS  ceanAHèS  milte,  se  tendant  dalus  la  taSléie  pùm 

de  flenrs  ponr  orner  leurs  têtes  au  gfÉhd  assister  ftax  jeux  et  aux  danses  aimés  de 

jour,  fiendanft  que  les  hommes  tr^asaieni  son  peaple;  partont,  sur  sott  |mssage, 

en  terM  te  ftmr  ah  doit  <»iM  eMIemMè  elle  tvcut  les  itaarqnes  dit  pitkk  ptroTotid 

le  f«i,  le  majore  et  le  codMMi.  De  tdtA  res^,  H  lot«<itt'c1lè  apMinrt  snr  le 

les  ftoihis  de  la  l^Hée,  f«<Mt«irt  tféft  Im^,  mificiki  de  F^veiiae  qui  eondlnt  Va  itmd- 

d*aatiw  Indiens  vèttaient  dét^owr  laiM  point,  im  cH  tiAaiinMe ,  tmiuiÉnt,  re- 

fardeaax  de  fruits,  atf^ls  li  gratadV^«  tendt. 

sur  lai  sommets  esvarpés  et  dads  Hss  m-  S.  M.  s^ktvetà  tin  WHiM  iKHtr  àd- 

vines  profonde».  Pak-tbut      Tt^llM,  mirer  la  tièatité  de  ce  site  etac^han- 

du  Inmit  et  de  la  gaSté.  tenT. 

Dès  qne  les  raywis  ^  Sbfelt  doré*-  Bttt  Ik  éhnte,             fl*Qn  rt>clier 

rent  la  crête  des  meutai^tfeè  qui  'ètadds-  oo^ert  dé  ^lintM  grimpanrtes  et  dé 

sent  la  vallée,  toot  fdtetaéttiei  :  tK)liinMS,  mousse,  tm  petit  afùupa  tm  feuillages, 

femmes,  eniWlitsdlspeséi^t  sar  tml&rge  chéûrttant  de  fràtdienr  et  de  ^erdare,  et 

lit  4e  feailles  les  méts  fbmshts.  au-dessus  duquel  flottait  l'étendard  da 

Tons  aidaient  à  rehti  les  MAYierS  ;  protectorat  tabitien,  était  disposé  pour 

les  ifs,  les  transparents,  les  faiSceàux  de  reeetéir  S.  M. 

paTtllons  aok  Couleurs  nationales  s*é1e>  L'aspect  ruStiqtie  et  simple  de  ce 
vaient  comme  par  enchantement  à  l'om-  petit  réduit  s'harmonisait  délicieuse- 
bredeces  arbres  séculaires.  Les  échos  ment  au  reste  du  paysage,  grand,  sévère 
retentissaient  des  coups  de  marteanx,  et  et  imposant  ;  à  ses  pieds  un  torrent,  de- 
Ton  entendait  an  loin  le  brait  sourd  des  Tant  loi  une  laTge  aVentfë  reooùTerte 
caralcades  galopant  avec  frénésie  vers  d'nne  voûte  de  feuillage,  à  l'ombre  de  la- 
ie lieu  consacré  auk  plaisirs.  quèflè  se  reposaient  de  nôfnbreux  gron* 

Les  chefs  de  upa-npa  ,  en  grand  pes  de  cnrieux  ;  la  richesse  de  la  végéta- 

costnme  de  fête,  armés  de  longues  ba^  tiota,  l'éclat  des  toilettes,  rehaussé  par 

guettes,  signe  représentatif  de  leûr  an^  les  tons  riches  d'onbean  soleil,  rendaient 

torito  passagère,  réunirent  leurs  tam-  le  tableau  d'un  effet  saisissant, 

bonrs  de  manière  à  former  ane  Circon-  Lorsque  S.  M.  là  rehie     remit  en 

férence  complète  ;  chaque -district  se  dis*  marche,  la  voix  claire,  tout  à  la  fois  stri- 

tingaait  par  un  costume  particulier,  aux  deMe  et  sonOTe  de  l'airain,  vingt  et  une 

ccMilears  bariolées-^  où  le  rouge,  te  jaune  fois  répétée,  annonça  l'arrivée  de  S.  H.; 

et  le  blanc  toujours  dominent.  elle  mit  pied  à  terre  et  se  rendit,  entoo- 

Les  hennissements  des  dievanx,  les  rée  de  plusieurs  officiers  français,  sous 

cris  joyeux  de  la  foule  qui  s'accrott  dans  la  tente  qui  lui  était  réservée.  Là,  avec 

cet  étroit  vallon,  se  ponssé,  ondoie,  tré-  nUe  amftbiiilé  toute  royale,  elle  les  in- 

pigne  ;  ces  mille  braits  discordants  al-  vità  à  prendre  |>làce  à  ses  côtés, 

laient  heurter  les  murailles  à  pic  et  JUors  commença  Vamu  rtsa  tabitien, 

montaient  en  toUrbilIoénant  se  perdre  dotit  5.  M.  donna  elle-m<ème  Texem- 

dans  les  airs.  plè. 

Bientôt  àprès,  le  diquetis  des  armes  Oent  ctiapes  avtdes  |>iâsiBuent  à  l'eavî 

annonça  l'aiYivée  de  l'artillerie;  les  bat-  dans  de  vastes  bassitas  où  s'écooïaieBt 

teries  marchent  en  bon  ordre,  condnitei  les  liqueurs  à  flots  généreux, 

par  des  soldats  exercés,  traversent  le  Les  santés  de  S.  M. ,  du  prince 


sur  le  flanc  du  roch€*r,et  vènt  ensuite  se  représentafit  à  l'ahîti  furent  portées  'et 

cacher  au  milieu  des  %i^ssailles  qui  accueillies  avec  des  hurfas  frénétîqaas  ; 

bordent  le  torrettt.  Iji  gatté  brillait  sur  tous  les  Tisagee»  ^ 

Pendant  ce  temps,  nne  brillante  ca-  l'ardeur  de  la  danse  emportant  lei  plw 

valcade  chevauchait  lentement  snr  la  .  impatients,  le  signal  fut  donné. 
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iiO  ton  àa  JkuBokm,  à*9Lhofé  aont^ 
retMtU  Mto  plus  4e  fêrce  et  d'éoei|;îe  ; 
les-^auMS  «'«Dimcwt,  les  m»8WFts  se 
piéaifiitait ,  k»  oadences  devîmiieiii 
bmeqoeis,  iMM-cèdeat  à  l'entrain»  et  jof- 
qn^à  la  mît  cts  in&tigaUes  édtmmm 
a'eiÀvrcnt'ite  lesr  plaisir  f«tori. 

A  frâe  la  nuit  a-è-elle  éteMia  se» 
Yofle'Bor  Vétroite  rallie,  q«e  les  ^ées 
sîUouMit  en  tons  mm  lea  airs  et  Tien* 
neitt  »e  quêter  à  VidaH  àem  Ulamina- 
tien» 

dJes  daoMB,  na  uwtuent  iBteiTom^ 
pcMB,  «e|irlrtai  lears  icmips  wee  nac  ar^ 
d0àt  Damlle;  les  édats  de 
cke  iet  cQUiiB»nieative  de  «es^eafants  de 
la  aoaveUe  ilythètt  te  pyeloagèreat 
longteirgni  encore  pendant  nuit. 

NOVEMBRE. 

2.  EtatS'Uni»  Amérique,  Coli" 
fomie,  —  Incendie  terrible  qui  détrait 
presque  entièrement  la  ville  de  Sacva- 
mento.  '  Sur  2,800  bâtiments,  dont  plu- 
sieurs en  brique  et  qu'on  croyait  à  Ta- 
bri<<ia  fev,  il  en  reste  à  peine  200.  Le 
lemdemùn,  tout  le  monde  est  à  Pœuyre 
ety  MqaîBze  jours  après,  le  mal  est  presque 
réfiaré. 

DÉCEMBRE, 

I^ranoef  Paris.  —  Proclamation 
de  i'BBopire  à  V  hdtet  de  TÎlIe^  entrée  de 
rfimpereur  à  Pans. 

44.  Suèdef  Stockholm,  —  La  prin- 
cesM  reyale  accouche  heureusement  d'un 

*8.  Violente  iempète  snr  les  côtes 
d'AtighKerre  et  sur  le  littoral  N.  'O.  de 
la  France,  dans  la  nait<da  16  au  17. 

îl^.  Belgique,  hoetUs,^  Inangura* 
tion,  sur  la  place  communal^  de  la  sta* 
tve  ii«  roi  Léopold. 

20.  Beigique,  -Towrnai.  —  Un  vie- 
lent  incendie  dévene  la  salle  de  spec* 
taele. 

24,  ^rèoe,  Athènes.  —  Xj>e»iaiTer>^ 
saîm  de  la  naissance  de  la  mue  «st 
lébrée  avec  )a  plus  grande  8o4eimité.  Un 

Vfs  i>emn  «ert  chanté  dans  l^égKse  cÀ- 
tbédnile       t*afrchevèqtie  métni^Milliàiii 

deSyni. 

22.  Svkde,  Stockholm.  —  Baptêmé 
dtt  prince  nouveau -fié,  fils  du  prince 
royal. 


Q6.  Tmquie,  Cwutmtinapie.  Um, 
Te  Deum  est  ehaaté  •&  irhonnoar  'da 
S.  M.  N«H^  Hi.  li.  de  LBVgletle  y 
aaMey^oèMiTéde  twoles  feadtidifnaxret 
de  raaîfaBBade  eit  des-  notabics  de  la  c»* 
lobie  française.  Les  élèves  da  coAége 
frsHÇEHs  Bébez,  dirigé  «par  les  \mtt»  ■ 
ristes,  prêtent  leur  concours  à  cette  so- 
leniké,  «t  exécvtent  en  Muqae  le 
Deum  «t  le  Domine,  sahwru 

90  Omfède-Bretagne,  Windsor. 
En  •exécatant  des  fooilLni  dan  le  paie  • 
de  Wiadsoi*,  on  découvre,  à  une  petite 
•  profondear,  an-dettoos  de  la  puràiee  du 
sol,  quatre  morceaux  de  seulptare  très- 
reCMtfqaatles  ;  sav>oir'^  1o  nnsipetite  sta- 
tue de  femne  4rè»>aiittUlée»  mats  dont  es 
reoomâtt  faetleaient  i^ori^ine  ipnecqae  ; 
2*  SanMon  «nehaîné,  cherdbant  à  se 
débarrasser  de  ses  liens  ;  3**  Apollon  à 
-genou  se  penchant  sur  un  rocher,  le  bras 
droit  appuyé  sur  sa  lyre;  4°  un  grand 
groupe  .représentant  Vénus  protégeant 
me  utrnphe  contre  les]  attaques  d'un 
faune.  Ces  trois  derniers  monuments, 
assez  bien  conservés,  sont  de  Pietro 
Francavela,  élève  du  céilèbre  sculpteur 
français  Jean  de  Bologne,  né  à  Douai 
en  1524.  Ces  sculptures  seront  déposées 
au  Musée  du  château  de  Windsor.  ^ 
31 .  Grande-Bretagne ,  Londres.  — 
La  misère  et  le  vice  à  Londres. 
D*vn  rapport  d*nn  commissaire  de  po- 
lice, il  résulte  que  3,300  individus,  te- 
nant des  garnis  où  50,000  personnes 
logent  la  nuit,  sont  sons  la  haute  et  ac- 
tive snrveîîlanipe  de  la  police. 

Dans  le  bas  quartiei-  de  Westmins- 
ter, un  homme  loge  vingt  jennes  femmes 
tombées  dans  la  plus  aHOTreuse  détresse. 
La  manière  brutale  dont  il  leur  parle, 
même  devant  les  agents  de  police,  prouve 
que  ces  malheureuses  sontenttèréflient'à 
sa  merci.  Quand  elles  ne  le  paient  pas,  ' 
il  les  meurtrit  dé  oonps.  Dans  ces  af- 
freux repaires,  hantés  par  les  voleurs, 
on  jone  constamment  aiux  cartes  ;  c'est 
un  lit  qui  sert  de  taWe.  Une  partie  du 
lit  est  occupée  par  des  femmes  presque 
nues.  Lap^ice  n'entrerait  là  qu'en  trem- 
blant, «ans  le  respect  pour  l'autorité,  qui 
est  «ne  sauvegarde  pour  ses  agents.  Lœ 
oRfeier»  de  pcfiee  ont  trouvé  dans  une 
secde  chambre  trente  personnes,  hom- 
mes et  femmes  (presque  tous  IriandaK). 
birrant,  jurant,  se  querellant,  se  Kvrabt 
a«x  jcax  les  pltw  obscènes.  3«r  un  gra- 
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bat,  dans  an  coin,  une  \ieille  femme  à 
peine  vêtue  fumait  sa  pipe.  Dans  une 
chambre,  sur  un  lit,  était  étendu  un  ca- 
davre. On  Pavait  orné  de  rubans.  Aa- 
tour  tiu  curps,  on  buvait,  on  chantait! 
Pas  de  vitres,  point  déporte».  Les  j^abi- 
tants  ont  à  peine  l'air  de  s'en  aperce-  , 
voir. 

Après  minuit,  dans  une  maison  sise 
Church  lane,  dans  le  quartier  Saint-Gi- 
les,  on  a  trouvé  trente-sept  hommes, 
femmes  et  enfants,  couchés  pêle-mêle  sur 
le  plancher  comme  des  auimaux  ;  il  n'y 
avait  d'air  que  celui  qui  pouvait  venir 
par  la  cheminée.  Une  seule  maison  gai^ 
nie  dans  Pheasant  Court,  de  Gray's  inn 
ïaue,  renfermait  dix-sept  familles,  outre 
les  logeurs,  en  tout  soixante- dix-huit 
personnes.  Une  autre  maison  contenait 


vipgt  et  une  familles,  en  tout  cent  trois 
personnes,  maris,  femmes,  enfants,  frè- 
res et  soHirs  ;  tous  sont  couchés,  péle- 
mêle,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe, 
Il  serait  bien  important  de  songer  sérieo- 
sèment  à  construire  des  modèles  de  mai- 
sons d'habitation  pour  les  pauvres.  La 
plupart  des  malheureux  qui  passent  la 
nuit  dans  ces  bouges  trouvent  encore 
de  l'argent  pour  acheter  des  liqnears. 
Les  agents  se  retirent  de  ces  lieux  infects 
avec  leurs  vêtements  couverts  de  ver- 
mine.  Quant  aux  fosses  d'aisance,  ce  sont 
des  foyers  pestilentiels,  par  suite  de 
l'extrême  malpropreté  qui  y  règne.  On 
ne  sait  pas  comment  tous  ces  êtres  bo- 
mains  peuvent  résister  aux  efiets  des 
exhalaisons  fétides  qui  s'en  échappent. 


Le  signe  ||  veut  dire  mort. 

Aient ,  receveur-général  des  Pyré- 
nées-Orientales. —  Alvear  (don  Car- 
los),' général,  ministre  de  la  république 
argentine  prés  les  Etats-Unis,  —  Al' 
vizett  premier  président  à  la  cour  d'ap- 
pél  de  Besançon.  — r  Allard^  adminis- 
trateur des  téléijraphes.  —  Allegri 
(Jean-Jérôme,  comte),  ministre  rési- 
dant d'Autriche  près  la  cocr  de  Parme 
et  Modène.  —  Allen  (J.-V.),  peintre 
anglais.  —  All^,  général  de  brigade, 
commandant  de^Vécole  d*artillerie  de 
Douai.  —  Angosse  (  marquis  d' )  , 
pair  de  France.  Anisson-Dupéron 
(Alexandre- Jacques-Laurent),  membre 
de  plusieurs  assemblées  délibérantes  et 
pair  de  France  jusqu'en  1848,  né  en 
1776  ;  sous  l'Empire,  auditeur  au  con- 
seil d'Etat,  préfet  du  département  de 
PAruo,  réorganisateur  et  directeur  de 
l'Imprimerie  impériale;  sous  la  Restau- 
ration, maître  des  requêtes  et  directeur 
de  rimprimerie  royale;  ||  à  Dieppe. 
—  Antas  (comte  das)^  chef  de  la  léga- 
tion poTtogaise  en  Espagne.  AtUkè» 
(baron  d*),  dépaté  sons  la  Beitanratioii 
pour  le  Haut-Rhin.  —  Antkouard  de 
Vraineaurt  (Gharlss*  Nicolas,  comte 
d*),  génénd  de  diTÎjrîon,  ||  âgé  de 


79  ans.  —  Antoine,  doj'en  de  l'ordre 
des  avocats  à  Nancy.  —  Appony 
(comte  d'),  ancien  ambassadeur  d'Au- 
triche à  Paris.  —  Arène,  membre  de 
la  Législative  de  1849,  pour  le  Var. 
—  Argent  (marquis  d'),  membre  da 
Corps  législatif  du  département  d'Eiue- 
etpLoir.  —  Armand^  ancien  socié- 
taire du  Théâtre-Français.  —  Anuus' 
Dessausayes^  vice-amiral.  —  AiU>r§ 
(Alexandre-Eugène-Louis-François-Sa- 
turnin, comte  d'),  général  de  division;, 
ancien  pair  de  France,  ||  à  Paris,  k 
29  avril,  âgé  de  66  ans.  —  ÀMjbert^ 
premier  médecin  de  la  marine,  e»  r^ 
traite.  —  Audrff  de  Puyraveau,  dé- 
puté sons  la  Restauration  pour  la  Cha- 
rente-Inférieure, député  sons  Louis- 
Philippe.  —  Auguste^  artiste  ànxur 
tique  de  la  Porte-saint-Bbirtin.  — 
Aiftné  (baron)»  général  de  brigade. 

Bachelier,  imprimeur -libraire.  " 
Bailly  de  LaUmde^  littérateur  français. 
Bavard  rHenri-Loois),  médecin  et 
bliciste  français.  —  BeoÊtvaii  (  Ca- 
mille), agrcmome  illustre»  xégéBéntav 
et  propagateur  de  l'industrie  séridool^ 
né  à  Lyon.  —  Becaps  de  la  Cmm^y 
ancien  dépaté  de  liOt-ci-Ganmiie.  — 
Bellemare  (Gabrièl-Feny  de),  roan- 
cier  firaoçais.  —  Bwnard  (Jacq9tf)t 
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-  général  de  brigade.  ■—  Bérard,  contre- 
amiral.  —  Berbit  (de),  ancien  député, 

'«ommandear  .de  Tordre  de  la  Légion 
d'honneor,  (|  âgé  de  78  ans:  — Ber- 
nard  (  Jacques-Bernard  ),  général  de 

-  brigade,  né  le  22  octobre  1774,  à  Dra- 
guignan  (Var),  ||  âgé  de  78  ans.  - — 
Bertrand  aîné,  directeur  des  Funam- 

-  baies.  —  BesanceneZf  publiciste  fran- 

-  çais.  —  Biard  (Gustave),  écrivain  po- 
litique français.  —  Blois  de  la  Ca- 
lende  (comte  de),  archéologue  distin- 

-  gué.  —  Blandety  directeur  de  l'Hôtel- 
Dieu,  ancien  directeur  de  la  Charité,  || 
à  Paris  le  16  mai.  —  Boin  père,  dé- 
puté sous  la  Restauration  pour  le  Cher. 

—  Bûtstiriy  doyen  des  colonels  de  l'ar- 
mée française.  —  Bon  (le  révérend 
père),  nommé  récemment  provincial 
des  jésuites  à  Lyon,  ||  à  Oran,  où  il 
s'était  rendu  pour  visiter  cette  partie 
de  la  province  confiée  à  sa  direction. 

—  Bonafous  (Matthieu),  membre  cor- 
respondant de  l'Académie  des  sciences. 

—  Bonnet,  général  de  division,  com- 
mandant de  l'Ecole  polytechnique.  — 
Bonnias  (Henri),  ancien  préfet  du 
Gard,  écrivain  politique.  —  Boquerie, 
vice-consul  de  France.  —  Bonchotte. 
ancien  député  de  la  Moselle.  —  Boulet 
de  Montauban^  coionel,  receveur  des 
finances.  —  Bouacaren,  général  de  di- 
vision, blessé  mortellement  à  Laghouat. 

—  Brancas  (duc  de),  pair  de  France. 

—  Braun  (Charles-Théophile),  géné- 
ral de  brigade  en  retraite,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  da 
Mérite-Militaire,  ||  à  Strasbourg,  âgé 
de  7 1  ans.  —  Bremond  (Louis-Fran- 
çois-Dominique  de),  ancien  général  de 

'brigade,  inspecteur  aux  revues  en" re- 
traite, Il  à  Montpellier,  le  27  juin.  — 
Brenier^  ancien  directeur  des  essais  à 
la  Monnaie.  —  Breiiguieres  de  CouT' 
teilles  (de),  l'un  des  fondateurs  et  di- 
recteur de  la  colonie  de  Mettray*  — 
Broglie  (  prince  de  ) ,  maréchal  de 
camp,  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit, ancien  député  du  département  de 
l'Orne,  ||  en  son  château  de  Ranes, 
âgé  de  77  ans.  —  Bruloff  {Ch.),  pein- 
tre russe.  —  Buchouer  (André),  chi- 
miste allemand.  —  Burnouf  (Eu- 
geme  ),  secrétaire  perpétoel  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Let- 
tres. —  Buscheman,  peintre  belge,  né 


à  Anvers.  —  Butiura,  peintre  fran- 
çais. 

Cadaudal  (Joseph  de),  général  de 
brigade.  —  Coppeau,  président  hono- 
raire de  cour  d'appel  à  Arn.  —  Carré 
(Eugène- Anne-Cermain  ) ,  général  de 
brigade ,  commandeur  de  la  Légion 

-d'honneur.  ||  à  Paris,  âgé  de  66  ans. 
—  Carrez,  ancien  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  et  an- 

'  cien  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris.  —  Cariigny,  ancien 

-sociétaire  du  Théâtre-Français.  —  Cag» 
San  y  général  de  brigade»  —  Castanos, 
duc  de  Baylen,  général  espagnol.  — 
Castruccio  degli  Antelminelli ,  évé- 
qne  d«i  Palestrino,  grand-pénitencier  à 
Rome,  cardinal.  —  Caubert,  membre 

—  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris.  —  Champion  (Edme),  dit  le 
Petit  manteau  bleu,  connu  par  sa 
bienfaisance,  ||  le  2  juin  à  Châtel^Cen- 
soir.  —  Champneuf,  directeur  des  af- 
faires criminelles  au  ministère  de  la 
justice  sous  M.  Peyronnet.  —  Chanel^ 
avocat  du  barreau  de  Lyon.  —  Châ- 
teaubourg  (baron  de),  préfet  de  la  Ven- 
dée, de  l'Oise.  —  Chemineau,  général 
de  division.  —  Chevenon-de'Ligny^ 
député  sous  la  Restauration  pour  l'Al- 
lier. —  Clay  (Henri),  homme  d'Etat  il- 
lustre des  Etats-Uuts  d'Amérique.  — 
Clément,  député  sous  la  Restauration 
pour  la  Charente-Inférieure.  —  Coet- 
ïosquet  (comte  de),  membre  de  la  Lé- 
gislative de  1849  pour  la  Moselle.  — 
Collin  (Auguste),  publiciste  français.  — 
Collot,  ancien  directeur  de  la  Mon- 
naie. —  Cohmbini  (comte),  envoyé 
extraordinaire  d'Espagne  pour  le  Saint- 
Siège.  —  Commarano  (Salvatore),  au- 
teur dramatique  italien.  —  Condou- 
riotti  (Lazare).  —  Coquelin  (Charles), 
économiste.  —  Coraly,  danseur  de 
l'Opéra.  —  Corbera  (don  Joaquin  Ha- 
nez  de),  général  de  la  flotte  espagnole. 

—  Comei'd' Incourt,  député  sous  la 
Restanration.  —  Cottreau  (Félix),  pein- 
tre français.  —  Couderc,  député  sous 
la  Restauration  pour  le  Rhône.  — 
Couessin  (colonel  comte  de),  ancien 
aide  de  camp  du  maréchal  Macdonald. 

—  Cournet  (Frédéric),  ancien  officier 
de  marine.  —  Coutard  (général  comte 
de),  député  sons  la  Restsnration  pour 
la  Sarthe.  —  Cruz  (général  de  La)« 
deux  fois  ministre  de  la  gnerre  de  l'Es- 


pagne  sons  Ferdinand  YII.  ^  Cum- 

berworth,  sculpteur  distingué.  —  Czi- 
raky  (comte  A.)»  «Kiês  minUtre  kon- 
gnw. 

Dalrimph  (!•  doctaor)»  célèbre  «oa- 
liste  anglais.  —  Dmmmeurk  (MnriA-jSo- 
phie-FridéFiqae^.  rsÏM  doaairière  èë^, 
née  prinoeste  de  Heasd-Qissel..  Dif- 
ger  (AHrad)».  puUicisIe  (rm^ais.  — 
DarMfj  génék-al.  polonaisy  réfugié  à 
Loodres.  ^  Dmvenport  (Alfred),  poète 
et  historien,  anglais.  —  Éêenime  (JBLm- 
n)y  peinitni>  ûrançais  distingué.  ^  JU- 
omapt  (Alexandre),  pnbliciatej&aoçus. 
•  —  JÔtermêMs  (Florentin),  pdotre  de  la 
reine  d'Espagne.  JMa/am  (Jaoqnei- 
Augoete),  aaoie»iniprimenr>>libraii«. — 
DeUwria^  eonseilier  honoraire  de  coir 
d'appel  à  Angers.  —  Pelarocke,  aneien 
député  de^  Seiae^nféiieure.  -  JHeh- 
rier^  poète  fnançaisw  Ihm»  du  JRar- 
«on,  président  faonoraine  de  eour  d'ap- 
pel à  Rennesk.  I^enerwtandie,  juge 
suppléent  an  tribunal  da  la  Se^.  — 
Deêmazureê  (l'abbé),,  le  célèbre- pèlerin 
de  Jérusalem.  —  Dtamazures  (P.),  se- 
crétaire général  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  en  l&49<ei  IdSO.  —  DeftoêJlêtttVy 
architecte  français,  constructeur  de 
rbôtel  des- finances.  —Stesirèa  (fienii), 
vice-coBsuA  de  Franen  à  PortD.  —  J^- 
vansaye  (de  la),  membre  de  la  Législn- 
tÎTe  de  ia49  pour  Je  Maine-e^Leibne.^ 
Dénie  (Mgr.),  évéque  de  Beliey.  ^  Ue- 
zeimeris,  ancien  député  de  la  DordlD- 
gne.  —  Didot  (Henri),  grweur  ea  oa- 
ractères.  —  DiékieciùUin  (MauriiBe, 
comte  de),  ambaseadeer  d'Autriche  à 
Madrid.  —  DintroMA,  ancien  intendant 
militaire.  —  Dizé^  chimiete,.  de  FAea- 
démie  de  médiedne,  Dcmnando^  pre- 
mier secrétaiire  de  la  légation  grecque  à 
Pa«is.  —  Ihriiuncl  (Peter),  puUiciete 
anglaia,  mendNne  de  la  Chaîabt»  des 
oommunesu  DrotstUt  B^rumpdino, 
coneul  général  dk  Fnaiiee-  eu  Egypte 
«sous  rSmpira  et  la  ArstauielioB.  ^ 
JOugjff  ancien  artiste  de  la  Porte-Saiiit- 
Martin.'  ~  JDitmm*  (l'ablé),^  dmime 
de  Paais.  —  Dum^n-JDumcmHerf  prém^ 
dent  du  sénat  belge.  ^  Dureé-^Âr- 
chiae,  juge  au  tnbundL  dir  la  Ssian*  — 
Dusatiicioq  (Ch..),,  peintre  fmuçaiks.  — 
Ducresi  ViUgnaute^  contre^amiral. 
—  Jht^ix^  sotts-ioteadant  mrlilaira  en 
retraite,  pêne  du  général  DafiieiB,  mi- 
nistre de  WeatpÀal*«  eM»  fe  roê  Jé- 


rôme. DmtnUt,  iriofHMiiral.  ik- 
9wiêr  (Cbaries4lené),  général  de  dtm- 
aioA,  député  de  lé  Mayeana,  né  le 
ftft  octobre  17Sâ*  à  Srnée  (Mapaaae), 
(I  kr  sadécenJure. 

Ebehmân ,  prefiossenr  an  oemeerva- 
toimdes  arts  etrjuétiers,;  d(ue€iieiiv-de4a 
maanfàcture  naitiaMÎIe  da-  Sknm  — 
Mmim,  (géaérakbaBNik  daux  foia 
autre  de.  la  gnerra  de  Mgiqna.— JI9f- 
ipame/,  (Josepfcf^BiIarie4r)Laaciea  préfet 
desla  Manohek. 

JTani^jDère,  ancie»  défol^  de  lan- 
et-Qaeonne.  —  Faaél,  leeewar-génénl 
de  l'Ain. —  i^ayoi».littérat€0r  fintnçais, 
eompilatanr  ei  tiadMOtair.  —  M&rrM 
(Giacomo)^  libra^exte  italien^ JI^^m- 
«Aèretv  scdpleai  français  distiagné.  — 
Fimtfae;,  (baronide),  dépoiAsaus  laBes- 
tsMuration^  fpeuv  Iq  XiaiL  ^  Fimtbargy 
aneiea  niniaim  de  la  gaenro:  de  Soède, 
dwfda  rétetMnegdr^iéniV  4e  raraie. 

FituMMê  de  Balkmae-^  mambre  cer- 
resf^endaat  de  1* Acadrémia  daa  sekpess. 

FouquioNcPSé^melt  nmmhra-  de  la 
CoMtitnaDie  de  i  a4S>pDar  rAiMa^mem- 
bre  de  laLégialatvrede  lfi40»  Mabrtdu 
aénat  île  i«52.  ^  Frim  Çh>aqijm  de), 
ancien^  ministre  espagnaL  -*  Fm€koH 
(l'abbé),  membce  delà  Ckmatiùiantapsor 
le  PeswleT^alaia^  membre  dak-légiela- 
tiyede  184^  ^FanimunL  (Uatinoi), 
iâtiste  et  compoaitenr  allemand. 

Méazaïf  (Piene)»  ancia»  a^daàt- 
général  des  anoée&de  la  ]Rép«bfiqna  — 
âfo^erfi  (barende)  homme  d'fitat  diatin- 
gué  de  Prusse.—  Qallom  {[Léanard), 
historien  françaiis.  ^  Gammd^  attiste 
dremaliqae  de  l'Odéon.  Qannal,  mè- 
decin  embauraenr^  Oaatfneé'/loâ(ea«, 
Ijénérai  de  division  (ariilkrie), 
(Van),  sculpteur  belge»  ancien  pne^- 
senr  à  l'académie  d'Anvers,,  saeead  j^ix 
de  Boi^  e«  auteur  d»  £len.  de 
WtUêriÊOf,  \\  daMla  mis^aidinaiin 
étal  «oiate  de  la  fislie.  On  a  de  iai  ttn 
^una^$er  jouant  da  ia>fi24^«idtaz 
stataeft4to>G«âlenma  la  TaoKaroa  «4  du 
prinae  Charle»  de  Lartaine^  OéÊmd, 
maradktl  de  FkuMBcev  QiMin^  pro- 
«aMir-.géQéra&  à  la  aonr  d'appeA  dala 
AéuuioB.  Qiàê9U,  peiatne  Aiglait»  - 
€iiob«rH  (YiAftflW^i,  abbé,  JiUiéra«»ur 
aarde,  aaeka  présideat  dît  coaaeii  et 
mftnstse  dae  aâaires  éUta^knea  d»£ar- 
diignflw-  Gtrerd,,  fMÎea  dîreotoaa  (ie 
rM^d'AlM.  ^  Mm  4tt  Frilme, 
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Cr«<3l<^f  (CE-)  ,  wnlptear  Français - 
Qfj^errtM  (Gul^o),  litttr^iicur  dl^ajpd. 
-w  Gùgoi  (.?^iqgW),  ccUbre  ]>ùtite  ^ 
tfur  driïfpfltî^ue  de  U  iî^J*ti^  (ifvit''- 
^«ifMÎ^  g^u^r^i  4f  diivl^ivçi^  Dé  il  Yjer- 
fiailI^ES^  m,!^  fWtembre»  l\  le  2âjaijlct 

gévér»!.  <|(ç  4^yi«ion,  çqoU^^  né  ^ 
(Marthe),  1^  19  f^xûr  17§9,  Il  ^  *»»ris 
20  mxn,  1«52..        d«  «4  Wl,  - 

WM»flJer  clp  ifi  cw  4*aj)pel  l^yp^.  - 
gén^r«l  d«  mm^fi  if»  ^aiu^  de 

membre  U  Légj^?^  4^  1*4^1,  pour 
Vtl»  «le  la  filéanioi^.  ^  Qimthui^ ,  ^ro- 
fcjjçeur  4'9«^r9i)(m)ie  ^  }*(jniY(Br«té  de 
3f  unjcti.  T-  Gi^t  (coloiM^),  défeni^or 
de  Metz  lors  de  TinTasion.  —  Guillmt, 
maire  de  Gaillotièie.  —  Gum  (duc 
4e),  sfiCQnà  fijbi  4a  doc  d'An^ude. 

Maldut  (de),çprre«pondaBtderAça- 
d^iQi^  de«  sçieiices  àNancy.-*  jQia/p^^ 
Tice-fminil.  -  ^i^^  ^4m4on 
(dup  de),  pr/m«r  p^ir  d'fîçQii^  - 
jffanss/ms  (Çb.  )  miisiden  belge»  t0itM<« 
(de),  iimrqji^  4e  Lpiupierigie,  gi^nérfd  de 
brigade,  -  ffeuri  //,  4e  R(^p«fr^«ps- 
tï^t*.  -r  ^^fwt  Yilhfoite^  «i^adiâjQai- 
cie«  libre  de  TAf^déoMedef  ^cxejmws  — 
Jfff^rimU  iu  MeUi^  «cien  4^fw^  de 
rjwJre.  -  fioçmahf  ♦foçïjt  m4  tvwan 
4f  P^rif f  -  fTfjr^'r  wiei»  weml¥W  de 
1%  Constiti«9iae  d<ç  18^8,  ppar  LçIiliNrd. 

/aA»,  prftfeswr»  vembw  de  f  As- 
semblée M>Q8le  4e  |Fiiuwforj^,7n 
/ra««  (4')»  .ancien  député  de»  Happes- 
Pyrénées.  —  Issinger  (Wilhem)  §6a1o- 
gue  9JAédoi9u 

Jan  de  QUl/fr^aUt  wieQ  4^té 
4u  ]!4i»»-bib(Mi.  /w»ï>r  (Eng^e),  an- 
cien dépvt^  de  lilaine->etrLoire,  ^peçùl- 
ler  d'aat.  J^ucowrt  (marqRÎii  ifc), 
mend^re  de  Vanden  aénat,  pair  de 
Frai¥:c^  aoeiei»  ministre  de  bi  n«riji#n  — 
Johannot  (Tcaiy),'^ièbre  peintre  fran- 
çais. —  Jaly  (AÂti^nor),  j(Oimrnal^  et 
spéculatour  français^  ^  /oy  de  J^Qxoy 
(viotaote  do)t  TM:en<x]mu4  4e  Fraqce  à 
Panama. 

Kal/cèr entier  (Mn»  ve^vç)^  femme  du 
célèbre  pianiste  et  fiw^posi^ftr  4e  ce 
9Q(p«  Il  à  Pa^is  endécejpli)re,AB;^4e62 
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bUçifte  anglais,  éditf^r  4)i  ^Sltminf' 
Tiptet,  —  KfwfUi^  (IfticQlaa),  Moien 
44fittM^  du  HaiUrRbig.  i*  fi?^  («fign), 
piie^  «bl^e*  -  ITriicIfi^  (bamn  4e)«  «n- 
fwfi  4e  Qvis^le  près  lacear  deSiiMi^  — 
f^^ufffinfii  (JflMiepb  çom^)»  poWais 
n6ffffiié;àl9iar^Tr  Kwriafim4$r  m»), 
pianiste  prussien,  maître  de  iMiaiqwe  de 
l^yerbeer,  ||  ceotiâna. 

L^fiQtitt  direeteir  du  tbéétre  d'A- 
piei^.  JMo94ih  PK^Vli  aposteliqiiei  du 
Sénég«i,  ~  fiog^t  ^  Rq/fieUn,  i^D^ral 
4e  brig«4eo  —  LanUla/rtU^,  magistrat, 
49(siei|  dépui^  Il  èPontivy. -n-ZoAure, 
anelen  c^miUer  géAér«jl.TT-  Lakuffie, 
géf^gl  4e  bvigedfl.  -rr  lamb.ert  (Q.), 
qoBipeailteiu.  Jjamiêtrf,  mcien  déipnté 
idb»  Se^i^ere^^ire.nr  Mmifiiusetu,  qon- 
4e  FfalM»  à  S»n|<HDeimngo,  ||  de 

fi^ynp  jeuiMw  ^  9  novembire.-  4fan- 
4ai$  (Napol^),  grammainen  français. 
—  XimgU^rf  (twroB  de) ,  oensèiller 
d'Eifit  e|iédioNi»-f-  JUmvi^,  peWioiste 
frai^aU.  -T^/4»'OPÀ0j(Beiijami|i),  tiitéra- 
liear  Arançais,  trdlacieer  de  Shak,speare 
et  de  lord  Pyr^.  -r  jftaverpmèrû  (Ar- 
m^),  Auteur  dramajtiqtm^  fraiiiçaià.  — 
fifi^fitdle  de  Masmorel,  ancien  député 
de  laCorrèae.  —  Mom-Desmoftes,  %é' 
néra)  dç  lu'igade.  -r  Lecleve ,  paît  de 
France. --T  Lefauchêux,  armwvier  dis- 
.llligaé.  -r-T  Xénfi-émoeiê  (Le  doctesr),  pn- 
bjykisie  françaia.  rr  Levier  y  oraseillmr  à 
l«m«r  d*appel  d*OrléaBS.  —  /emp/e/, 
Mmbre  de  la  commiaaioa  déparlemen- 
Mder  -r  l^eleux  pève>  publicîstefraaç^is, 
fMkdaieur  de  VEehp  du  Ketrd,  à  LUle. 
n-  Jj^lemniêêy  directeur  de  rbqspîoe  des 
QlMn«e-Yii]^,  -r-  Lelorgne  d^ldevUle, 
(barm)  ancien  député  de  l'AUier,  anden 
secnéftaire  interprète  de  TEmperear.  — 
imwf  det  ilaaree,  député  eoue  la 
l{e«Uuration,  pour  la  Manche.  —  Leroy 
de  MmhÂmmd  (Adelphe),  fils  da 
.m«JFéch.al  ministre  de  la  gaene»  H  à 
limegea,  4gé  de  19  ans.  -  Leroux^  an- 
cien directeur  du  tbéàtre  de  Ronmi.  — 

^oiir«{,  Aneien  maître  des  requêtes 
et  régisseur  de  l*ocMroi  de  Paris,  oon- 
fléiUer  d'Eiat.^  Leetapis  (de),  receveur 
g^i^al  des  9ef aes«Pyrénées.  —  IMri" 
$ier  {àA  l'Ain),  puUUdsie  républicain.  - 
tiiUa  (comte  Pempeo),  historien  lom- 
liard.  -71  Loequart  (Le  comte),  anoien 
ci«/nbeUap  du  LouU  XYIli  et 
Charles  rr  Lorgeril  (Louis  de),  càe? 
Ttlier  de  U  I>égion  d^dnneiir  et  ancien 
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membre  du  conseil  gr  iéral  du  dépane- 
meat  des  Côtes  da  >'ord,  ||  âgé  de  78 
ans,  dans  son  châtean  de  Cbdonje.  — 
Lunartt  iàt),  conseiller  à  Montpdiier, 
(cour  d'appel}.  —  Lttcas'Mimtigny^  lit- 
térateur français,  fils  adoptif  de  ÂDra- 
beau,  conseiller  de  préfectnre  de  la  Tille 
de  IHuis. 

Mailly ,  recereur  des  douanes.  — 
JUaistre  {comte  Xavier  de),  romancier 
français.  —  Mamelon,  général  de  bri- 
gade, commandant  la  subdivision  d*Ao' 
maie  en  Algérie,  blessé  mortellement  à 
Laubonat.  —  Marchand  -  Ennery  , 
grand-rabbin  do  consistoire  central  is- 
raëlite.  —  èlaret,  intendant-général  de 
Tarmée  d*Espagne  sous  le  premier  em- 
pire. —  Marmont  (Frédéric-Aoguste- 
Louis  Viœsé  de;,  martécbal  de  Tempire  , 
Il  à  Venise,  le  2  mars,  à  Tége  de  78 
ans.  —  Marrasl  (Armand),  ancien  pré- 
sident de  TAssemblée  constiiuante  de. 
1848.  —  Maison,  doyen  honoraire  de  la 
compagnie  des  avooés,  près  le  tribnual 
de  première  instance  de  la  Seine,  ||  à 
Paris,  le  30  juin,  âgé  de  75  ans.  — 
Matqueliery  graveur.  —  Mathis^  ar- 
tiste dramatique  de  la  Gatté.  ^Maxime 
(Le  père),  supérieur  de  la  trappe  de 
Meilleraye.  —  May  (colonel),  comman- 
dant deTartillene  des  insurgés  à  Co- 
mom,  suicidé  à  Oonstantinople.  —  Mehe- 
met-Pacha^  général  de  brigade  de  ca- 
valerie de  Tarmée  d'Arabie.  —  MeUinei, 
général  de  brigade.—  Mensdorff-Pouilly 
(comte  de),  feld- maréchal  au  service 
d'Autriche,  ||  à  Vienne  le  28  juin.  II 
avait  épousé  la  sœur  ainée  du  feu  duc 
de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  de  S.  A.  R. 
la  duchesse  de  Kent  et  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges.  Il  était  oncle  maternel  de  S. 
M.  la  leine  Victoria,  et  oncle  paternel  de 
S.  A.  K.  le  prince  Albert.  Il  est  mort 
à  7C  ans.  Il  faisait  partiede  Tarmée  au- 
trichienne et  il  laisse  trois  fils,  dont  Pnn 
est  ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  de 
Saint-Pétersbourg.  —  Merino,  curé,  ré- 
gicide espagnol.  —  Merle,  auteur  dra- 
matique français,  feuilletoniste  de  la 
Quotidienne  et  de  V  Union,  -  Meurot, 
présideut  de  cour  d'appel  à  Nancy.  ~ 
Mievill  (Le  docteur),  rédacteur  en  chef 
de  la  Gazette  de  Lauzanne.  —  Miller, 
conseiller  à  cour  de  cassation.  —  Mi- 
not  (l'abbé),  vice-préfet  apostolique  de 
Madagascar.  —  Montaigne,  diplomate- 
Montecuculli  (comte  de),  commissaire 


extraordinaire  en  Lombarde.  ~  Mont' 
lozuH  (comte  de)»  ministre  de  France* 
à  Bade,  sous  la  Restauration.  —  Moort 
(Thomas,  célèbre  poëte  anglais.  ^  Mo- 
risseif  doyen  honoraire  des  pharmaciens 
des  bôpitaax  civils  de  PariS;  ||  à  Paris 
le  25  décembre.  —  Momay  (marqnis 
Jules  de),  ancien  dépoté  de  l*Oise.  — 
Morton  (Savile) ,  correspondant  da 
JDaily'News,  à  Paris.  —  Mottard  (ba- 
ron), contre-amiral.  —  Murray  (Mgr.), 
archevêque  catholique  de  Dublin. 

Namin,  sculpteur.  -  Neveu  (Edouard) 
piiëte  français,  traducteur  des  hymnes 
de  Santeuil  et  publiciste.  —  Nicolet  (le 
père),  fondateur  du  Petit-Ramponneau, 
mort  millionnaire  et  adjoint  de  la  com- 
mune de  Montmartre.— Â'o^^/  (Louise), 
danseuse  de  l'Opéra.  t~  Nosarzowki, 
polonais,  ancien  secrétaire  du  duc  de 
Bassano  pour  les  affaires  du  duché  de 
Varsovie. 

(yConnor  (Arthur  Coudorcet),  géné- 
ral de  division,  descendant  d'une  famille 
royale  irlandaise,  membre  du  parlement 
irlandais  et  de  l'association  des  United' 
Irishmen,  devenu  général  dans  l'armée 
française,  après  Tinsaccès  de  la  révolte 
irlandaise  en  1798,  éponsa  mademoi- 
selle de  Condorcet,  ||  âgé  de  89  ans, 
au  Bignon,  près  Montargis  (Loiret),  le 
25  avril,  —  O'Keefe,  général  de  bri- 
gade. —  Olivier  (Georges),  publiciste 
français.  —  Ortoli  (Antonio- Frances- 
co),  cardinal  et  préfet  de  la  sainte  con- 
grégation des  évèques  et  réguliers,  |J  à 
Rome  dans  le  mois  de  février.  —  Osse- 
ville  (comte  Théodore  d*),  receveur- 
général  du  Calvados.  —  Ounouê  (Henri 
d*),  ancien  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

PaniSf  ancien  dépoté  de  la  Seine. 
Parant,  célèbre  miniaturiste  français» 
—  Parmentier,  membre  do  Corps  lé- 
gislatif de  1852  pour  le  Gard.  ~  Pai- 
quier,  A.  (baron  de),  inspecteur,  mem- 
bre du  Conseil  de  santé  des  armées, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  ||  à  Paris,  âgé  de  56  ans.  " 
Pastre  Verdier  (Jean-Pierre-Jacques- 
Feréol),  lieutenant -colonel,  olBcierdeU 
Légion  d'honneur  et  chevalier  de  Saint- 
Louis,  né  à  Perpignan  en  1777,  ||  à 
Perpignan,  le  2G  janvier.  —  Paultre  de 
Lavemée,  membre  de  la  Chambm  des 
Cent-Jours,  pour  l*Tonne.  —  Pauwelst 
(Antoine),  ancien  dépoté  de  la  Marne. 
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—  Payan,  conseiller  de  cour  d*appel  à 
.Tofulouse.  —  Pech  (Hippolyte),  prési- 
dent de  chambre  à  lâ  cour  impériale  de 
Touloase,  ||  le  15  décembre,  âgé  de 
.60  ans.  r-  Pei^not  {Gabriël),  biUio- 
.  graphe,  r-f  Pellaprat,  receveur-général. 

Perreux  (baron  de),  député  sons  la 
Restauration.  —  Perriez  (comte  de), 
membre  de  la  Constituante  de  1848 
pour  le  Morbihan.  —  Peyron  (baron 
Gustave  de),  général  suédois,  conseil- 
ler d'Etat.— Pi«aits  (Alexandre,  comte), 
doyen  des  drogmans,  attaché  à  l'ambas- 
sade anglaise  à  Constantinople.  —  PU' 
tois  (Alexandre),  sculpteur  sur  bois.  — 
Poinsqt  (Joël  R.),  àncien  envoyé  au 
Mexique,  ministre  de  la  guerre  des 
Etats-Unis.  —  Poissonnier'Desperriè' 
res  (Gabriël- Adrien-Marie),  général  de 
brigade,  ||  à  Rayonne,  à  90  ans.  ^ 
Poivriez  (Nicolas),  membre  du  Conseil 
des  Anciens.  —  Pontin  (Eric-Chrétien, 
comte  de),  chambellan  du  roi  de  Suède. 

—  Portails  (  Madame  la  baronne  Ju- 
.  les).  Il  à  Paris^  âgée  de  23  ans  (juillet). 

—  Porter  (Gr.),  membre  correspondant 
à  Londres  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  —  Portes  (mar- 
quis de),  membre  du  Sénat  de  1852. 

PouradieT'Duteil,  conseiller  de  cour 
d*appel  à.  Bourges.  —  Pradier^  sta- 
tuaire, membi^  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts.  —  Preissac  (comte  de), 
député  sous  la  Restauration.  —  Prout 
(Samuel),  aquarelliste  anglais.  —  Pré- 
vost'Leygouie,  député  sous  la  Restau- 
ration pour  la  Dordogne.  —  Priguet 
(Athanase),  publiciste  français.  —  Pu- 
gin  ^  architecte  anglais. 

Quinsonnas  (général  comte  de),  ||  à 
Beaupréau,  département  de  Maine-et- 
Loire. 

Ramey^  statuaire,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Beaux-Arts.  —  RapcUelf  -gé- 
néral  de  division  en  retraite.  --'ÎZa«- 
pachy  l'auteur  dramatique  le  plus  fé- 
cond de  l'Allemagne.  —  Rayé  (Ch.), 
inspecteur-général  de  l'agriculture.  >- 
Récamier,  médecin  illustre»  ||  à  Paris, 
à  l'âg»  de  78  ans  (juin).  Membre  émi- 
nent  de  T Académie  de  médecine,  il 
avait  été,  sous  la  Restauration,  nommé 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et 
au  Collège  de  France.  11  fut  un  des 
pn'i^cipaux  fondateurs  de  la  Société  mé- 
dicale d'émulation.  —  Régei,  ancien 
membre  de  l'Institut  d'Egypte,  doyen 


des  compositeurs  français.  "  Régnier 
Aldée^  auteur  dramatique  français.  — 
Réveillé-^arisé  (le  docteur),  de  l'A- 
cadémie  de  médecine,  publiciste.  —Ri^ 
vière  (Auguste),  avocat  au  barreau  de 
Paris.  —  Robert,  député  sous  la  Res- 
.  tanration  pour  le  Morbihan.  —  Rochoux 
(J.-A.),  ex-médecin  de  Bicétre,  mem- 
bre de  l'Académie  de  médecine.  —  Ro^ 
tours  de  Chaulieu  {des),  membre  de 
la  Législative  de  1849  pour  la  Mauche. 

—  Rouillard,  peintre  français.  —  Rou^ 
joux  (A.  de),  consul  de  France  à  Syra. 

—  Roux-Beaufort,  homme  de  oouleur, 
ancien  élève  de  l'Ek^ole  polytechnique, 
ancien-  capitaine  d'artillerie,  ancien  ré- 
dacteur en  chef  du  journal  socialiste  le 

.  Progrès  de  la  Guadeloupe,  [|  à  la 
Dominique.  —  Rtiès  (Bernard),  général 
de  brigade,  ||  à  Chemillé,  était  né  à  la 
Martinique,  le  11  juin  1773l 

Saint^Léger  d*Orignac  (comte  Au-  ^ 
guste  de),  député  sous  la  Restauration 

-  pour  la  Charente-Inférieure.  —  Saisset 
(Pierre),  chef  d'état-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris  en  1830  et  en  1848. 

—  Sakoskin  (Michel -Ni colas),  roman- 
cier russe.  —  Sarrazin  (comte  Adrien 
de  ) ,  littérateur  français,  auteur  du 
Caravansérail.  —  Saxe-Oldenbourg 
(prince  Edouard  de),  frère  du  duc  ré- 
gnant et  beau -frère  de  l'ex-roi  Louis 
de  Bavière.  —  Saxe-Weimar  (duchesse 
Ida  de),  sœur  de  la  feue  reine  douai- 
rière d'Angleterre,  —  Schalikoff  (le 
prince),  publiciste  russe,  directeur  de 
la  Gazette  de  Moscou.  —  Schmeller, 
grammairien  allemand.  — <ScAom m;  (pro- 
fesseur), ancien  président  de  l'Assem- 
blée législative  du  Danemark.  — 
Schrewbury  (comte  de),  pair  d'Angle- 
terre). —  Schwarzenberg  (Félix-Louis- 
Jean-Frédéric,  prince  de),  conseiller  in- 
time et  chambellau  impérial-royal  de 
S.  M.  autrichienne,  feld-maréchal-lieu- 
tenant,  né  le  2  octobre  1800  ;  depuis  le 
21  novembre  1848,  ministre  président 
et  minisire  des  affaires  d'Autriche,  ainsi, 
que  de  la  maison  de  la  cour  impériale, 
M  à  Vienne,  le  5  avril,  d'une  attaque 
a'apoplexie  foudroyante.  — (Ca- 
mille), riche  industrief  d'Annonay,  [| 
dans  cette  ville.  C'est  à  M.  Camille  Sé- 
guin, chef  de  la  maison  Séguin  frères, 
que  la  France  doit  l'idée  première  des 
ponts  suspendus,  conception  si  hardie 
et  si  heureuse,  qui  a  permis  de  joindre 
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lea  bordA  des  iblmM  josqu'alort  in- 
AraiMibisflableSy  et  les  rivières  lei  pLis 
torrentuenaee  dus  le  Ut  desquclltti  âor 
«vue  conairvoUop  ne  «pouvait  éira  aoli- 
demtnt  établie.  Dau^  W  court  de  sa 
vie  trop  coarte,  M.  CaMlIle  Séguin  a 
censtmit  85  poMs  snspeados  en  Fraoee, 
en  Espagne  et  en  Italie.  D''antrs8  grands 
travaux  publics  ont  été  ^également  ase- 
nés  à  bien  par  la  maison  Séguin  frères, 
noua  U  direction  de  son  ohef  si  habile  et 
si  regretté.  Parmi  ceux  qui  se  présen- 
tent à  notre  méstoure»  nousénnmère- 
vons  «cinq  ports  marHimes,  tioîa  che- 
mins de  fer  et  notamment  celui  de  Saiat- 
Stienne  à  Lyon,  construit  en  1824,  alors 
qn^il  n'existait  aucun  rail*way  en  Eu- 
rope. Il  était  né  k  Annonay  (Ardèche)  ; 
c'est  à  cdté  de  son  berceau  que  sa  tombe 
jinHi  d'ètrQ  ouverte.  Sa  mort  a  été 
pour  les  populations  même  des  départe- 
neuts  voisins  un  deuil  pnblio  ;  plus  de 
8,000  personnes,  accourues  l'Isère 
et  de  la  Drôme,  se  sont  jointes  aux  nom- 
breux amis  de  la  famille  pour  faire  à  ce 
BMrt  si  regretté  une  escorte  digne  de 
lui.  M.  Camille  Séguin  était  fort  cfaari- 
tnble  et  dépensait  annnellemeat  en  tra- 
vaux pUis  Qu  moins  fruotuenx  près  de 
40,000  fr,  :  c'était  là  de  la  charité  pa- 
bjique  largesseat  et  noblement  comprise 
et  qui  l'emportait  surTaumônc-r-iStf^ 
(vicomte  de),  diplomate.  SeilUre 
(B.),  grand  industriel  des  Vosges, 
Sénéfh^my  conseiller  de  cour  d'appel 
à  W  Maitinique.  t-  Sereugali^  peintse 
«arde.  Sêitler,  oomte  russe.  Se 
ves/rs  (i4lBU>nd),  directeur  de  TOpéra- 
National.  SilverstQlpe  (de),  ancien 
ministre  en  Ssède  près  la  cour  d'Au- 
triche. —  JSomers  (cosste  de),  diplomate 
anglais.  Somom  y  Carw^l  (José), 
littératear  espagnol,  w  Soult  ^madame 
la  duchesse  de  Dalnmtie),  ||  h  Soult- 
Berg,  âgée  de  81  ^n»-  SourdiUe  de 
Laeafeiitt  député  de  la  Restauration, 
pour  la  Mayenne,  ^  Stteffel^  profes- 
aenr  k  l'umvfrsité  de  Mnaidi.  -  Sio- 
iùei  (John),  ||  à  York  (Angleterre), 
it'uo  des  médecins  commis  pour  assister 
Kapeléop  pendant  sa  captivité  k  $ainte- 
Hélène.  ^  Suchwzeweii  (Thadée),  gé- 
néral '  polonais,  réfugié  à  Paris. 
Sweiudbjoern  EglisêoUf  phiUdogne  «t 
lexicographe  ialandaia. 

Tasoherde  la  Pmgerie  (sMdnme  la  b«- 
iMuiede),  Mène  flucapitiOne  oftdard'ifw 
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donnance  da  prince Lnuls-Napoléon,  H  t 
la  Aiariiaiqae  de  la  fièvre  jaune  (soèt).- 
SPesie,  nncînn  pair  de  PVuMeet  niBiitR. 

—  Têtard  (le  général  eomte  de),  asda 
ministre  plé»ipotoBtiaire  en  Saine  et 
nacic»  dépoté  de  Saéne-et-Loiie,  |f  à 
Faris,  Agé  de  80  aM.  Nommé  gAiïnl 
da  brigade  cm  1814,  il  était  dwvdur 
d»  Saïnt-Lonin,  oonsmandenr  de  h  Lé- 
gion d^enpear  et  gmid-croix  de  fmirt 
deU  Fidélité  de  Bade  (juin).  -  TkkU 
(de),  général  drinfmatoiie,  andea  ni- 
nîstie.  —  Tk^mmaiieTf  sécanîdea  fim- 
f  ais,  inrentear  de  la  presse  moaétsiK. 

—  T^al  (comte  de),  cennn  sons  le  ma 
de  Jean  ^POHveira,  nncien  mioiitre 
portugaNh  —  Tblod€M  (Thomas),  chi- 
miste anglais.  —  T&mson  (Thomas),  po- 
bliciate  anglain,  Tarn  des  fondateande 
la  Revue  à'Bdimk^g.  ^  Trènmt 
(baron  de),  aneien  préfet.  —  Turnm 
(eomte  de),  général  de  brigade.  -  T^k- 
hiemiesu  (Thadée),  général  polosais, 
réfugié  à  Paris. 

Upland  (  prince  Franeols-Gaitave- 
Oscar,  doc  d'\  second  ffls  du  rai  <k 
Suède. 

Vaillant  (J.-B.)^  peintre  français. - 
Valèrun,  peintre  nuançais.  -  Vermgiu 
(baron  de),  général  de  brigade.  -  fel- 
loi  (Alfi^),  avocat  an  barean  de  Ptiis. 
Vergnee,  ancien  dépnté  derAreyroo, 
Vidalin  (P.),  médecin  et  archéologie. 
^  YieU  WulUierff,  pnbliciste  SoMs. 
fondateur  du  Ifof^pcfsélcéc/ et  du  Tiden. 
t«  Villa-'Hermoêa  (duc  dc)^  ambasi^ 
denr  d'Espagne  h  Pnris.  ~  VilUrdd 
(Mgr.),  délégué  apostolique.  -  Tille- 
maret  (Maxime  de),  pabliciste  français. 

—  Villeneme  Arî/a$  (marquis  ife  || 
près  de  Tonlooseà  l'âge  de  quatre-Wn^t- 
sept  ans.  Entré  à  seize  ans  comme  et- 
det-geutilhomme  dans  le  légimeat  de 
Royal.a)ragon,  oà  aTail  serri  soa  père, 
ilémigra,  fit  la  campagne  de  1791  à 
Tarmée  des  prinoas.  Nomnaé  colonel  en 
t793,  il  servit  danc  les  armées  aatri- 
chiennes  soqs  le  prinee  de  Hohenlehe  et 
le  comte  de  Colloredo  jnsqn*an  traité  de 
paix  deOan^>o^ripio.  Rentréenj^anee 
quelques  années  après,  il  renonça  à  h 
eanrière  militaire  et  vécut  dans  la  re- 
traite.- voient,  profeMcar  de  basma 
anceaserratoire.  -  Vinceme-JBaint'LÊfi- 
rent,  conseiller  à  laeoar  de  eassatieD.r- 
Frâosn/,  chirurgien  anglaic.  —  VoUeH» 
(l4anis),  «iwnsonnfier  typographe-fras- 
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çaîs.  —  Vroutchenko  (Th.  comte),  mi- 
nistre des  finances  de  Fempire  rosse. 

Yoldi^  ancien  ministre  d*Espagne  en 
Danemark.  # 

Zuber  (Jetooi),  industriel  de  Mnl- 
houie. 

Wachter  (baron  Ângnste  de),  ancien 
ministre  de  Wurtemberg,  près  le  roi  de 
Noërlande.  —  Waeckter  (de),  peintre 
allemand.  —  Walckenaër  (baron  de), 
secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles  lettres.—  TFa//t, 


ancien  chirargien-major  de  la  garde  im- 
périale. —  Walsh  (comte  de),  général 
de  brigade.  —  Wellington  (duc  de),  gé- 
néral, ancien  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  Wimpfen  (baron  de),  gé- 
néral de  brigade.  —  Winderfeld  (Ro- 
dolphe de),  musicien  allemand.  ^  WoU 
konsky  (prince),  maréchal^  ministre  de 
I9  maison  impériale  de  Russie.  —  Wun- 
der  (P.-E.)  peintre  hollandais.  —  TFwr- 
temherg  (prince  Paul  de),  beau-frère  du 
prince  Jérôme  Bonaparte. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LE  COUP  d'État  devant  l'europe. 

Transformation  nouvelle  de  la  révolu- 
tion française;  phases  diverses  de  la 
crise  de  1848  ;  contre-coup  eu  Europe, 
les  craintes  de  1852  s'évanouissent  ;  ca- 
ractère de  l'influence  française;  effet 
produit  sur  les  gouvernements  conserva- 
teurs par  le  coup  d'État,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  ;  les  gouvernements 
constitutionnels ,  la  Belgique ,  le  Pié- 
mont, l'Espagne  ;  situation  spéciale  de  la 
Suisse,  connivences  avec  la  démagogie 
européenne,  propagande  révolutionnaire, 
les  démodïrates  honnêtes,  question  des 
réfugiés,  impuissance  du  gouvernement 
fédéral,  l'intégrité  helvétique  nécessaire 
à  l'équilibre  européen  ;  le  coup  d'État 
en  Italie,  Rome,  Naples,  la  Toscane; 
l'Angleterre,  son  intérêt  social,  le  char- 
tisme  et  les  salaires,  bon  sens  pratique, 
remèdes  économiques,  défiances  à  l'égard 
de  la  France,  souvenirs  de  VBmpire, 
craintes  d'une  Invasion;  chute  de  lord 
Palmerston ,  sens  de  cet  événement  po- 
litique ;  le  secret  du  libéralisme  britan- 
nique; pourquoi  ces  inquiétudes  ne  doi- 
Tent  pas  durer.  Attitude  générale  de 
la  France  devant  l'Europe.  —  Situation 
antérieure ,  la  légalité  du  gouvernement 
nouveau,  son  caractère.  .    •   1  à  13 


CHAPITRE  II. 

LA  CONSTITUTION,  LES  GRANDS  CORPS  ^ 
POLITIQUES. 

Promulgation  dê  la  Constitutioa  nou- 
velle, ses  rapports  avec  les  institutions 
politiques  du  Consulat  et  de  l'Empire. 
—  Analyse  de  la  Constitution,  rôle  du 
pouvoir  exécutif,  responsabilité. — Rôle 
des  trois  grands  corps  politiques ,  le. 
Conseil  d'Etat,  le  Corps  législatif,  le 
Sénat.  —  Haute  Cour  de  justice.  —  Ré- 
serves faites  en  vue  de  modifications 
futures.  —  Esquisse  de  la  Constitution 
de  l'an  viil.  —  Affirmation  nouvelle  des 
principes  de  89.  —  Le  serment  politi- 
que. —  Tableau  hiérarchique  des  trois 
grands  corps  politiques. —  Le  Sénat,  son 
origine»  ses  attributions,  sa  composition, 
dotations.  —  Le  Corps  législatif,  son 
origine,  son  rôle  tracé  par  Napoléon, 
précautions  prises  contre  la  publicité  des 
débats.  —  Le  Conseil  d'État,  son  on-, 
gine  historique,  sa  constitution  nouvelle» 
sa  composition.  —  Règlement  discipli-^ 
naire  des  trois  grands  corps.    14)  à  25 

CHAPITRE  m. 

ORGANISATION  DE  L'AUTORITIÎ 
CENTRALE. 

Extension  et  développements  de  Tac- 


DES  «àTlUfS 


tion  du  pouvoir  central.  —  Ministère 
d*État,  ses  attributions,  son  organisation 
intérieure,  1è  tiunlstère  des  ministères. 
 Ministère  de  la  police  générale,  histo- 
rique de  ce  département,  institution  et 
organisation  nM^^  âtÉ^fciiiioni  ;  Iftl 
rôle  de  ce  dé|>)HlMMnt  ytifccïtié  T)4r"fe 
Président  de  la  République  ;  mécanisme 
intérieur,  inspecteurs  généraux,  inspec- 
teurs spéciaux  ;  pensée  fondamentale, 
opinion  de  Napoléon  ;  commissaires  de 
ptlice,  extension  de  leur  juridiction. 
Sij^uation  nouvelle  faite  aux  ^ieto  fêx, 
la  création  du  ministère  de  la  police  gé- 
nérale»  décentralisation  adminbtrative, 
augmentation  des  traitements. —* 'Sim- 
plifications apportées  dans  le  mécanisme 
intérieur  des  ministères.    .    ^6  à  3j» 

CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION  «flJi^tLUE  0|S 

INSTITUTIONS  SOCIALES. 

La  magisiMtat^*  tSMécnition  nou- 
velle et  limitation  du  principe  d'inamp- 
vibitité;  âge  fixé  poir  k  nisBite/C»ut 
de  cassation,  covra  id'«|f»l ,  tribunaux 
de  première  instance  ;  mesures  discipli- 
naires, déobétoKé;  yàgéê  dlMtrooUciii  ; 
cour  des^eomptès,  limite  d'ige  ptmr  Sa 
retraita»  tantore,  su^imnoti,  -^chéiittOè, 
aa^miMitation  dm  p«cftoiiittl>  établisse» 
josoi  iemportiit«4^tie  quatriène  «ham^ 
\fté;  réie  d«  kicoor  dtsuouptes,  «écei- 
ffilè  à\ûm  contrôle  «^èfe  ;  cour  d*iqfpef 
de  Parts,  «bambu»  m^Ue,  ttiodificatiwiB 
daufl  le  |iersoniMi  ;  4nbttnaax  de  eom** 
mevce^  nouvelle  législation  électorale. 

LégièkiMon  pè%àU,  l^ablisseueut  â« 
colMiies  péniteHtiaires,  tphnsportatitm  ^ 
dépnttation,  |iréoédeatK  Mgistaiiïs  ;  af- 
faiblisMBMfnt  ide  W  pekie  d«s  travmnt 
forcée;  uwurtagea  é»  la  déportift4oii , 
écMomIe  «stable  ;  éléments  statiétf^jWeti 
de  ia>qaefeCioD;  «Aplatemmt  ;  tppél*f^t 
aox  forçats  {«ouvoi»^  déportés  ;  i^ftgiiiae 
de  la  oolenii|i(4âkeiiitiayrede  la  Guyane; 
ill«siotw  pMtttttbropiqties.  Code  de 
procédure,  diispoeitions  noai^les. 

Garde  naiienuk,  DiffioMen  «t  i>6» 
constitution  des  gardes  nationales  ;  choix 
Il  faire  pouf  t^ofgtmisation  nouvelle; 
conditions,  de  l'-élection  |>ottr  les  diffé- 
rents grades. 

.  Armée.  Rédnciîon  du  nombre  des 
ceMeil»  «de  iiérriyiê»,  «xteome»  d«  {Prin- 


cipe de  la  permanence  aux  corps  spé' 
cianx  d'Algérie. 

îidgîon  crhonneur\Tfëcrel  organique. 
Enseignement,  Ajournement  d'une 
réorganisation  jjénérale;  ^impression  de 
l!ïiaM(Jirililité4es|il<ie|tei4^^  et  de  la 
i^(iftiApermafienbt(atxjiiâeiiiuipérieur  ; 
coup  d'œil  sur  la  législation  universitaire 
ainsi  modifiée  ;  modifications  dans  le  per- 
sonnel; législation  nouvelle  des  bourses. 

Le  droit  de  réunion.  Interdiction  dé- 
finitive des  clubs  et  des  toeiétés  i6ûÀ^ 
4t«,Mni96  en  «tgMiir«desi«K«inies.  kû 
contre  les  associations. 

La  presse.  Décret  organique,  antori- 
Ttftîôn  préalable  des  écrits  périodiques, 
cautionnement,  droits  de  timbre  et  de 
feste^  péfDEdités  nouvelles,  suspension  et 
suppression  ;  obscurité  de  la  législation 
nouvelle  ;  exemption  accordée  aux  jour- 
eaïut  seieitifiqoet  et  littéraires  ;  im- 
t>rim«afs«, .  litorai^»  imprimeurs  en 
taille-douce,  presses  particulières  ;  mo- 
dification aux  juridictions  établies,  délits 
commis  par  la  veîe  -dèi  jotnmaiAt,  "délits 
analogues,  attribution  du  jugement  aux 
tribtfoai»  éatr^^kdiaUtàA,    .        Si  61 

CHAWTRE  y. 

iMcr4t  ot^^âtt^ue  éti  Mfifrage  -ùnher* 
sel  ptHff  lès  électittiilr  ^  dlj^és  an 
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iDËFpwrtotfte  au  snfflraige  de  famée  ;  tir- 
cnk^-de  M.  de  Vbsmy^VOi  l^rêftroioes 
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Déorcfts  reldtifs  ave  l^iem  de  la  faiaille 
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compte,  ttaité  conclu  par  l'Etat,  avan- 
tages foits  à  l*hidustrie  et  au  Trésor, 
prérogatives  du  privilège  de  la  Banque  ; 
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risation des  bureaux  de  placement,  cafés 
«t  cabarets  212  à  244 
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de  la  rédné(î6n.  —  Revenu  pulflic.  il- 
fiuélice  déis  agitations  politiques,  bîlàh 
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et  obligations  de  chemins  de  fer,  faci- 
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— Caim  ^'^r^iMi  .finsemblè  des  opé^ 
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bases;  wécanisme  dei*iabtitdtioÉ,^Kte» 
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lice.  : 

GoniERCI.  —  Oommm'ee  général, 
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d'infériorité  de  notre  marine  marchande, 
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Colonies  transatlantiques. — An-- 
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•lté  d*«Bt  ^arte  coloDÎale.  La  BdU" 
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par  le  général  Pélissier,  assaut  et  prise  ; 
les  Goums  dans  le  pays  de  la  soif;  ce 
qui  est  fait  et  ce  qui  reste  à  faire,  ki 
Kabyles,  dénombrement  des  tribus  sos- 
mises  et  insoumises»  les  armes  spéciales, 
statistique  de  l'armée  et  des  miliees. 

CoioiùMUicn,  Centres  de  popolatk», 
nombre  d'habitsknts  civils,  colonies  agii- 
eoles  ;  résultats  industrieb  ,  sgricoles  et 
commerciaux  de  rassimilatîoa  ;  la  soie^ 
le  tabac,  le  coton  *  les  céréales,  haiks, 
cochenille,  cultures  diverses,  forêts;  es- 
conragements  adnûnistratifis  ;  T  Algérie  à 
rexpositkm  de  Londres. —  Banque  d'Al- 
ger.—ConstractioDS  des  indigènes»  Bai- 
sons de  commandement,  caravansérails; 
travaux  publics  ;  service  télégraphique; 
projets  de  chemins  de  fer.  .-^  L'anée 
civilisatrice.—  L'émigration'en  Algérie. 
— Assistance,  établissements  hosiàia- 
liers  et  religieux.  —  Résumé  des  tra- 
vaux de  la  dbrection  de  l'Algérie  peadsnt 
quinaenoîs  317  à  391 


HISTOIRE 

CHAPITRE  PREMIER. 

BELGIQUE. 

Fautes  du  ministère  Rogier,  élections 
nouvelles,  majorité  hostile  au  ministère, 
crise  ministérielle,  persistance  du  cabi- 
net à  garder  le  pouvoir;  dangers  de 
cette  situation,  relations  politiques  avec 
la  France ,  craintes  d'invasion  ,  suscep- 
tibilités nationales,  insultes  de  la  presse 
belge,  le  Bulletin  Jrançai»,  la  Nation, 
réclamations  diplomatiques,  acquitte- 
ments; relations  commerciales  avec  la 
France,  expiration  du  traité  de  1845, 


PARTIE. 


ÉTRANGÈRE. 

négociations,  mauvais  vouloir  du  obiaet 
belge,  menaces  de  représailles,  arran- 
gement provisoire,  décret  frappant  les 
houilles  et  foutes  belges  ;  échec  aonvesa 
du  ministère,  chute  définitive,  adnisi- 
stràtion  de  Brouckëre  »  condliatîoo  et 
modération;  reprise!  des  négociatioBi 
avec  la  France,  convention  commerdsle, 
loi  Faider  relative  aux  offenses  contre 
les  souverains  étrangers  ;  précautions 
défensives,  places  fortes»  armée,  aianees 
faites  à  la  Russie,  mise  en  non  actîriii 
des  oilBciers  polonais  ;  le  tiers  parti,  apai- 
sement des  passions  politiques,  trmvsss 
sérieux,  —  Financée.  Budget ,  caiaMi 
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• 

d*épirgii^.  Chemin  dê' fer;' transit^ 
eommeree.  Ligaes  tïompoiatBt  ie  réstfan, 
rSle  dts  chèmitti  de  fer  -  belges,  ■  dé? e- 
loppements  '  commerdfeaic ,  navigalioii 
iransatlantiqae.  P^pntaHon,  Moà? e- 
ment  pendant  dfx  ans.  Pauplàr'iême. 
Stàtistiqne  des  indigents»  la  miràre  dàns 
les  Flandres ,  ses  causes,  èes  effets.  ' 

m  à  413 

CHAPITRE  n. 

n^erlaudb. 

SesHoH  parlementaire» — Discussions 
passionnées;  projet 'd'amortissement  de 
la  dette  nattenale,  la  Sodété  de  oam- 
merce»  vote  d*«a  amendement  hostiley 
l'amendement  repoussé  par  la  première 
Chambre,  nouyeau  projet,  adoption  ;  ré- 
formes fiscales,  énsemble  de  projets, 
impôts  sur  les  rentes  des  capitaux,,  vive 
opposition,  retrait  du  projet;  réformes 
partielles,  boissons  distillées^  lois  de  pa- 
tente en  laveur  de  la  navigation,' sd, 
timbre  du  papier  de  commerce  et  des 
joumaiix,  sucre,  émission  de  papier-mon- 
naie; plan  d'organisation  nouvelle  du 
pouvoir  judiciaire  et  de  l'administration 
de  la  justice,  opposition  violente ,  rejet 
de  la  loi ,  démission  du  ministre  de  ia 
justice  et  du  ministre  de  la  guerre  ;  an- 
tres difficultés  éprouvées  par  le  ministère, 
questions  commerciales ,  traité  de  com- 
merce avec  la  Prusse  et  le  Zollverein  ; 
situation  affaiblie  du  cabinet.  —  Elec- 
tions, les  partis  ;  nouvel  échec  du  mi- 
nistère à  propos  du  sytème  monétaire 
des  Indes  néerlandaises  ;  plan  d'admi- 
nistration de  l'assistance  publique,  ob- 
jections, M.  Thorbecke  est  forcé  de  le  re- 
manier ;  règlement  de  l'arriéré  de  la  dette 
russe,  amendements  votés  malgré  le  mi- 
nistère. —  Reconstitution  partielle  du 
cabinet  ;  difficulté  diplomatique,  conven- 
tion avee  la  France  concernant  la  pro- 
priété littéraire,  délais  apportés  à  la 
ratification,  insistance  du  ministère  fran- 
çais, convocation  spéciale  des  Cham- 
bres, refus  de  ratification,  départ  du  mi- 
nistre français. — Ouverture  de  la  session 
de  1852-1853,  discours  royal,  constitu- 
tion des  Chambres;  budget,  situation 
favorable,  armistice  parlementaire  ;  pro- 
jet de  conversion,  vote  ;  encore  la  loi 
d'assistance,  l'opposition  reparaît  ;  diffi- 
cultés religieuses,  projet  d'organisation 


de  TEgUse  catholique,  négodatîons  avee 
le  saintHNége,  déclaration»  du  gouverna 
ment  inè  sujet,  fâcheux  présages,  sitna- 
tioB  faite  à  Mgr  Laurent.  —  Vue  d'im- 
semble  ;  population  de  la  Néerlande,  ar- 
Mée,  marine,  «ommeree,  revenu  public, 
mesures  financières  d'importance  secon- 
dairo,  réforme  monétaire,  travaux  pu- 
Mies,  paupérisme.  Colonies.  — •  Rela- 
tions commerdale  avec  le  Japon ^-r-  Vi- 
sites de  souverain*  étrangers.  4 13  à  437 

CHAPITRE  111. 

CONFÉDÉRATION  GERHAMJQOB* 

Luttes  d'influence  commerciale,  dua- 
lisme allemaiid^r  progrèe.  vers  une  union 
réalisable  ;  l'union  restreinte  prussienne 
et  l'introduction  des  provinces  au^i- 
ehiennes  non  allemandM  dans  la  Confé- 
dération, ces  deux  projets  poursuivis  dé- 
sormais sur  le  terrain  commercial  ;  congrès 
de'  Vienne,  projets  de  traités,  coalition 
de  Darmstadt  ;  conférences  de  Berlin,  la 
Prusse  veut  avant  tout  renouvela  et 
étendre  le  Zollverein,  rupture  des  con- 
férences, dernier  mot  de  la  Prusse  ;  refus 
d'adhésion  des  coalisés  ;  nouvelle  confé- 
rence de  Vienne,  dispositions  conciliante 
de  l'Autriche,  condusion  prochaine  d'un 
traité  de  commerce.  —  Extension  du 
commerce  allemand,  transit  belge-rhé- 
nan, avantages  è  retirer  d'une  union  com- 
merciale entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 
^. —  Marine  marchande,  flotte  fédérale, 
négociations  à  ce  sujet,  achat  d'une 
partie  de  la  flotte  par  la  Prusse,  disso- 
lution de  l'autre  partie.  —  Armée  fé- 
dérale, proposition  d'augmentation  du 
contingent.  —  Questions  extérieures,  re- 
connaissance de  l'Empire  français,  rôle 
effacé  de  la  diète,  influence  de  la  Russie, 
son  caractère.  —  Visites  de  souverains, 
symptômes  de  rapprochement.  —  Mou- 
vement intellectuel.  Universités;  mou- 
vement de  l'émigration  allemande. 

AUTRiCH».  —  Situation  intérieure, 
tendances  vers  l'unité  et  lacentrab'sation, 
patente  impériale  abolissant  les  droits 
fondamentaux,  principes  d'égalité  civile, 
bases  des  lois  organiques  ;  œuvre  du 
.  prince  de  Schwarzenberg,  sa  mort,  son 
successeur,  son  héritage  politique  reven- 
diqué par  l'Empereur,  — Décret  mettant 
en  .  vigueur  dans  toutes  le§  provinces  le 
code  pénal  a\Eitrichien,  introduction  du 
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code  «ivîl  dans, la  Hongrie  et  dans  les  <SAixÊ'JBU)YALS. —Clôture 1a 
••Dcienues  provîiMTus  bongroises.  —  Dé-  discours  rofaJ.;  féactioo  con^eiwftirke, 
cret  s:ir  le  réginio  de  la  presse.  —  Projet  actes  et  projets  Jiinora  ;  mariag«  du 
de  réorganisation  provinciale,  voyage  prince  Albert .dè  $axe  avec  Ja  princease 
'  de  S.  Ml  en  Lombardo-Vénetie,  en  Hen-  Caroline  Wiiaa.y'  caisses  ^'^éporgne. 
grie/en  Croatie;  population  et  sitnaiéon  WuRTBMBBRG.rrr- Abolition  dçst  droits 
de  quelques  provinces,  Tyrol  et  Vocal-  fondamentaux,  retrait  du  prcô«t  de^len- 
berg,  I>âlmatie  ,  Ocdlicie  et  fiukowiue,    stitntion  révisée. 

•tatîstiqoe  religieuse  de  l'Empire.  '  Fi-  HaMûYAE  ■  —  Nouveau  ministère,  ou- 
ikancfs,  Banque  de  Yienni',  budget,  em-  verture  des  Chambres,  les  lois  d^organi- 
•prani,  améUorstion  manpiée,  caisses  sation,  conflit  avec  la  Piète,  opposition 
d'épargne.  —  Rapports  commerciaux,  des  Chambres,  persistance  du  gouverne- 
navigation  à  vapeur  sur  le  Pô,  union  ment  dans  sesiprqjetr;  la  Constitution 
douanière  avec  Parme  et  Modène.  —  nouvelle  ;  politique  commerciale. 
Chemins  de  ier,«mprBnt  opécial,  le  fer  et  Bade.  —  Budget,  dette  pnUiqae. 
la  houille.  —  Relations  extérieures  :  la  Saxe  -Wbihar.  —  Création  d'^ne 
rrconnaissance  de  Pfhnpîre  français;  le  banque. 

Piémont  et  la  Snisse,  réèfamations  diplo-  ■  Nassau.  ^  Modifications  minisié- 
matiques  ;  intervention  dans  l'affaire  du  rielles. 

'Monténégro.  HESSE-ELEGfORALE. —  Constitotion 

Prossb.  —  heit  traces  de  la  crise  ré-  •  odroyée,  crise  onnistérielle. 
'volutionnaire,  là  cohstihition  de  1850;       Ubssb-Darmstabt.  —  Convocation 
éSelrts  pour  reconstituer  l'autorité  royale    d'une  Diète  extraordinaire,  •opposition 
eft  les  [privilèges  de  l'aristocratie  ;  réta-  '       mesures  de  finance,  enpnuL 
'blissemént  du  Conseil  d^Etat,  bases  et       Oldenbourg.  —  Révision  de  la  loi 
caractère  dé  cette  institution  ;'  là  pairfe,  foridamentale. 

rorganîsatioib  communale  et  provincialé  ;  Hbsse-iHombodrg.  Albolition  de  la 
agitation  pour  la  révision  de  la  Constiti  -  consèitution  du  landgraviat. 
'  tten,  pétition  à  'ia  seconde  Chambre,  or-  Villes  Labms.  • —  Conflits  avec  l'^^- 
dre  du  jour;  la  Constitution  et  legou-  '  toriié  fédérale,  résolution  «fiklérale  du 
vernemeht,  restrictions  à  la  circulation  "SS  août  1851.  —  Fnmefari,  Conflit 
de  la  preiise,  accusations  dMllégalité,  or-  ^déral  ;  oaisse  d'épargne.^-^iEfaiif^iiiv. 
'dre  <du  jour  de  transaction,  ^fble  ma-    Conflit ^fédér^l  ;  commerce,  oaisse  dVâ- 

'Jofité  ;  çonvocation  des  anciennes  diètes    pargne  Sréme,  Oonflit-fëdéral  ; 

Iprqyinciales,  accusation  d'illégalité,  la  solution  de  l'assemUée  deiB  bourgeois.^ 
pensée  du.  gouvernement,  pèrsistànce  ^A«<^ec^.  Alariage civil.  .  436  à  513 
dans  les  projets  de  révisibq,  motion 

Besselér,  faible  majorité  i  la  pairie,  plans  CRÀPITRE  *¥. 

■^ivers  de  réorganisation,  opposition  de 
la  secondiç  Chambre',  conKauation  du  ré-  DANEMARK. 

f inie  provisoire:  XJlôiure  de  la  session, 
leetions  générales,  leurs,  résultats;  ou-  Aflîiire  des  duchés,  cessatioa  des* ^os- 
tisrture  de  la  sejsslqn  nouvélle,  déclara-  ttlîtés,  plans  d'-«rganîsation  nesvelie.  Je' 
■4iq^s  du  gouvernement,  persistance  dans  parti  de  Vheeistai  et  le  parti  de  VSidtr, 
'la  pensée  de  révision,  l'avenir  du  gou-  l-aimbition  allemande,  attitude;  de  TAu- 
vernément  parlementaire  eh  Prusse. —  triche,  pensée  de  la ■  Russie^  ■Coneesneos 
Finapcës  ,  budget;  caisses  d'épargne;  nécessaires,  arrangement  conoln  à  Vienne, 
cheniipsde  fer, 'étât  du.  réséau  ;  agHcuI-  nouveau  ministère  ,  message  royèl-éta- 
.tur,e,  établissements  spéciaux.  —  Politi-  blissant  le  principe  de  l-nnion.  L'opkiien 
ouïe  extérieure,  luttes  d'influence  avec  publique,  projet  d^'adresse ,  erdre  du 
-  rAutriche,  visites  de  Fen^erenr  de  Rus-  four  motivé.  —  Affaire  de  |a  tnccesntn 
sie  et  de  Pempe^eur  d'Autriche.  au  trône  ,  -traité  de  Londres,  choix  du 

Bavière.  —  Réa<^ion  contre  le  prin-    prince  Chrétien  de  Glukaiioai^,  reoM- 
dpe  démocratique  ,  session  de  18âf2,  '  dations  diverses ,  les  réterves  de  «la 
échecs  intérieurs  du  cabinet  *Von  der  "Russie,  protocole  de  Varso^.  —  àf- 
'Pfordten,  politique  habile  à  f  extérieur  ;    pllcàtions  premières  du  'SysièiM  «on- 
" budget,  caisses  d'épargne.  veau.  Ouverture  de  la  sesskb,  nesftge 


parti* ^0  l^éf  dàns'ïei  ObaittlHvs.  - 
li'Isla^Bç,  twàjct  de  GonstkHtidn,  oan- 
Yocation  td'nhé- Assemblâe  tionàMaanÉe , 
rejet  éû  projet  roylfl;  *èMéîtéB  d^inAtpen- 

Loi  organj^ùe  tohoiiàe^à-^  Bodget. 


Politio^ 
ark; 


«yif^^l^^ryention  en 
:orme  de  la  Gonstitu- 


Danemark;  la 

tien,  ajoumemçiit^*  ,vç|lléités  démagogi- 
queSf  M.  Ko8sat6/  une  émeute  à  Stock- 

traitft^lihérw»eijw(^fï/fWïpn*»Ws; 

ses,  m^M^  4p  mPf:{.^»î  «SÇ'WP- 
plalld.,#^^^ifs^(iÇ  ^V.RXWfip^ 
vsii^cp  Ifealfi,  ^f«u^ti.9^  ({p 
tisme,  jpewéq?^iQï^^i5itU9|iqfi.fftU^^x 
cathoJÂqttfis  et  a^f  .^^r^^tçs.;  mtS^ 
pjatéçieJ,  puodmftio»  ^pçJi^j.le  1er  et 
le  bftif,  mçuv^pjjefft  4^  1^  n^yîgatiQ^^^,^es 
progrès  ^  I4  I?9rYépc»  <^eWft»  dfs.fcr, 
batcamc^à  «H^fur;  t^g^V  ^-à-W^ 

'eH4.PITRB  Vi 

•Politique  e^fténeure  t.ivfluencQiUi. Al- 
lemagne ;'lepM>t6(;tOEat  religieux  «jk  poli- 
tique, les  provinces  danubiennes  et  :Ia 
Turquie, -la  question. des Xô^OTTâaints  ; 
affinités  de  race  »  lat  du  sud-onait, 
le  Monténégro;  les  DaiiXrSioiles ,  Ja 
France,  transfbroMtttûD  impériale;  :Je 
Danemark,  règlement  die  la  succession 
au  Irône,  vésemres  du.pretoo^  de  Var- 
sovie; Asie,  «oute  deirinde  et  4e  Ja 
Chine,  efforts  déjà  icn^s,  4apéditiipn 
contre -Khiva,  le  lac  Aral  ;  le  Caucase, 
campagne  sans  importance,  les  bulletins 
russes,  caraclèceet  avenîc  de  la  lutte. — 
Administration  et  situation  intérieure  : 
personnel  «dmini^raj^,  lanifications  ; 
la  Pologne ,  tentatives  nouvelles  d'assi- 
milation, ;  isolement  sysiépaatique  de  la 
noblesse,  pn^se  à  ce-  SHjfit  ;  intolérance 
religieuse,  les  cbcétiens  et  les,iai:aélit«s  ; 
la  dette  pulilique,  les  paîfises  dfépai^, 
comaierce,  industrie,  agticaltore;  le.fer, 
chemins  dq  |er.     .    .    .    â20  à  ôô7 


OHAPlfPfiE  V<I. 

TOnQDlS.      >.  i"! 

Sitnati^i^  de  îVmvilP^  questions  me- 
naçantes an  dedans  et  an  dehors.  — 
Question  des  .{.«Sftir^aints,  historique, 
réclamations  de  la  France,  lutte  d'in- 
Anenos,  Jettre^pastidABèEe  dei  ^empereur 
d0  B«s«is  Ml  solta»»  I  çonfisimAD»  «ifin 
olHenues,  crise >miiii8térielki,  reyiiiSBacnt 
politique,  ta«t.«8|.vfBus  eo  qtiestàin, 
Jbatli-ebérif  ovdoniuuit'ja.  maintian  .xlu 
êiaturquo  ;  retoor  de  ^M.  de  Lavalette 

.ans  le  Ckewlemtagjui^  concessions  |S^e- 

■  nofis,  leor.vjdencjt^AffvesiiiMiJin  Mbn- 
it^negro,  ks  iVJadâUfe'db.«stte^TMicey 
révolution  itttéoieave,  1»  soQV«iain«tétde 
b  Porte  cotti^eatéev  menées 'deJ^'Acusie  ; 
e^rpédition  tnrqaey  impnldenceiiifai  diaian, 

.i«ji|i*iétudesdes  paissaiioe^ykffitateK^n- 
tîmff.  -!^  Quelques  autres  dif&outtésvix- 
iérienres^  assassinat  du  pète  Basileydiâ- 

.  twent  ;  destitution  du  pacha  de  IFripoli. 

..rrrr'Viees  de  l'administration  fintérienk-e, 
déficit  financier ,  Ja  bnnqoe  de*€instân- 
tinople ,  Dépngaanoe  pour  le  J^tyistème 

yfL'^mprnnt,  négociation  djun^prè^-SBriga- 
;]^ie,  éçhec,  .«^toiir  à  ifôdée.d'm  em- 
prunt, désaveu  des  maodatàiiésf  crise 

-ministéQeile  ;  ^  âsman  qui  accnoil  tl'au- 
•itorité  des  représeotanls  da.poïKvpir  cen- 
tral. —  iLes  piofiiices,  appiication  du 
ifuiizimat.  en  ^Bosnie  ;  ^yrie,  iiésbtance 
avinée  des  Djrps6s,^le  brigandage  en  Asie 
•minonre.  -r^  Ei^ypte.wQvMsUjum  du  ton- 
•idiaat,  césistances  d^Abbas^Baoha,  ac- 
ceptation «t  soumission  ;ile  chemin  de  fer 
dft  Soez^PantorisationpDéalal^Iey'fenBcté 

-  àtk  .Divan,  1 -autorisation  -«lemMidée  et 
accordée-;  la  disette  et  le  mépontentoment 

.ides  .fçdla^s-;  «odifioatioas  do|u  IWmi- 
nistration. 

Situation  poécaire  du^royamw;  anar- 
chie intérieuœ,  psession  .dea^idfloanoes 
tiuiles,  brd'PalmeEsioniet  la  Ads8ie..'r— 
Ct>ul|tit^tion  dldfinitiye^de  yéglis^  uatio- 
•nale,  le  ^ny>8  et  lîanti-totnès.  .ttr-  Qoas- 
.  tionde(la.suooessionMtftrqneK  convention 
de  l4K>nilras,  <tifQonllés  .réaezsées  par  la 
maison  d&  Baviè^e. — Coniiention  posiâle 
•  aviec  l^Autrkbe»  <rr-;6itnatiefi  înlérievre, 
le  brigandage,  on  .complot  contoe  la«8û- 
re(é  de  TEtat,  bt  discite»  Aoeroissemcnt 
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à»  àiBxgeêf  êîilbmûtm  àéê  rerenns;  haà* 
gete  de'l852  etde  1853  ;  trayaiit  jndî- 
ciaires;  oompoifîtibiidti  cabinet.  558  à  59) 

cHAPrrtŒ  vn. 

SufrtB.  L*àiâlt«ri0ikie  et  la  «mt«rai« 
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Mies,  paupérisme.  Colonies.  —  Rela- 
tions commerciale  avec  le  Japon Vî- 
sites  de  souverain»  étrangers.  4 13  à  437 
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passionnées  ;  projet  '  d'amortissement  de 

la  dette  nationale»  la  Société  de  oam-  Luttes  d'influenoe  commerciale,  doa- 
-taerce,  vote  d'nn  amendement  hostile,  lisme  allemand,,  progrès,  vers  une  union 
•Pamendement  repoussé  par  la  première  réalisable;  Tunion  restreinte  prussienne 
Chambre,  nouveau  projet,  adoption  ;  ré-  et  l'introduction  des  provinces  auUi- 
forraes  '  fiscales,  ensemble  de  projets,  chiennes  non  allemandes  dans  la  Confé- 
impôts  sur  les  rentes  des  capitaux,,  vive  dération,  ces  deux  projets  poursuivis  dé- 
opposition, retrait  dn  projÀ;  réformes  sormais  sur  le  terrain  cominerdal;  congrès 
partielles,  boissons  distillées,  lois  de  pa-  dé  Vienne,  projets  de  traités ,  coalition 
•  tente  en  faveor  de  la  navigation,'  sd,  de  Darmstadt  ;  conCérencos  de  Berlin,  la 
timbre  du  papier  de  commerce  et  des  Prusse  veui  avant  tout  renouvela  et 
jenmaiix,  sncre,  émission  de  papier-mon-  étendre  le  Zollverein,  rupture  des  oon- 
naie  ;  plan  d'organisation  nouvelie  du  férences,  dernier  mot  de  la  Prusse  ;  refus 
pouvoir  judiciaire  et  de  l'administration  d*adhésibn  des  coalisés  ;  nouvelle  confé- 
de  Injustice,  opposition  violente,  rejet  rence  de  Vienne,  dispositions  conciliant^ 
de  la  loi ,  démission  du  ministre  de  la  de  l'Autriche,  conclusion  prochaine  d'w 
justice  et 'du  ministre  de  la  guerre  ;  an-  traité  de  commerce.  —  Extension  dn 
tresdifficoltés  éprouvées  par  le  ministère,  commerce  allemand,  transit  belge-rhé- 
questions  commerciales ,  traité  de  com-  nan,  avantages  à  retirer  d'une  union  com- 
merce avec  la  Prusse  et  le  Zollverein  ;  merciale  entre  la  Prusse  et  l'Autriche, 
situation  affaiblie  du  cabinet.  —  Elec-  ^, —  Marine  marchande,  flotte  fédérale, 
tiens,  les  partis;  nouvel  échec  du  mi-  négociations  à  ce  si^et,  achat  d'une 
nîstère  à  propos  du  sytème  monétaire  partie  de  la  flotte  par  la  Prusse,  disso- 
des  Indes  néerlandaises  ;  plan  d'admi-  lution  de  l'autre  partie,  -r-  Armée  fé- 
nistration  de  l'assistance  publique,  ob-  dérale,  proposition  d'augmentation  du 
jections,  M.  Thorbecke  est  forcé  de  le  re-  contingent.  —  Questions  extérieures,  re- 
manier ;  règlement  de  l'arriéré  de  la  dette  connaissance  die  l'Empire  français,  rÔle 
russe,  amendements  votés  malgré  le  mi-  effacé  de  la  diète,  inflnence  de  la  Russie, 
nietère.  —  Reconstitution  partielle  du  son  caractère.  —  Visites  de  souverains, 
cabinet  ;  difficulté  diplomatique,  conven-  symptômes  de  rapprochement.  —  Mou- 
'tien  avec  la  France  concernant  la  pro-  vement  intellectuel.  Universités  ;  mou- 
priété  littéraire,  délais  apportés  à  la  vement  de  l'émigration  allemande, 
ratification,  insistance  du  ministère  fran-  AUTRiCH».  —  Situation  intérieure, 
çais,  convocation  spéciale  des  Cham-  tendances  vers  l'unité  et  la  centralisation, 
bres,  refus  de  ratification,  départ  du  mi-  patente  impériale  abolissant  les  droits 
nistre  français. — Ouverture  de  la  session  fondamentaux,  principes  d'égalité  civile, 
de  1 852-1863,  discours  royal,  constitn-  bases  des  lois  organiques;  œuvre  du 
tiun  des  Chambres  ;  budget,  situation  .  prince  de  Schwarzenberg,  sa  mort,  son 
favorable,  armistice  parlementaire  ;  pro-  successeur,  son  héritage  politique  reven- 
jet  de  conversion,  vote;  encore  la  loi  .  diqué  par  l'Empereur. — Décret  mettant 
d'assistance,  l'opposition  reparait  ;  diffi-  en  vigueur  dans  toutes  \e^  provinces  le 
cultés  religieuses,  projet  d'organisation  code  pénal  a\Eitrichien,  introduction  du 


